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Empêchements  matrimoniaux 

de  disparité  de  culle  et  de  religion  mixte 


NÉCESSITÉ  DES  CAUTIONS 
ASSISTANCE  PASSIVE  DU  CURÉ 

Nous  croyons  utile  de  détacher  des  actes  récents  du 
Saint-Siège,  pour  les  présenter  ici,  trois  décisions  du  Saint- 
Office  relatives  aux  mariages  entre  catholiques  et  non  catho- 
liques. Les  deux  premières  se  rappportent  à  l'empêchement; 
dirimant  de  disparité  de  culte  (qui  annule  le  mariage 
entre  baptisés  et  non  baptisés)  ;  et  elles  fixent,  au  sujet  des 
dispenses,  une  condition  de  validité.  La  troisième  concerne 
l'empêchement  prohibant  de  religion  mixte  (qui  interdit  le 
mariage  entre  catholique  et  hérétique  ou  schismatique),  et 
elle  déroge,  en  ce  qui  concerne  l'assistance  du  curé  dans 
certains  cas  et  certains  pays,  à  une  prescription  du  décret 
Ne  temere. 

I.  Disparité  de  culte.  Cautions  nécessaires 
à  la  valeur  des  dispenses. 

Quand  le  Saint-Siège  accorde  ou  donne  pouvoir  d'accor- 
der dispense  de  l'empêchement  de  disparité  de  culte,  il  met 
à  cette  dispense  certaines  restrictions,  en  vue  de  prévenir 
les  inconvénients  d'ordre  moral  par  eux-mêmes  inhérents  à 
ces  sortes  d'union.    La  condition  fondamentale  est  que  le 
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mariage  projeté  pourra  exister  sine  contumelia  Crealoris. 
Cela  veut  dire,  comme  l'explique  une  instruction  de  la 
Propagande  du  13  septembre  1760,  que  ni  du  côté  de  la 
partie  fidèle,  ni  du  côté  de  la  partie  infidèle,  ni  du  côté  de 
leurs  enfants.il  n'y  aura  offense  de  Dieu.  Il  n'y  aura  pas 
offense  du  côté  de  la  partie  fidèle,  s'il  n'y  a  pas  pour  elle,  en 
l'espèce,  péril  prochain  de  perversion  ;  du  côté  des  enfants, 
si  tous  sont  baptisés  et  élevés  en  sécurité  pour  leur  foi, 
dans  la  religion  catholique;  du  côté  de  la  partie  infidèle,  s'il 
y  a  quelque  espérance  de  la  convertir  et  par  là  d'éloigner 
tout  danger  du  conjoint  chrétien  et  de  ses  enfants  (i). 

Le  Saint-Siège  ne  se  contente  pas  de  mettre  cette  condi- 
tion à  la  dispense  ;  mais  il  exige  que  des  garanties  ou 
cautions  formelles  soient  fournies  de  son  exécution.  La 
partie  infidèle  doit  promettre  expressément  :  P  que 
tous  les  enfants  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  à  naître  ou  déjà  nés, 
recevront  et  le  baptême  et  l'éducation  dans  la  religion 
tîatholique;  2^*  que  ces  mêmes  enfants  et  le  conjoint  catho- 
lique auront  la  plus  complète  liberté  de  pratiquer  leur 
religion.  De  son  côté  la  partie  catholique  doit  prendre 
l'engagement  de  faire  baptiser  et  élever  tous  les  enfants, 
comme  il  vient  d'être  dit,  dans  le  catholicisme,  et  de  travailler 
avec  prudence,  mais  selon  son  pouvoir,  à  la  conversion  de 
son  conjoint. 

Ces  promesses  constituent  un  véritable  engagement  con- 
tractuel —  «  in  pactum  deductae  »  —  ;  et  il  faut,  pour 
accorder  la  dispense  qu'elles  donnent  une  certitude  morale 
de  leur  exécution.  Si,  pour  arriver  à  cette  certitude,  il 
paraît  nécessaire  qu'elle  soient  formulées  par  écrit,  celui 
qui  dispense  peut  exiger  cette  formalité  —  ce  qu'il  fera 
ordinairement  à  l'égard  de  la  partie  infidèle;  —  il  peut 
même  demander  si  les  circonstances  le  réclament,  que  ces 

(l)Cf,  CoUeçtanea  S.  C.  de  Propaganda  Fide,  i,  p.  278  n.  435  (EditioIIa). 
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engagements  soient  confirmés  par  serment.  Et  quand, 
nonobstant  ces  précautions,  on  n'obtiendrait  pas  en  l'espèce 
une  certitude  suffisante,  on  ne  devrait  pas  dispenser,  A 
plus  forte  raison  ne  devrait-on  pas  le  faire,  si  les  garanties 
étaient  refusées  (i). 

Des  cautions  analogues  sont  imposées,  quand  il  s'agit  du 
simple  empêchement  de  religion  mixte.  Les  raisons  qu'en 
donne  une  instruction  du  cardinal  Antonelli,.  du  15  novem- 
bre 1858,  s'appliquent  a  fortiori  aux  dispenses  de  disparité 
de  culte  et  font  comprendre  le  sens  et  la  rigueur  de  ces 
prescriptions  :  «  Quse  quidem  cautiones  remitti  seu  dispen- 
sari  nunquam  possunt,  cum  in  ipsa  naturali  ac  divina  lege 
fundentur,  quam  Ecclesia  et  hase  Sancta  Sedes  sartam 
tectamque  teneri  omni  studio  contendit  et  contra  quam  sine 
ullo  dubio  gravi ssime  peccant,  qui  promiscuis  hisce  nuptiis 
temere  contrahendis  se  ac  prolem  exinde  suscipiendam 
perversionis  periculo  committunt.  Insuper  in  tribuendis 
hujusmodi  dispensationibus,  prseter  enuntiatas  cautiones, 
quae  praemitti  semper  debent  et  super  qidbits  dispensari 
nidlo  modo  unquam  potest,  adjectœ  quoque  fuere  condi- 
tiones  ut  hfec  mixta  coujugia  extra  Ecclesiam  et  absque 
parochi  benedictione  ulloque  ecclesiastico  ritu  celebrari 
debeant  »  (2). 

Comme  l'indiquent  les  derniers  mots  de  cette  instruction, 
outre  les  cautions  dont  nous  venons  de  parler  et  que  nous 
pourrions  appeler  classiques,  les  rescrits  et  induits  de 
dispense  im.posent  encore  d'autres  conditions  ou  modalités 
qui  varient  avec  les  diverses  formules  et  n'ont  pas  toutes 
une  égale  importance.  Voici  quelques-unes  de  ces  clauses  : 

(1)  Cf.  PuizER,  Iti  facultaies  apostolicas,  form.  D.  art.  3,  p.  379  (Edit. 
1S98);  et  Gasparri,   De  matrimonio,  n.  453,  (Edit.  1892). 

(2)  et.  Le  texte  de  cette  instruction  dans  N.  R.  Th.  1901,  xxxiii,  p.  640; 
et  dans  les  Collectanea  S.  Cong.  de  Prop.  Fide,  i,  n,  1169  (Edit.  Il»)  ;  et  cf, 
S.  Off.  3  janv.  1871,  ibid.ii,  n-  1362. 
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excepta  casu  mairimonii  cum  viro  vel  tnuîiere  judaeis, 
nisi  adsit  periculwn  in  "tnora;  —  formates  et  jurat.e 
cautiones  praestent  ;  etc.  —  Et  notamment  celle-ci  :  Ser- 
vata  adjecia  instructione,  instruction  qui  d'ordinaire 
rappelle  la  nécessité  d'une  cause  légitime  pour  accorder 
dispense,  prescrit  de  célébrer  le  mariage  hors  de  l'église 
sans  bénédiction  du  prêtre  ni  rit  religieux,  et  indique  dans 
quelles  mesures  cette  règle  liturgique  pourra  recevoir 
quelque  tempérament. 

Ces  remarques  nous  aideront  à  comprendre  les  deux 
nouveaux  décrets.  Ils  sont  tous  deux  du  21  juin  1912  et  ont 
été  promulgués  aux  Acta  S.  Sedis  du  P""  juillet  dernier  : 
mais  les  décisions  qu'ils  publient  sont  la  première  du 
16  avril  1890,  la  seconde  du  12  juin  1912. 

Voici  le  texte  de  ces  décrets . 

I.  Decrbtum  de  dispensationibus  super  impedimento  dispa- 

RITATIS    CULTUS     ABSQUE    DEBITIS    CAUTIONIBUS    NUNQUAM     CONCE- 

DENDis.  — In  plenario  conventu  supremae  sacrae  Congregationis 
sancti  Officii  habite  feria  IV  die  16  aprilis  1890,  proposita  quae- 
fitione  :  «  An  in  concedendis  ab  habente  a  Sancta  Sede  pote- 
statem  dispensationibus  super  impedimento  disparitatis  cultus 
praescriptse  cautiones  semper  sint  exigendae,  "  Emi  ac  Rmi  DD. 
Cardinales  in  rébus  fidei  et  morum  Inquisitores  générales,  re 
perdiligenti  examine  discussa,  respondendum  decreverunt  : 
«  Dispensationem  super  impedimento  disparitatis  cultus 
numquam  concedi,  nisi  eipressis  omnibus  conditionibus  seu 
cautionibus.  » 

Eademque  die  ac  feria  Ssmus  D.  Léo  PP.  XIII,  in  solita 
audientia  R.  P.  D.  Adsessori  ejusdem  supremîe  sacrae  Congre- 
gationis impertita  Emorum  Patrum  resolutionem  bénigne 
adprobare  et  confirmare  dignatus  est.  Contrariis  quibuscumque 
non  obstantibus. 

Datum  Roraae,  ex  aedibus  S.  Officii,  die  21  junii  1912. 
L.  03  S.  Aloisius  Castellano,  S.  R.  et  U.  1.  Noiarius. 

(Acta  A.  Sedis,  1  juillet  1912,  iv,  p.  442). 
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II.  Decretum  de  dispensatione  super  impedimento  dispari- 

TATIS  CULTUS  ABSQUE    DEBITIS    CAUTIONIBUS   IMPERTITA.  —  Ilî  ple- 

nario  conventu  supreraae   sacrse   Congregationis   sancti   Officii 
habito  feria  IV  die  12  junii  1912,  propositis  dubiis  : 

1°  Utrum  dispensatio  super  impedimento  disparitatis  cultus, 
ab  habente  a  Sancta  Sede  potestatem,  non  requisitis  vel  dene- 
gatis  prîescriptis  oautionibus  impertita,  valida  habenda  sit  an 
non?  Et  quatenus  négative  : 

2°  Utrum  hisce  in  casibus,  cum  scilicet  de  dispensatione  sic 
invalide  concessa  evidenter  constat,  matrimonii  ex  hoc  capite 
nullitatem  per  se  ipse  Ordinarius  declarare  valeat,  vel  opus  sit, 
singulis  vicibus,  ad  Sanctam  Sedem  pro  sententia  definitiva 
recurrere  ? 

Emi  ac  Rmi  DD.  Cardinales  in  rébus  fidei  et  moruni  Inqui- 
sitores  générales,  omnibus  mature  perpensis,  respondendum 
decreverunt  : 

Ad  1™  Dispensationem  prout  exponitur  impertitam  esse 
nuUam. 

Ad  2™  Affirmative  ad  primam;  négative  ad  secundam  partem. 

Et  sequenti  feria  V  die  13  ejusdem  mensis  Ssmus  D.  N.  D. 
Plus  divina  providentia  PP.  X  in  solita  audientia  R.  P.  D. 
Adsessori  ejusdem  supremae  sacrse  Congregationis  impertita 
Emorum  Patrum  resolutionera  bénigne  adprobare  et  confirmare 
dignatus  est. 

Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 

Datum  Romae,  ex  sedibus  S.  OflBcii,  die  21  junii  1912. 
L.®S. 

Aloisius  Castellano,  S.  R.  et  U.  1.  Notarius. 

(Acta  A.  Sedis,  I  juillet  1912,  iv,  p.  443). 

On  le  voit,  le  premier  décret  regarde  la  licéiié  des 
dispenses,  le  second  a)  leur  validité  et  h)  par  conséquent 
la  valeur  des  mariages  contractés  en  vertu  des  dispenses. 

I.  Sur  la  question  de  licéiié,  il  est  déclaré  que  toutes  les 
conditions  et  cautions  énoncées  dans  l'induit  doivent 
ioiyours  être  observées.  La  généralité  des  termes  paraît 
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atteindre  non-seulement  les  cautions  que  nous  appelions 
classiques  mais  toutes  les  autres  conditions  et  clauses.  Ce 
point  était  admis  déjà. 

II.  Quant  à  la  validité  de  la  dispense,  le  second  décret 
déclare  que  les  cautions  prescrites  sont  toujours  essentielles 
et  que,  faute  de  les  avoir  demandées  ou  obtenues,  non  requi- 
siiis  vel  denegatis,  la  dispense  sera  nulle.  Cela  ne  veut 
pas  dire  que  la  dispense  perdra  sa  valeur  si  en  fait  les 
conjoints  ne  tiennent  pas  ultérieurement  leurs  engagements, 
—  la  valeur  de  la  dispense  est  indépendante  de  ce  fait  ;  — 
mais  il  est  nécessaire  qu'avant  d'être  dispensés,  ils  aient 
pris  ces  engagements.  Il  ne  suffit  pas  que  le  but  où  ten- 
dent les  promesses  paraisse  assuré  avec  une  certitude  morale  ; 
il  faut  que  les  joromesses  elles-mêmes  qui  en  donnent  caution 
soient  exigées.  La  dispense  sera  nulle  quand  les  cautions 
auront  été  formellement  refusées  :  elle  le  sera  encore,  sans 
refus  formel,  quand  par  oubli  ou  par  faute  on  aura  négligé 
de  les  demander.  C'est  du  moins  ce  qui  ressort  des  termes 
stricts  de  la  décision  :  non  requisitis  vel  denegatis.  (i) 

Le  second  décret  vise  uniquement  les  cautions  que  l'on 
doit  demander  et  obtenir  des  contractants,  donc  unique- 
ment les  clauses  de  l'induit  qui  exigent  d'eux  des  engage- 
ments. Ce  sont  ces  clauses  dont  il  déclare  l'observation  essen- 
tielle à  la  valeur  de  la  dispense;  il  ne  s'occupe  pas  des  autres 
clauses,  par  exemple  de  celle  qui  défend  de  célébrer  le  mariage 
à  l'église.  Sans  doute  il  ne  s'ensuit  pas  que  toutes  ces  autres 
clauses  indistinctement  soient  accidentelles  :  plusieurs  au 
contraire  intéressent  la  validité,  ou  de  style  (par  exemple, 
l'existence  de  causes  légitimes),  ou  par  la  forme  de  stricte 
condition    sous  laquelle  elles  sont    exprimées  [si,    dum- 

(1)  La  Ilote  a  reconnu  cependaat  que  si  en  fait  les  époux  remplissent  ulté- 
rieurement les  conditions,  il  y  a  présomption  que  les  promesses  ont  existé. 
In  Baltimoren.  Nullit.  matr.,  80  juin  1910,  J.  Quoad  vero promissionetn. 
{Acta  A.  Sedis,  ii  p.  596). 
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modo)  (i).  Mais  la  présente  décision  ne  les  a  pas  en  vue  ;  on 
continuera  de  les  interpréter  d'après  les  principes  reçus.  Ce 
qui  est  déclaré  ici,  c'est  la  nécessité  des  cautions  (2). 

Ea  restreignant  ainsi  la  portée  du  nouveau  décret  aux 
cautions  à  fournir  par  les  contractants,  deux  questions 
peuvent  se  poser. 

D'abord  au  sujet  des  promesses  à  faire  par  la  partie 
infidèle.  Jusqu'ici  de  graves  auteurs,  tout  en  reconnaissant 
qu'on  devait  régulièrement  exiger  les  cautions,  admettaient 
cependant  une  exception  :  à  savoir,  dans  les  cas  de  très 
urgente  nécessité  où  l'on  ne  pouvait  pourvoir  au  salut  de 
la  partie  chrétienne  autrement  que  par  le  mariage.  Ils 
autorisaient  alors  à  y  procéder,  nonobstant  le  refus  de  la 
partie  infidèle,  quand  deux  conditions  se  vérifiaient  :  a)  qu'en 
fait  le  péril  de  perversion  fût  écarté  du  conjoint  baptisé  et  des 
enfants;  et  h)  que  celui-ci  fit  les  promesses  voulues  (3).  Les 
termes  si  absolus  du  nouveau  décret  du  12  juin  dernier,  et 
ceux  plus  absolus  encore  de  la  décision  de  1890,  s'accordent 


(1  ;  Telle  la  clause  :  «  dispensandi  cum  subditis  »,  ou  encore  celle  que  nous 
citions  plus  haut  :  «  Excepta  casu.  y 

(2)  M.  Boudiiihon,  Canoniste,  1912.  p.  503,  restreint  même  le  décret  aux 
cautions  que  nous  avons  appelées  classiques.  La  décision  de  1890,  relative 
à  la  licéité,  parlait  de  toutes  les  conditions  ou  cautions;  la  seconde  relative 
à  la  validité  parle  uniquement  des  cautions.  En  langage  usuel,  ce  sont  les 
cautions  classiques  qu'on  désigne  par  ce  mot  :  en  matière  de  clauses  irri- 
tantes, il  convient  de  prendre  le  terme  dans  son  sens  restreint.  Du  reste  les 
autres  engagements,  exigés  par  certains  induits,  visent  souvent  non  le  bien 
permanent  du  nouveau  foyer,  comme  les  cautions  classiques,  mais  un  acte 
passager  (par  exemple  la  promesse  de  ne  pas  se  rendre  devant  le  ministre 
païen)  :  il  est  raisonnable  de  penser  que  l'Église  n'en  exige  pas  l'observation 
avec  la  même  rigueur.  Ces  remarques  ont  leur  valeur.  Mais  néanmoins 
chaque  fois  qu'un  engagement  sera  prescrit  soies  forme  de  stricte  condition^ 
nous  hésiterions  à  suivre  cette  interprétation. 

3)  De  Smet,  De  sponsalibus  et  rnatr.,  254,  Cum  not.  Des  réponses  du 
Saint-Siège  favorisaient  cette  interprétation.  Cf.  Collect,  S.  C.  de  P.  F.  n, 
1263,  1271,  1273;  et  S.  Oâ.  12  avril  1889,  dans  N.  R.  Th.  xxxi,  654.  Et  cf. 
N.  R.  Th.  XV.  427. 
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mal  avec  cette  interprétation.  Cependant,  comme  les  docu- 
ments antérieurs  s'exprimaient  aussi  sans  restriction  et  que 
néanmoins  l'exception  était  admise  par  ces  auteurs,  nous  ne 
voudrions  pas  l'exclure  même  après  les  récentes  décisions, 
quand  le  temps  manquera  de  recourir  au  Saint-Siège,  Mais 
il  sera  prudent  de  n'user  de  celte  opinion  qu'avec  grande 
réserve  et  de  soumettre  ensuite  les  cas  au  Saint-Office.  Et 
à  vrai  dire  comme  pareilles  nécessités  se  produiront  surtout 
in  extremis,  il  sera  tout  indiqué  et  plus  sûr  de  se  servir, 
dans  ce  cas,  des  pouvoirs  de  dispenses  in  imminente  mor- 
iis  periculo,  accordés  pour  les  empêchements  dirïmants, 
par  le  décret  du  14  mai  1909  (i). 

En  second  lieu,  au  sujet  des  pi^omesses  à  faire  par  la 
partie  chi'étienne,  l'une  d'elle,  la  promesse  de  travailler 
à  convertir  le  conjoint  infidèle  n'était  pas  regardée 
comme  essentielle.  Dans  un  récent  jugement  où  siégeaient 
tous  les  Auditeurs,  la  Rote  a  maintenu  la  valeur  d'un 
mariage  quoique  l'on  eût  négligé  d'exiger  cet  engagement. 
Et  les  considérants  de  la  sentence,  après  avoir  rappelé  que 
la  promesse  cautionne  un  simple  devoir  de  charité,  ajou- 
taient expressément  :  «  Mulieris  catholicse  promissio  (2)  seu 
cautio...  non  est  absolute  necessaria  ad  substantiam  dispen- 
sationis  prout  necessario  prsestandae  sunt  cautiones  a  parte 
infideli  »  (3).  Devant  une  si  haute  autorité,  on  ne  voudra  pas 
prononcer  la  nullité  d'un  mariage  déjà  contracté.  Mais,  s'il 
s'agit  d'un  mariage  à  contracter,  des  hésitations  subsisteront 
peut-être.  De  ce  que  la  caution  ne  vise  qu'une  obligation  de 
charité  et  de  ce  que  le  Saint-Siège  a  le  pouvoir  d'en  dispen- 
ser, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  donne  ce  pouvoir  à  son  délégué. 

(1)  N.  R.  Th.  1909,  p.  465.  Cf.  ibid,  1910,  p.  41  et  p.  783. 

(2)  En  l'espèce,  c'était  la  femme  qui  était  baptisée. 
{Z)Ballimoren.Nullit.  Matr.  (Reid-Tarlchurst  30  juin  1910,  videntibut 

omnibus  {Acla  A.  Sedis  ii,  p,  584).  Cf.  §  Cautiones  autem.  p.  594-595;  et 
§  Quoadvero  promissionetn,  p.  596. 
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On  est  frappé,  au  contraire,  en  lisant  les  induits,  de  voir 
cette  caution  exigée  sous  la  même  forme  que  les  autres,  sous 
la  forme  identique  de  stricte  et  pressante  condition  (i).  Et 
nous  l'avons  noté  plus  haut  (page  6),  d'après  une  instruc- 
tion de  la  Propagande,  le  Saint-Siège  n'envisage  pas  seule- 
ment dans  la  conversion  de  l'infidèle  le  bien  de  celui-ci  mais 
aussi  la  plus  grande  sécurité  religieuse  du  conjoint  chrétien 
et  des  enfants.  Il  sera  donc  bon,  ici  encore,  de  n'agir 
qu'avec  réserve  et  seulement  dans  les  cas  de  très  urgente 
nécessité,  et  même  alors  de  recourir,  si  on  le  peut,  aux 
pouvoirs  de  dispense  in  extremis. 

III.  De  la  nullité  de  la  dispense,  dans  le  cas  où  les 
cautions  essentielles  ont  été  omises,  découle  la  nullité  du 
mariage-,  car  l'empêchement  de  disparité  de  culte  est  diri- 
mant.  Il  est  donc  naturel  que  la  décision  du  12  juin,  ad 
secundwn,  reconnaisse  aux  Ordinaires  le  droit  de  prononcer 
cette  nullité  sans  recourir  chaque  fois  au  Saint-Siège. 

Comment  faut-il  entendre  cette  réponse  du  Saiut-Office? 
Signifie-t-elle  simplement  que  l'évêque  peut  prononcer  la 
sentence  mais  en  s'astreignant  à  la  forme  judiciaire  prescrite 
par  Benoît  XIV  pour  les  causes  matrimoniales?  Dans  ce  cas, 
si  la  décision  est  favorable  à  la  nullité,  le  défenseur  du  lien 
devra  faire  appel  d'office,  et  l'on  ne  pourra  autoriser  le  pas- 
sage à  de  secondes  noces  qu'après  une  deuxième  décision 
conforme.  Ou  bien  le  sens  de  la  réponse  est-il  que  l'évêque 
peut  s'afiranchir,  en  l'espèce,  des  formalités  ordinaires  et 
sans  appel  ni  seconde  sentence  permettre  le  nouveau 
mariage  ? 

M.  De  Smet  admet  cette  dernière  interprétation  (2)  Il 
pense  que  le  Saint-Office  range  le  cas  qui  nous  occupe  au 

(1)  Par  exemple  la  formule  D  :  »  Dummodo  cautum  omniuo  sit  conditio- 
nibus  ab  Ecclesia  prsescriptis,  ac  'praeserlim...  deque  conversione  coiijugis 
infidelis  pro  viribus  curanda.  » 

(2)  Collationes  B^'ugenses,  aoùt-sept.  1912,  p.  559. 
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nombre  de  ceux  qu'un  décret  du  5  juin  1899  a  exceptés  de  la 
procédure  de  Benoît  XIV  (i).  L'un  de  ces  six  cas  est  en  effet 
la  nullité  du  chef  de  disparité  de  culte.  11  est  possible  que 
le  consultant  et  la  S.  Congrégation  aient  donné  ce  sens  à  la 
question  posée  :  «  Utrum...  opus  sit,  nec  singulis  vicibus... 
ad  Sanctam  Sedem  pro  sententia  deflnitiva  recurrere?  »  Si 
telle  du  reste  n'avait  pas  été  la  pensée  de  celui  qui  inter- 
rogeait, on  ne  voit  pas  trop  d'où  seraient  venues  ses  hési- 
tations au  sujet  de  sa  propre  compétence.  Néanmoins, 
jusqu'à  plus  ample  déclaration,  nous  ne  croyons  pas  cette 
solution  suffisamment  fondée. 

Pour  s'y  rallier  il  faudrait  détourner  les  termes  du  décret 
de  leur  signification  propre  et  exacte  :  ce  que  nous  n'osons 
pas  faire  en  matière  si  grave.  En  langage  juridique,  la  sen- 
tence définitive  n'est  pas  celle  contre  laquelle  appel  n'a  pas 
lieu,  mais  celle  qui  finit  le  débat  dans  l'instance  où  il  est 
engagé,  sauf  le  droit  de  la  partie  adverse  ou  du  pj^omo- 
teur  de  la  porter  par  voie  d'appel  à  une  instance  supé- 
rieure. En  d'autres  termes,  les  mots  :  sentence  définitive 
sont  opposés  à  ceux  de  sentence  préjudicielle  ou  interlo- 
cutoire, non  à  ceux  de  sentence  ne  nécessitant  pas 
appel.  Il  s'ensuit  qu'à  parler  exactement,  la  question  posée 
au  Saint-OiRce  ne  faisait  aucune  allusion  à  l'appel,  mais 
équivalait  seulement  à  celle-ci  :  «  L'évèque  sans  recourir 
chaque  fois  au  Saint-Siège  peut-il  terminer  l'affaire  en 
première  instance?  »  Et  la  réponse  à  son  tour  ne  visait  que 
ce  point. 

Une  autre  raison  confirme  cette  explication.  Rien  dans  le 
décret  du  Saint-Office  ne  pei'met  de  supposer  qu'il  prétende 
modifier  le  droit  existant  :  il  ne  porte  ni  la  clause  :  Facto 
verbo  cwn  SSmo,  ni  toute  autre  analogue;  il  affecte  le 
caractère   d'interprétation    purement   compréhensive   con- 

())Cf.,  dans  Bassihky,  Procédure  matrimo7iiale ,  n.  45,  note  1. 
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firmée  en  forme  commune.  Or  si  l'on  devait  y  lire  une  dis- 
pense de  la  procédure  de  Benoit  XIV,  on  se  trouverait  en 
présence  d'une  interprétation  extensive.  Il  est  vrai,  la 
décision  du  3  juin  1889,  que  nous  rappelions  tout  à  l'heure, 
énumère  la  disparité  de  culte  parmi  les  cas  où  l'on  peut 
omettre  l'appel  d'office.  Mais  il  est  à  noter  que  cette  décision 
ne  considère  pas  indistinctement  toute  cause  matrimoniale 
où  nullité  est  demandée  du  chef  de  disparité  de  culte  ;  elle 
énonce  uniquement  les  causes  de  disparité  où  evidenter 
constat  unam  partem  esse  baptizatam  et  alteram  non 
fuisse  baptizatam.  Cette  décision  est  sans  conteste  de 
stricte  interprétation  :  elle  regarde  donc  exclusivement  les 
espèces  où  le  fait  du  baptême  est  en  cause  ;  non  les  espèces 
où  le  débat  porte  sur  la  valeur  des  dispenses.  L'étendre  des 
premières  aux  secondes  ce  serait  clairement  modifier  le 
droit. 

On  jugera  sans  doute  plus  sûr,  avant  d'autoriser  les 
secondes  noces  après  une  sentence  unique,  de  recourir  au 
S.  Office. 

II.  Mariages  mixtes  et  assistance  passive  du  curé. 

Dans  les  dispenses  de  religion  mixte,  tout  aussi  bien  que 
dans  celles  de  disparité  de  culte,  le  Saint-Siège  exige  les 
cautions  essentielles  et  impose  diverses  conditions.  Quand 
les  contractantsjes  acceptent,  le  curé,  dans  la  célébration  du 
mariage,  peut  et  doit  non  seulement  recevoir  mais  encore 
demander  leur  consentement,  ainsi  que  l'a  déclaré  la 
S.  Congrégation  du  Concile,  le  27  juillet  1908  (i)  :  en  eftet, 
aux  termes  de  l'article  iv,  §  3,  du  décret  Ne  ^«mere,  (article 
qui  régit  les  mariages  mixtes  comme  les  mariages  entre 
catholiques),  l'un  et  l'autre  actes  sont  nécessaires  à  la  valeur 
du  contrat  et  du  sacrement.  L'assistance  du  prêtre  est  donc 

(1)  .V.  R.  Th.  1908,  XL,  p.  651. 
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ici  active  [i)\  ce  qui  lui  est  seulement  interdit,  c'est  de 
donner  la  bénédiction  nuptiale  ou  d  acconaplir  tout  autre  rit 
liturgique. 

Mais  quand  les  époux  refusent  les  cautions  exigées,  la 
dispense  de  l'enapêchement  ne  peut  être  accordée;  elle  serait 
nulle.  De  ce  chef  cependant  le  mariage  ne  sera  pas  invalidé, 
si  les  intéressés  passent  outre,  puisque  l'empêchement  de 
religion  mixte  n'est  que  prohibant.  Seulement  il  est  alors 
défendu  au  curé  d'assister  au  mariage  :  et  comme,  de  droit 
commun,  les  mariages  mixtes  sont  soumis  au  décret  iVe 
temere,  l'absence  du  curé  entraînera  aujourd'hui,  dans  les 
pays  de  droit  commun,  la  nullité  du  chef  de  clandestinité. 

Toutefois  il  est  à  noter  que  dans  certains  pays  (notam- 
ment la  Hongrie,  l'Autriche,  la  Bavière..),  le  Saint-Siège, 
désireux  d'éviter  un  plus  grand  mal,  avait  autorisé,  par  des 
induits  spéciaux,  l'assistance  du  prêtre,  même  quand  les 
époux  se  seraient  obstinés  à  refuser  les  promesses  exigées  ; 
mais,  dans  ce  cas,  il  était  prescrit  que  l'assistance  fût  pu- 
rement passive.  Le  curé  devait  se  contenter  d'être  présent 
à  l'échange  du  consentement,  non  seulement  sans  aucune 
cérémonie  religieuse,  mais  sans  aucun  acte  d'interrogation 
ni  de  ratification.  Ainsi  l'église  marquait  sa  réprobation 
pour  une  union  contractée  sans  dispense  et  illicite  ;  elle 
évitait  cependant  que  cette  union  fût  clandestine. 

Or,  depuis  la  publication  du  décret  Ne  temere  ce  but 
n'était  plus  atteint.  Le  prêtre  ne  pouvant  pas  prendre  le 
consentement,  puisque  sa  présence  doit  être  passive,  le 
mariage  était  nul,  comme  nous  venons  de  l'indiquer. 

C'est  à  cet  inconvénient  que  vient  de  pourvoir  le  Saint- 
Siège.  Deux  voies  s'offraient  à  lai  :  ou  permettre  l'assis- 


(1)  Même  avant  le  décret  Ne  temere  il  semble  qu'aucune  loi  générale 
n'imposait  la  présence  purement  passive,  dans  le  cas  où  les  époux  acccaptaient 
les  conditions.  Voir  le  r^ilum  du  consulteur  P.  Louis  da  Taggia,  N.  R. 
Th.  1.  c.  p.  657,  658. 
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tance  active  du  prêtre,  ou  modifier,  au  moins  pour  ces 
cas,  les  formalités  essentielles  en  ce  qui  concerne  les 
mariages  mixtes.  C'est  ce  second  moyen  qu'il  a  préféré. 
Voici  le  décret  publié  à  cet  eâet  : 

Decretum  de  parochi  adsistentia  matrimoniis  mixtis  in 
quibus  pr^script^  cautiones  a  contrahentibus  pervicaciter 
DBTRECTANTUR.  —  Cum  per  Decretum  Ne  temere  die  2  augusti 
1907,  n.  IV,  expresse  ac  nulla  facta  distinctione  edicatur 
parochos  et  locorum  Ordinarios  valida  matriraonio  adsistere, 
dummodo  invitati  ac  rogati...  requirani  excipiantque  contra- 
lientium  conseyisiim  ;  graves  in  praxi  difficultates  ortse  sunt  relate 
ad  mixtas  nuptias  in  quibus,  denegatis  pervicaciter  a  partibus 
debitis  cautionibus,  Sancta  Sedes,  attentis  peculiaribus  quo- 
rumdam  locorum  circumstantiis,  materialem  tantum  parochi 
praesentiam,  per  modum  exceptionis  ac  veluti  ultimum  tole- 
rantiae  limitera,  antea  aliquando  permiserat. 

Re  delata  ad  supremam  banc  sacram  Congregationem  sancti 
Officii,  cui  ex  praîscripto  apostolicse  Constitutionis  «  Sapienti 
consilio  »  intégra  manet...  facultas  ea  cognoscendi  quae  circa. . . 
impedimenta  disparitatis  cultus  et  mixtae  i^eligionisversantur , 
atque  in  plenario  conventu  babito  feria  III,  loco  IV,  die  21  maii 
1912,  prsevio  Rmorum  DD.  Consultorum  voto,  perdiligenti 
examine  discussa,  Emi  ac  Rmi  Dni  Cardinales  in  rébus  fidei  et 
morum  Inquisitores  générales,  omnibus  mature  perpensis, 
decreverunt  : 

«  Prsescriptionem  Decreti  Ne  temei^e,  n.  IV,  §  3,  de  requi- 
«  rendo  per  parochum  excipiendoque,ad  validitatera  matrimonii, 
«  nupturientium  consensu ,  in  matrimoniis  mixtis  in  quibus 
«  débitas  cautiones  exhibera  pervicaciter  partes  renuant,  locura 
«  postbac  non  babeie;  sed  standum  taxative  prsecedentibus 
«  Sanctse  Sedis  ac  praesertim  s.  m.  Gregorii  PP.  XVI  (Litt.  app. 
«  diei  30  aprilis  1841  ad  episcopos  Hungariae)  ad  rem  conces- 
»  sionibus  :  facto  verbo  cum  Smo.  » 

Et  sequenti  feria  V  die  23  ejusdem  mensis  Smus  D.  N.  D. 
Pius  divina  providentia  PP.  X,  in  solita  audientia  R.  P.  D. 
Adsessori  bujus  supremae  sacrse  Congregatlonis  sancti  Officii 

N,  R.  T.  XI.V.   «013  JANVIER.       2—2 
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impertita,  relatam  sibi  Emorum  Patrum  resolutionem  bénigne 
adprobare  ac  suprema  sua  auctoritate  in  omnibus  ratam  habere 
dignatus  est. 

Contrariis  quibuscumque,  etiam  speciali  atque  individua 
mentione  dignis,  non  obstantibus. 

Datum  Romse,  ex  sedibus  S.  Offlcii,  die  21  junii  1912. 
L.  >ï<  S. 

Aloisius  Castellano,  S.  R.  et  U.  I.  Xotarius. 
[ActaA.  Sedis,  1  juillet  1912.  iv,  p.  4t3). 

1°  Le  Saint-Siège  maintient  donc  la  loi  de  l'assistance 
purement  passive.  Ce  n'est  pas  qu'une  assistance  active 
aurait  de  soi  une  malice  intrinsèque.  Il  y  a  bien  des  cas  où 
le  ministre  du  sacrement  le  dispense  à  un  indigne  sans  coo- 
pérer pour  cela  formellement  au  sacrilège;  à  plus  forte 
raison  la  coopération  d'un  simple  témoin  officiel,  comme  est 
le  curé  dans  le  mariage,  peut-elle  rester  simplement  maté- 
rielle. Mais  le  Saint-Siège  a  en  vue  le  bien  public  :  il  veut, 
en  imposant  au  prêtre  un  rôle,  pour  ainsi  dire,  négatif, 
prévenir  le  scandale  et  marquer  aux  yeux  des  fidèles, 
nonobstant  la  présence  du  prêtre,  le  caractère  condamnable 
de  cette  union. 

2°  Mais  dans  ces  cas,  et  ces  cas  seulement,  la  présence 
purement  passive  suffira  à  la  valeur  du  mariage;  car,  par 
dérogation  expresse  au  décret  Ne  temere,  il  n'est  plus  néces- 
saire que  le  ^^vèire  prenne  le  consentement,  interroge  les 
contractants. 

S""  Toutefois  cette  dérogation  est  de  stricte  interprétation 
et  s'étend  exclusivement  aux  cas  visés  par  elle.  Elle  ne  vaut 
donc  que  pour  les  mariages  mixtes,  —  et  pas  pour  tous  les 
mariages  mixtes,  mais  pour  ceux  seulement  où,  les  époux 
s'obstinant  à  refuser  les  cautions  exigées,  le  prêtre,  pour 
éviter  un  plus  grand  mal,  assiste  néanmoins  au  maringe;  et, 
même  dans  ces  limites,  la  dérogation  et  par  conséquent  le 
mariage  ne  valent  que  là  où  des  concessions  spéciales  du 
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Saint-Siège  ont  autorisé  t assistance  du  prêtre  malgré 
le  refus  des  conjoints.  Ailleurs  (par  exemple  en  France  et 
en  Bflgique)  le  mariage  continuerait  d'être  nul,  si  le  curé  n'a 
pas  demandé  le  consentement  (i). 

4°  On  devra,  dans  l'usage  de  la  dérogation,  observer  stric- 
tement les  termes  de  l'induit  qui  autorise  l'assistance,  et 
surtout  l'instruction  de  Grégoire  XVI,  Memores  officii, 
du  30  avril  1841,  aux  évêques  de  Hongrie  et  de  Transyl- 
vanie (2).  Si  l'induit  était  étendu  à  des  cas  qu'il  ne  comprend 
pas,  la  valeur  du  mariage  serait  contestable. 

5°  Le  décret  du  21  juin  1912  n'a  pas  d'effet  rétroactif  : 
«  locum  posthac  habere.  »  Il  n'y  a  eu  donc  de  valides  en 
vertu  de  cet  acte,  même  dans  les  pays  qui  en  bénéficient, 
que  les  mariages  célébrés  après  le  P''  juillet  dernier,  date 
de  la  promulgation  aux  Acta  Aposiolicae  Sedis. 

Jules  Besson 

(1)  De  Smet,  Collationes  Brngcnses  aoùt-sept.  1912,  p.  563;  et  A.  Stan- 
DAERT,  Collationes  Gandavenses,  oct,  1912,  p.  292. 

(2)  Cette  instruction  tolère  l'assistance  «  quoties  ex  temporum,  locorum  , 
ac  personarum  conditione  matrimonium  acathoiici  Tiri,  cura  catholica 
muliere,  et  vicissini,  omissis  licet  necessariis  cautionibus,  sine  graviori 
discrimine  nequeat  impediri;  atque  insupei'  Ecclesi»  utilitati  communique 
bono  expedire  videatur,  si  illud,  quantumvis  vetitum  et  illicitum,  coram 
catholico  parocho  potius  quara  corara  ministre  acatholico,  ad  quem  partes 
facile  confugerent,  contrahatur.  »  L'instruction  prescrit  de  se  contenter 
d'écouter  l'échauge  du  consentement  et  d'inscrire  le  mariage  au  registre  matri- 
monial. Aucun  rit  religieux  ne  doit  avoir  lieu.  On  peut,  mais  sous  certaines 
réserves,  proclamer  les  bans  et  délivrer  un  certificat  de  proclamation,  dans 
lequel,  «  dummodo  nullum  adsit  dirimens  impedimentum,  unice  enunciatur 
nil  aliud,  prœter  Ecclesise  vetitum  ob  mixtse  religionis  impedimentum,  con- 
ciliando  matrimonio  obstare,  nuUo  prorsus  addito  verbo,  unde  consensus 
aat  adprobationis  vel  levis  suspicio  sit  oritura.  »  Et,  quoique  les  garanties 
soient  refusées,  l'évêque  et  le  curé  doivent  travailler  de  tout  leur  pouvoir  à 
obtenir  le  but  qu'avaient  en  vue  ces  garanties.  On  trouvera  la  lettre  de 
Grégoire  XVI  dans  Acta  Gregorii  XVI  (Rome,  1902),  vol.  m.  p.  125, 
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Encyclique  en  faveur  des  îndiens 

de  l'Amérique  du  Sud  (i). 

(7  juin  1912.  —  Acta  A.  Sedis,  iv,  p.  521). 

L'absolution  des  sévices  commis  contre  la  liberté  et  les  biens  des  Indiens 
est  réservée,  de  droit  cotnmiin,  aux  Ordinaires  des  lieux. 

LITTEU-ï:  ENCYCLIC.*:  AD  ARCHIEPISCOPOS  ET  EPISCOPOS  AMERICA 
LATINE  DE  MISERA  INDOKUM  CONDITIONE  SUBLEVAKDA. 

Plus  PP.  X, 

Venerabiles  fratres  salulem  et  apostoUcam  benedictionem 

Lacrimabili  statu  Indorum  ex  inferiori  America  vehementer 
commotus,  decessor  Noster  illustris  Benedictus  XIV  gravissime 
eorum  causara  egit,  ut  nostis,  in  Litteris  Immensa  Pastorum, 
die  XXII  mensis  decembris  anno  mdccxli  datis  ;  et  quia,  quae  ille 
deploravit  scribendo,  ea  fere  sunt  etiam  Nobis  multis  locis 
deploranda,  idcirco  ad  earum  Litterarum  niemoriain  sollicite  Nos 
aniraos  vestros  revocamus.  Ibi  enim  cum  alla,  tum  haec  conqueri- 
tur  Benedictus,  etsi  diu  multumque  apostolica  Sedes  revelandse 
horum  afflictae  fortunse  studuisset,  esse  tamen  etiam  tum  «  ho- 
mines  orthodoxse  Fidei  cultores,  qui  veluti  caritatis  in  cordibus 
nostris  per  Spiritum  Sanctum  diifusae  sensuum  penitus  obliti, 
misères  Indos  non  solum  Fidei  luce  carentes,  verum  etiam  sacro 
regenerationis  lavacro  ablutos,  aut  in  servitutem  redigere,  aut 
veluti  mancipia  aliis  vendere^  aut  eos  bonis  privare,  eaque  inhu- 
manitate   cum  iisdem  agere   prsesuraant,   ut  ab    amplectenda 

(1)  Nos  lecteurs  nous  excuseror.t  de  publier  dans  cette  livraison  et  dans 
les  suivantes  quelques  actes  qui  remontent  à  plusieurs  mois,  mais  dont  la 
Revue  avait  du  retarder  la  reproduction  à  cau?e  de  l'importante  reforme  du 
Bréviaire  et  du  Psautier. 
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Christi  fide  potissimum  avertantur,  et  ad  odio  habendam  obfir- 
mentur.  "  —  Harum  quidem  indignitatum  ea  quse  est  pessima, 
id  est  servitus  proprii  nominis,  paullatim  postea,  Dei  miserentis 
munere,  de  medio  puisa  est  ;  ad  eamque  in  Brasilia  aliisque 
regionibus  publiée  abolendam  multum  contulit  materna  Eccle- 
siseinstantiaapudegregiosvirosquieasRespublicas  gubernabani, 
Ac  libenter  fatemur,  nisi  multa  et  magna  rerum  locorum  impe- 
dimenta obstitissent,  eoriim  consilia  longe  meliores  exitus  habi- 
tura  fuisse.  Tametsi  igitur  pro  Indis  aliquid  est  actum,  tamen 
multo  plus  est  quod  superest.  Equidem  cum  seelera  et  maleficia 
reputamus,  quœ  in  eos  adhuc  admitti  soient,  sane  horremus 
animo  sumraaque  calamitosi  generis  miseratione  afficimur. 
Nam  quid  tam  crudele  tamque  barbarum,  quam  levissimas  ssepe 
ob  causas  nec  raro  ex  mera  libidine  sa3viendi,  aut  flagris  ho- 
mines  laminisque  ardentibus  csedere;  aut  repentina  oppresses 
vi,  ad  centenos,  ad  milienos,  una  occidioue  perimere  ;  aut  pagos 
vicosque  vastare  ad  internecionem  indigenarum  :  quorum  qui- 
dem nonnullas  tribus  accepimus  his  paucis  annis  prope  esse  de- 
letas?  Ad  animos  adeo  efFerandos  plurimum  sane  valet  cupiditas 
lucri  ;  sed  non  paullum  quoque  valet  caeli  natura  regionumque 
situs.  Etenim,  cum  subjecta  ea  loca  sint  austro  œstuoso,  qui, 
îanguore  quodam  venis  immisso,  nervos  virtutis  taraquam  eli- 
dit;  cumque  a  consuetudine  Religionis,  a  vigilantia  Reipublicse, 
ab  ipsa  propemodum  civili  consortione  procul  absint,  facile  fit, 
ut,  si  qui  non  perditis  moribus  illuc  advenei^int,  brevi  tamen 
depravari  inciplant,  ac  deinceps,  etfractis  officii  jurisque  repa- 
gulis,  ad  omnes  immanitates  vitiorum  delabantur.  Nec  vero  ab 
istis  sexus  setatisve  imbecillitati  parcitur  :  quin  imo  pudet  re- 
ferre eorura  in  conquirendis  mercandisque  feminis  et  pueris 
tiagitia  atque  lacinora;  quibus  postrema  ethnicse  tui'pitudinis 
exempla  vinci  verissirae  dixeris.  —  Ni  s  equidem  aliquandiu, 
cum  de  his  rébus  rumores  afferrentur,  dubitavimus  tantae  atro- 
citati  factorum  adjungere  fidem  :  adeo  incredibilia  videbantur. 
Sed  postquam  a  locupletissimia  testibus,  hoc  est,  a  plerisque 
vestrum,  venerabiles  Fratres,  a  Delegatis  Sedis  apostolicse,  a 
missionalibus  aliisque  viris  fide  prorsus  dignis  certiores  facti 
sumus,  jam  non  licetNobis  hic  de  rerum  veritate  ulluin  habere 
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dubium.  —  Jam  dudum  igitur  in  ea  cogitatioue  defixi,ut  quan- 
tum est  in  Nobis,  nitamur  tantis  mederi  mails,  prece  humili  ac 
supplici  petimus  a  Dec,  velit  benignus  opportunam  aliquam 
demonstrare  Nobis  viam  medendi,  Ipse  autem,  qui  Conditor 
Redemptorque  amantissimus  est  omnium  hominum ,  cum 
mentem  Nobis  injecerit  elaborandi  pro  salute  Indorum,  tum 
certo  dabit  quae  proposito  conducant.  Intérim  vero  illud  Nos 
valde  consolatur,  quod  qui  istas  Respublicas  gerunt,  omni  ope 
student  insignem  banc  ignominiara  et  maculam  a  suis  Civita- 
tibus  depellere  :  de  quo  quidem  studio  laudare  eos  et  probare 
haud  satis  possumus.  Quamquam  in  iis  regionibus,  ut  sunt 
procul  ab  iraperii  sedibus  remotae  ac  plerumque  invise,  heec, 
plena  bumanitatis,  conata  civilium  potestatum,  sive  ob  calli- 
ditatem  maleficorum  qui  temporiconfinia  transeunt.sive  ob  iner- 
tiam  atque  perfidiam  administrorum,  saepe  parum  proficiunt, 
non  raro  etiam  in  irritum  cadunt.  Quod  si  ad  Reipublicse  ope- 
ram  opéra  Ecclesisa  accesserit,  tum  demum  qui  optantur 
fructus,  multo  existent  uberiores.  —  Itaque  vos  ante  alios  appel- 
lamus,  venerabiles  Fratres.  ut  peculiares  quasdam  curas  cogi- 
tationesque  conferatis  in  banc  causam,  quse  vestro  dignissima 
est  pastorali  ofBcio  et  munere.  Ac  cetera  permittentes  sollici- 
tudini  industriaeque  vestrae,  hoc  primum  omnium  vos  impense 
hortamur,  ut  quaecumque  in  vestris  diœcesibus  instituta  sunt 
Indorum  bono,  ea  perstudiose  promoveatis,  iteraque  curetis  in- 
stituenda  quae  ad  eamdem  rem  utilia  fore  videantur.  Deinde 
admonebitis  populos  vestros  diligenter  de  proprio  ipsorum 
sanctissimo  officio  adjuvandi  sacras  expeditiones  ad  indigenas, 
qui  Americanum  istud  solum  primi  incoluerint.  Sciant  igitur 
duplici  prsesertim  ratione  se  huic  rei  debere  prodesse  :  collatione 
stipis  et  suffragio  precum  ;  idque  ut  faciant  non  solum  Religio- 
nem,  a  se,  sed  Patriam  ipsam  postulare.  Vos  autem,  ubicumque 
datur  opéra  conformandis  rite  moribus,  id  est,  in  Seminariis,  in 
epbebeis,  in  domibus  puellaribus  maxiraeque  in  sacris  sedibus 
efficite,  ne  unquam  commendatio  prsedicatioque  cesset  caritatis 
christianse,  quse  omnes  homines,  sine  uUo  nationis  aut  coloris 
discrimine,  germanorum  fratrum  loco  habet  ;  quaeque  non  tam 
verbis,  quam  rébus  factisque  probanda  est.  Pariter  nulla  prae- 
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termitti  débet,  quse  offeratur,  occasio  demonstrandi  quantum 
nomini  christiano  dedeous  aspergant  hse  rerum  indignitates, 
quas  hic  denunciaraus.  —  Ad  Nos  quod  attinet,  bonam  habentes 
non  sine  causa  spem  de  assensu  et  favorepotestatumpublicarum, 
eam  prsecipue  suscepimus  curam,  ut,  in  ista  tanta  latitudine 
regionum,  apostolicse  actionis  amplificemus  campura,  aliis  dis- 
ponendis  missionalium  stationibus,  in  quibus  Indi  perfugium  et 
praesidium  salutis  inveniant.  Ecclesia  enim  catholica  numquara 
sterilis  fuit  hominum  apostolicorum,  qui,  urgente  Jesu  Christi 
caritate,  prompti  paratique  essent  vel  vitam  ipsam  pro  fratribus 
ponere.  Hodieque,  cum  tam  multi  a  Fide  vel  abhorrent,  vel 
deficiunt,  ardor  taraen  disseminandi  apud  barbaros  Evangelii 
non  modo  non  inter  viros  utriusque  cleri  sacrasque  virgines 
remittitur,  sed  crescit  etiam  lateque  diffunditur,  virtute  ni- 
mirum  Spiritus  Sancti  qui  Ecclesise,  sponsae  suae,  pro  terapo- 
ribus  subvenit.  Quare  his  prsesidiis  quse,  divino  beneficio, 
Nobis  prsesto  sunt,  oportere  putamus  eo  copiosius  uti  ad 
Indos  e  Satanée  hominumque  pervecsorum  servitute  liberandos, 
quo  major  eos  nécessitas  premit.  Ceterura  cum  istam  terrarum 
pai'tem  praecones  Evangelii  suo  non  solum  sidore,  sed  ipso 
nonnumquam  cruore  imbuerint,  futurura  confidimus,  ut  ex 
tantis  laboribus  aliquando  christianïe  humanitatis  laeta  messis 
efflorescat  in  optimos  fructus.  —  Jam,  ut  ad  ea  quse  vos  vel 
vestra  sponte  vel  hortatu  Nostro  acturi  estis  in  utiiitatem 
Indorum,  quanta  maxima  pote&t,  efficacitatis  accessio  ex  apos- 
tolica  Nostra  auctoritate  fiât,  Nos,  memorati  Decessoris 
exemplo,  immanis  criminis  damnamus  declaramusque  reos,  qui- 
cumque,  ut  idem  ait,  «  prsedictos  Indos  in  servitutem  redigere, 
vendere,  emere,  commutare  vel  donare,  ab  uxoribus  etfiliissepa- 
rare,  rébus  et  bonis  suis  spoliare,  ad  alia  loca  deàucere  et  trans- 
mittere,  aut  quoquo  modo  libertate  privare,  in  servitute 
retinere;  nec  non  prsedicta  agentibus  consilium,  auxilium,  favo- 
reni  et  operam  quocumque  praetextu  et  qucesito  colore  prsestare, 
aut  id  iicitum  prseJicare  seu  docere,  atque  alias  quoraodolibet 
prsemissis  cooperari  audeant  seu  praesumant.  »  Itaque  pote- 
statem  absolvendi  ab  his  criminibus  pœnitentes  inforo  sacramen- 
tali  Ordinariis  locorum  reservatam  volumus. 
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Hsec  Nobis,  cum  paternse  voluntati  Nostrse  obsequentibus, 
tura  etiam  vestigia  persequentibus  complurium  e  decessoribus 
Nostris,  in  quibus  commemorandus  quoque  est  nominatim 
Léo  XIII  fel.  rec,  visum  est  ad  vos,  venerabiles  Fratres,  Indo- 
rum  causa,  scribere.  Vestrutn  autem  erit  contendere  pro  viribus, 
ut  votis  nostris  cumulate  satisfiat,  Fauturi  cetere  bac  in  re  vobis 
sunt,  qui  Respublicas  istas  administrant;  non  deerunt  sane, 
operam  studiumque  navando,  qui  de  clero  sunt,  in  primisque 
addicti  sacris  missionibus;  denique  aderunt  sine  dubio  omnes 
boni,  ac  sive  opibus,  qui  possunt,  sive  aliis  caritatis  officiis  cau- 
sam  juvabunt,  in  qua  rationes  simul  versantur  Religionis  et 
humanse  dignitatis.  Quod  vero  caput  est,  aderit  Dei  omnipo- 
tentis  gratia;  cujus  Nos  auspicem,  itemque  benevolentise  Nostrse 
testera  vobis,  venerabiles  Fratres,  gregibusque  vestris  aposto- 
licam  benedictionem  peramanter  impertimus. 

Datum  Rom£8  apud  S.  Petrum,  die  vu  mensisjunii  mcmxii, 
Pontificatus  Nostri  anno  nono. 

Plus  PP.  X. 

S.  CONGRÉGATION  DU  SAINT-OFFICE 

(Section  des  indulgences) 


I 

La  prière  «  Obsecro  te  »  après  la  messe. 

(29  août  1912.  —  Acta  A.  Sedis,  iv,  p.  642). 

Les  prêtres  qui  bien  dis2wsés  récitent  cette -prière,  après  la  messe,  à  genoux 
là  moins  d'em2')échement) ,  obtiennent,  outre  300 jours  d'indulgence,  remise 
des  fautes  comm.ises  dans  la  célébration  du  Saint-Sacrifice, 

Decretum.  —  Conceditur  orationem  «  Obsecro  etc.  »  recitan- 
tibus,  remissio  defectuum  et  culparum  quas  in  sacrosanctae 
i'iissse  sacrificio  litando  contraxerint,  —  Quod  jam  superiori  a 
plurimis  speotatse  pietatis  sacerdotibus  actum  apud  apostolicam 
Sedem  reperitur,  nunc  iterum  innovatum  est  ut  nimirum  sup- 
plices exhiberentur  preces,  ad  obtinendam  in  favorem  recitan- 
tium,  post  Missse  Sacrificium  celebratura,  vulgatam  devo- 
tissimam    orationem    Obsecro    te,    dulcissime   Domine    etc. 


s.    CONGRÉGATION  DU    SAINT-OFFICE  25 

remissionem  defectuum  et  culparum  in  eo  litando  ex  humaia 
fragilitatc  contractarum  :  quemadmodum  a  s.  m.  Leone  Pp.  X. 
pro  recitantibus  orationem  Sacrosanctae  etc.  post  divinas 
Laudes  indultum  est.  Has  procès,  in  audientia  R.  P.  D.  Adses- 
sori  S.  Officii  die  29  augusti  1912  impertita,  humiliter  porrectas 
ggmus  D_  ]Sf  Plus  div.  prov.  Prov.  Pp.  X  peramenter  excepit, 
et  concedere  dignatus  est  ut  sacerdotes  omoes,  prsefatara  ora- 
tionem post  oblatum  divinum  Mysterium  recitantes,  optatara, 
ut  supra,  remissionem,  rite  dispositi  (i),  ac,  iiisi  impediantur, 
genuflexi  (2),  consequi  valeant;  simulque  declaravit,  Indulgen- 
tiamtrium  annorum,a.  s.  m.  Pio  Pp.  IX,  die  11  decembris  1846. 
prsedictse  orationi  adnexam,  in  suo  robore  permanere,  Prseseati 
in  perpetuum  valituro  absque  ulla  Brevis  expeditione.  Contrariis 

quibuscuraque  non  obstantibus. 

M.  Card.  Rampolla 

L.  ^S. 

-\-  D.  Archiep.  Seleucien.,  Adsess.  S.  0. 

Texte  officiel  de  la  prière  :  «  Obsecro  te,  dulcissime  domine  Jesu  Christe,  ut 
passio  tua  sit  mihi  virtus,  qua  muniar,  protegar  atque  defendar  :  Tulnera 
tua  sint  mihi  cibus  potusque,  quibus  pascar,  inebrier  atque  dekcter  : 
aspersio  Sanguiuis  tui  sit  mihi  ablutio  omnium  delictorum  meorum  :  mors 
tua  sit  mihi  gloria  sempiteraa.  In  his  sit  mihi  relectio,  exsultatio,  sauitas  et, 
dulcedo  cordis  mei.  Qui  vivis  et  régnas  in  ssecula  sseculorum.  Amen.  » 


II 

Au  sujet  des  indulgences  attachées  aux  fêtes 
des  bienheureux. 

(12-13  juin  1912.  —  ActaA.  Sedis,  iv,  p.  624). 

Le  transfert  })erpétuel  de  la  fête  sans  solennité  extérieure  entraine  le 
transfert  de  V indulgence  dans  le  cas  seulement  où  celle-ci  a  été  accordée 
'<  intuitu  Bcati,  .^  c.-à-d.  «  e.rpresso  ejus  notnine.  »  —Le  Iranfert  a  lieu 

(1)  Par  analogie  avec  les  formulss  ordinaires  des  indulgence  e  nous 
pensons  que  les  mots  rite  dispositi  désignent  l'état  de  grâce.  Cf.  BiîRiNGEn. 
Les  indulgences ,  i,  n.  x,  §  2. 

(2)  Ces  mots  atténuent  un  peu  l'expression  gravioris  im)-)edimetiti,  dont  se 
sert  le  nouveau  psautier  relativement  au  S^icrosanctae.  Cependant  vu  l'aïa- 
logie  des  deux  concessions,  on  doit,  ce  semble,  les  entendre  dans  le  même 
sens. 
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iudifféreinrnent,  que  la  fête  soit  tranférée  pour  tout  l'ordre  ou  quelle  le  soit 
seulement  pour  une  province,  un  couvent.  —  Mais  non,  si  la  solennité  exté- 
rieure n'est  pas  transférée.  —  Les  tertiaires  séculiers  franciscains  peuvent 
fjagner  l'indulgence  soit  au  jour  désigné  dans  leur  propre  sommaire  soit  au 
jour  oii  le  Premie7-  Ordre  de  leur  obédience  célèbre  la  fête,  mais  ils  ne  la 
gagnent  qu'unie  fois  seulement.  —  Et  quand  ils  sont  autorisés  à  la  gagner 
dans  n'importe  quelle  église  franciscaine,  ils  ne  peuvent  pareillement  la 
gagner  qu'une  fois. 

Decretum  CIRCA  INDULGENTIAS  F'KSTIS  beatorum  adnexas.  — 
Supremse  Sacrse  Congrégation!  S.  Officii  sequentia  propositasunt 
dubia,  quse  versantur  circa  indulgentias  in  festis  Beatorum 
concassas,  quando  haec  transferuntur  nimirum  : 

I.  An,  translato  in  perpettunn  festo  alicujus  Beati  quod 
esterna  solemnitate  non  gaudet,  transferatur  quoque  indul- 
gentia  concessa  ecclesiis  Ordinis  regularis  in  casu  tantum  quo 
luijusmodi  indulgentia  concessa  sit  intuitu  Beati  ejusque  expresse 
nomine,  an  etiam  in  casu  quo  non  fuerit  concessa  intuitu  Beati, 
id  est  non  ejus  espresso  nomine,  sed  tantum  afRxa  diei  qua  ejus 
festum  celebratur? 

IL  Et  quatenus  affirmative  ad  primam  partem  :  Num  trans- 
laîio  locum  habere  debeat,  tam  si  festum  pro  universo  Ordine, 
quam  si  pro  aliqua  tantum  regulaii  provincia  vel  singulari  con- 
ventu  peragatur? 

III.  Num  translatio  indulgentise  locum  habeat,  si  reposito  in 
aliam  diem  fixe  festo  Beatorum,  eorum  solemnitas  externa  in 
antiquo  die,  ut  ante  officii  repositionem  perpetuam,  afflxaper- 
severet in  populo? 

IV.  An  quando  festum  Beatorum  ordinis  S.  Francisci  cele- 
bratur a  variis  familiis  franciscalibus,  non  tamen  eodem  die  sed 
diverse,  Tertiarii  sseculares  lucrari  valeant  indulgentiam  eidem 
festo  adnexam,  die  quo  festum  illud  celebratur  ab  eafamilia  cui 
ipsi  subsunt,  ctiam  si  in  proprio  indulgentiarum  summario  alio 
die  adquirenda  designetur? 

V.  An  Tertiarii,  si  eorum  sodalitas  erecta  est  in  ecclesiis  fran- 
ciscanis  quaj  festa  Beatorum  impedita  in  aliam  perpetuo  diem 
translata  célébrant,  in  die  tantum  translationis  indulgentiam 
plenariam  coiisequi  valeant? 

VI.  An  Tertiarii,  qui  ecclesiam  ubi  sodalitas  erecta  sit  non 


s.    CONGRÉGATION    DES    RELIGIEUX  27 

habere  possunt,  ideoque  valent  indulgentiam  ejusmodi  in  qua- 
libet  ecclesia  franciscali  promereri,  possint  plui'ies  eamdem 
iiîdulgentiam  adquirere,  si  festa  in  diversis  ecclesiis  diverse  die 
fixe  recolantur? 

Quibus  dubiis  m:iture  perpensis,  E™'  Patres  una  raecum 
générales  Inquisitores,  feria  IV,  die  12  junii  1912,  dixerunt  : 

Ad  I.  Affirmative  ad  primam  partem,  négative  ad 
secundam. 

Ad  IL  Servetur  Decretum  S.  C.  Indulgentiarimi.  Januen., 
l'Zjanuarii  1878. 

Ad  III.  Négative,  juxta  Decretum  S-  C.  Indulgentiarum, 
Urbis  et  Orbis,  9  augusti  1852. 

VI.  Poierunt  Tertiarii,  pro  lubitu,  eam  lucrari  die  in  sum- 
mario  designato.  vel  die  qiio  festuni  recolitur  ab  ea  familia 
cid  ipsi  subsunt  ;  ita  tamen,  ut  semel  tanium  a  singidis  indid- 
gentia  adqiiiri  possit. 

Ad  V.  Provision  in  praecedenti. 

Ad  VI.  Négative. 

Et  feria  V,  die  13  iisdem  mense  et  anno,  SS""^   D.  N.  Pius 

divina  providentia  Pp.  X  in  solita  audientia  R.  P.  D.  Adsessori 

S.  Officii  impertita,  supra  relatas  resolutiones  E"^"'"™  Patiuni 

bénigne  approbare  dignatus  est. 

M.  Gard.  Rampolla 
L.  >^  S. 

t  Donalus,  Archiep.  Seleucien.,  Ads.  S.  0. 
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Facilités  pour  porter  la  communion  aux  malades 
dans  les  monastères  de  clôture  pontificale. 

(l  septembre  1912.  —  Acia  A.  Sedis,  iv,  p.  G25). 

Ali  défaut  du  confesxeur  ou  du  chapelain,  un  iroisiètne  prêtre,  même 
régulier  et  quoique  non  accompagne  d'un  compagnon,  mais  accomjmgné  de 
quatre  religieuses  d'âge  mûr,  si  possible,  est  atitorisé  à  porter  la  com- 
munion avec  j:)e7'mission  de  l'évéque,  xtcrniission  que  Vévêque  peut 
charger,  d'une  façon  générale,  la  supérieure  d'accorder  en  son  nom. 

QUOAD    COMMUNIONEM    IMFIRMARUM    IN    MONASTERIIS    CLAUSUR.« 

TAPALis.   —  Edito  a   S.  C.  Concilii,  die  20  decembris  1905, 
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Decreto  Sacra  Trideniina  Si/nodus ,  qxio  inter  alla  prsescribitur 
ut  Communio  frequens  et  qiwtldiana  prœsertim  in  religiosis 
Institutis  cujusvis  generis  promoveatur,  earum  consulendum 
quoque  erat  sorti  infirmarum  qiise  intra  septa  monasteriorum 
clausurse  Papalis  decumbunt;  quum  ipsa  clausura,  prout  deter- 
minatur  in  jure  canonico  vigenti,  aliquod  ia  praxi  videretur 
parère  incommodum  ad  frequentiorem  earum  segrotantium 
Communionem,  prsesertim  ex  eo  quod  regulariter  nonnisi  con- 
fessarius  et  in  ejus  defectu  capellanus,  et,  si  sacerdos  sit  regu- 
laris,  a  socio  comitatus,  raonasterii  claustra  ingredi  valeat  ad 
Sacramenta  inflrmis  ministranda. 

Quare  Emi  ac  Rmi  Patres  Cardinales  S.  C.  de  Religiosis, 
occasione  arrepta  quorumdam  dubiorum  quse  ad  rem  proposita 
fuerant,  die  30  augusti  1912,  in  plenario  cœtu  ad  Vaticanum 
habito,  quoad  Communionem  infîrmis  deferendam  in  mona- 
steriis  clausurae  Papalis,  sequentia  decernere  existimarunt, 
nempe  :  In  defectu  confessarii  vel  capellani  tertius  sacerdos, 
etiam  regularis,  licet  sine  socio,  légitime  vocatus  de  licentia 
episcopi,  qui  pro  bac  licentia  nomine  ipsius  episcopi  concedenda 
etiam  abbatissamseusuperiorissamhabitualiterdesignarepoterit, 
sacram  Communionem  infirmis  valeat  déferre  Religiosis,  qufe 
ad  ecclesise  crates  decendere  nequeunt.  Oportet  autem  ut 
quatuor  religiosse  maturse  aetatis,  si  fieri  possit,  ab  ingressu 
in  clausuram  usque  ad  egressum,  sacerdotem  comitentur,  qui 
sacram  pyxidem  aliquas  consecratas  partieulas  continentem 
déferre,  sacram  Communionem  administrare,  reverti  ad  eccle- 
siam,  eamdemque  sacram  pyxidem  reponere  débet,  servatis 
rubricis  a  Rituali  Romano  pro  Communione  infirmorum  statutis. 

Et  hanc  Emorum  Patrum  sententiam  et  resolutionem  Ssmus 
Dominus  noster  Pius  Papa  Decimus,  ad  relationem  subscripti 
Secretarii,  die  1  septembris  1912,  ratam  habere  et  confirmare 
dignatus  est.  Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 

Datum  Romse  ex  Secretaria  ejusdem  Sacr»  Congregationis 
de  Religiosis,  die  1  septembris  1912. 

Fr.  J.  C.  Card.  Vives,  Praefectus. 
L.  *  S. 

Donatus  arch.  Ephcsius,  Secret. 
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S.   CONGRÉGATION  DES  RITES 


I 

Privilèges  des  triduum  et  ootiduum 

de  béatification  et  de  canonisation, 

(22  mai  1912.  —  Acta  A.  Sedis,  iv,  p.  417.) 

INSTRUCTIO  SUPER,  PRIVILEGIIS  QU^  IN  TRIDUO  VEL  OCTIDUO 
SOLEMNITEa  CELEBRANDO  INFRA  ANNUM  A  BEATIFICATIONE  VEL 
CANONIZATIONE  PER  RESCRIPTUM  SACR.*  IPSIUS  CONGREGATION IS  A 
SUMMO  PONTIFICE  CONCEDI  SOLENT.  (l). 

I.  In  solemniis,  sive  triduanis  sive  octiduanis  quae  in  honore 
alicujus  Sancti  vel  Beati  celebrari  permittuntur,  Missse  omnes 
de  ipsa  festivitate  ob  peculiarem  celebritatem  dicantur  cum 
Gloria  et  Credo,  et  cum  Evangelio  S.  Joannis  in  fine,  nisi 
legendum  fuerit  ultimum  Evangelium  Dominicae  aut  feriss,  aut 
Yigiliae,  quoties  de  his  facta  fuerit  commeraoratio. 

II.  Missa  solemnis  seu  cantata,  ubi  altéra  Missa  saltem  lecta 
de  Officio  currenti  celebretur,  dicatur  cum  unica  Oratione; 
secus  fiant  illse  tantummodo  commemorationes  quse  in  dupli- 
cibus  primse  classis  permittuntur.  Missae  vero  lectae  dicantur 
cum  omnibus  commemorationibus  occurrentibus,  sed  oratio- 
nibus  de  tempore  et  collectis  exclusis.  Quoad  Prsefationem 
serventur  Rubricse  ac  Décréta. 

III.  Missam  cantatam  impediunt  tantum  Duplicia  primée 
classis,  ejusdemque  classis  Dominicse,  uec  non  feriae,  vigiliae  et 
octavse  privilegiatse  quse  prsefata  duplicia  excludunt.  Missasvero 
lectas  impediunt  etiam  Duplicia  secundae  classis,  et  ejusdem  clas- 
sis Dominicse,  et  ferise,  vigilise  atque  octavse  quse  ejusmodi  Du- 
plicia primas  et  secundse  classis  item  excludunt.  In  liis  autem 

(1)  Il  était  nécessaire  de  publier  une  nouvelle  instruction  plus  en  har 
monie  que  l'ancienne  avec  les  derniers  décrets  et  les  nouvelles  rubriques.  On 
remarquera  à  ce  sujet,  en  comparant  le  texte  de  celle-ci  avec  la  dernière 
instruction  publiée  le  16  décembre  1902,  les  différences  de  rédaction  des 
nos  I,  II,  m,  VI.  Voir  iV.  R.  Th.  1910,  xui,  p.  151. 


30  s.    CONGRÉGATION    DES    RÎTES 

casibus  impediraenti,  Missîe  dicendse  siint  de  occurrente  Festo 
vel  Dominica,  aliisve  diebus  ut  supra  privilegiatis,  prouti  ritus 
diei  postulat,  cum  commeraoratione  de  Sancto  vel  Beato  et 
quidem  sub  unica  conclusione  cum  Oratione  dici  in  duplioibus 
primée  et  secund»  classis;  aliis  autera  diebus  comraemoratio  de 
Sancto  vel  Beato  fiât  sub  distincta  conclusione  post  orationem 
diei. 

IV.  In  Ecclesiis  ubi  adest  onus  cîelebrandi  Missam  conven- 
tualem,  vel  parocbialem  cum  applicatione  pro  populo,  ejusmodi 
Mis^i  de  occurrente  Officie  nunquam  omittenda  erit. 

V.  ?;i  Pontificalia  Missarura  de  Festivitate  ad  thronum  fiant, 
haud  Tertia  canenda  erit,  episcopo  paramenta  sumente,  sed 
Hora  Noua  :  quœ  tamen  Hora  de  ipso  Sancto  vel  Beato  seraper 
erit  ;  substitui  nihilorainus  eidem  Horaj  de  die  pro  satisfactione 
non  poterit. 

VI.  Quamvis  Missae  omnes  vel  privat^e  tantum  impediri 
possint,  semper  nihilominus  secundas  Vesperas  de  ipsa  Festi- 
vitate solemniores  facere  licebit  absque  ulla  commemoratione  ; 
quse  Vesperse  tamen  de  Festivitate  pro  satisfactione  inservire 
non  poterunt. 

VII.  Alise  functiones  ecclesiasticse  prîeter  recensitas,  de 
Ordinarii  concessu,  semper  habere  locum  poterunt,  uti  Hoinilia 
inter  Missarum  solemnia,  vel  vespere  Oratio  panegyrica,  ana- 
logse  in  honorem  Sancti  vel  Beati  fundendse  preces,  et  maxime 
solemnis  cum  Venerabili  Benedictio.  Postremo  vero  Tridui  vel 
Octidui  die  Hjmnus  Te  Deum  cum  versiculis  Benedicamus 
Patrem,  Benedictus  es.  Domine  exaudi,  Dominus  vobiscum  et 
oratione  Beus  cuius  misericordiae  cum  sua  conclusione  nun- 
quam omittetur  ante  Tantum  ergo  et  orationem  de  Ssmo 
Sacramento  (i). 

VIII.  Ad  venerationem  autem  et  pietatem  in  novensiles 
Sanctos  vel  Beatos  impensius  fovendam,  Sanctitas  Sua,  tbe- 
sauros  Ecclesiae  aperiens,  omnibus  et  singulis  utriusque  sexus 

(1)  Ce  point  est  nouveau  et  détermine  le  sens  qu'il  fallait  attacher  à  la 
réponfe  du  8  juin  1911,  Baionem.,  VII.  Cette  réponse  était  amphibolo- 
gique. Voir  N.  R.  Th.,  1912,  xlit,  p.  367. 
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Cht'istifidelibus  qui  vere  paenitentes,  confessi  ac  Sacra  Synaxi 

refecti,  ecclesias  vel  oratoria  publica,  in  quibus  praedicta  tri- 

duana  vel  octiduana  solemnia  peragentur,  visitaverint,  ibique 

juxta  ruentem  ejusdera  Sanctitatis  Suse  per  aliquod  temporis 

spatium  pias  ad  Deuiii  preces  fuderint,  indulgentiam  plenariam 

in    forma   Ecclesise   consueta,  semel   lucrandam,  applicabilem 

quoque  animabus  igné  piaculari  detentis  bénigne  concedit  :  lis 

vero  qui   corde  saltem  contrito.   durante  tempore  enunciato, 

ipsas  ecciesias  vel  oratoria  publica  inviserint,  atque  in  eis  uti 

supra  oraverint.  indulgentiam  partialera  centum  dierum  semel 

unoquoque  die  acquireiidam,  applicabilem  panmodo  animabus 

in  purgatorio  existentibus.  indnlget.  —  Die  22  maii  1912. 

Fr.  S.  Card.  Martinelli,  Praef. 
L.  *  S. 

t  Petrus  La  Fontaine,  Ep.  Charystien.,  Secret. 


Il 
Modulation  des  mots  indéclinables  ou  hébreux,   dans 
les  leçons  et  les  versets  et  principalement  à  la 
médiante  des  psaumes. 

(8  juillet  1912.  —  Acla  A.  Sedis,  iv,  p.  539). 
DECRETUM    OIRCA    MODULANDAS     MONOSYLLABAS     VEL    HEBRAICAS 

vocES  IN  LECTioNiBUS,  VERsicuLis  ET  PSALMis.  A  quibusdam 
cantus  gregoriani  raagistris  sacrae  Rituum  Congregationi 
sequens  dubium  pro  opportuna  solutione  expositum  fuit  : 
nimirum, 

An  in  cantandis  Lectionibus  et  Versiculis,  praesertim  vero  in 
Psalmorum  njediantibus  ad  asteriscura,  quando  vel  dictio  mono- 
sjllaba  vel  hebraica  vox  occurrit,  immutari  possit  clausuia,  vel 
cantilena  prof  en  i  sub  modulatione  consueta? 

Et  sacra  eadem  Congregatio,,  approbante  sanctissimo  Domino 
nostro  Pio  Papa  X,  rescribere  statuit  :  Affirmative  ad 
XLtrumqiie.  —  Die  8  julii  1912. 

Fr.  S.  Card.  Martinelli,  S.  R.  C.  Praefectus. 
L.  >^  S. 
t  Petrus  La  Fontaine,  Episc,  Charjstien.  Seo'ctarius. 
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III 

Privilèges  des  chapelains  honoraires  de  Lorette. 

(ly  avril  1912.  —  Acta  A.  Sedis,  iv,  p.  825.) 

Lauretana.  De  capellanis  honorakiis.  A  Sacrorum  Rituum 
Congregatione  expostulatum  est  :  An  privilégia  et  insignia 
a  Suffirais  Pontificibus  collata  Capellanis  honorariis  almse 
Cathedralis  Basilicse  Lauretanae,  juxta  documenta  eidem  Sacro 
Consilio  exhibita,  extra  ambitum  praefatœ  Basilicse  et  diœcesis 
Lauretanse-Recinetensis  a  dictis  Capellanis  honoris  rite  nomi- 
natis  adhiberi  queant? 

Et  Sacra  Rituum  Congregatio,  attentis  enunciatis  documentis 
Pontificiis  necnon  littei'is  episcopalibus  quibus  memorati  Capel- 
lani  eligi  ac  nominari  soient,  audito  etiam  specialis  Commis- 
sionis  suffragio,  respondendum  censuit  :  Négative  ad  normam 
Brevis  Illud  est  propriutn  Leonis  Papae  XIII  f.  r.  29  januarii 
1894  ad  III  (Decr.  Authent.,  S.  R.  C,  n.  3817,  De  canonicis 
Jionorariis),  Motus  proprii  Inter  multi'plices  Ssmi  Dni  nostri 
Pii  Papse  X  21  februarii  1905,  et  subsequentis  Decreti  seu 
declarationis  S.  R.  C.  14  martii  1906. 

Atque  ita  rescripsit  ac  declaravit,  die  19  aprilis  1912. 

Fr.  S.  Card.  Martinelli,  Praefectus. 
L.  eE<S. 

•\'  Petrus  La  Fontaine,  Episc.  Charystien.,  Secret. 
s.   CONGRÉGATION  DE  LA  PROPAGANDE 


De  r  admission  des  catholiques  des  rites  orientaux 
dans  les  instituts  religieux  de  rite  latin. 

(15  juin  1912.  —  Acta  A.  Sedis,  iv  p.  534). 

AD    SUPERIORES  GENERALES   INSTITUTORUM  RELTGIOSORUM  LATINI 
RITUS  DE  MODO  TENENDO  ANTEQUAM  ORIENTALES  IN  EORUM  SODALI- 

TATES  ADMiTTANTUR.  —  Revcr.  Pater.  Per  anostolicas  Litteras 
Orientalium  dignitas  Ecclesiarum,  datas  pridie  calendas  dé- 
cembres anni  1894(i),Leo  f.  r.  PP. XIII  quoad  ingressum  Orien- 

(1)  N.  R.  Th.,  1895,  xxvii,  p. 
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taliura  in  religiosas  latinas  Sodalitates  prœcepit  :  «  Nulli  utrius- 
vis  sexus,  Ordini  vel  Instituto  religioso  latini  ritus,  quempiam 
Orientalem  inter  sodales  suos  fas  erit  recipere,  qui  proprii  Or- 
dinarii  testimoniales  litteras  non  ante  exhibuerit.  « 

Sapientissime  qiiidem  id  cautum  est,  ut  hac  in  re,  et  aucto- 
ritati  Episconorum,  uti  par  est,  deferretur,  et  una  simul  prœ- 
dictorum  Ordinum  bono  prospiceretur ,  eisdem  fide  dignum 
documentum  suppeditando  de  postulantium  vita  et  moribus. 

Ast  per  memoratam  praîscriptionem  derogatum  non  fuit  di- 
spositionibus  jampridera  statutis,  ac  prsesertim  in  generali  Con- 
ventu  sacrîe  hujus  Congregationis  habito  die  1  Junii  anni  1885, 
quibus  prEecipitur  in  singulis  casibus  recursus  ad  apostolicam 
Sedem,  seu  ad  S.  Congregationem  de  Propaganda  Fide  pro 
Negotiis  Ritus  Orientalis,  ad  quam  etiam  pertinet  facultatem 
tribuere  ritum  mutandi  vel  ad  tempus,  vel  in  perpetuum. 

Jamvero,  cum  postremis  hisce  temporibus  compertum  sit, 
non  semel  Orientales  in  religiosa  Instituta  latini  ritus  receptos 
fuisse  cum  testimonialibus  quidem  litteris  Ordinarii  orientalis, 
sed  inconsulta  prorsus  apostolica  Sede  ;  sacra  haec  Congregatio 
opportunum  ducit  Superiorum  omnium,  Institatis  religiosis 
latini  ritus  cujuscumque  formae  ac  utriusvis  sexus  praepositorum, 
in  mente  revocare  obligationem  qua  tenentur,  consulendi  nempe 
in  scriptis  sacramhanc  Congregationem  antequam  iater  sodales 
suos  aliquis  Orientalis  cooptetur. 

Porro  in  supplici  libelle  casus  perspicue  proponendus  est  cum 
omnibus  suis  adjunctis;  et  exprimi  non  solum  debent  nomen, 
agnomen,  setas,  ritus  et  diœcesis  postulantis,  sed,  si  de  viro 
agatur,  pra?cipue  explicandum  est  utrum  admitti  postulet  in  In- 
stitutum  votorum  soleœnium  vel  simplicium,  et  an  pro  statu  cle- 
rinali  vel  laicali;  nam  pontificium  Rescriptum,  si  favorabile 
sit,  diversiraodo  conceditur  pro  diversitate  casuum.  Intérim 
Deum  precor  ut  te  diutissime  sospitet.  Tuus  Reverendissime 
Pater,  Romse,  die  15  junii  1912,  addictisnmus 

Fr.  H.^M.  Card.  Gotti,  Prciefcctus. 

L.  ^S. 

Hieron.  RoUeri,  Secreîarius. 

K.    R.    T.    I.XV.    49ir,.  JANVIER.       3—3 
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RELEVÉ  DE  DIVERSES  DÉCISIONS 


I.  Sacré-Cœur,  condamnation  d'un  ouvrage  et  d'une 
inscription.  —  Inquisition,  7  septembre  1912  {Acia  A.  Sedis, 
IV,  p.  586.).  —  Par  délibération  du  28  août,  approuvée  le  29 
par  S.  S.  Pie  X, 

DD.  Cardinales  Inquisitores  générales  damnarunt  ac  proscripserunt,  et  in 
Indicem  librorum  prohibitorum  referri  mandarunt  opus  cui  titulus  :  Cenni 
biografici  délia  Serva  di  Dio  Paola  Mandatori-Sacchetti  pet'  Valériane 
Abb.  Ferracci parroco  in  Vallecorsa,  Roma,  Tipografia  Sociale  Polizzi  e 
Valentini  1905.  Insuper  vero  reprobarunt  ac  proscripserunt  inscriptionem  : 
Un  portrait  merveilleux ^  appositam  imagini  SS.  Cordis  Jesu,  editse  a  Petro 
Brion  (26,  rue  Auguste  Mérillon,  Bordeaux);  eamque  ila  prohibuero  ut 
nuUi  liceat  ipsam  imaginera  in  posterinn  imprimere  aut  edere,  nisi  ex  ea 
psnitus  deleatur  qusevis  mentio  assertae  portentosse  originis  (i). 

(1)  Il  s'agit  d'une  image  de  Notre  Seigneur  montrant  son  Cœur,  avec  ces 
mots  au  dessous  :  «  Toi  du  moins  aime-moi.  »  On  prétendait  qu'elle  aurait 
été  remise  à  une  petite  fille  de  la  campagne  par  Notre-Seigneur  lui-même,  qui 
aurait  promis  de  répandre,  par  son  moyen,  de  nombreuses  faveurs  :  le 
dessin  informe  donné  par  l'apparition  à  l'enfant,  se  serait  quasi-miracu- 
leusement transformé  dans  sa  reproduction  photographique. 

Ce  qui  est  condamné,  c'est  non  l'image  elle-même,  qui  ne  représente  rien 
que  de  conforme  à  la  religion  et  aux  règles  liturgiques,  mais  1"  le  livre  qni 
raconte  sa  prétendue  origine  :  et  2"  toute  inscription,  sur  l'image,  qui  attri- 
buerait à  celle-ci  une  origine  miraculeuse.  Ainsi  concordent  la  présente  con- 
damnation et  une  lettre  du  Secrétaii-e  de  la  S,  Congrégation  des  Rites  à 
Mgr  Maillet,  évêque  de  Saint-Claude,  en  date  du  19  juillet  1912,  où  il  était 
déclaré  que  l'image  en  elle-même  «  sanctse  fidei  non  adversatur.  »  (Cf.  la 
Croix,  2  aoiit  1912).  —  Mgr  l'évêque  de  Saint-Claude  avait  été  amené  à  poser 
la  (question,  parce  qu'un  monastère  de  son  diocèse,  la  Visitation  de  Dole, 
répandait  cette  gravure. 

Il  demeure  donc  permis  de  propager  V  imaQe  et,  àe  s'en  servira  titre  de 
simple  produit  de  l'itnagerie  reWjituse,  comme  on  ferait  de  toute  autre  gra- 
vure de  piété,  mais  non  à  X\ired''image  miraculeuse.  Il  faudrait  par  conséquent 
supprimer  les  exemplaires  déjà  en  circulation  qui  font  mention  de  la  fausse 
légende;  et  il  est  à  désirer  qu'on  ne  continue  pas,  dans  les  milieux  religieux, 
à  maintenir  oralement  ou  de  toute  autre  façon  détournée  cette  révélation 
apocryphe.  Sur  certains  exemplaires  les  mots  :  Toi  du  moins  aime-moi  sont 
suivis  de  cette  indication  :  Paroles  de  Xotre-Seigneur.  Il  serait  bon  d'énon- 
cer l'origine  de  ces  paroles.  Si  elles  se  rapportent  à  la  prétendue  apparition, 
il  y  a  là  une  infraction  au  décret  du  Saint-Ottice. 
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II.  Indulgence  du  Premier  Samedi  du  mois,  en  l'hon- 
neur de  rimmaculée  Conception.  —  S.  Office  (section  des 
Indulgences)  13  juin  1912  (Acta  A.  Sedis  iv,  p.  623). 

Sanctissimus  D.  N.  D.  Plus  div.  Prov.  Pp.  X,  ad  augendam  fidélium 
devotionetn  erga  gloriosissimam  Dei  Matrem  Immaculatam,  et  ad  fovendum 
pium  reparationis  desiiierium,  quo  fiieles  ipsi  cupiunt  quandam  exhibere 
satisfactionem  pro  execrabilibus  biasphemiis  quibus  Nomen  augustissimuM 
et  excelsEe  prerogalivîe  ejudem  beatse  Virginis  a  scelestis  hominibus  impe- 
tuntur,  ultro  concc-dere  dignatus  est,  ut  universi  qui  primo  quolibet  sabbato 
cujusvis  mensis,  confessi  ac  sacra  Synaxi  refecti,  peculiaria  devotionis  exer- 
citia  in  honorem  beatae  Virginis  Immaculatse  in  spiritu  reparationis  ut  supra, 
peregerint,  et  ad  mentem  summi  Pontificis  oraverint,  Induigentiam  pleaa- 
riam,  defunctis  quoqueapplicabiiem,  lucrari  vaieant,  Prsesenti  in  perpetuuna 
valituro  absque  ulla  Brevis  expeditione. 

III.  Les  religieux  et  les  induits  généraux  de  jeûne  et 
d'abstinence.  —  S.  C.  des  Religieux,  1  septembre  1912 
(A.  A.  S.  IV,  p.  626).  —  Sur  la  question  de  savoir,  si  les 
instituts  religieux  pouvaient  profiter  des  dispenses  accordées 
aux  fidèles  du  pays  où  ils  se  trouvent,  notamment  dans  l'Amé- 
rique latine,  la  S.  Congrégation,  dans  sa  séance  du  30  août, 
a  donné  ces  réponses  approuvées  le  1  septembre  par  S.  S.  Pie  X  : 

I.  Affirmative  quoad  abslineniiam  tt  jejunium  a  leye  Ecclesiae  generali 
prescripta,  nisi  ab  induite  excludaniur  religiosi. 

II.  Négative  quoad  abstinentiam  et  jejunium  a  propriis  Regulis  et  Con- 
stitutionibus  statuta,  nisi  in  indulto  expresse  de  hac  dispensatione  mentio 
habeatur.  Non  servantes  igitur  iiujusmodi  abslinentiam  et  jejunium,  trans- 
grediuDtur  quidam  Regulam  et  Constitutionem,  non  autem  legem  Ecclesiae; 
ideoque  culpam  tatitum  et  pœaam  incurrunt  a  Constitutionibus  vel  Regulis 
statutam. 

III.  Quoad  vero  P>,eligiosos  in  America  Latina  degentes,  standum  novis- 
simo  Indulto  per  Secretariam  Status  concesso,  die  1  januari  an.  1910, 

Voici  le  §  V  de  cet  induit  : 

Religiosi  utriusque  sexus,  speciaii  voto  non  obstricti  quarnvis  sint  ex  Or- 
dinis  Minorum  Familiis,  de  conseusu  suorum  Superiorum  uti  possunt  pra- 
senti  indulto  etiam  quoad  abstinetitias  etjejunia  in  propria  régula  sive  sta- 
tuti3  prsescripta.  Hortandi  tamen  sunt  Superiores  Regulares,  prseserlim 
Provinciales,  ut  pro  vlribus  abstinere  curent  abusu  hujusœodi  indulii  intra 
claustra;  subditi  vero  stent  judicio  suorum  Superiorum. 
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IV.  Les  religieux  sécularisés  «  ad  tempus  »  et  le  pou- 
voir dominatif  de  rOrdinaire.  —  S.  C.  des  Religieux, 
1  sept.  1912  {A.  A.  S.  iv,  p.  627).  —  A  cette  question  : 

Utrum  Religiosus,  habitu  regulari  dimisso,  extra  claustra  ad  tempus 
degens  indulto  apostolico,  cum  facultate  ab  episcopo  obtenta  celebrandi 
Missam  et  alia  opéra  sacerdotis  propria  perageudi,  subsit  eidem  Ordinario, 
ita  ut  episcopus  babeat  in  eum  jurisdictionem  et  auctoritativara  et  domina- 
tivam  potestatem,  quainvis  in  Rescripto  desit  consueta  formula  :  OrdinatHo 
loci  subsiC  in  vim  quoque  solemnis  obedientiae  voti  ? 

La  S.  Congrégation  dans  sa  réunion  plénière  du  30  août,  après 
avoir  pris  l'avis  de  deux  consulteurs,  a  donné  cette  réponse, 
confirmée  le  1  septembre  par  N.  S.  P.  le  Pape  : 
Affirmative,  facto  verbo  cum  Sanctissimo  (I). 

V.  Privilèges  des  Augustins  Récollets  de  la  Con- 
grégation d'Espagne.  —  Bref  lieligiosas  familias,  16  sep- 
tembre 1912.  [A.  A.  S.  IV,  p.  617).  —  Les  Augustins  récollets 
ou  déchaux  de  la  Congrégation  d'Espagne  et  des  Indes,  branche 
des  Ermites  de  Saint-Augustin,  doivent  leur  origine  au  P.  Tho- 
mas de  Jésus,  le  célèbre  diWi&wvàQS  Souffrances  de  Jésus.  En  rému- 
nération des  travaux  apostoliques  de  l'Institut  en  Espagne,  dans 
l'Amérique  du  Sud,  au  Japon  et  surtout  aux  Philippines,  et  en 
souvenir  des  doctes  et  saints  personnages  et  des  nombreux 
martyrs  qui  l'ont  illustré,  SS.  Pie  X  accorde  1°  Que  son 
Supérieur  général  échange  son  titre  de  «<  Vicaire  général  »  avec 
celui  de  «  Prieur  général  de  l'Ordre  des  Ermites  récollets  de 
saint-Augustin  ;  «  2"  que  lui  et  son  procureur  général  aient 
place  à  la  chapelle  papale  ;  3°  qu'il  ait  les  mêmes  facultés  que  le 
Prieur  général  des  Augustins  en  ce  qui  touche  les  Sodalités  des 
saintes  Rite  et  Claire  et  le  Scapulaire  de  N.  D.  du  Bon  Conseil. 

VI.  Faveurs  à  divers  sanctuaires  et  triduum  du  cen- 
tenaire de  sainte  Glaire.  —  1"  Sanctuaire  de  Sainte-Marie 
-  ad  rupes,  »  (Diocèse  de  Nepi,  en  Italie).  Il  est  élevé  à  la 
dignité  de  basilique  mineure,  placé  sous  le  domaine  et  la  puis- 
sance immédiate  du  Saint-Siège  et  confié  en  garde  et  procu- 

(1)  Il  va  sans  dire  que  cette  réponse  ne  s'applique  pas  aux  religieux  dis 
perses  dans  les  circonstances  prévues  parla  Pénitencerie  en  1867. 
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ration  aux  fransciscains  de  la  Province  de  S"^  Croix  de  Saxe. 
(Motu  proprio  Quo  pietatis,  15  août  1912,  dans  A.  A.  S.  iv, 
p.  553).  —  2<*  Protomonastère  des  Clarisses  d'Assise.  A  l'oc- 
casion du  septième  centenaire  de  la  fondation  des  Clarisses  et  à 
la  prière  des  trois  généraux  du  Premier  Ordre  franciscain, 
Pie  X,  après  un  mag-niûque  éloge  de  sainte  Claire,  élève 
l'église  du  Protomonastère  de  son  nom  à  la  dignité  de  basilique 
mineure,  lui  accorde  le  privilège  de  la  messe  votive  de  la  sainte, 
ainsi  qu'à  divers  sanctuaires  d'Assise,  sanctifiés  autrefois  par  sa 
présence,  confirme  la  juridiction  immédiate  et  exclusive  du 
Saint-Siège  sur  le  monastère  et  délègue  cette  juridiction,  à 
défaut  deCardinal  Protecteur,  à  un  Cardinal  Légat  (actuellement 
S.  É.  le  C*'  Falconio),  avec  pour  vicaire-né  le  Provincial  fran- 
ciscain de  la  Province  de  Sainte-Claire.  Enfin  il  accorde  à  toutes 
les  églises  des  Clarisses  du  monde  entier  la  faveur  d'un  tri- 
duum  à  célébrer  dans  Tannée  qui  court  à  partir  du  12  août  1912, 
fête  de  la  sainte.  (Bref  Quanqicam  septiyno,  du  9  août  1912, 
dans  A.  A.  S.  iv,  p.  557).  Voici  la  partie  du  dispositif  qui 
concerne  le  triduum  : 

Coucedimus  tandem  ad  aniium,  a  proximo  festo  die  sanctos  Clarœ  compu- 
taudum,  ut  in  omnibus  Ordinis  secundi  (1)  ecclesiis  haberi  possint  sollemnes 
per  triduum  suppiicationes  ad  persolvendas  gratias  Deo  débitas  pro  felici 
Ordinis  Clarifi  sanctse  institutione,  lis  tamen  quodad  ritum  speetat  servaiis, 
qu»  respecta  earum  suppiicationum  per  triduum  habenda.rum  prsescripta 
sunt.  Quoties  autera  aliquis  conditiouibus  aut  supplicalionibus  iisdem  inter- 
fuerit,  toties  ei  liceat  de  pœnalium  dierum  numéro  septingentos  fxpungere, 
semel  vero  plenariam  indulgentiani  statutis  conditionibus  consequi.  Con- 
trariis  quibuscumque,  etiara  specialissima  meutlone  dignis,  non  obstantibus. 

VII.  Institution  d'un  évêque  ruthène  au  Canada.  — 

Bref  Officium  Sapremi,  15 juillet  1912.  {A.  A.  S.  iv,  p.  555). 
—  Vu  le  nombre  croissant  des  fidèles  de  rite  rutliène  il  est  créé 
un  évêque  de  ce  rite,  qui  résidera  à  Winipeg  et  exercera  a  in 
omnes  fidèles  Rutheni  ritus  in  prsedicta  (Canadensi)  regione 
commorantes  »  la  pleine  juridiction  personntlle,  sous  la 
dépendance  exclusive  du  délégué  apostolique  du  Canada. 

(1)  Le  triduum  est  donc  restreint  aux  églises  des  clarisses  proprement 
dites;  il  n'est  pas  étendu  à  celles  des  franciscaines  du  Tiers-Ordre, 
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VIII.  Invocations  à  N.-D.  de  Guadalupe.  —  Bref  Cum 
sit  Nobis,  7  sept.  1912.  [A.  A.  S.  iv,  p.  640).  —  Trois  cents 
jours  d'indulgences  applicables  aux  défunts  sont  accordées  aux 
fidèles  habitant  le  Mexique,  toutes  les  fois  qu'ils  réciteront 
d'un  cœur  contrit  l'une  de  ces  deux  invocations  :  Virgen  de 
Guadalupe,  Reina  de  Mexico,  salvadnos  !  —  Santa  Maria  de 
Guadalupe,  Esperanza  Nuestra,  Salva  à  Nuestra  Patria! 

IX.  La  loi  de  séparation  en  Portugal.  Les  pensions 
ecclésiastiques.  — S.  C.  des  Affaires  ecclésiastiques  extraor- 
dinaires, décret  Quuin  Quœstio,  12  octobre  1912.  {A.  A.  S.  iv, 
p.  645). 

Beatissimus  Pater...  declarandum  esse  j assit  ;  prEedictam  legem,  jam 
Litterisencyclicis  «  Jamdudum  »diei  xxivmaii  anni  proximeelapsisollemniter 
damnatam,  ab  omnibus  esse  rejiciendam  ;  item  improbandum  esse  recens 
Reipublicse  decretum  die  x  julii  hujus  anni,  quod  episcoporum  auctoritatem 
laedit,  curionesque,  qui  penfiones  accipiant,  in  sacro  ipsomunereperfungeudo 
ab  obedientia  erga  leguimos  prîepositos  suos  avertere  ac  jurisdictioni  civilis 
potestatis  injuste  subjicere  nitiiur  ;  sacri  ordinis  viros,  qui  eisdem  pensio- 
nibus  a  Guberuio  oblatis  mira  constantia  magnoque  animo  renuntiarunt, 
suramis  laudibus  decorandos;  eorum  vero  qui,  egestate  forte  impulsi,  ad 
e^uam  iniqua  lege  misère  redacti  sunt,  ad  vitara  sustentandam  illas  accepe- 
rint,  cum  hoc.tamen  apud  fidèles  Lusitanos,  ob  siiigulares  temporis,  loci 
ac  personarum  conditionep,  multum  habeat  offensionis,  officium  esse  ut 
scandalu.m  amoveant,  qua  de  re  stent  mandatis  episcopi. 
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Jurisprudence  de  la  Rote 


Paroisse  et  Confrérie  (i). 

A  la  suite  d'un  éboulement  qui,  en  1765,  détruisit  en 
partie  la  ville  de  Roccamontepiano,  bâtie  au  pied  du  mont 
Maiella,  les  sinistrés,  sans  sortir  des  limites  territoriales  de 
la  paroisse  de  N.  D.  de  Lapide,  allèrent  s'établir  dans  la 
plaine,  près  d'un  oratoire  dédié  à  S.  Roch  et  à  l'Assomption 
de  la  T.  S.  Vierge,  et  que  la  catastrophe  avait  épargné. 
Longtemps  après,  en  1840,  l'oratoire  menaçant  ruine, 
quelques  personnes  pieuses  firent  une  collecte  et  s'occupèrent 
de  le  restaurer,  ainsi  qu'en  témoigne  une  plaque  commé- 
morative,  placée  à  l'extérieur  de  l'édiâce  :  le  curé  de  la 
paroisse  donna  pour  cela  son  consentement  et  dirigea  les 
travaux. 

Vers  la  même  époque,  on  voulut  établir  dans  cette  chapelle 
une  confrérie  du  Suffrage  :  le  vicaire  général  de  l'archevêché 
de  Chieti  fit  remarquer  qu'on  ne  pouvait  agir  sans  l'as- 
sentiment du  curé;  et  celui-ci  consulté  s'opposa  formel- 
lement à  la  réalisation  du  projet,  donnant  pour  raison 
que  l'œuvre  nouvelle  préjudicierait  à  ses  droits  :  «  tout 
cela,  disait-il,  a  pour  but  de  faire  disparaître  l'église  mère, 
de  transférer  à  Saint-Roch  la  sépulture  des  fidèles  et  d'éta- 
blir là  une  seconde  paroisse.  » 

Pins  tard,  cependant  en  1859,  à  la  demande  de  quelques 
personnes  pieuses,  et  avec  l'autorisation  préalable  du  roi, 

(1)  Theatina  (Chieti)- JuRiuM.  23  mars  1911.  NN.  SS.  Joseph  Mori,  po- 
nant, Frédéric  Cattani  et  Antoine  PeratJioner,  auditeurs  de  tour  ;Parties  : 
La  confrérie  du  T.  S.  Saerement  d' Arcismontisplane,  defnanderesse, 
représentée  par  M.  Philippe  Pacelli,  avocat,  et  Gaétan  Ciccarone,  curé  du 
même  lieu,  représenté  par  M.  Henri  Benvignali,  avocat,  (Acta  Apost, 
Sbdis.  vol.  III,  p.  4to.) 
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une  confrérie  du  T.  S.  Sacrement  fat  canoniquement  érigée 
àRoccamontepiano  et  prit  pour  siège  la  chapelle  de  S.  Roch  ; 
mais,  comme  ladite  chapelle  ne  lui  appartenait  pas,  elle 
demanda  et  obtint  de  l'archevêque  qu'il  lui  fût  permis  d'y 
faire  ses  cérémonies  et  réunions  à  l'autel  de  N.  D.  du 
Carmel  ;  toutefois,  pour  ne  rien  compromettre,  l'archevêque 
crut  devoir  réserver  les  droits  de  la  paroisse  et,  dans 
l'acte  de  concession,  il  inséra  ces  mots  :  «  salais  juribiis 
parochialibus .  » 

Plus  tard  encore,  en  1865,  l'archevêque  permit  à  la  con- 
frérie, ex  speciali  gratia  (in  via  eccezionale)  (i),  de  garder 
dans  la  chapelle  la  Réserve  eucharistique  ««  pour  faciliter 
aux  fidèles  qui  habitaient  loin  de  l'église  paroissiale  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs  religieux.  » 

Enfin,  le  18  juin  1892,  entre  le  chapelain  directeur  de  la 
confrérie,  et  le  curé  de  la  paroisse  «  jam  senio  confectum,  » 
une  convention  fut  arrêtée  en  vertu  de  laquelle  1°  Le 
directeur  de  la  confrérie  aurait  désormais  le  pouvoir  de  faire 
à  Saint  Roch  «  omnes  functiones  internas;  »  2" Le  casuel  pro- 
venant de  la  fête  de  S.  Roch  appartiendrait  par  parties  égales 
au  chapelain  et  au  curé;  3°  seules  les  funérailles  «  praesente 
cadavere  »,  des  défunts  non  iascrits  à  la  confrérie  seraient 
réservées  au  curé;  4°  les  offrandes  et  les  dons  provenant  de 
le  fête  de  S.  Roch  resteraient  en  la  garde  du  chapelain,  sous 
la  surveillance  d'une  commission  composée  du  chapelain, 
du  curé  et  d'un  autre  prêtre. 

En  1905,  le  vieux  curé  étant  mort,  Gaétan  Ciccerone  fut 
nommé  à  sa  place  :  on  lui  donna  connaissance  de  la  tran- 
saction consentie  par  son  prédécesseur,  transaction  dont  il 

(1)  Il  est  de  règle,  en  droit  canonique,  ijue  lu  sainte  Eucharistie  ne  peut 
être  conservée  que  dans  les  églises  paroissiales  et  cathédrales  ou  dans  celle 
des  religieux  à  vœux  solennels.  Seul,  le  Souverain  Pontife  peut  autoriser 
une  autre  église  ou  chapelle  à  garder  la  réserve.  —  D'où,  eu  donnant,  de 
son  propre  chef,  cette  autorisation  à^^l'église  de  S.  Pvoch,  l'archevêque 
semblait  reconnaître  par  là-mérae  le  caractère  paroissial  de  l'oratoire. 
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refusa  de  tenir  compte  parce  que,  disait-il,  elle  portait 
atteinte  aux  droits  de  la  paroisse  :  c'est  alors  que  commen- 
cèrent les  difficultés  entre  cliapeiain  et  curé. 

Pour  apaiser  les  discordes  et  mettre  fin  aux  conflits, 
rarchevèque  porta,  le  4  janvier  1907,  un  décret  aux  termes 
duquel  1°  Le  curé  a  le  droit  de  célébrer,  dans  l'église  de 
S.  Roch,  toutes  les  cérémonies  du  culte,  et,  ce,  à  quelque 
autel  que  ce  soit,  même  à  celui  de  N.  D.  du  Carmel  qui  se 
trouve  sous  le  patronage  de  la  confrérie;  à  lui  en  outre, 
reviennent  toutes  les  cérémonies  funèbres,  «  prsesente  cada- 
vere,  »  qu'il  s'agisse  on  non  de  membres  de  la  confrérie. 

2°  Le  chapelain  a  le  droit  de  faire  à  l'autel  de  N.  D.  du 
Carmel  toutes  les  cérémonies  de  la  Confrérie,  en  se  tenant  à 
ses  statuts  et  règlements;  il  peut  faire  de  même  aux  autres 
autels,  mais  avec  l'autorisation  du  curé,  que  ce  dernier  ne 
refusera  certainement  pas. 

3°  Pour  éviter  toute  difficulté  en  ce  qui  concerne  l'horaire 
des  offices,  le  curé  et  le  chapelain  dresseront,  de  concert, 
un  tableau  qu'on  devra  afficher  à  la  sacristie  et  qui,  dans  le 
courant  du  mois  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret, 
sera  soumis  à  l'approbation  de  l'archevêque. 

4°  La  neu vaine  de  S.  Roch,  avec  les  vêpres  et  la  messe 
solennelle  ainsi  que  la  procession  du  jour  de  la  fête  seront 
dirigées  par  le  curé  ;  le  chapelain  lui  prêtera  son  concours  et 
recevra  le  tiers  du  casuel  concernant  les  messes,  les  deux 
autres  tiers  revenant  au  curé.  Quant  au  casuel  provenant  des 
litanies,  répons  et  autres  cérémonies  analogues,  en  dehors 
des  messes,  il  en  sera  abandonné,  par  le  curé  et  le  chapelain, 
un  cinquième  qui  sera  mis  de  côié  et  déposé  à  l'archevêché 
pour  les  besoins  de  la  chapelle. 

5"  Les  dons  seront  conservés  par  le  chapelain  :  lui  et  le 
curé  en  feront  un  inventaire  qu'ils  enverront  signé  à  i'arclie- 
vêché,  avec  un  compte  des  entrées  et  sorties  de  la  fête  (de 
S.  Roch). 


42  LA   JURISPRUDENCE    DE    LA   ROTE 

C'est  contre  ce  décret  qu'un  recours  a  été  introduit  auprès 
de  la  S.  Congrégation  du  Concile  et  à  la  suite  de  la  Consti- 
tution «  Sapienti  consilio,  »  renvoyé  à  la  Rote,  sous  la  forme 
du  doute  suivant  : 

An  et  quœ  jura  competant  soclalitaii  SSmi  Sacfamenti 
loci  «  Roccamontepiano  »  sive  supra  ecclesiam  S.  Rochi, 
sive  supra  functiones  et  fanera  in  ea  peragenda,  sive 
supra  incerta  ex  eisdem  provenieniia  ac  ohlationes 
in  easu  ? 

Le  S.  Tribunal  a  répondu  :  ««  Ad  l'"^  dubii  partem  seu 
quoad  jura  supra  Ecclesiam  S.  Rochi,  Négative,  dempio 
altari  B.  M.  V.  a  Carmelo  in  quo  sodalitas  functiones 
non  parochialesperagere  valebit  sub  dependentia  parochi 
juxta  Decreium  «  U7^hîs  et  Orbis,  »  S.  R.  Congre  g  ationis 
diei  10  decem.  1703.  —  Ad  IP"  dubii  partem  seu  quoad  fu- 
nera,  ea  spectare  pat-ocho  ad  tramitem  7^esolutionis  S. 
C.  Concilii  diei  21  martii  1901 ,  in  f^esponso  ad  //""'.  — 
Adtertiam  dubii  partem  seu  quoad  incerta  et  oblationes,5^an- 
dum  esse  décréta  Archiepiscopi  Theatini  diei  4  januarii 
1907.  « 

Résumons  brièvement  les  considérants. 

I.  L'examen  de  la  cause  a  obligé  le  S.  Tribunal  à 
reconnaître  que  la  confrérie  n'avait  en  aucune  manière  la 
propriété  ou  le  patronat  de  l'église  de  S.  Roch.  Deman- 
deresse, elle  avait  charge  de  prouver  son  droit  ;  or  il  lui  a  été 
impossible  de  présenter  un  titre  légitimant  ses  prétentions. 

En  effet  :  1°  L'église  de  S.  Roch  existait  longtemps  avant 
l'érection  de  la  confrérie  et  elle  faisait  alors  certainement 
partie  de  la  paroisse, 

2"  La  confrérie  n'a  ni  bâti,  ni  doté  l'église,  pas  plus  qu'elle 
n'a  fourni  le  sol  sur  lequel  elle  est  élevée  :  elle  ne  peut  donc 
pas  se  réclamer  de  l'adage  :  «  Patronum  faciunt  dos,  aedifi- 
catio,  fundus.  » 

3°  Elle  ne  peut  pas  alléguer  un  privilège  apostolique  qui 
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la  lui  aurait  attribuée  ;  pas  davantage  la  prescription,  puisque 
chacun  des  autels  de  l'église  a  son  patron  et  que  le  maître- 
autel  lui-même  est  sous  le  patronage  d'une  confrérie  locale 
de  la  charité. 

4°  Enfin,  c'est  vainement  que  l'on  se  retournerait  vers 
l'acte  de  1864,  qui,  portant  exclusivement  sur  l'autel  de 
N.  D.  du  Carmel,  dont  l'archevêque  donnait  le  patronage  à 
la  confrérie,  ne  saurait  en  aucune  manière  être  étendu  au 
reste  de  l'église. 

3°  Contraireirent,  à  ce  que  prétendait  l'avoc-at  delà  con- 
frérie, on  ne  doit  pas  voir  l'origine  d'un  droit  portant  sur 
l'ensemble  de  l'église  dans  ce  fait  que,  depuis  1865,  la  con- 
frérie a  été  autorisée  à  conserver  dans  l'oratoire,  la  S^°  Eu- 
charistie; car  il  est  manifeste  que  cette  auiorisation  fut 
donnée,  non  dans  l'intérêt  de  la  confrérie,  mais  dans  celui 
des  fidèles,  quels  qu'ils  fussent,  habitant  loin  de  l'église  parois- 
siale et  pour  la  facilité  du  service  des  malades. 

6°  Si,  dans  le  décret,  on  a  imposé  à  la  confrérie  certains 
frais  d'entretien,  c'est  qu'elle  avait,  elle-même,  en  demandant 
le  privilège,  offert  de  supporter  ces  dépenses;  d'ailleurs,  la 
S.  Eucharistie  devait  être  conservée,  non  à  l'autel  de  la 
confrérie,  mais  au  màitre-autel,  et  certaines  dépenses  pro- 
venant de  ce  chef  ont  toujours  éié  mises  à  la  charge  du  curé. 

7**  L'érection  de  la  confrérie  date  de  1859,  l'assignation 
de  la  chapelle  de  1862;  entre-temps  la  confrérie  est  si  peu 
propriétaire  de  l'église  qu'elle  n'a  même  pas  un  autel  propre  ; 
ce  qui  s'explique  parfaitement  si  l'on  remarque  que  l'assi- 
gnation à  une  confrérie  d'une  église  ou  d'une  chapelle  comme 
siège,  a  uniquement  pour  but  et  pour  efiet,  en  droit  cano- 
nique, de  distinguer  la  confrérie  d'une  sim.ple  association 
pieuse  (i).  En  l'espèce  la  confrérie  est  venue  dans  l'église  de 
S.  Roch  comme  «  hospes  »  et  nullement  comme  proprié- 

(1)  Cf.  AiCHNER,  Compendhon  Juris  canonici,  p.  519. 
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taire.  D'ailleurs,  nous  l'avons  vu,  le  décret  qui  assignait  à  la 
confrérie  l'autel  de  N.  D,  du  Carmel  entendait  réserver  tous 
les  droits  de  la  paroisse,  «  salvis  juribus  parochialibus.  » 

8°  Sans  doute,  la  confrérie  a  été  autorisée  à  tenir  ses 
réunions  et  à  faire  ses  cérémonies  dans  l'église  de  S.  Roch, 
mais  elle  doit  pour  cela  se  conformer  et  se  tenir  aux  pres- 
criptions du  décret  «  Urbis  et  Orbis  »  de  la  S.  C.  R.  R.  de 
1703,  et  respecter  les  droits  du  curé  (i). 

9°  Reste  la  transaction  de  1892;  mais  il  est  établi  par 
l'instruction  qu'elle  ne  fut  pas  spontanée  et  que  le  vieux 
curé  fut  «  dolose  circumventus  »  par  le  vicaire  général. 

10"  Quant  aux  dépenses  faites  par  la  confrérie  pour 
l'entretien  et  la  restauration  de  la  chapelle,  il  est  à  remar- 
quer que,  sauf  pour  les  orgues  qui  ont  été  payées  par  la  caisse 
de  la  confrérie,  toutes  les  fois  que  la  confrérie  les  a  acquit- 
tées seule,  elle  l'a  fait  avec  le  produit  des  offrandes  à  ce 
destinées  et  dont  le  chapelain  avait  la  garde. 

11°  Tandis  que  la  confrérie  ne  peut  arriver  à  établir  ses 
prétentions,  il  ressort  clairement  de  l'instruction  que, 
jusqu'en  1892,  date  de  la  transaction,  les  curés  successifs  de 
Sainte-Marie  de  Lnpide  ont  toujours  considéré  la  chapelle  de 
S.  Roch  comme  une  dépendance  et  uno  succursale  de  l'église 
paroissiale,  qu'ils  l'ont  administrée  et  régie  en  leur  nom,  sans 
que  la  confrérie  ait  jamais  protesté  :  les  évêques  eux-mêmes, 
dans  leurs  visites  canoniques,  la  reconnaissaient  pour  telle  et 
elle  a  toujours  figuré,  sous  ce  titre,  dans  les  inventaires 
paroissiaux. 

II.  Puisque  l'église  de  Saint-Roch  appartient  à  la  paroisse 
et  reste  sous  sa  dépendance,  il  paraît  naturel  que  le  Tribunal, 
tout  en  reconnaissant  le  droit  qu'a  le  chapelain  d'exercer 
dans  cette  église  les  fonctions  non  paroissiales,  le  subor- 
donné néanmoins  a  l'autorité  du  curé  dont  l'église  dépend  (2). 

(Ij  Voir,  ci-dessous,  note  2  et  page  45,  note  1. 

(2)  Les  canonistes,  remarquent  les  considérants,  distinguent  entre  les  droits 
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III.  Pour  ce  qui  concerne  les  funérailles,  le  S.  Tribunal 
n'a  fait  qu'appliquer  les  principes  du  droit  commun  (i).  Eu 
principe,  en  effet,  c'est  au  curé  que  revient  la  sépulture  de 
tous  ses  fidèles,  qu'ils  fassent  ou  non  partie  d'une  confrérie, 
à  moins,  bien  entendu  qu'on  ne  se  trouve  en  présence  d'un 
défunt  qui  a  choisi  en  dehors  de  la  paroisse  le  lieu  de  sa 
sépulture  ou  de  quelqu'un  qu'on  doit  inhumer  dans  un 
tombeau  de  famille  situé,  lui  aussi,  sur  une  paroisse 
étrangère. 

paroissiaux,  les  fonctions  paroissiales  et  les  fonctions  simplement  sacer- 
dotales. Les  droits  paroissiaux  sont  ceux  «  quœ  sunt  soli  Pastoral!  nainisterio 
inhEerentia.  »  —  Par  fonctions  paroissiales  on  entend  celles  qui  sont  réservées 
exclusivement  aux  curés.  Le  nom  leur  vient,  dit  Benoît  XIV.  (Inst.  subs. 
n.  52),  de  ce  que  «  ad  parochos  reipsa  pertineant,  aut  illis  saltem  conveniant, 
vel  ob  naturam  munerum  quae  cum  juribus  parochialibus  omnino  copulantur 
vel  ob  digiiitatem  et  coojunctioaem,  quam  habent  parochi  cum  pastorali 
cfficio,  cujus  causa  parochus  vices  Episcopi  gerit  et  exhibet.  »  —  Enfin,  ou 
désigne,  sous  le  nom  de  fonctions  sacerdo'ales,  celles  que  peuvent  remplir 
indistinctement  tous  les  prêtres,  eu  même  temps  qu'elles  peuvent  s'exercer 
dans  toutes  les  églises  Cf.  Van  de  Burgt.  de  eccl.  p.  /,  n.  i7;  Benoît  XIV. 
l.  c.  n.  109. 

Aux  termes  du  décret  «  Urbis  et  orbis,  ^  porté  en  1703  par  la  S.  Congréga- 
tion des  Rites  pour  régler  les  rapports  des  confréries  avec  les  curés,  il  faut 
diviser  en  deux  catégories  les  oratoires  dans  lesquels  les  confréries  ont  leur 
siège.  Les  uns  dépendent  du  curé,  tandis  que  les  autres  sont  indépendants. 
Ainsi  tous  les  oratoires  qui  se  trouvent  renfermés  dans  l'église  paroissiale, 
ainsi  que  toutes  les  églises  ou  chapelles  bâties  dans  les  limites  de  la  paroisse 
et  constituant  des  annexes  de  l'Eglise  paroissiale  sont  sous  la  dépendance  du 
curé;  taudis  que  ceux  qui,  bieu  que  situés  sur  le  territoire  de  la  paroisse 
sont  juridiquement  séparés  de  cette  dernière,  sont  indépendants  et  le  curé,  n'a 
pas,  en  règle  générale,  à  intervenir  dans  la  réglementation  des  offices  ou 
cérémonies  qui  y  sont  célébrés.  Le  décret  dit,  en  effet,  in  resp.  ad  secundum 
dubium  :  «  An  diclœ  confraternitates  erectse  in  capellis,  oratoriis  tam  publicis 
quam  privatis  adnexis  ecclesiis  et  ab  eis  dependentibus  habeant  dictara 
dependentiam  a  parocho  quoad  dictas  functioues  ecclesiasticas  non  paro- 
chiales?  »  —  «  Affirmative.  »  Cf.  Aichner,  î.  c.  §  NS,  n.  4;  Benoît  XIV,  l, 
c.  n.  108,  iG2.  Van  de  Burgt.  l.  c.  p.  1,  n.  SU. 

(1)  Cf.  Decretum  »  Urbis  et  Orbis  »  1703,  jam  citatum,  in  resp.  ad  du- 
bium 20  :  simul  et  responsa  S.  Cougregatiouis  Concilii,  ad  dubium  ab  Archie- 
piscopo  Theatino  propositum,  die  24  martii. 
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Quant  au  casuel  et  aux  oblatioas,  les  juges,  reconnaissent 
à  levèque  le  droit  d'intervenir  et  de  modifier  les  pres- 
criptions générales  du  décret  U?'his  et  Orbis  de  la  S.  Cong. 
des  R,,  toutes  les  fois  que  le  bien  du  diocèse  l'exige;  et  ils 
décident,  appuyés  sur  la  doctrine  de  Benoît  XIV,  qu'il  fallait 
s'en  tenir  à  ce  que  l'archevêque  de  Cliieti  avait  ordonné 
par  son  décret  de  1907  (i). 

Aug.  COULY 

(1)  Benoît  XIV  enseigne  (Inst.  ecclesiast,  105,  n.  94  et  95)  que  malgré 
son  caractère  de  loi  commune  et  générale,  le  décret  de  1703  n'a  pas  eu  pour 
but  et  ne  doit  pas  avoir  pour  effet  de  supprimer  le  pouvoir  juridictionne 
des  évêques,  et  qu'il  n'empêche  nullement  l'evêque  d'intervenir  et  de  preudi'e 
telle  disposition  qui  lui  paraît  convenable,  «  si  opus  fuerit  ac  diœcesis  utili- 
tas  postulaverit.  » 


— «>oî*;o-o— — 


Notes  de  théologie  morale 

et  de  droit  canonique 

Manuels  scolaires  condamnés.  Conditions  des  dis- 
penses. (Mandement  de  Mgr  Chollet,  évèque  de  Verdun),  — 
On  sait  que  par  lettre  collective  ,  les  évêques  de  France 
ont  condamné,  il  y  a  quelques  années,  une  série  de  manuels 
scolaires  comme  dangereux  pour  la  foi  des  enfants.  Après  avoir 
rappelé  que  dispense  de  cette  interdiction  ne  peut  être  accordée 
que  par  l'évêque  ou  en  vei'tu  de  pouvoirs  par  lui  délégués, 
Mgr  Chollet  précise  les  conditions  requises  pour  que  cette 
dispense  soit  obtenue.  Ces  conditions  sont  signalées  dans  la 
réponse  donnée,  le  15  mai  1911,  par  la  Secrétairerie  d'État  à  des 
questions  d'un  doyen  du  diocèse  de  Besançon.  Il  faut  : 

1"  Nécessité  morale  :  2°  Garantie  et  contrôle  de  contre-ensei- 
gnement; 3°  Absence  de  scandale.  Voici  en  quels  termes 
Mgr  Chollet  expose  les  deux  premières  conditions  : 

«  i"  Nécessité  morale.  La  nécessité  morale  existe  quand  on  est 
moralement  contraint  de  subir  une  école  où  l'on  n'a  pu,  malgré 
tous  ses  efforts,  obtenir  la  suppression  des  livres  condamnés. 

«  Deux  éléments  généraux  constituent  cette  nécessité  morale  : 
impuissance  d'éviter  l'école  officielle,  impuissance  d'éviter,  dans 
l'école,  l'usage  du  livre  défendu. 

«  lu  impuissance  d'éviter  l'école  officielle  existe  lorsqu'il  n'y 
a  pas,  sous  la  main  des  parents,  dans  la  même  localité,  ou,  s'ils 
ont  assez  de  ressources  pécuniaires,  dans  une  ville  voisine  ou 
lointaine,  d'établissement  libre  d'enseignement,  d'école  officielle 
vraiment  respectueuse  de  la  conscience,  ou  d'enseignement 
familial  organisé;  ou  lorsque  ces  organes  existent,  mais  soit  à 
cause  des  inconvénients  graves  qu'il  y  aurait  à  en  user  —  c'est 
le  cas  des  fonctionnaires,  —  soit  parce  qu'ils  regorgent  d'élèves, 
ne  peuvent  pas  être  utilisés  ;  enfin  lorsque,  à  l'absence  ou  à 
l'insuffisance  des  établissements  sains,  se  joint  l'obligation 
scolaire.  Il  est  évident  qu'un  enfant  qui  a  dépassé  l'âge  scolaire, 
n'étant  plus  tenu  d'aller  en  classe,    ne   peut   être   considéré 
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comme  étant  en  situation  d'impuissance  à  éviter  l'école  oflScielle. 

«  Nous  avons  dit  qu'il  faut,  en  second  lieu,  l'impuissance 
d'éviter  dans  l'école,  moralement  obligée,,  l'usage  du  livre 
mauvais.  » 

«Les  parents,  sans  entraver  la  marche  de  l'école  ont  le  droit 
et  le  devoir  de  savoir  comment  on  y  instruit  leurs  fils,  comment 
on  y  respecte  leurs  consciences  religieuses,  quels  livres  on  y 
emploie,  et  de  réclamer  auprès  du  maître  et  auprès  de  ses  chefs, 
quand  leur  enfant  n'est  pas  élevé  conformément  à  leurs  prin- 
cipes moraux,  religieux  ou  sociaux. 

«  De  ces  considérations  découle  le  devoir  pour  les  parents  de 
faire  des  démarches  auprès  des  maîtres  pour  obtenir  de  leur 
bonne  volonté  le  redressement  de  leçons  irréligieuses,  l'enlè- 
vement de  volumes  mauvais. 

«  Les  enfants  qui  sont  ici  les  principaux  intéressés  ont  aussi 
l'obligation  de  réclamer  respectueusement,  mais  fermement, 
auprès  du  maître,  quand  celui-ci  les  oblige  à  étudier  des  leçons 
qui  froissent  leurs  sentiments  chrétiens  et  outragent  à  leur 
religion. 

«  C'est  seulement  après  ces  réclamations  des  enfants  et  les 
démarches  des  parents  que  l'on  peut  assurer,  si  elles  ont  échoué, 
qu'il  y  a  impuissance  morale  d'éviter  dans  l'école  l'usage  du 
manuel  défendu, 

"  Alors  la  première  condition  est  vérifiée. 

«  2'^  Garantie  et  contrôle.  La  seconde  exige  la  garantie  et  le 
contrôle  du  contre-enseignement.  Elle  est  la  conséquence  du 
principe  général  :  que  le  poison  ne  peut  être  toléré  que 
si  l'on  est  sûr  de  pouvoir  recourir  et  si  l'on  recourt,  en  effet,  à 
un  contrepoison  réellement  efficace.  Le  contre  enseignement  est 
le  contrepoison. 

"  Pour  que  les  familles  et  les  enfants  obtiennent  la  dispense 
de  V Index  (épiscopal),  il  faut  donc  qu'il  y  ait  certitude  morale 
que  ceux-ci  seront  préservés. 

"  Par  quel  contre-enseignement  les  préservera-t-on?  Il  est 
évident  qu'il  faudra  d'abord  les  prévenir  du  danger  du  livre 
mauvais,  les  mettre  en  garde  contre  ses  assertions,  en  souli- 
gnant celles  qui  sont  particulièrement  erronées,    perfides  ou 
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irréligieuses,  leur  faire  comprendre  qu'un  virus  mauvais  circule 
à  travers  tout  le  livre  contre  lequel  il  leur  faut  dès  lors  se  tenir 
en  défiance. 

«  Cette  méthode  diminuera  la  quantité  et  la  nocivité  du 
poison  ingurgité. 

«  Il  faudra  ensuite,  pai'  un  enseignement  positif ,  mettre  dans 
l'esprit  de  l'enfant  la  vérité  à  la  place  de  l'erreur,  lui  exposer  la 
vraie  doctrine  et  l'armer  ainsi  contre  le  mal.  Cet  enseignement 
positif  devra  tenir  compte  du  manuel  mauvais  employé,  et  viser 
directement  ses  attaques  contre  la  religion  et  l'Église,  pour  les 
repousser  par  des  réfutations  solides,  claires  et  précises. 

«  On  comprend  dès  lors  que  le  contre-enseignement  doit  être 
concret,  s'appliquer  à  un  livre  déterminé  et  varier  avec  les 
écoles  que  fréquentent  les  enfants.  Des  leçons  générales  de 
défense  religieuse  n'atteindraient  pas  le  but  exigé  et  ne  seraient 
pas  un  contrepoison  approprié. 

«  Les  familles  ne  peuvent  pas  d'ordinaire  donner  le  contre- 
enseignemeut  par  elles-mêmes  :  elles  n'en  ont  i.i  le  temps  ni  la 
compétence.  Ce  sera  le  rôle  du  curé  d'assurer  ce  service  de 
salubrité  scolaire 

««  Il  pourra  le  faire  d'habitude  au  catéchisme  puisque  les 
principales  erreurs  propagées  par  les  manuels  sont  d'ordre 
religieux  et  relèvent  de  l'enseignement  catéchistique.  Qu'on 
relise  les  raisons  apportées  par  les  évêques  pour  justifier  leur 
condamnation,  on  verra  qu'elles  touchent  beaucoup  plus  au 
programme  de  doctrine  chrétienne  qu'à  celui  de  l'enseignement 
primaire. 

«  Que  si  certaines  réfutations  ne  pouvaient,  sans  danger  de 
poursuites,  trouver  place  au  catéchisme,  le  pasteur  pourrait  les 
faire,  sous  forme  d'enseignement  familial,  auprès  des  enfants 
pris  séparément.  Il  s'aiderait  utilement  pour  cela  des  brochures 
publiées  à  l'encontre  de  chacun  des  livres  condamnés  et  qu'il 
ferait  étudier  et  réciter  aux  enfants. 

«  Le  contrôle  doit  s'ajouter  à  la  garantie  pour  que  la  condition 
de  contre-enseignement  soit  complète. 

«  Il  arrive  parfois  dans  des  familles,  des  collèges  ou  autres 
agglomérations  que  toute  une  série  de  personnes  soient  empoi- 

N.  R.  T.XI.T.   11X3  JANVIER.       4  —  4 
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sonnées  par  un  aliment  mauvais  pris  en  commun.  Toutes 
souffrent;  les  unes  plus,  les  autres  moins.  Le  médecin  appelé 
fait  administrer  à  toutes  le  contrepoison  approprié.  Se  con- 
tente-t-il  de  cela  et  se  retire-t-il  après  avoir  prescrit  le  contre- 
poison^ Certainement  non.  Il  dose  à  chacun  la  quantité  de 
remède  exigée  par  la  violence  de  son  mal  ;  il  étudie  sur  chaque 
personne  l'effet  de  la  médication  et  ne  quitte  ses  malades 
qu'après  s'être  assuré  auprès  de  chacun  d'eux  de  l'efficacité  du 
remède. 

«  Il  n'eu  va  pas  autrement  dans  la  médecine  morale  ou  reli- 
gieuse. Toute  une  classe  d'enfants  a  été  empoisonnée  par 
l'alimentation  délétère  d'un  enseignement  impie.  Il  ne  suffira 
pas,  pour  l'acquit  de  la  conscience  des  parents  et  du  prêtre, 
qu'un  contrepoison  vague  ^tsigénéral  soit  prescrit.  Il  faut  la 
médication  appropriée,  bien  proportionnée  et  efficace.  Le  curé 
étudiera  donc  l'âme  de  chaque  enfant,  constatera  les  progrès  et 
la  quantité  du  mal  fait  à  son  esprit,  à  sa  foi,  à  sa  conscience,  lui 
recommandera  et  commandera  les  efforts,  les  études  indispen- 
sables à  sa  préservation  ou  à  sa  cure,  puis  vérifiera  si  le  contre- 
enseignement  ou  contrepoison  agit,  si  le  vaccin  a  pris,  si  le  petit 
malade  est  réellement  immunisé.  Le  devoir  de  protection  ne 
cesse,  en  effet,  que  par  l'immunisation  réelle.  Il  ne  suffit  pas  de 
prescrire  le  vaccin,  ni  même  de  vacciner,  il  faut  s'assurer  que 
le  vaccin  a  pris  et,  en  cas  d'insuccès,  revacciner  jusqu'à  résultat 
certain... 

«  On  s'est,  dans  certains  endroits,  contenté  de  conférences 
générales  contre  les  manuels  condamnés  et  l'on  a  prétendu  par 
là  remplir  suffisamment  le  devoir  d'immunisation  des  enfants. 
Il  est  évident  que  cette  méthode  est  très  utile  et  ne  peut  que 
produire  de  bons  fruits,  mais  qu'elle  est  absolument  insuf- 
fisante. Il  y  manque  l'assurance  de  la  préservation  individuelle 
des  enfants  et  la  constatation  que  ceux-ci  ont  abandonné  l'erreur 
et  accepté  la  vérité,  qu'ils  adhèrent  à  celle-ci,  qu'elle  vit 
en  eux...  » 

L''âge  de  la  confirmation.  {La  Confirmation  des  enfants. 
par  l'auteur  de  la  Communion  des  enfants,  Lille,  Desclée).  — 
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Sous  forme  de  demandes  et  de  réponses,  un  religieux  des  Oblats 
de  Marie-Immaculée  vient  de  publier  un  petit  catéchisme  pré- 
paratoire au  sacrement  de  Confirmation.  Cet  utile  opuscule  de 
vingt  pages  in-32  traite  successivement  du  sacrement,  de  ses 
effets,  du  caractère  sacramentel,  de  l'âge  de  la  Confirmation, 
des  dispositions  et  cérémonies,  des  dons  du  Saint-Esprit.  On 
lira  ici  avec  intérêt  ce  qui  est  dit  de  l'âge  auquel  on  peut  rece- 
voir ce  sacrement  : 

Q.  A  quel  âge  doit-on  être  confirmé  par  l'évêque? 

R.  Ordinairement,  quand  on  arrive  à  l'âge  de  discrétion  (1). 

Q.  Qu'est-ce  que  l'âge  de  discrétion? 

R.  C'est  Tâge  où  la  raison  commence  à  distinguer  entre  le  bien  et  le  mal  et 
devient  capable  de  pécher.  A  cet  âge  par  conséquent,  on  a  besoin  du  secours 
des  sacrements. 

Q.  Combien  d'années  faut-il  pour  atteirf^e  cet  âge? 

R.  Il  n'en  n'est  pas  de  même  pour  tous,  mais  c'est  en  moyenne  vers  sept 
ans  que  l'on  commence  à  avoir  l'âge  de  discrétion. 

Q.  Peut-on  recevoir  la  Confirmation  avant  l'âge  de  discrétion? 

R.  11  l'ut  un  temps  où  l'on  donnait  la  Confirmation  aux  petits  enfants, 
aussitôt  après  leur  baptême,  parce  que  l'âme  dont  la  nature  est  immortelle, 
ne  connaît  pas  les  changements  qu'amènent  dans  la  vie  corporelle  les  pério- 
des de  l'enfance,  de  la  jeunesse  et  de  la  vieillesse;  dès  lors  elle  peut  atteindre 
l'âge  parfait  de  la  vie  spirituelle  à  toutes  les  époques  de  notre  vie 
mortelle  (2). 

Q  .  Pourquoi  l'Église  a-t-elle  ensuite  retardé  la  réception  de  la 
Confirmation  ? 

R.  Parce  qu'elle  était  persuadée  que  les  futurs  soldats  du  Christ  garde- 
raient ainsi  le  souvenir  du  jour  où  ils  auraient  été  armés  chevaliers  et  reti- 
reraient du  sacrement  de  plus  grands  fruits,  si,  à  l'innocence  baptismale,  ils 
joignaient  encore  les  dispositions  personnelles  (3)  dont  ils  deviennent  capa- 
bles à  l'âge  de  discrétion. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  des  cas,  de  nos  jours  encore,  où  l'on  peut  confirmer  de 
tout  jeunes  enfants? 

(1)  De  la  Confirmation  et  de  l'âge  auquel  il  convient  d'y  admettre,  par 
le  R.  P.  Pâtissier,  S.  J.  Chez  Victor  Retaux,  rue  Bonaparte,  Paris.  —  Étu- 
des religieuses  des  Pères  Jésuites.  Année  1891.  —  Dictionnaire  de  Théo- 
logie Catholique.  Chez  Letouzey  et  Ané,  rue  des  Saints-Pères,  Paris.  Fasci 
cule  XXI.  Colonne  1100.  1^'. 

(2).  S.  Thomas.  Summa  Theol.  P.  III.  Q.  72.  A.  8. 

(3).  De  la  Con/î)-7nation,  par  le  R.  P.  Pâtissier,  III.  —  Suarez.  Disp. 
XXXV.  Se3t.  II,  n.  1. 
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R.  Il  peut  se  faire  que  l'évêque  ait  à  confirmer  des  enfants  en  danger  de 
mort  ou  ordinairement  maladifs,  ou  même  des  enfants  qui  ne  pourront  pro- 
fiter du  passage  d'un  évêque  que  deux  ou  trois  ans  après  l'âge  de  rai-on  (1). 

Q.  Peut-on  recevoir  la  Confirmation  même  longtemps  après  l'âge  de 
discréiion? 

R.  Oui,  par  exemple  des  adultes  après  une  longue  période  de  persécution 
religiense,  ou  des  vieillards  convertis  à  la  foi,  ou  enfin  ceux  qui,  par  suite 
d'empêchements  ou  de  négligence,  n'auraient  pas  été  confirmés  dans  leur 
enfance  on  leur  jeunesse. 

Q.  Peut-on  négliger  volontairement  ou  tarder  longtemps  par  sa  faute  de 
recevoir  la  Confirmation? 

R.  Il  ue  parait  pas  établi  que  ce  soit  une  obligation  grave  pour  le  chrétien 
de  recevoir  ce  sacrement  lorsqu'il  est  en  âge  et  que  l'occasion  s'en  pré- 
sente (2).  Néanmoins  cette  obligation  existe  sinon  toujours,  du  moins  bien 
souvent  (3);  car  une  indifférence  formelle  ou  une  négligence  prolongée  à  cet 
égard  ne  saurait  être  exempte  du  péché  mortel  (4).  En  outre,  ce  serait  une 
grave  imprudence  que  de  se  priver  de  secours  nécessaires  aux  luttes  de  la  vie 
chrétienne  (5). 

Q.  Esî-il  nécessaire  d'avoir  fait  la  communion  solennelle  et  d'avoir  onze  ou 
douze  ans  accomplis? 

R.  Non,  car  on  a  le  droit  et  il  convient  d'être  confirmé,  dès  que  l'on  est 
arrivé  à  l'âge  de  discrétion,  et  que  l'on  est  capable  de  recevoir  les  sacrements 
de  Pénitence  et  d'Eucharistie. 

Q.  Peut-on  recevoir  la  Confirmation,  avant  d'avoir  fait  même  la  commu- 
nion privée? 

R.  On  peut  recevoir  la  Confirmation,  aussi  bien  avant  qu'après  la  commu- 
nion privée  ;  car  les  enfants  confirmés  de  bonne  heure,  devenant  plus  dociles 
à  accepter  les  commandements  de  Dieu,  peuvent  mieux  se  préparer  à  recevoir 
ensuite  le  sacrement  d'Eucharistie,  et  en  retirer  des  fruits  plus  abondants  (6). 

(1)  De  la  Confirmation.  Ibidem. 

(2)  Dict.  de  Theol.  Cath.  Fasc.  XXI,  Col.  1102. 

(3)  Dict.  de  Théol.  Cath.  Nécessité  de  précepte  divin.  Colonne  999.  8,  et 
colonne  1051.  VIII. 

(4)  La  confirmation.  Exposé  dogmatique,  historique  et  liturgique,  par 
le  T.  R.  P.  Dom  Laurent  Janssens,  0.  S.  B.  Chez  Desclée,  De  Brouwer, 
Lille.  (Section  III.  Cbap.  I). 

(5)  Dict.  de  Théol.  Cath..,  Col.  1068.  V.  S». 

(6)  Lettre  de  Léon  XIII  à  l'évêque  de  Marseille,  22  juin  1897. 


Kole  sup  les  œuvres  bibliques 

du  Cardioal  Pierre  d'Ailly 

Evêque  de  Cambrai  (1350—1420) 

J'ai  trouvé,  ii  y  a  quelques  années,  à  la  Bibliothèque  de 
Bourgogne,  à  Bruxelles,  et  publié  dans  la  Revue  des 
Sciences  Ecclésiastiques  deux  manuscrits  inédits  de  l'illus- 
tre évèque  de  Cambrai  (i).  Ils  reçoivent,  de  la  revision  de  la 
Vulgate  ordonnée  par  le  Saint-Siège,  un  renouveau  d'actua- 
lité. A  ce  titre  il  ne  sera  sans  doute  pas  sans  intérêt  d'y 
rappeler  l'attention.  Ils  ont  leur  importance  pour  l'histoire 
de  la  critique  biblique  à  la  fin  du  XIV^  siècle. 

Dans  le  premier,  intitulé  «  Epistola  ad  novos  Heh^eos  », 
Pierre  d'Ailly,  alors  bachelier  sententiaire  de  l'Université 
de  Paris  (1378),  répond  à  un  anonyme  qui  diminuait  outre 
mesure  la  valeur  du  texte  de  la  Vulgate.  Il  entreprend  de 
prouver  que  la  version  de  saint  Jérôme  est  exempte  de 
fautes  et  qu'il  faut  y  ajouter  foi  de  necessitate  salutis.  Il 
répond  donc  à  une  exagération  pessimiste  en  soutenant  une 
opinion  trop  optimiste. 

Plus  tard,  devenu  évêque  de  Cambrai,  il  publie  YApologe- 
ticus  Hieronimianae  versionis  dont  le  manuscrit  unique 
est  à  Bruxelles  (n°  18978).  Et  voici  l'analyse  de  ce  second 
traité  beaucoup  plus  important  et  plus  exact  que  le  premier 
au  point  de  vue  théologique. 

Il  admet  avec  son  guide  Roger  Bacon  la  nécessité  de 
revoir  les  exemplaires  du  texte  sacré  et  de  les  corriger 
soigneusement.  Comme  l'éminent  docteur  franciscain,  il 
reprend  vivement  ces  prétendus  correcteurs  qui  n'ont  pas  de 

(l)Bibl.  Brux.  18978;  (ie  Cambrai,  514,  de  Reims,  484.  Imprimé  à  Lille 
en  1889,  dans  la  Revue  des  se.  ecclés.^  tome  ix. 
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chef,  qui  ne  suivent  pas  les  bibles  antiques,  qui  ignorent  le 
grec,  l'hébreu  et  même  la  grammaire  latine,  et  qui  ne  savent 
point  quelle  est  la  version  de  la  Bible  en  usage  dans 
1  Église  :  «  qui  se  putaverunt  correctores,  et  magis  facti 
suntjèorruptores .  »  —  «  Cette  correction  doit  être  l'œuvre 
des  Universités,  ajoute-t-il,  c'est  en  particulier  le  devoir  des 
Facultés  de  théologie.  Des  théologiens,  versés  dans  la  gram- 
maire, dans  la  langue  hébraïque  comme  dans  la  langue 
grecque,  seront  choisis  et  approuvés  par  Rome  pour  accom- 
plir ce  grand  travail.  L'Eglise  ne  saurait  rien  faire  de  plus 
utile,  ajoute  irrévérencieusement  Bacon,  et  elle  a  trop  long- 
temps négligé  cette  obligation  en  s'occupant  de  choses  moins 
importantes  et  peut-être  souvent  inutiles.  » 

Donc,  les  travaux  de  Gassiodore,  les  recensions  de  Théo- 
dulphe  et  d'Alcuin,  celles  de  saint  Pierre  Damien,  de 
Lanfranc  et  de  saint  Etienne  Harding  (i)  ne  satisfaisaient 
pas  entièrement  notre  écrivain.  Les  différents  correc- 
toires,  celui  des  Dominicains  (2)  et  celui  de  la  Sorbonne  (3), 
en  supposant  qu'il  les  ait  connus  tous,  lui  paraissaient  insuf- 
fisants (4)  et  le  texte  parisien  surtout  lui  semblait  horrible- 
ment mutilé  (5). 

Ce  texte  parisien  sur  lequel  Bacon  et  d'Ailly  sont  seuls  à 

(1)  Cf.  Revue  des  Sciences  Ecclésiastiques,  saint  Etienne  Harding  et  les 
premiers  recenseurs  de  la  Vulgate  latine,  numéros  de  décembre  1886  et 
des  mois  suivants. 

(2)  Roger  Bacon  le  critique  avec  violence  dans  la  lettre  au  pape  Clément 
que  rapporte  Hodius,  (De  text.  origin.,  p.  429.  —  Cf.  Emile  Charles,  Roger 
Biicon,  p.  363. 

(3)  On  sait  qu'il  est  ainsi  appelé  parce  qu'un  exemplaire  en  a  été  retrouvé 
à  la  Sorbonne  et  non  parce  queiesSorbonnistes  en  sont  les  auteurs.  S.  Berger 
l'attribue  à  Guillaume  le  Breton. 

(4)  CoRNELY,  Cursus  Scripturœ  sacrae,  Hist.  et  critica  introductio.  t,  i, 
p.  435.  Vercellone,  Bei  correctori  hiblici  dclla  bibl.  Vaticana, 
pp.  35.  seqq. 

(5)  Opus  minus,  édition  Bridges,  p.  330;  Opus  lertium  ch.  xxv,  p.  92; 
Opus  majus,  partie  ui,  ch.  iv. 
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nous  donner  quelques  renseignement?,  s'était  introduit  au 
sein  des  écoles  dans  le  premier  quart  du  XIII®  siècle.  Il 
avait  été  maladroitement  compilé  par  des  théologiens  peu 
lettrés  et  mis  en  circulation,  en  un  grand  nombre  d'exem- 
plaires, par  des  marchands  et  des  stationnah^es  ou  librai- 
res. On  avait  copié  en  général  la  recension  d'Alcuin,  mais 
mêlée  et  altérée  par  des  scribes  postérieurs.  Des  ignorants 
y  avaient  introduit  un  graud  nombre  d'altérations  et  de 
mauvaises  leçons.  Ils  avaient  fait  entrer  de  force  des 
gloses  et  des  variantes  dans  le  texte,  et  il  en  était  résulté 
une  compilation  très  indigeste  qui  avait  achevé  de  corrom- 
pre la  Vulgate, 

Pour  remédier  à  ce  grand  mai.  Bacon,  sous  l'impulsion 
de  son  génie  pratique  et  de  son  sens  catholique,  s'adresse 
au  gardien  infaillible  du  dépôt  des  Saintes  Ecritures;  il 
supplie  le  pape  d'user  de  sa  souveraine  autorité  :  «  Je  crie 
vers  Dieu  et  vers  vous  contre  cette  dépravation  du  texte 
sacré,  car  vous  seul  pouvez  y  remédier  avec  l'aide  de 
Dieu.  " 

Sur  tous  ces  points,  d'Ailly  suit  Bacon  en  modifiant 
quelque  peu  ses  idées  et  en  le  blâmant  même  quelquefois  : 
"  Aliqua  vera  continent,  tamen  moderaiione  indigent  »  (i). 
Il  sent  le  besoin  d'atténuer  les  affirmations  trop  absolues  de 
son  premier  opuscule,  d'affaiblir  les  critiques  qu'il  s'était 
permis  d'adresser  dans  cet  ouvrage  à  l'illustre  franciscain 
d'Oxford.  —  Au  concile  de  Trente,  dans  la  fameuse 
quatrième  session,  l'Église  entendra  le  vœu  exprimé  trois 
siècles  auparavant  par  Bacon  et  d'Ailly.  Le  cardinal  de 
Trente  Christophe  Madrucci  et  le  futur  cardinal  Pierre 
Pacheco,  évêque  de  Jaen,  demanderont  que  les  corrections 
à  apporter  à  la  Bible  soient  faites  par  le  concile  lui-même. 
De  son  côté,   l'évêque  de  Fano,    Pierre    Bertani,    émettra 

1)  Apologeticiis,  ii^  partie.  —  Cf.  Revue  des  Sciences  Ecclésiastiques, 
183y,  1.  c. 
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l'avis  que  la  nouvelle  édition  soit  composée  à  Rome  sous 
les  yeux  du  pape  (i). 

L'archevêque  de  Matera  se  ralliera  à  cette  opinion  ainsi 
que  le  cardinal  del  Monte,  le  futur  Jules  III,  président  du 
concile.  C'est  le  vœu  même  de  Bacon  et  do  d'Ailly. 

Quand  plus  tard  l'Église  se  déterminera  à  achever  l'œuvre 
de  correction  demandée  par  nos  deux  docteurs  et  commen- 
cée par  Sixte  V  et  Clément  VIII,  les  observations  et  les 
vues  de  ces  illustres  critiques  seront  des  guides  assurés  et 
des  auxiliaires  précieux  pour  les  ouvriers  de  cette  grande 
entreprise. 

Les  principes  posés  par  eux  au  XIIP  et  au  XIV®  siècles 
seront  peut-être  la  meilleure  introduction  à  une  nouvelle 
édition  revue  et  améliorée  de  l'œuvre  de  saint  Jérôme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  ouvrages  du  cardinal  d'Ailly 
apportent  leur  contribution  à  l'histoire  de  la  critique  bibli- 
que et  nous  montrent  quelles  étaient  les  préoccupations 
exégétiques  à  la  fin  du  XIV®  siècle,  au  sein  de  l'Université 

de  Paris. 

L.  Salembier 

Pi'ofesseur  à  la  Faculté  de  Théologie  de  Lille. 

(1)  Concilhcm  Tridentinum  (édit.  Herder)  t.  i  (1901)  p.  42,  et  t.  v.  (1911) 
pp.  29,  37  seqq.  «  ad  Sancti^simum  D.  N.  remisimus  purgationeni,  quia 
expensse,  libri  et  commoditates  sunt  apu.i  Poiitificenij  non  autem  apud 
synoduiû.  »  D'après  le  commentaire  d'Hercule  Severoli,  Pacheco  avait  dit  : 
«  Cujus  emèndationem  hic  magis  per  députâtes  ab  hac  sancta  synodo,  quam 
Romse  fieri  ciipio.  »  l^id.,  t.  i,  pp.  42  et  43. 


Notes  de  littérature  ecclésiastique 


Une  Bible  pour  les  gens  du  monde  (i).  —  Le  protestan- 
tisme a  souvent  accusé  l'Eglise  catholique  de  se  défier  de  la 
Bible  et  d'en  dérober  la  connaissance  à  ses  fidèles.  —  Assu- 
rément l'Église  catholique  n'a  pas,  sur  la  lecture  des  Livres 
Saints,  la  manière  de  voir  des  sectes  réformées.  Elle  n"a 
jamais  pensé  qu'il  fût  «  utile  et  nécessaire  en  tout  temps,  en  tout 
lieu  et  à  toute  sorte  de  personnes  d'étudier  et  connaître...  les 
mystères  de  l'Écriture  Sainte,  "  ni  que  la  lecture  de  l'Écriture 
Sainte  (fût)  pour  tous  »  (2).  Bien  plus,  ««  l'expérience  ayant 
prouvé  que  la  lecture  de  la  Bible  en  langue  vulgaire,  si  elle  est 
permise  à  tous  sans  discernement,  offre,,  par  un  effet  de  la 
témérité  des  hommes,  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  »  (5), 
la  hiérarchie  romaine  n'hésite  pas,  suivant  l'exigence  des  temps 
et  des  lieux,  à  édicter  des  règles  pour  guider  et  restreindre  pru- 
demment un  usage  qui  eût  fait  du  don  de  Dieu,  octroyé  pour  l'édi- 
fication et  l'instruction,  une  occasion  d'erreurs  et  une  pierre  de 
scandale.  Ainsi  fit-elle  au  douzième  siècle  et  au  treizième,  pour 
protéger  la  foi  et  les  mœurs  chrétiennes  contre  les  menées  des 
vaudois  et  des  albigeois,  au  quatorzième  siècle  contre  Wiclef  ; 
plus  tard  contre  les  Réformateurs  et  les  jansénistes  ;  tout  près 
de  nous,  contre  la  propagande  insensée  des  sociétés  bibliques  (4). 

Depuis  Benoît  XIV,  il  n'existe  plus  aucune  prohibition  posi- 
tive de  lire  la  Bible  en  langue  vulgaire,  pourvu  que  ce  soit  dans 
les  versions  «  approuvées  par  le  Siège  apostolique  ou  éditées 

(1)  L«  Bible  abrégée  à  l'usage  des  gens  du  tnotide  et  dts  maisons  d'édu- 
cation secondaire.  Extraits  de  la  traduction  de  V'ibbé  A.  Crampon.  Petit 
in-S"  de  950  pig-^s,  avec  16  cartes  et  tableaux.  Broché  :  3  fr.  75  ;  relié  toile 
anglaise,  5  fr.  Tcurnai.  Desclée  et  Cie.  (Société  de  S.  Jean  l'Évang.  1910). 

(2)  Propositions  79  et  80  de  Quesnel  condamnées  par  Innocent  XI.  —  ^Den- 
zinger-Bannwart,  Enchiridion,  n°=  1429,  sq. 

(3)  IVe  règle  de  l'index  de  Pie  IV  (1564). 

(4)  Voir  Malou.  La  lecture  de  la  Sainte  Bible  en  lingue  vulgaire.  Loii- 
vain  1846.  Les  principaux  documents  ecclésiastiques  sont  réunis  à  la  fiu  du 
t.  II,  p.  519-545. 
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SOUS  la  surveillance  des  évêques  avec  des  annotations  tirées  des 
Rères  de  l'Eglise  et  des  écrivains  doctes  et  catholiques  >•  (i). 

D'un  mot,  l'Église  connaît  l'ignorance  et  la  témérité  hu- 
maines. Et  c'est  de  cela  qu'elle  se  défie,  non  du  livre  divin  dont 
elle  est  dépositaire  et  dont  elle  sera  bientôt  seule  à  soutenir 
l'inerrance  intégrale  contre  la  désertion  des  disciples  infidèles, 
ou  mieux  peut-être  trop  logiquement  fidèles,  de  Luther  et  de 
Calvin.  Que  la  Bible  soit  de  plus  en  plus  lue,  à  la  bonne  heure, 
pourvu  qu'elle  soit  en  même  temps  comprise  sous  son  vrai  jour, 
au  sens  authentique  exprimé  par  son  divin  auteur  :  condition 
plus  difficile  qu'on  ne  pense,  les  livres  bibliques  ayant  pris  nais- 
sance en  des  temps  et  des  milieux  très  différents  des  nôtres.  Et 
c'est  pourquoi  il  est  à  souhaiter  que  de  bons  ouvrages  se  multi- 
plient ayant  pour  but  soit  de  donner  à  des  chrétiens  de  plus  en 
plus  nombreux  l'initiation  nécessaire  au  bon  usage  de  la  Bible, 
soit  de  proposer  aux  diverses  catégories  de  fidèles  les  parties  de 
la  Bible  qu'ils  peuvent  lire  fructueusement.  Il  y  a  un  effort  sen- 
sible en  ce  moment  pour  faire  cette  double  adaptation. 

Pour  en  donner  la  preuve,  il  suffit  d'attirer  l'attention  sur  la 
Bible  abrégée  à  Vusage  des  gens  du  monde  et  des  maisons 
d'éducation  secondaire,  formée  dî Extraits  de  la  tradiictioyi  de 
Vabbé  A.  Crampon.  Elle  a  déjà  commencé  de  faire  son  chemin 
depuis  deux  ans.  Peut-être  est-il  opportun  néanmoins  d'en  dire 
ici  quelques  mots  en  vue  de  tels  ou  tels  de  nos  lecteurs  qui  ne  la 
connaîtraient  pas  encore.  Elle  était  désirée  de  divers  côtés,  et  à 
très  juste  titre,  du  moins  en  ce  qui  regarde  l'Ancien  Testament, 
celui-ci,  de  toute  évidence,  ne  devant  pas  être  mis  en  entier  aux 
mains  de  tous,  d'autre  part  ne  pouvant  pas  être  ignoré  des 
chrétiens  cultivés  sans  laisser  une  grave  lacune  dans  leur  ins- 
truction religieuse  :  il  renferme,  en  effet,  une  part  substantielle 
de  l'histoire  et  des  doctrines  du  salut;  il  est,  si  l'on  veut,  la  tige 
surnaturelle  sur  laquelle  Dieu  à  fait  gei  mer  la  fleur  de  la  nou- 
velle alliance.  Le  moyen  de  tout  concilier  était  de  donner  des 
extraits  abondants  qui  indiquassent  l'essentiel  du  contenu  histo- 

(1)  Decr.  s.  Congreg.  Indicis.  L3  juin  1757.  Cf.  la  Coiistit.  apostol. 
Offlciorum  de  Léon  XUl,  25janv.  1897.  in,  7. 
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rique  et  doctrinal  de  la  Bible  et  fissent  connaître  suffisamment 
la  manière  et  le  genre  littéraire  de  chacun  des  livres.  Ainsi  ont 
fait  les  éditeurs  de  la  Bible  abrégée  —  qui  ne  sont  qu'en  partie^ 
crojons-nous,  identiques  aux  éditeurs  de  la  Bible  complète  de 
Crampon. 

La  préface  dit  suffisamment  quels  principes  ont  guidé  le  choix 
des  morceaux  adoptés.  Nul  doute  que  l'expérience  suggérera 
des  améliorations  à  opérer.  J'ai  entendu  regretter,  par  exemple, 
l'absence  totale  des  chapitres  deutérocanoniques  de  Daniel, 
surtout  la  délicieuse  histoire  de  Suzanne.  Il  faut  convenir,  il  est 
vrai,  qu'il  s'j  trouve  un  ou  deux  versets  d'une  liberté  franche- 
ment orientale.  Peut-être  ferait-on  bien  de  tendre  à  ne  laisser  de 
côté  que  ce  qui  n'intéresse  que  les  seuls  spécialistes  ou  qui  ne 
peut  être  lu  sans  danger  par  les  enfants  et  les  jeunes  gens. 

L'idée  est  ingénieuse  de  disposer  les  matériaux  de  manière  à 
donner  une  vue  de  la  «  suite  de  la  religion,  »  comme  parlait 
Bossuet,  et  pour  cela  d'enchâsser,  par  exemple,  les  oracles  des 
prophètes  parmi  les  récits  des  livres  historiques  qui  peuvent 
leur  servir  de  cadre  naturel  ou  de  commentaire  vivant.  Pourtant 
l'exécution  est  difficile  et  l'on  peut  se  demander  si  elle  ne 
brouille  pas  les  choses  au  moins  autant  qu'elle  les  éclaire. 
Tout  compte  fait,  j'aimerais  mieux  qu'on  s'en  tint  à  de  simples 
renvois  indiqués  en  notes. 

Je  ne  vois  guère  qu'avantages,  au  contraire,  à  grouper  les 
Psaumes  par  ordre  de  sujets,  ainsi  qu'on  l'a  fait.  Et  c'est  plus 
vrai  encore  de  la  seconde  partie  des  Proverbes. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  modifications  que  l'avenir  suggérera,  le 
premier  essai  mérite  de  sincères  éloges  et  rendra  de  fort  bons 
services.  A  la  lettre,  il  comble  une  regrettable  lacune. 

Profitons  de  l'occasion  pour  exprimer  le  souhait  que  la  tra- 
duction Crampon  soit  constamment  améliorée  aussi.  Elle  a  des 
mérites  qui  l'ont  fait  hautement  apprécier  jusque  chez  les  Israé- 
lites et  les  protestants.  A  rester  stationnaire,  elle  courrait 
risque  d'être  quelque  jour  supplantée  par  une  autre  qui  n'évi- 
terait peut-être  quelques-uns  de  ses  déficits  que  pour  les  rem- 
placer pai'  de  plus  graves. 

Jean  Calés. 
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Le  décret  de  Gélase  «  De  librisrecipiendls.  » — M.  E.  von 

DoLSCHUTZ,  Das  Decretum  Gelasianum  de  libris  recipiendis  et 
non  recipiendis  (i).  F.  Cavallera,  Bulletin  de  Littérature 
Ecclésiastique,  (octobre  1912,  p.  374).  —  M.  Cavallera  rend 
compte  en  ces  termes  de  l'onvrage  de  M.  von  Dobschûtz  : 
«  Reproduit  douze  fois  dans  les  divers  volumes  de  la  Patrologie 
latine  de  Migne,  pour  ne  l'ien  dire  d'autres  éditions  soigneu- 
sement énuraérées  par  M.  v.  D.,  le  texte  du  célèbre  décret 
n'avait  pourtant  jamais  été  l'objet  d'un  travail  critique  appro- 
fondi. Il  se  présente  sous  deux  formes  plus  ou  moins  complètes 
rattachées  au  nom  des  papes  Damase  et  Gélase.  A  l'aide  des  col- 
lections canoniques,  mais  surtout  en  compulsant  la  tradition 
directe  dans  plus  de  quatre-vingts  manuscrits,  M.  v.  D.  établit 
un  texte  définitif  et  offrant  toutes  garanties.  Après  avoir  donné 
une  première  fois  ce  texte  critique  avec,  en  note,  les  modi- 
fications propres  à  la  forme  gélasienne,  il  le  reprend  et  le  jus- 
tifie en  détail  par  l'indication  des  multiples  variantes.  Trois 
pièces  apparentées  sont  données  en  appendice  :  la  paraphrase 
d'un  pseudo-Isidore  De  numeris,  un  fragment  publié  par 
J.  Petit,  tiré  de  la  Collectio  Herovalliana  et  la  Prœfatio 
JSicœna.  On  remarquera  la  multiplicité  des  titres  donnés  au 
Décret  dans  les  divers  manuscrits  ;  cette  variété  se  retrouve  pour 
la  finale.  Quelques  gloses  sont  aussi  recueillies.  L'édition  du 
texte  est  complétée  par  un  relevé  de  toutes  les  particularités  se 
rapportant  à  la  forme  du  document  :  numération,  orthographe, 
lexicologie,  syntaxe,  style,  etc.  Le  lecteur  possède  ainsi  tout 
les  éléments  d'appréciation  et  la  justification  du  texte  adopté. 

«  M.  von  Dobschûtz  ne  s'est  point  contenté  de  ce  labeur  déjà 
si  utile  et  si  fécond  en  résultats.  Il  a  voulu  nous  mettre  en 
mains  un  commentaire  complet  du  décret  lui-même  et  dire  son 
mot  sur  les  problèmes  de  critique  littéraire  qui  se  posent.  Dans 
sa  teneur  complète,  le  vieux  document  contient  :  1.  Les  décla- 
rations d'un  soi-disant  concile  de  Rome  tenu  sous  Damase  con- 
cernant l'Esprit  septi forme,  les  noms  du  Christ,  la  procession  du 
Saint-Esprit;  2.  Une  liste  des  livres  scripturaires  canoniques; 

(1)  Ia-8°  de  pp.  vi,  362.  Leipzig,  Hinrichs,  Prix  13  mk,  .50. 


LITTÉRATURE   ECCLESIASTIQUE  61 

3.  Une  déclaration  sur  la  primauté  romaine;  4.  Une  liste  d'ou- 
vrages eoclèsiastiqiies  dont  la  lecture  est  permise;  5.  Une  liste 
d'ouvrages  dont  la  lecture  est  défendue  (Apocryphes).  La  forme 
gélasiennB  du  document  ne  contient  pas  les  d^ux  premières  par- 
ties. Pour  donner  à  ses  conclusions  une  base  solide,  M.  v.  Dobs- 
chutz  étudie  d'abord  minutieusement  les  manuscrits,  les  col- 
lections canoniques,  les  citations;  il  caractérise  brièvement  les 
éditions    antérieures,    toutes    insuffisantes,    on    le    sait.    Une 
seconde  dissertation  commente  le  contenu  du  décret,  ligne  par 
ligne.  Elle  met  en  lumière  l'unité  du  tout  et  l'impossibilité  de 
s'arrêter  à  la  solution  souvent  adoptée  jusqu'ici  :  l'attribution 
de  certaines  parties  à  Damase  et  de  certaines  autres  à  Gélase  ou 
à    Hormisdas.    De   même   pour   les    interpolations,   elles  sont 
exclues  par  l'étude  très  ample  de  la  tradition  manuscrite.  Je 
n'ai  pas  besoin  d'attirer  l'attention  sur  la  multitude  des  rensei- 
gnements condensés  dans  les  cent  et  quelques  pages  de  cette 
seconde   partie.   En   ce   qui   concerne   les   nombreux  auteurs 
nommés   par   le   Décret,    M.    v.    D.    met   en   pleine    lumière 
l'influence  exercée  par  les  écrits  de  S.  Jérôme  sur  les  éloges  ou 
les  blâmes  décernés.  C'est  encore  à  cette  influence  qu'est  due  la 
mention  les  Opuscula  de  Théophile  d'Alexandrie,  non  identifiés 
par  M.  V.  D.  Il  me  semble  qu'il  faut  y  voir  les  lettres  pascales 
et  la  synodique  antiorigénienne,  traduites  par  S.  Jérôme  et  pu 
bliées  avec  sa  correspondance  (PL.  xxii,  758,773, 792,  813.)  Sur 
quelques  autres  points  de  détail  on  pourra  ajouter  aux  rensei- 
gnements fournis  par  M.  v.  D.  ou  discuter  ses  interprétations. 
Les  théologiens  lui  seront  reconnaissants  de  tout  ce  qu'il  a  déjà 
recueilli  (voir  Yexcursus  sur  Papa  et  celui  sur  Sancta  Romana 
Ecclesia).  Une  dernière  partie  résout  les  questions  d'auteur  et 
de  date.  M.  v.  D.  se  range  à  l'opinion  de  ceux  pour  qui  le  docu- 
ment est  une  œuvre  dépourvue  de  tout  caractère  officiel,  un 
pseudépigraphe  du  sixième  siècle,  composé  hors  de  Rome,  par 
un  particulier  dévoué  à  la  tradition  romaine  et  s'inspirant  très 
étroitement  des  manières  de  voir  de  saint  Jérôme,  dont,  cepen- 
dant, il  n'a  point  utilisé  le  texte  biblique.  Ce  travail  de  savant 
resta  inaperçu  assez  longtemps,  près  de  deux  siècles,  mais  il  y 
eut  vite  compensation,   depuis  surtout  qu'il  fut  accueilli  par 
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Gratien  dans  sa  collection.  Cette  conclusion  lui  enlève  assuré- 
ment beaucoup  de  son  importance  en  lui  retirant  l'antiquité  et 
l'autorité  officielle  qu'il  avait  usurpées.  11  est  difficile,  après 
avoir  étudié  minutieusement  avec  M.  v.  Dobschùtz  les  pièces  du 
procès,  de  ne  point  la  reconnaître  pour  l'expression  de  la 
vérité.  "  F.  C. 

La  question  de  Lorette  (i).  —  C'est  bien  tard  pour  parler 
de  la  brochure  du  distingué  directeur  du  Canoniste  contem- 
porain. On  y  trouve,  réunis,  les  articles  publiés  par  M.  B.  en 
réponse  à  l'ouvrage  du  P.  Eschbach  :  La  vérité  sur  le  fait  de 
Lorette.  M.  Boudinhon  et  le  P.  Eschbach  sont  dans  cette 
controverse  les  tenants  des  opinions  opposées  :  ils  ont  eu  déjà 
f'occasion  de  les  discuter  ensemble  dans  X Ami  du  clergé  et  dans 
la  Revue  du  clergé  français. 

Deux  questions  se  posent  :  d'abord  une  question  proprement 
historique  :  La  maison  de  Lorrette  est-elle  la  maison  de  Naza- 
reth ?  Y  a-t-il  eu  translation?  Ensuite,  dans  le  cas  de  réponse 
négative  à  cette  première  q>iestion,  comment  expliquer,  justifier 
les  documents  ecclésiastiques,  qui,  dans  le  Bréviaire,  dans  le 
Missel,  dans  les  Lettres  pontificales,  semblent  admettre  le  fait 
delà  translation? 

Cette  dernière  question,  en  soi  secondaire,  est  de  solution 
aisée.  Le  fait  de  translation  daterait  del291  ;  et  c'est  seu- 
lement en  1507,  que  le  pape  Jules  II  insère  le  premier  dans 
une  bulle  la  merveilleuse  histoire;  encore  ce  récit,  emprunté 
suivant  l'usage  aux  suppliques,  ne  se  trouve  que  dans  la  partie 
narrative  de  la  bulle,  et  accompagné  de  la  clause  prudeutielle  : 
ut  pie  creditur  et  fama  est.  Jusqu'en  1507,  tous  les  papes  sont 
muets  sur  le  fait  de  la  translation  miraculeuse  de  la  Santa 
Casa.,  même  lorsque  les  meilleures  occasions  d'en  parler  se 
présentent  à  eux. 

Pour  traiter  la  question  proprement  historique,  on  a  recours 
aux  historiographes  et  aux  documents.  On  remonte  facilement 

(1)  Â.  Boudinhon.  —  La  question  de  Lorette.  A  propos  d'un  livre  récent. 
(Extrait  du  Bulletin  de  la  Semaine,  iios  du  14  juillet  1910  et  suivants),  in-S"^ 
de  48  p.  —  Paria,  Letouzey,  1910.  —  Prix  :  0  fr.  75. 
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jusqu'au  milieu  da  XV^  siècle;  il  semble  qu'on  va  aboutir  à  une 
tradition  historiquement  bien  établie.  Mais,  à  partir  de  cette 
date,  l'obscurité  se  fait  :  les  documents  sont  plus  rares;  et 
lorsqu'ils  parlent  de  l'aima  donnes,  ils  ne  mentionnent  aucu- 
nement son  arrivée  miraculeuse  dans  le  pays.  En  outre  il 
semble  prouvé  que,  avant  1291,  date  de  la  translation  supposée, 
il  y  avait  à  Lorette  une  église  et  que  cette  église  est  bien  la 
même  que  celle  qu'on  prétend  y  avoir  été  transportée.  De  plus, 
à  Nazareth,  l'état  des  lieux  exposé  par  les  pèlerins  d'avant 
1291,  et  celui  que  présentent  les  visiteurs  des  XIV*  et  XV^siècles 
n'offrent  aucune  différence;  la  disparition  de  la  maison  n'est 
jamais  mentionnée.  Si  l'on  en  vient  à  étudier  les  fondements,  en 
particulier  si  on  les  mesure,  les  difficultés  ne  deviennent  pas 
moins  sérieuses  pour  établir  le  transfert.  Et  M.  B.  termine  sur 
ces  mots  :  «  Il  ne  sera  pas  téméraire,  ce  me  semble,  de  conclure 
que  la  question  de  Lorette,  question  purement  historique,  doit 
être  considérée  comme  tranchée  :  c'est  une  légende  insoutenable, 
laquelle  d'ailleurs  n'engage  en  rien  la  responsabilité  de  l'Église 
enseignante,  et  que  l'on  peut  rejeter  sans  manquer  à  la  plus 
sévère  orthodoxie.  » 

Notre  intention  n'est  pas  d'entrer  ici  dans  la  discussion.  Nous 
avons  voulu  seulement  indiquer  la  position  de  la  question.  Disons 
seulement  que  les  directions  du  Saint-Siège  imposent,  en  cette 
matière,  une  grande  réserve.  La  controverse  actuelle  a  du  reste 
un  côté  moral  sur  lequel  on  ne  doit  pas  légèrement  passer, 
je  veux  parler  de  la  vénération  séculaire  dont  les  fidèles  de  tout 
l'univers  entourent  la  Santa  Casa  et  des  grâces  incessantes 
qui  encouragent  leur  dévotion.  Il  convient  d'autant  plus  de 
considérer  ces  faits,  que  de  cet  élément  le  Saint-Siège  lui- 
même  a  tenu  compte  pour  approuver  les  leçons  historiques  de 
l'office  de  la  translation  (i).  Sans  nul  doute  l'infaillibilité  de 
l'Église  n'est  pas  ici  engagée.  Sans  nul  doute  encore  et  la  dévo- 

(1)  Benoît  XIV  {De  Beatif.  canoniz.  Sanc/ot-um,  1.  iv,  p.  2,  c.  x.  r.  16) 
rappelle  ces  mots  de  la  VI*  leçon  :  «  Eamdemque  ipsam  esse  (domum)  in 
qua  Verbum  caro  factum  est  et  habilavit  in  nobis,  tnm  pontificiis  diploma- 
tibus,  et  celeberrima  totius  orbis  veneratione,  tum  continua  miraculorum 
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tion  des  fidèles  et  les  miracles  reçoivent  une  explication  satisfai- 
sante, même  dans  l'hypothèse  d'une  erreur  historique.  Mais 
enfin,  à  l'encontre  d'objections  encore  discutées,  il  y  a  là  une 
présomption  grave  et  qui  demeure. 

R.  MiCHAUD. 

virtute  et  CEelestium  beneficioaum  gratia  comprohatur.  »  Puis  le  docte  pon- 
tife ajoute  avec  sa  mesure  habituelle  :  «  Ex  verbis  vero  sextee  lectionis  modo 
relatis  clare  inferri  potest,  quo  fundamento  et  qua  prudentia  Sacrorum 
Riiuum  Coiigregatio  se  gesserit  in  consilio  quod  Summo  Poniifici  prse- 
stitit  pro  eaium  approbatioiie.  R,espectus  scilicet  in  eis  habetur  ad  Ponti- 
ficia  Diplomata,  de  quorum  existentia  et  assertione  iisdem  contenta,  quod 
uEcies  Lauretaiia  ea  sit  in  qna  Beata  Virgo  nata  est,  et  in  qua  ab  Angelo 
saiiitata  Salvatorem  mnndi  de  Spiritu  Sancto  concepit,  dubitari  non  potest... 
Quod  autem  attinet  ad  ceieberrimam  totius  orbis  venerationem  et  continuam 
miraculorum  virtutern,  uotissima  res  est,  nulla  indigens  probatione.  » 


— —^i^tif 
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Des  trois  retraites  sur  le  retour  continuel  à  Dieu,  la  première  de 
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gieuse, est  divisée  en  dix  chapitres  contenant  chacun  5  ou  6  subdivisions  et 
traite  du  continuel  retour  à  l'oraison,  à  la  pureté,  à  l'humilité,  au  déta- 
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La  troisième  retraite,  de  10  jours  comme  la  précédente  comprend,  pour 
chaque  jour,  une  leçon  sur  l'oraison,  trois  méditations,  un  examen  de  cons- 
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saint  Alphonse.  Les  autres  exercices,  c'est-à-dire,  l'instruction,  les  trois 
oraisons,  les  occupations  des  temps  libres,  l'élaboration  d'une  règle  de  con- 
duite, l'examen  de  conscience  et  la  préparation  du  lendemain  sont  du 
P.  Desurmont. 

Devant  cette  suite  de  retraites,  on  se  demandera  peut-être  quelle  raison 
poussait  le  pieux  auteur  à  ces  multiples  essais.  Il  a  prévu  lui-même  l'objec- 
tion :  «  Si  quelqu'un,  dit-il,  était  tenté  de  voir  de  la  versatilité  dans  cette 
succession  de  tentatives,  je  le  prierais  d'observer  qu'il  y  a  changement  et 
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Voilà  précisément  mon  cas  :  j'ai  fait  et  refait,  et  puis  encore  refait,  dans  l'espoir 
d'arriver  à  une  œuvre  qui  dure.  >•  A  cet  espoir  un  autre  s'ajoutait,  semble-t-il, 
dont  il  parle  ailleurs.  "  Il  y  a  35  ans  que  j'étudie  saint  Alphonse  dans  ses 
œuvres  ascétiques  et  pastorales.  J'avoue  que  plus  je  le  lis,  plus  je  le  trouve 
incomparable  comme  docteur  du  salut  et  de  la  perfection.  A  la  suite  de  cette 
étude  s'est  formée  en  moi  la  conviction  que  si  quelqu'un,  aidé  de  l'esprit  de 
Dieu,  parvenait  à  combiner  ces  trésors  spirituels  de  manière  à  nous  donner 
les  exercices  spirituels  de  saint  Alphonse,  comme  nous  avons  les  exercices  de 
saint  Ignace,  celui-là  rendrait  un  service  éminent  à  l'Église.  » 

J.  F.  A. 

Amelli.  0.  S.  B.  —  Liber  Psalmorum  juxta  antiquis  - 
simam  latinam  versionem,  nunc  primum  ex  casinensi  cod. 
557.  {CoUectcmea  biblica  latina  cura  et  studio  monachorum  S. 
Benedicti).  Rome,  Pustet,  1912.  in-8,  xxxiv-i75  pages,  4pho- 
totypies.  Prix  :  8  fr.  (l).  --  Dans  un  manuscrit,  557,  du  Mont- 
Cassin,  écrit,  en  grande  partie,  vers  1166,  par  un  certain  Ferro,  se  trouvent, 
avec  les  trois  psautiers  rattachés  au  nom  de  S.  Jérôme,  un  quatrième, 
anonyme,  d'origine  antérieure.  Dans  sou  état  primitif,  il  n'est  autre  que 
l'ancienne  version  en  usage  dans  les  églises  d'Afrique,  mais  cette  version  a 
été  retouchée  et  mis9  davantage  eu  harmonie  soit,  avec  le  texte  hébreu,  soit 
avec  les  Henaples.  Certaines  retouches  ont  pour  but  de  corriger  les  défec- 
tuosités de  langue.  Dom  Amelli  qui  édite  ce  texte  —  c'est  le  premier  ouvrage 

(l)  La  A''.  R.  Th.  a  déjà  signalé  à  ses  lecteurs  l'œuvre  de  la  revision  de  la 
Vulgate  confiée  par  N.  S.  P.  le  Pape  à  une  commission  bénédictine,  et  elle 
a  indiqué  le  point  de  vue  de  cette  revision.  En  cours  de  route  les  doctes  revi- 
seurs se  proposent  de  faire  bénéfici'T  le  public  des  résultats  de  leurs 
recherches  en  publiant,  sous  le  titre  de  Collectanea  Biblica  Latina^  une 
série  de  textes  critiques.  Indépendants  les  uns  des  autres,  ils  seront  mis  en 
vente  séparément  à  la  librairie  Pustet  à  Rome. 
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publié  par  la  commission  bénédictine  pour  l'édition  de  la  Vulgate  hiéro- 
nymienne  —  croit  pouvoir  indiquer  Rufin  comme  auteur  de  cette  recension. 
Des  analogies  de  vocabulaire  et  quelques  indications  de  nature  diverse  lut 
paraissent  favoriser  cette  hypothèse.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  làune  publication 
très  importante  pour  l'histoire  des  anciennes  versions  latines  de  la  Bible. 
Après  avoir  édité  en  son  entier  le  psautier  anonyme,  dans  une  série  d'ap- 
pendices, Dom  Araelli  rassemble  des  témoignages  qui  permettent  aux  cri- 
tiques de  se  faire  une  idée  plus  précise  du  caractère  de  cet  écrit.  On  parcourra 
avec  un  vif  intérêt  le  spécimen  d'édition  antique  du  Psaume  xxi  accompagné 
d'une  annotation  abondante  qui  met  en  relief  les  rapports  du  texte  soit  avec 
les  sources  hébraïques  et  gi'ecques  soit  avec  les  citations  des  auteurs  airicains, 
TertuUien,  S.  Cyprien  etc.  Un  index  des  noms  propres  et  un  vocabulaire  des 
substantifs  et  des  verbes  termine  le  volume,  dignes  prémices  de  la  moisson 
qu'amassent  les  émules  de  Dom  Sabbathier.  F.  Cavallera. 

->Igr.  E'iGER.  I.  Propsedeutica  philosophica-theologica, 
eciitio  septima.  In-8,  ix-717  pages.  II.  Enchiridion  theologise 
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chaque  sacrement  en  particulier,  de  novissiniis.  La  nouvelle  édition  tient 
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L'aullieiiticiié  et  le  bul  des  paraboles  évaiigéliques, 
d'après  une  inlroduclion  récente  ^^^ 


On  se  souvient  de  lemotion  que  souleva,  il  y  a  une 
dizaine  d'années,  l'importation  en  France,  par  M,  Loisy 
censé  encore  catholique,  d'une  théorie  nouvelle  des  para- 
boles conçue  et  propagée  outre-Rhin  par  le  professeur  de 
Marbourg,  A.  Jùlicher.  Parabole  et  allégorie,  affirmaient  les 
deux  exégètes,  sont  des  genres  tout  à  fait  distincts  et  même 
opposés.  Autant  la  parabole  est  claire  de  sa  nature  et  propre 
à  un  enseignement  populaire,  autant  l'allégorie  est  de  soi 
obscure  et  réservée  aux  espriis  cultivés.  Si  donc  Jésus,  le 
prédicateur  populaire  par  excellence,  a  dû  parler  aux  foules 
en  paraboles,  couine  le  rapportent  les  Évangiles,  il  n'a  pu 
leur  parler  ni  en  allégories,  ni  en  paraboles  mêlées  d'allé- 
gories, les  deux  genres  d'ailleurs  ne  soufirant  pas  le 
mélange. 

Du  coup  non  seulement  les  allégories  johanniques  ne  pou- 
vaient être  de  Jésus,  mais  les  paraboles  synoptiques  elles- 
mêmes  perdaient,  pour  la  plupart,  toute  apparence  d'authen- 
ticité, du  moins  dans  leur  état  actuel.  Tout  au  plus, 
pouvait-on  retrouver  çà  et  là  un  noyau  qui  représentât  une 
parole  génuine  de  Jésus.  Mais,  la  parole  et  la  pensée  du 
Maître  avaient  subi,  en  se  transmettant,  une  évolution  gra- 
duelle essentielle,  due  tantôt  à  la  lumière  des  événements, 
tantôt  au  développement  naturel  de  la  foi.  —  Par  surcroit 
de  bonne  fortune,  il  résultait  des  mêmes  prémisses  que  beau- 
coup de  textes  devenaient  caducs,  dans  les  synoptiques,  qui 

(1)  Introduction  aux  paraboles  évangétiques,  par  le  P.  D.  Buzy,  des 
Prêtres  du  S.  G.  de  Jésus  (de  Bétharram),  docteur  es  sciences  bibliques  (dans 
la  collection  des  Études  bibliques).  Paris,  librairie  Victor  Lecoffre.  J.  Ga- 
balda  et  Cie.  1912.  Un  vol.  in-12  de  xxiii-476  pages.  Prix  :  4  fr. 
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paraissaient  attribuer  à  Jésus  la  fondation  de  l'Église  et  ne 
se  pliaient  pas  avec  docilité  à  la  thèse  loysiste  de  Jésus 
simple  et  naïf  prédicateur  du  royaume  purement  escliato- 
logique. 

Ces  fantaisies  à  grand  effet  sont  bien  près  déjà  d'avoir 
fait  leur  temps,  de  sérieuses  éludes  catholiques  et  protes- 
tantes en  ayant  dénoncé  promptement  les  artifices  et  la  fra- 
gilité, A  ceux  qui  garderaient  encore  quelque  inquiétude  ou 
quelque  doute,  on  peut  conseiller  opportunément,  comme 
remède  radical,  Y  Introduction  aux  paraboles  évangé- 
liques  du  R.  P.  D.  Buzy,  des  Prêtres  du  S.  C.  de  Jésus  (de 
Bétharram),  professeur  d'Écriture  sainte  au  scolasticat  de 
Bethléem.  C'est,  en  substance,  la  thèse  présentée  par  lui  à 
la  Commission  Pontificale  pour  l'obtention  du  doctoral  es 
sciences  bibliques.  Elle  est  devenue  un  livre  de  grand  mérite 
et  d'intérêt  très  attachant.  On  pourra  penser  qu'à  êire  écrite 
avec  plus  de  concision  et  plus  en  raccourci,  elle  eût  gagné 
encore  plutôt  que  perdu  en  précision  et  en  force;  mais  on 
ne  lui  reprochera  certes  pas  de  manquer  ni  de  défiance  mo- 
deste de  soi,  ni  de  critique  judicieuse  et  sereine,  ni  de  clarté 
limpide  d'exposition. 

Deux  points  essentiels,  ce  me  semble,  ont  préoccupé  le 
jeune  et  sympathique  auteur  :  1°  Les  paraboles  synoptiques 
—  et  par  surcroît  les  allégories  de  S.  Jean  —  ont-elles  été 
prononcées  par  Jésus?  —  2°  A  quelle  fin  le  Maître  divin 
a-t-il  prononcé  les  paraboles,  notamment  celles  du  Lac  de 
Génésareth  (Matthieu  xiii,  Marc  iv,  Luc  vin)  que  des  textes 
difficiles  (surtout  de  Marc  iv-12)  paraissent  attribuer  à  un 
dessein  de  justice  et  de  colère  plutôt,  que  de  pitié  et  de  misé- 
ricorde? La  pleine  élucidatiou  de  l'un  et  l'autre  problème  ne 
pouvant  aller  sans  un  examen  préalable  de  la  nature  des 
paraboles  en  général  et  de  leur  usage  hors  de  l'Évangile,  le 
pUn  de  l'ouvrage  est  devenu  tout  uniment  le  suivant  : 

une  première   partie  étudie  la  parabole  en  dehors  de 
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l'Évangile  :  Notions  générales  (ce  titre,  me  sea^ble-t-il,  ou 
un  autre  analogue,  eût  mieux  convenu  au  premier  chapitre 
que  :  «  la  parabole  dans  l'usage  moderne  »)  ;  le  mâchai  dans 
l'Ancien  Testament  et  chez  les  rabbins  (avec,  pour  ceux-ci, 
les  spécimens  les  plus  intéressants)  ;  la  parabole  chez  les 
auteurs  classiques  (Aristote,  Cicéron,  Quintilien).  —  La 
deuxième  partie  est  consacrée  aux  paraboles  synoptiques  : 
nature  ;  authenticité  ;  but  (textes  qui  l'énoncent  expressé- 
ment, opinions  des  Pères  et  des  commentateurs  ;  étude  de 
quelques  principes  de  solution  ;  essai  de  solution  pour  les 
paraboles  du  Lac;  pour  les  paraboles  postérieures).  —  Enfin 
une  troisième  partie,  par  manière  de  complément  et  de  con- 
firmatur,  donne  un  aperçu  de  l'authenticité  et  de  la  nature 
des  allégories  rapportées  par  saint  Jean. 

La  lecture  de  ces  pages  si  simples  et  loyales  ne  laisse  rien 
subsister  de  la  thèse  de  Jùlicher  et  de  Loisy,  non  pas 
même  une  apparence  spécieuse.  —  Jamais,  en  effet,  jusqu'à 
ces  Messieurs,  nul  n'a  supposé  ni  que  toute  allégorie  fût  à 
exclure  d'un  enseignement  populaire,  ni  qu'il  fallût  fuir 
comme  le  feu  tout  mélange  de  traits  allégoriques  avec  des 
éléments  paraboliques.  Et  aucun  signe,  non  plus,  n'a  été 
découvert  établissant  que  Jésus  du  moins  ait  dû  obéir  au 
canon  plus  rigide  imposé  par  la  nouvelle  théorie. 

Ce  seul  résultat,  d'apparence  négative,  vaudrait  déjà  la 
peine  que  le  P.  Buzy  s'est  imposée.  On  ne  peut  songer  à 
résumer  ici  les  autres,  de  non  moindre  intérêt;  et  les  lec- 
teurs sont  invités  à  se  les  approprier  directement  par  la  lec- 
ture personnelle  de  l'ouvrage.  Je  me  contente  de  noter  au 
passage  quelques  conclusions,  non  sans  discuter  tel  ou  tel 
détail  qui  m'a  paru  moins  exact. 

On  sait  qu'en  toute  chose  rien  n'est  plus  malaisé  que  de 
bien  définir.  Le  P.  Buzy  (p.  25-26)  décrit  ainsi  «  la  para- 
bole telle  qu'elle  se  conçoit  aujourd'hui  d'après  le  type  évan- 
gélique  :  «  un  récit  complet,  où  une  vérité  de  l'ordre  suma- 
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iurel  est  éclairée  par  la  comparaisou  avec  un  objet  ou  ua 
fait  analogue,  et  dans  lequel  les  mots  gardent  leur  sens 
propre  et  obvie.  »  Il  pense  la  distinguer  par  là  suffisamment 
«  de  la  comparaison  qui  peut  tenir  en  un  membre  de 
phrase  »,  de  la  fable  qui  a  pour  objet  une  vérité  de  bon  sens 
populai?'e  ou  de  morale  naturelle,  de  l'allégorie  où  les 
mots  sont  pris  au  sens  figuré.  Tous  les  éléments  énumérés 
se  trouvent,  en  effet,  dans  les  paraboles  évangéliques.  Mais 
s'y  trouvent-ils  seuls  ?  En  fait,  une  autre  grave  différence  de 
la  parabole  avec  la  fable  semble  bien  être  que  celle-ci  est 
plus  libre  dans  ses  fictions  et  moins  soucieuse  des  vraisem- 
blances. Et,  en  droit,  je  ne  sais  si  l'on  appellerait  bien  para- 
bole un  récit  qui  mettrait  en  scène  des  animaux  ou  des 
plantes  pour  éclairer  même  une  vérité  d'ordre  religieux.  En 
d'autres  termes,  l'équation  me  paraît  douteuse  qai  est 
admise  par  le  P.  Buzy  :  fable  =^ parabole  profane,  et  para- 
bole=fable  étbico-religieuse.  Nous  serions,  j'imagine,  aisé- 
ment d'accord  tous  deux  que  les  limites  entre  rune|et  l'autre 
sont  un  terrain  très  vague  et  qu'il  ne  faut  pas  les  définir 
avec  trop  de  rigidité. 

Il  me  semble  que  si  M.  Loisy  manque  de  nuance  quand  il 
écrit  :  «  A  la  difîérence  de  la  comparaison  qui  éclaircit  une 
idée  par  une  autre,  la  métaphore  accentue  l'idée  qui  est  au 
fond  de  l'image,  elle  ne  l'éclairé  pas  »  ;  c'est  tomber  dans  un 
excès  opposé  que  lui  demander  :  «  Comment,  la  métaphore 
peut-elle  accentuer,  sinon  en  éclairant?...  Avec  des  méta- 
phores obscures  comment  peut-on  accentuer  ?»  —  Mais,  par 
exemple,  en  présentant  l'idée  sous  une  forme  plus  neuve, 
encore  que  moins  claire  ;  en  stimulant  l'attention  par  l'obs- 
curité même;  en  provoquant  un  efïort  de  l'esprit  qui  donne 
le  plaisir  de  deviner,  un  peu  comme  dans  l'énigme,  et  fait 
aimer  davantage  une  vérité  obtenue  à  la  manière  d'une 
conquête,  etc.  etc.  Cicéron  ne  dit-il  pas  (cité  à  la  p.  27) 
qu'on  emploie  la  métaphore  aut  suavitatis  aut  inopiœ  causa. 
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en  donnant  même  le  pas  à  suavitatis  sur  inopiœ  (i)? 
L'orateur  et  le  pccte  seraient  très  incomplets  qui  se  conten- 
teraient d'accentuer  en  éclairant  ! . . . 

Plus  loin  (p.  6i-o8),  j'aurais  aimé,  sans  être  sûr  d'avoir 
raison,  qu'on  acceptât  nettement  comme  sens  primitif  de 
mâchai  :  «  comparaison  «  ou  «  parité  »,  puis,  plus  généra- 
lement, «  discours  ligure  » .  L'évolution  sémantique  du  mot 
s'expliquerait  sans  trop  de  peine  par  ce  point  de  départ, 
eût-elle  abouti  çà  et  là,  comme  il  arrive  souvent,  à  certaines 
acceptions  abusives. 

Sur  un  point  autrement  important,  capital,  le  but  des 
paraboles  du  Lac,  je  souscris  volontiers,  au  moins  jusqu'à 
meilleur  informé,  aux  conclusions  propesées  parle  P.  Buzy. 

A  négliger  tout  à  fait  des  nuances  qui  ne  sont  pas  des 
minuties  et  à  laisser  de  côté  la  théorie  arbitraire  de 
MM.  Jiilicher  et  Loisy  qui  opposent  l'intention  réelle  de 
Jésus  :  instruire,  et  l'intention  à  Lui  prêtée  par  la  tradition  : 
obscurcir  et  aveugler;  on  peut  ramener  à  trois  groupes  les 
opinions  des  exégètes  contemporains  : 

1°  «  Thèse  de  justice  »  :  Les  paraboles  sont  un  instrument 
de  réprobation  vis-à-vis  de  la  foule  coupable.  Par  ce  mode 
obscur  d'enseigner,  Jésus  voile  à  la  masse  de  ses  auditeurs 
la  claire  doctrine  du  Royaume  dont  ils  se  sont  rendus 
indigues  par  l'indocilité  de  leur  esprit  et  la  dureté  de  leur 
cœur. 

2°  «'  Thèse  de  miséricorde  »  :  Les  paraboles  ont  pour  but 
d'instruire  la  foule  tout  comme  les  disciples,  bien  qu'à  un 
degré  et  suivant  un  mode  différents.  Lobscurité  relative  qui 

(1)  M.  Loisy  aurait  peut-être  aussi  quelque  droit  d'arguer,  paranalogie,  du 
texte  de  S.  Chrysostome,  cité  à  la  page  294  :  «  Comme  (Jésus)  devait  parler 
de  choses  mystérieuses,  il  commence  par  exciter  l'esprit  de  ses  auditeurs  au 
moyen  de  la  parabole.  C'est  pourquoi  un  autre  évaugéliste  rapporte  qu'il  leur 
reprocha  de  ne  pas  comprendre...  Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  cela 
qu'il  pai'la  en  paraboles;  c'est  pour  rendre  le  discours  plus  expressif,  en 
mieux  fixer  le  souvenir.  » 
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euveloppe  ces  récits  ne  doit  servir  qu'à  piquer  la  curiosité  et 
à  tenir  l'attention  en  éveil.  Jésus  choisit  la  méthode  la  plus 
adaptée  aux  circonstances  actuelles,  «'  en  attendant  la  pleine 
lumière  des  enseignements  apostoliques  ». 

3°  Le  P.  Buzj  refuse  de  choisir  entre  ces  extrêmes  opposés 
et  opte  pour  une  thèse  de  conciliation  et  de  juste  milieu.  Il 
est  vrai,  d'une  part,  que  les  paraboles  sont  un  châtiment. 
Par  leur  insouciance  et  leur  irréflexion,  les  masses  se  sont 
rendues  indignes  de  l'enseignement  plus  clair  dévolu  aux 
disciples.  Elles  ont  du  Royaume  une  conception  gravement 
inexacte  et  différente  d'autant  de  celle  de  Jésus,  Par  leur 
faute,  elles  ne  sont  pas  avisées  formellement  de  cette 
diSerence. 

Pourtant  les  paraboles  sont  encore  plus  une  miséricorde. 
Elles  instruisent  la  foule  du  mieux  qu'il  est  possible  en  l'état 
où  elle  se  trouve.  Et  il  est  très  vrai  que  l'obscurité  même 
dont  elles  s'enveloppent  devrait,  de  sa  nature  et  suivant 
l'intention  de  Jésus,  provoquer  la  réflexion  et  des  demandes 
d'explication  ;  et  qu'au  défaut  seul  d'accomplissement  de 
conditions  si  aisées  est  imputable  l'influence  des  paraboles 
dans  la  réprobation  des  Juifs;  influence  partielle  seulement; 
car  le  ministère  entier  de  Jésus,  miracles  et  discours,  bien- 
faits de  toute  sorte,  coopère  au  même  résultat,  si  douloureux 
au  plus  doux  des  cœurs. 

—  Mais  que  deviennent  les  textes  qui  semblent  imposer 
la  thèse  rigoriste,  spécialement  le  célèbre  verset  de 
saint  Marc  (iv,  12)? 

lis  s'accommodent  sans  violence  de  la  solution  adoptée.  Le 
logion  de  saint  Marc,  note  le  P.  Buzy,  —  outre  qu'il  a  pu 
subir  de  légers  arrangements  rédactionnels,  comme  en 
témoigne  le  passage  parallèle  de  saint  Matthieu,  —  le  logion 
de  saint  Marc  n'est  probablement  pas  à  sa  place  chronolo- 
gic^ue,  bien  qu'il  ait  toute  chance  d'avoir  été  prononcé  à 
cette  période  de  l'enseignement  de  Jésus.  Il  n'en  faut  donc 
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pas  presser  l'exégèse  outre  mesure  en  fonction  du  contexte 
où  il  est  enchâssé. 

Il  faut  remarquer  de  plus  que  le  «  fva  de  saint  Marc  a  pour 
but  principal  d'amorcer  la  référence,  on  pourrait  dire 
presque,  la  citation  implicite  d'Isaïe,  d'où  il  résulte  que 
iva  est  presque  équivalent  de  î'va  TtXyipwQyj  »  (i).  Tout  arrive 
en  paraboles  à  la  foule,  non  pas  directement  pour  qu'elle  ne 
voie  ni  n'entende,  mais  pour  que  soit  réalisée  la  prophétie... 

Et  puis,  et  peut-être  surtout,  il  faut  mettre  en  ligne  de 
compte  l'imprécision  (2)  où  demeuraient  pour  la  terminologie 
et  sans  doute  aussi  pour  la  théologie  sémitique  les  modalités 
pour  nous  si  nettement  distinctes  du  vouloir  divin  :  «  Vouloir, 
désirer,  permettre,  commander,  inviter,  conseiller,  auto- 
riser, ne  pas  empêcher,  donner  occasion  »,  tout  s'y  exprime 
un  peu  pêle-mêle.  On  s'en  aperçoit,  par  exemple,  au  passage 
d'Isaïe  rappelé  tout  à  l'heure.  A  le  lire  superficiellement,  il 
semble  assigner  au  prophète  la  mission  directe  d'achever  la 
ruine  de  son  peuple,  alors  que,  en  réalité,  il  lui  donne  pour 
tâche  de  mettre  en  œuvre  inlassablement  tous  les  moyens  de 
conjurer  cette  ruine  qui  menace  :  toute  la  carrière  d'Isaïe 
en  fait  foi... 

Le  travail  du  P.  Buzy  est  beaucoup  plus  et  mieux  qu'un 
début  plein  de  promesses.  Mais  il  est  cela  aussi,  a  fortiori. 
V Introduction  aux  paraboles  fait  désirer  et  espérer  de  la 
même  plume  un  commentaire  qui  aide  à  mieux  comprendre 
encore  et  mieux  goûter  cette  partie  si  importante  et  peut- 
être  la  plus  attrayante  des  Évangiles.  Succès  oblige. 

Jean  Calés. 

(1)  Lagrange,  Êv.  selon  S.  Marc,  p.  95. 

(2)  Je  dis  imprécision,  noa  pas  confusion,  et  bien  moins  encore  confusion 
absolue.  A  mon  avis,  on  exagère  communément  beaucoup  l'absence  de  dis- 
tinction, chez  les  Sémites,  entre  cause  première  et  causes  secondes,  volonté 
de  Dieu  absolue  ou  relative,  etc..  etc..  Encore  un  point  où  j'aurais  souhaité 
un  peu  plus  de  nuance,  sinon  dans  la  pensée,  du  moins  dans  les  expressions 
du  P.  Buzy  (P.  336  sq.) 


Les  nouvelles  Rubriques 

et  les  Directoires  pour  1913 


L'année  1913  est  la  première  où  soient  partout  appli- 
quées obligatoirement  les  nouvelles  rubriques.  Il  importe 
donc  particulièrement  de  relever  les  erreurs  d'interpré- 
tation qui  se  seraient  glissées  dans  les  Directoires.  Nous 
avons  cherché  à  le  faire.  Nous  ne  nous  sommes  pas  borné, 
toutefois,  à  signaler  ces  fautes  commises  contre  le  droit 
nouveau.  Le  départ  entre  elles  et  les  autres  eût  été,  d'ail- 
leurs, parfois,  assez  difficile  et  il  y  a  utilité  à  noter  les  unes 
aussi  bien  que  les  autres. 

Parmi  les  Directoires,  il  y  en  a  deux  qui  se  recommandent 
spécialement  à  notre  examen,  tout  au  moins  par  leur  ori- 
gine et  leur  destination.  Le  premier  est  l'Ordo  imprimé  chez 
Pustet  "  tam  pro  clero  saeculari  quam  pro  ils  quibus  Kalen- 
darium  proprium  clero  t'omano  concessum  est  ».  Le  second 
est  rOrdo  imprimé  chez  Desclée  «  juxta  Kalendariura  cleri 
romani,  additis  variationibus  pro  Kalend.  Ecoles,  univer- 
salis  »».  Les  erreurs  qui  s'y  rencontrent  pourraient  facile- 
ment se  répandre  ailleurs.  Nous  avons  donc  cru  devoir  leur 
prêter  une  attention  particulière. 

Beaucoup  de  calendriers  portent  en  tête  une  «  Tabella 
pro  M.vot.priv.recte  ordinandis  »  accompagnée  de  notes. 
Les  deux  Ordo  romains  y  donnent  entre  autres  la  règle 
suivante  :  «in  cotidianis  (M.  pro  def.)  sive  cant.  sive  lectis 
très  Ors.  aut  plures  (sed  numéro  impares)  » .  D'après  cela  on 
pourrait  dire  dans  ces  messes  chantées  plus  de  trois  oraisons. 
C'est  inexact.  On  y  doit  chanter  trois  oraisons,  ni  plus,  ni 
moins  (Cfr.  Decr.  gêner.  3920,  §  4  et  2). 

La  Tabella  dont  nous  venons  de  parler  est  précédée  dans 
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rOrdo  romain  de  l'imprimerie  Desclée  d'une  «  Tabula  qua 
dignosci  potest  quando  permittantur  vel  prohibeantur  M.  de 
Requiem  etc.  «. 

a)  D'après  le  tableau  on  pourrait  chanter  la  M.  votiva 
sollemn.  pro  re  gravi  aux  vigiles  de  Noël  et  de  la  Pentecôte 
ainsi  que  le  mercredi  des  Cendres  et  les  trois  premiers  jours 
de  la  Semaine  Sainte.  Ce  n'est  pas  exact.  (Cfr.  Decr.  gen. 
3922,  §  2,  2). 

h)  Par  contre  les  M.  «  exseq.  die  suo  impedita  vel 
posi  acceptum  nuntiiim  »  et  »  Lecta  iibiM.  exseq.  dicta 
vel  dicenda  est  »  seraient  défendues  pendant  l'octave  de 
Noël.  Cette  affirmation  n'est  rien  moins  que  prouvée. 

Cfr.,  pour  la  messe  Lecta  uhi  etc.,  Eph.  Lit.  1912, 
p.  575  et  576. 

Pour  la  Messe  «  post  acceptum  nuntium  mortis  »  le 
décret  général  3755,  §  III,  exclut  seulement  «  festa  du  pi. 
1  et  2  cl.,  festa  de  praecepto  ».  Sa  prohibition  n'atteint  donc 
pas  tout  entière  l'octave  de  la  Nativité.  Bien  plus,  un  dé- 
cret du  24  novembre  1905,  ad  III  (Cfr.  Periodica,  de  Reli- 
giosis,  t.  3,  p.  109),  a  déclaré  explicitement  qu'elle  n'y  était 
pas  comprise.  Ce  décret,  il  est  vrai,  n'a  pas  été  reproduit 
dans  le  t.  6  de  la  Collection  authentique;  mais  ce  n'est, 
vraisemblabletnent,  que  parce  qu'il  a  été  modifié  pour  un 
autre  point  (l'octave  de  la  Fête-Dieu)  par  le  décret  4274, 
ad  V,  du  28  juillet  1911  (i).  Il  est  même  supposé  et  implici- 
tement confirmé  par  ce  décret  qui  implique  l'exclusion  de 
l'octave  de  l'Epiphanie.  Sa  suppression,  en  tout  cas,  ne  peut, 

(1)  De  cette  modification,  c'est-à-dire  de  l'extension  du  déci'et  3755  à  l'oc- 
tave de  la  Fête-Dieu,  le  décret  4274  donne  cette  raison  :  «  Cum...  ad  instar 
Octavse  Epiph.  sit  privilegiata  Octava  Commemor.  SoU.  SSi  Corp.  D.  N.  J. 
C.  ».  En  d'autres  termes,  ce  changement  au  décret  de  1905  éttit  nécessité 
par  une  circonstance  postérieure  et  toute  récente  :  le  décret  du  24  juillet  1911. 
—  L'octave  de  la  Nativité  ne  se  trouve  pas,  elle,  dans  la  situation  privilégiée 
oii  le  décret  de  1911  a  placé  l'oct.  de  la  Fête-Dieu,  et  celui  de  1905  l'oct.  de 
l'Epiphanie. 
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par  elle-même,  introduire  une  exclusion  que  ne  renferment 
ni  le  décret  3755  ni  le  décret  4096,  ad  5  (i). 

c)  Encore  d'après  le  tableau,  les  «>  M.  privatae  in  sepul- 
chretis  "  seraient  défendues,  elles  aussi,  pendant  cette 
octave.  Il  est  vrai,  elles  le  sont  de  par  le  décret  3903 
«  Octavis  privilegiatis  «  ;  mais  rien  ne  prouve  qu'il  faille 
rejeter  l'interprétation  d'après  laquelle  ces  octaves  privilé- 
giées seraient  exclusivement  celles  «  quai  duplicia  1  et  2  cl. 
excludunt  «.  Or  telle  n'est  pas  l'octave  de  la  Nativité. 

Le  P.  V.  ab  Appeltern  a  écrit,  cette  année  même,  dans  les 
Ephemerides  liturgicae  :  «  Prsefatae  M.  de  Req.  prohibitse 
censentur  :  a)  diebus  Dominicis  et  Festis  de  pr<)ecepto, 
etiam  suppressis;  —  b)  diebus  duplicibus  1  et  2  classis;  — 
c)  Feriis,  Vigiliis,  Octavisque  ptnvilegiatis,  quae  nempe 
saltem  duplicia  1  et  2  cl.  excludunt,  uti  sunt  :  Feria  IV 
Cinerum,  omnes  Ferise  majoris  Hebdomadae,  Vigiliae  Pen- 
tecostes  et  Nativitatis  Domini,  necuon  Octavae  Epiphanise, 
Paschse,  Pentecostes  et  Corporis  Christi  »>. 

d)  La  Nota  (d)  qui  suit  le  tableau  dit  de  la  seconde  caté- 
gorie de  Messes  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  (b)  : 
«  M.  lectae  die  vel  pro  die  obitiis,  uhi  funus  fît,  quando 
permitt.,  dici  possuut...  in  semipublicis  (Oratoriis)  semina- 
riorum  et  similibus  tantum  in  una  ex  tribus  diebus  ab  obitu 
ad  sepulturam  ad  libitum  » .  Une  distinction  serait  nécessaire. 
Nous  dirions  :  In  se^nip.,  locum  Ecclesiae  vel  orat,  pu- 
blici  tenentibus,  seminariorum  siiiiiliumve  domuum,  in  uno 
tantum,  ad  lib.,  ex  tribus  diebus  ab  obitu  ad  sepult.  decurr.; 
in  semipubl.  ejusdemmodi,  extra  casum  litteris  itaiicis 
supra  indicatum,  ut  iti  orat.  priv.  (id  est  ab  obitu  usque  ad 
sepult.).  Cfr.  Fph.  Lit.  1912,  p.  577  (3°  et  note  1). 

c)  A  propos  de  la  «  Missa  votiva  pro  spousis  »  on  lit  dans 
un  Directoire  la  formule  suivante,  qui  se  retrouve  pDur  le 

(1)  Le  décret  exclut  le.s  jours  «  quse  excludunt  duplicia  l»  cl.  ". 
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fond  dans  plusieurs  autres  :  «  2*  et  S''  ors.  ut  supra  (i),  ita 
ut  semper  servetur  ritus  Missae  votivse  (S.  R.  C.  28  feb. 
1818)  «. 

C'est  oublier  le  décret  du  24  mai  1912,  ad  VIL  II  faudrait 
dire,  au  contraire,  avec  l'Ordo  l'omain  imprimé  chez 
Piistet  (p.  16)  :  «  Très  dicuntur  Orat.  Si  vero  celebretur 
in  Festo  ritus  duplicis,  fiunt  tantum  commemorationes 
occurrentes  et  omittitur  tertia  oratio  de  Tempore  »  ou,  avec 
l'autre  Ordo  romain  :  «  Si  occurrat  fest.  dupl.,  omitt.  3^  or,, 
nisi  de  comm.  occur.  ». 

Nous  présenterons  désormais  nos  observations  en  indi- 
quant le  mois  et  le  jour  auxquels  elles  se  rattachent. 

4  janvier.  Octave  des  SS.  Innocents.  —  Ce  n'est  que 
par  son  décret  du  21  juin  1912,  ad  6,  que  la  S.  C.  des  Rites 
a  reconnu  authentiquement  à  la  vigile  de  l'Epiphanie  les 
privilèges  accordés  au  Dimanche.  On  ne  s'étonnera  donc 
guère  de  lire,  le  4  janvier,  aux  secondes  V.,  dans  un  certain 
nombre  de  Directoires,  notamment  dans  le  Dir.  rom.  imprimé 
chez  Desclée  :  «'  E.  U.  (i.  e.  in  Kal.  Eccl.  Univ.).  —  in  Vs. 
com.  Vig.  Ep.  et  S.  Telesphori  »,  alors  qu'il  faut  :  "  Vs.  de 
seq.  vig.;  com.  praec.  et  S.  Telesphori  ».  Notons,  toutefois, 
que  cette  faute  a  été  signalée  dans  ï Errata  du  Directoire 
romain. 

Un  lilurgiste  éminent  pense,  lui,  que  le  décret  du  21  juin 
1912,  ad  ô,  n'exige  pas  cette  conclusion.  Les  termes 
employés,  remarque-t-il,  sont  ceux-ci  :  «<  Duplici  etiam 
majori  prseferatur  ».  Or,  poursuit-il,  semblable  expression 
n'atteint  pas  les  «  dies  octav.  dupl.  maj.  »,  ni  même  les 
«  dies  oct.  dupl.  min.  »,  parmi  lesquels  se  trouve  le  «  dies 
oct.  Innoc.  »,  dont,  conséquemment,  les  2^®  Vêpres  doivent 

(1)  «  la  Or.  M.  votivge,  2a  vero  de  Officio  diei  currentis,  3  autemquse 
aliunde  dicenda  foret  2°  loco  in  M.  de  Officio,  neaipe...  vel  A  cunctis^  ve 
alla  de  B.  V.  pro  tempore  respective  ». 
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rester  entières  malgré  la  concurrence  des  V^^  de  la  Vigile  de 
l'Epiphanie. 

Nous  ne  pouvons  nous  rallier  à  celte  opinion.  Le  texte 
visé,  fût-il,  en  effet,  inefficace,  il  resterait  que,  dans  la  même 
réponse,  la  Vigile  de  l'Epiphanie  est  déclarée  «  privilegiis 
Dominicae  gaudens  » .  Or  la  table  de  concurrence  indique  : 
3,  c.-à-d.  totum  de  seq.,  com.  praec.  pour  la  concur- 
rence d'un  dies  oct.  avec  un  dimanche.  Au  surplus,  nous 
pensons  que,  si  la  S.  C.  des  Rites  distingue  maintenant  h  s 
dies  oct.  d.  min.  et  les  dies  oct.  d.  ma j..  des  dupl.  min.  et 
des  d.  maj.,  elle  n'a  pas  laissé  de  croire  suffisante,  dans 
le  cas  actuel,  l'expiession  :  «'  d.  etiam  majori  prseferatur  ». 
Il  semblait  bien,  en  effet,  que  pareille  déclaration  dût  viser 
le  cas  de  concurrence  perpétuelle  qui  se  présente  pour 
l'Église  universelle  où,  chaque  année,  les  2*^^  V.  du  jour 
octave  des  Innocents  sont  en  concurrence  avec  les  1'®^  Vêpres 
de  la  vigile  de  l'Epiphanie. 

11  janvier.  6'"^  jour  dans  l'octave.  —  Le  décret  Plu- 
rium  dioec.  du  9  février  1912,  ad  IV,  appliquant  les  nou- 
velles rubriques,  a  déclaré  que,  quand  l'Epiphanie  ne  tombe 
pas  le  samedi,  le  Dimanche  dans  l'octave  aura  ses  V^^  V. 
entières  et  que,  par  conséquent,  le  5"*''  psaume  sera  Lau- 
date  Dominum.  —  On  trouve  néanmoins  dans  beaucoup  de 
Directoires  :  »  Vesp.  a  cap.  seq...  »  ou  ««  In  V.  Ps.  ut  per 
oct.  M  :  indications  inexactes  puisqu'elles  prescrivent  impli- 
citement le  Psaume  In  exitu  Israël. 

12  janvier.  Dimanche  dans  l'octave.  —  On  lit,  aux 
secondes  V.,  dans  certain  Directoire  :  »  in  V.  com.  seq.  ». 
Le  rédacteur  a  donné  ici  au  dimanche  la  préférence  sur  le 
jour  octave  de  l'Epiphanie.  Il  a  songé,  évidemment,  à  la 
nouvelle  table  de  concurrence,  mais  il  aurait  dû  songer 
aussi  à  l'exception  formulée  par  le  Nolandum  5  :  «  Festa 
Domini  eorumque  Dies  Octavae...  in  concurreniia,  Domi- 
nicae miuoii  praeferuntur  ». 
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14  janvier.  -S.  Hilaire.  —  On  lit,  daus  le  bréviaire,  aux 
secondes  V.  de  ce  jour.  «  Pro  comm.  S.  Hilarii,  y.  Elegit. 
Deinde  fit  comiu.  S.  Mauri,  Abb.  y.  lustum  ex  L.  ». 
Cette  rubrique  spéciale  n'a  pas  été  changée,  que  nous  sa- 
chions. Aussi  nous  étonnons-nous  de  voir  les  deux  Ordo 
romains  indiquer  explicitement  Os  justi  pour  la  seconde 
coinmémoraison  et,  par  suite,  implicitement,  lustum  pour 
la  première. 

16  janvier.  Différents  calendriers  prescrivent  aujourd'hui 
l'Office  anticipé  du  second  Dimanche  après  l'Epiphanie. 
Parmi  leurs  indications  nous  relevons  les  suivantes  : 

1.  Or.  Fidelium  "  In  M.  2  or.  S.  Marcelli,  3  Deiis,  qui 
salutis  »  lit-on  dans  l'Ordo  romain  de  l'imprimerie  Désolée. 
—  Il  faut  dire  aujourd  hui  l'oraison  Fidelium  pro  Def.  Les 
nouvelles  rubriques  n'ont  rien  innové  sous  ce  rapport.  Or 
l'oraison  Fidelium  a  toujours  été  signalée  comme  obliga- 
toire en  ce  cas.  Cfr.,  v,  g.,  Stimart-Coppin,  n°  359,  De 
Herdt,  t.  m,  n°  2,  p.  14  (edit.  8'');  Victorius  V.  Appel- 
TERN,  t.  II,  part.  2,  cap.  vi,  art.  1,  §2,  n°  2,  p.  141; 
A  Carpo  (Kal.  perp.,  Not.  post  Ep.).  «  2  or.  Fidelium  pro 
def.  »  dit  celui-ci  ».  (ob  1  diem  mensis  non  impeditum),  3  de 
Simplici  si  occurrat;  aliter  Deus,  qui  salutis  ». 

Nous  ne  vojons  pas  que  la  célébration  de  ce  dimanche  un 
jour  de  fête  de  rite  double  (par  ex.  le  17,  fête  de  S.  Antoine) 
modifie  la  règle  que  nous  venons  de  rappeler.  Mais  nous 
réservons  au  5  février  la  justification  de  cette  assertion.  A 
cette  date  aussi  seront  discutées  deux  autres  questions  qui, 
comme  celle-ci,  ont  des  points  communs  avec  des  dubia  à 
résoudre  ce  jour-là. 

2.  Commémoraison  d'une  octave.  —  Faut-il  faire  au- 
jourd'hui la  commémoraison  de  l'octave?  A  Carpo  répondait 
négativement  :  «  De  Octava  nihil  prorsus  fiet  nec  iji  L.  nec 
in  M.  »  (Not.  4  post.  Epiph.).  Mais  la  S.  R.  C.  a,  depuis, 
résolu  la  question  affirmativement  (22  mars  1912,  ad  VII). 
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3.  Préface.  —  Nous  lisons  dans  un  Ordo  :  «  Ubique 
Praef.  Trin.  »  (le  ubique  a  pour  but  d'exclure  la  Praef.  Na- 
liv.  là  où  l'on  fait  la  commém.  de  l'octave  du  S.  Nom  de 
Jésus,  Titulaire)  (i).  Nullibi  serait  plus  exact.  Car  là  où 
l'on  n'a  pas  à  faire  la  commém.  de  cette  octave,  c'est  la 
Praef.  cohimiinis  qu'il  faut.  Cfr.  A.  A  Carpo  {Kal.  perp., 
Notanda  post  Epiph.,  n°  3).  D'après  cet  auteur,  conséquent 
avec  sa  doctrine  sur  la  suppression  de  la  commém.,  il  fau- 
drait ubique  cette  préface  commune  ;  mais,  sur  ce  point, 
la  S.  R.  C.  a  changé  le  droit  antérieur  par  le  fait  même 
qu'elle  a  prescrit  la  commém.,  et  que  l'office  n'a  pas  de 
préface  propre  (2)  [et  c'est  la  préface  de  la  Nativité  qu'il 
faut  dire  là  où  l'on  fait  la  commém.  de  l'octave  du  S.  Nom 
de  Jésus]. 

4.  Indication  du  Sucrage  et  des  Preces  dominic.  — 
Faut-il  dire  aujourd'hui  le  Su/f".  et  les  Preces  là  où  cet  Off. 
de  Dom.  antic.  se  fait  pendant  une  octave?  A  Carpo  ré- 
pondait affirmativement,  et  c'était  logique  puisqu'il  suppri- 
mait la  commémoraison  de  l'octave.  Logique  aussi,  la  S. 
C.  des  R,,  qui  a  prescrit  la  commém.,  répond  négativement 
(Cfr.  Decr.  22  mars  1912,  ad  VIII). 

5.  Leçons  du  17.  Certains  Ordo  qui  ont  fait  dire  le  16 
rOff.  de  Dom.  antic.  indiquent  le  17  :  «  LL.  e  scr.  occ.  ». 
Lisez  :  «  LL.  e  Dom.  2  post.  Epiph.  ». 

18  janvier.  Chaire  de  S.  Pierre  à  Rome.  —  C'est,  évi- 
demment, par  distraction  que  l'auteur  de  TOrdo  romain  de 
l'imprimerie  Pusteta  omis  aujourd'hui,  aux  secondes  Vêpres, 
les  commémoraisons  de  la  Chaire  de  S.  Pierre,  de  S.  Paul, 
de  S.  Marins  et  de  ses  Compagnons.  D'autres  Ordo  ont  eu 

(1)  Cet  Ordo  a  conservé  à  a  fête  du  Saint  Nom  son  assignation  prin>itive 
(de  1530)  au  14.  Une  de  ses  maisons  a  le  Saint  Nom  de  Jésus  comme  titug 
laire  de  l'église. 

(2)  On  ne  peut  conclure  des  nouvelles  rubriques  que  la  Préface  de  la  Tri- 
nité soit  propre  à  la  messe  du  dimanche  dite  un  autre  jour  que  le  dimanche 
(^Décret  2449). 


ET  LES  DIRECTOIRES  POUR  1913  83 

le  tort,  eux,  d'ajouter  la  cominém.  de  S.  Canut,  sem.  ad 
lîb.,  aujourd'hui,  aux  secondes  Vêpres,  et,  le  19,  à  la  Messe 
et  aux  Laudes,  (Cfr.  à  l'appui  de  cette  critique  Stimart- 
CoppiN,  n°  77  ;  Victorius  V.  Appeltern,  t.  2,  p.  67  ;  Eph. 
lit.,  vol.  IX,  p.  105). 

19  janvier.  Septuagésime.  —  La  3"'®  oraison  de  ce  jour 
est  Deus,  qui  saliitis ;  et  d'ici  au  2  février  inclus.,  ce  sera 
la  2®  oraison  commune,  conformément  à  la  règle  générale 
complétée  par  la  rubrique  spéciale  du  Missel  :  «  tunc(i.  e. 
si  Dom.  Septuag.  venerit  ante  Festum  Purifie,  vel  in  ipsa  die 
Purifie  )  dicuntur  Ors...  de  S.  Maria  et  contra  persecutores 
Eccl.,  vel  pro  Papa.  Simili  modo  fiât  in  Sexagesima  et  Quin- 
quagesima  »t.  Aussi  s'étonne-t-on  de  voir  certains  calen- 
driers indiquer  l'oraison  A  cunctis  pour  les  19,  22,  30  jan- 
vier ainsi  que  pour  le  2  février  et,  en  outre,  aux  trois 
premières  de  ces  dates,  l'oraison  ad  lib. 

25  janvier.  Conversion  de  S.  Paul.  —  Faut-il  dire  la 
Doxolo^ie  de  la  Vierge  dès  les  premières  Vêpres  de  la 
Sexagésime  ou  seulement  dès  Compiles  (comme  les  deux 
Ordo  romains  semblent  l'indiquer)  (i)? 

(1)  Celui  de  l'imprimerie  Pustet  indiqua,  en  effet  :  «  Ad  Complet,  et  per 
crast.  Doxol.  Jesu  tibi...  qiiinatus;  «l'autre:  «  Dox.  et  ^.  Pm.  prop.  per 
crastin. 

Ces  deux  formules  employées  aussi  par  ces  Ordo  dans  les  cas  analogues, 
nous  semblent  prêter  flanc,  dans  notre  cas,  à  une  interprétation  fau- 
tive; la  première  parce  qu'elle  insinue  tout  au  moins  l'emploi  de  la  Doxol. 
ordinaire  aux  Vêpres,  quand  l'hymne  de  celles-ci  n'en  a  pas  qui  lui  soit 
propre  (comme  c'est  le  cas  ici)  ;  la  seconde  parce  que  le  mot  diem  qu'on  est 
porté  à  y  croire  sous-entendu  —  comme  dans  la  première  —  lui  donne  un 
sens  qui  exclut  la  Doxol.  propre  et  aux  Vêpres  et  aux  Compiles. 

A  qui  objecterait  que  le  mot  à  sous-entendue  n'est  pas  diem,  mais  officium, 
nous  répondrions  :  a)  qu'il  eût  mieux  valu  l'ajouter;  b)  que  la  place  où  est 
insérée  la  formule  exclut  cette  hypothèse. 

On  ne  peut  appeler  office  du  lendemain  un  ofiBce  dont  on  a  déjà  dit  les 
premières  vêpres  entières.  Cet  office  est  devenu  l'office  courant,  l'office  du 
jour.  Eq  tout  cas,  une  formule  plus  explicite  et,  plus  claire  serait  à  désirer 
dans  ce  cas  (où  l'hymne  des  Vêpres  n'a  pas  de  Doxol.  propre)  et  le  30  mars 
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Il  n'y  a  aucune  raison  de  ne  pas  employer  cette  doxologie 
dès  l'Hymne  des  F®^  Vêpres  {Jam  sol  recedit  igneus), 
dont  le  mètre  est  lui-même  iambique  dimètre  et  qui  n'a  pas 
de  Doxologie  propre. 

26  janvier.  Sexagésime.  —  Certains  Directoires  qui 
ont  aujourd'hui  la  coramém.  du  jour  octave  de  ia  fête  du 
S.  Nom  de  Jésus,  Titulaire,  indiquent  la  Préface  de  la  Na- 
tivité. D'autres  qui  auront  au  2  février  (Quinquagésime) 
la  commém.  du  jour  octave  de  la  S^®  Famille,  Titulaire, 
prescriront  ce  jour-là  la  même  préface.  N'est-ce  pas  à  tort? 
Ne  .faudrait-il  pas  la  préface  de  la  S^®  Trinité  ? 

Nous  le  pensons,  avec  Mgr  Piacenza  dans  son  ouvrage 
In  novas  Tàb.  p.  148,  note  76,  où  on  lit  :  Exceptio...  aut 
alicujus  octavae  Domini  videtur  iniellegi  debere  «  solum- 
modo  de  octavis  Nativitatis,  Epiphanise,  Ascensionis,  et 
Corporis  Christi  infra  quas  officium  dominicse  sumitur  ex 
octava,  non  autem  de  aliis  octavis  Domini  ;  ratio  est,  quia 
si  prsefatio  Ss.  Trinitatis  est  propria  officii  dominicae  quod 
persolvitur,  prseferri  débet prsefationi  octavae  commemoratse, 
Hac  de  re,  omnibus  consideratis,  retractare  debemus  quse 
scripsimus  in  nota  71  nostri  Commentarii  in  bullam  Divino 
afflatu,  ubi  docuimus  quod  dominicse  infra  quamlibet  oc- 
tavam  Domini  accipiunt  prsefationera  octavae  ». 

2  février.  Quinquagésime.  —  Un  Ordo  indique  aux 
2'^'*  V.  de  ce  jour,  qui  sont  les  V'^^  de  la  Purification,  la 
commém.  du  simple,  S.  Biaise.  Le  n°  2  du  t.  vi  des  nou- 
velles rubriques  dit  cependant  :  «  In  dupl.  il  cl...  In  oc- 
curr...  de  Simplici.,.  fit  tantum  in  L.  et  in  M.  priv.  ». 

3  février.  F.  2.  Purification  —  On  trouve  aujourd'hui, 
dans  plusieurs  Ordo,  après  l'indication  des  Vêpres  :  Post 
Complet,  die.  Ave  Regina. 

Cette  note  aurait  dû  être  placée  après  les  V.  d'hier,  puisque 

(où  cette  Hymne  a  la  Doxologie  du  Temps  et  où  celle-ci  doit  être  remplacéa 
pur  la  Doxologie  de  la  Vierge). 
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la  Rubrique  du  Bréviaire  dit  :  «'  Post  Purif.,  1.  e.  a  fine 
Complet,  illius  diei  2  febr.  inclusive  ». 

4  février.  «S.  André  Corsini.  —  Quelles  leçons  faut-il 
lire  aujourd'hui  au  Y^  Noct.  ?  L'Ordo  romain  imprimé  chez 
Desclée,  dans  son  Corrige  menda  etc.,  fait  lire  celles  d'hier, 
(e  F.  2  prsec.)  ;  et  renvoie  au  6  (fête  de  S.  Tite)  celles  d'au- 
jourd'hui. Partout  ailleurs,  même  dans  l'autre  Ordo  romain, 
nous  voyons  indiquées  —  au  moins  implicitement  —  les 
leçons  de  TEcriture  occurrente. 

L'indication  de  r^rra^a  se  fonde,  évidemment,  sur  le  décret 
du  19  avril  1912,  ad  XV  (2°)  où  la  S.  C.  des  Rites  répond 
affirmativement  à  la  question  :  «  Ntwi  a  sua  die  Lectiones 
de  scr.  occ.  amoveri  possint  ut  in  Feriis  Homilia^n 
habentibus  Lectiones  de  scriptu7^a  legi  possint  >• .  Nous 
apprécierons  la  force  de  l'argument  dans  l'article  suivant  où 
nous  parlerons  à  la  fois  des  leçons  de  ces  jours-ci,  de  celles 
des  28,  29,  30  avril  et  2  mai,  ainsi  que  de  celles  des  19  et 
20  septembre. 

5  février.  Mercredi  des  Cendres.  —  Translation 
perpétuelle  de  fêtes  classiques.  —  Il  y  a,  à  cette  date,  dans 
le  calendrier  perpétuel  de  différents  Ordres  religieux,  telle 
fête  de  2®  classe  que  son  occurrence  perpétuelle  avec  une 
fête  de  F®  classe  diocésaine  (Titulaire  de  la  cathédrale  par 
ex.)  ou  locale  (Patron  de  la  ville,  par  ex.  ou  Titulaire  de 
l'Eglise)  oblige  ici  ou  là  à  tranférer.  A  quel  jour  doit  avoir 
lieu  la  translation  perpétuelle? 

Dans  la  compagnie  de  Jésus  tout  entière,  par  ex.,  il  y  a, 
le  5,  une  fête  double  de  2®  classe,  celle  des  saints  Martyrs 
du  Japon.  Dans  la  province  du  Mexique  il  y  a,  le  même 
jour,  une  fête  diocésaine  (patron)  double  de  P"®  classe; 
dans  la  prov.  du  Brésil,  il  y  a  un  Titulaire  d'Église  (S.  Gon- 
zalve)  ;  dans  une  province  de  France  et  dans  la  province 
de  Hollande,  il  y  a  une  patronne  du  lieu  (S^®  Agathe); 
dans   la   province  de  Germanie  il  y   a  un   autre   double 
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de    V^  classe    patron    du    lieu    (SS.    Ingénu   et   Albain). 

A  quelle  date  doivent  être  transférés  les  Saints  Martyrs 
du  Japon? 

Deux  opinions  ont  été  suivies  dans  la  solution  de  ce  cas. 
Trois  rédacteurs  ont  cru  devoir  rejeter  la  fête  des  SS.  Mar- 
tyrs du  Japon  au  18  ou  au  14  février.  Le  18  est,  en  effet, 
dans  le  calendrier  perpétuel  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
le  premier  jour  auquel  ne  soit  assignée  aucune  fête  de  rite 
supérieur  au  simple,  et  le  14  celui  auquel  est  assignée  la  fête 
de  S'^  Agathe.  C'était  là,  leur  semblait-il,  l'application  du 
décret  3919,  ad  XVI  :  «  Kalend.  cujuscumque  provincise 
redigatur  super  Kalendario  perpetuo  ordinis;  Kalendario 
vero  cujuscumque  cœnobii  super  Kalendario  respectivo 
Provincise  ». 

Les  deux  autres  rédacteurs  lui  ont  assigné  lelendemain,  6, 
et  ont  renvoyé  S.  Tite  au  18  (ou  au  14  là  où  on  avait  fêté 
S^®  Agathe  le  5),  appliquant  la  rubrique  (Nov.  Rubr.  Tit. 
IV,  n°  2)  d'après  laquelle  l'office  moins  noble  de  l*"®  ou  de 
2®  classe,  obligé  habituellement  de  quitter  son  jour,  doit  être 
placé  au  P""  jour  libre  non  occupé  par  un  double  de  P®  ou 
de  2^  classe,  ou  par  un  jour  octave,  ou  par  un  office 
excluant  les  fêtes  semblables. 

Ainsi  fallait-il  faire,  pensons-nous,  dût-on  —  ce  que  nous 
ne  croyons  pas,  —  en  observant  la  rubrique  nouvelle, 
déroger  à  un  décret  antérieur.  Mais  que  répondre  à  l'argu- 
mentation des  tenants  de  l'autre  opinion?  Le  décret  3919, 
ad  XVI,  semble  être  maintenu,  puisqu'il  est  cité  dans  le 
t.  6  de  la  nouvelle  collection,  au  n°  4264,  comme  le  modèle 
et  le  type  du  décret  du  3  mai  1911.  Et  l'on  ne  peut  guère 
dire  que,  du  moins,  il  doit  être  considéré  comme  corrigé 
par  la  rubrique  et  restreint,  par  elle,  dans  sa  portée.  La 
rubrique,  en  effet,  est  antérieure  à  la  publication  de  ce 
lome  et  la  S.  R.  C.  qui  a,  dans  ce  volume,  modifié  tant 
do  décrets,  aurait,  vraisemblablement,  modifié  et  la  près- 
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cription  du  décret  4264  et  l'incise  qui  rappelle  le  décret 
3919,  ad  XVI  (i). 

Ne  devrait-on  pas  dire,  plutôt,  que  le  «  Kalend.  perpet. 
Ordinis  aut  Prov.  »  laisse  libres  pour  la  translation  perpé- 
tuelle, dans  une  maison  particulière,  d'une  fête  de  i'^^  ou  de 
2"""  classe,  les  jours  où  lui-même  n'assigne  aucune  fête  d'une 
de  ces  classes,  mais  seulement  des  fêtes  de  rang  inférieur? 

B.  Translation  accidentelle  de  fêies  classiques.  Les  5 
et  6  février  offraient  aux  rédacteurs  de  ces  mêmes  Ordo 
des  cas  analogues  d'occurrence  et,  par  suite,  de  translation 
accidentelles. 

Par  ex.,  a)  là  où  S.  Gonzalve,  ou  S^''  Agathe,  ou  les 
SS.  Ingénu  et  Albain,  ou  S.  Philippe,  martyr,  sont  doubles 
de  P'*' classe  (patronne  ou  patrons  du  lieu,  par  ex.),  quand 
fallait-il,  cette  année,  où  le  mercredi  des  cendres  tombait 
le  5,  fêter  S'®  Agathe,   ou  les  SS.  Ingénu  et  Albain,  ou 

5.  Philippe  martyr,  ou  S.  Gonzalve?  Le  7? 

Dans  le  Directoire  de  Hollande  où  les  SS.  Martyrs^du 
Japon  ont  été  assignés,  dès  cette  année,  perpétuellement,  au 

6,  selon  la  théorie  préconisée  tout-à-l'heure,  et  où  S.  Tite 
dont  ils  prennent  la  place,  a  occupé,  lui,  celle  que  le  calen- 
drier perpétuel  de  la  Compagnie  assigne  à  S'^  Agathe  (le 
14)  :  la  fête  de  S^^  Agathe,  double  de  P*^  classe  pour  le  col- 
lège dont  il  s'agissait,  y  a  été,  cette  année,  où  elle  était 
accidentellement  empêchée,  transférée  au  7. 

Un  autre  calendrier  (celui  du  Mexique)  s'est  inspiré  de  la 

(1)  Nous  n'avons  garde  de  prétendre  que  tous  les  décrets  de  ce  tome  vi 
aient  été  mis  en  harmonie  avec  les  nouvelles  rubriques.  Mais  il  nous  semble 
que  le  décret  4264,  tout  récent  encore,  et  le  décret  3919,  ad  xii,  qu'il  rappelle, 
ne  pouvaient,  eux,  passer  inaperçus.  Leur  importance  au  point  de  vue  pra- 
tique était  trop  grande  pour  ne  pas  attirer  l'atteniion.  Et  voilà  pourquoi 
nous  serions  porté  à  conclure  de  la  reproduction  textuelle  du  décret  4264 
dans  le  t.  vi,  à  l'existence,  au  jugement  même  de  la  S.  R.  C,  d'un  tnodus 
conciliationis  qui  respectât,  à  la  fois,  et  le  texte  des  décrets  3919,  ad  xvi  et 
4264  et  celui  de  la  rubrique  nouvelle  (Tit.  iv.  n,  2). 
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même  règle  pour  le  transfert  de  S.  Philippe  martyr  patron 
de  l'Archid.  de  Mexico. 

Par  contre,  dans  un  directoire,  S^^  Agathe  a  été,  cette 
année,  transférée  accidentellement  au  6  (les  SS.  Martyrs  du 
Japon  ayant  été  renvoyés  et  fixés  au  14). 

De  même,  un  calendrier  a,  cette  année,  transféré  acci- 
dentellement au  6  les  SS.  Ingénu  et  Albain  (les  SS.  Martyrs 
du  Japon  ayant  été  transférés  perpétuellement  au  18). 

Enfin,  le  Directoire  du  Brésil  a  tranché  le  cas  de  la 
même  façon. 

b)  Autre  exemple.  Là  où  S.  Amand  (6  février)  est  patron 
du  lieu,  les  deux  Directoires  où  j'ai  rencontré  le  cas  ont  trans- 
féré au  7  une  fête  classique  de  l'ordre  empêchée  accidentel- 
lement le  5  et  célébrée  le  6  dans  le  reste  de  la  province. 

Dans  ce  2®  exemple  on  a  appliqué  pour  la  translation  acci- 
dentelle la  rubrique  n°  3  du  Titre  m  des  N.  R.,  analogue 
à  celle  dont  nous  avons  parlé  à  propos  de  la  translation  per- 
pétuelle. On  a  estimé  que  le  décret  4264  laissait  libre,  pour 
la  translation  accidentelle  d'une  fêle  particulière  de  P®  ou 
de  2^  classe,  un  jour  occupé  déjà  dans  le  calendrier  de  l'ordre 
ou  de  la  province,  mais  occupé  par  une  fête  qui  n'était  pas 
classique. 

A-t-on  raisonné  de  même  dans  le  l^""  cas?  Ici  il  y  a  lieu 
à  distinction. 

Les  deux  rédacteurs  qui  ont  transféré  au  7  S'^  Agathe 
ou  S.  Philippe  martyr  ont  raisonné  comme  les  deux  dont 
nous  venons  de  parler  ei  ont  adapté  à  la  translation  acci- 
dentelle l'interprétation  qu'ils  avaient  appliquée  à  la  trans- 
lation perpétuelle. 

Que  pensent  de  cette  solution  les  trois  autres  qui  ont 
transféré  au  6  S.  Gonzalve,  ou  S^®  Agathe,  ou  les  SS.  In- 
génu et  Albain?  On  ne  saurait  le  déduire  de  ces  transla- 
tions. Étant  donné,  en  effet,  qu'ils  avaient  transféré  perpé- 
tuellement au  14  ou  au  18  les  SS.  Martyrs  du  Japon  que 
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le  reste  de  leur  province  fête  cette  année  le  6,  ce  jour  deve- 
nait vacant  dans  l'Église  dont  le  Titulaire  ou  le  patron  du 
lieu  devaient  être  placés.  Il  était  libre  absolument,  c'était  le 
i^^  jour  libre. 

Nous  pouvons,  toutefois,  prêter  à  ces  rédacteurs  l'opinion 
des  quatre  premiers  relativement  à  la  translation  acciden- 
telle, à  un  jour  occupé  déjà  dans  le  calendrier  de  la  pro- 
vince, d'une  fête  particulière  classique.  Deux  d'entre  eux, 
en  effet,  ont  eu,  en  janvier,  à  transférer  accidentellement 
la  fêle  du  S.  Nom  de  Jésus,  dans  des  localités  dont  le 
Patron  est  S.  Sébastien.  Or  ils  l'ont  transférée  au  len- 
demain, 21,  bien  que  le  reste  de  leur  province  célébrât  ce 
jour-là  une  fête  de  rite  double  majeur.  Quant  au  troisième, 
il  a  transféré  accidentellement  au  5  mai  la  fête  des  SS.  Phi- 
lippe et  Jacques,  là  où  elle  avait  été  empêchée  le  2.  Or 
les  3  et  4  étaient  occupés,  dans  leur  calendrier,  par  des 
fêtes  de  2®  classe.  D'autre  part,  on  célébrait,  le  5,  dans 
le  reste  de  leur  province,  une  fête  non  classique,  celle  de 
S.  Pie  V. 

Il  semble  donc  qu'eux  aussi  concilient  le  décret  4264  avec 
la  rubrique  n°  3  du  t.  m  des  N.  R.  comme  l'ont  fait  les 
quatre  autres.  Mais,  alors,  comment  ne  concilient-ils  pas  de 
la  même  façon  le  décret  3919  et  la  rubrique  du  T.  iv,  n°  2? 

N.  B.  Un  cas  plus  complexe  de  translation  accidentelle 
peut  se  rencontrer.  Il  se  présentera,  cette  année,  le  19  mai, 
dans  beaucoup  de  Directoires.  Les  rédacteurs  d'ordo  s'y 
trouveront  en  présence  de  deux  fêtes  transférées,  l'une  de 
2®  classe  à  fêter  dans  tout  l'ordre,  l'autre  de  l"""  classe  à  fêter 
dans  une  maison  particulière.  Leur  choix  sera  différent  et 
les  tenants  des  deux  opinions  en  nombre  à  peu  près  égal.  Une 
déclaration  de  la  S.  C.  des  R.  ne  serait-elle  pas  à  souhaiter? 

Messes,  ad  libitum,  de  la  férié,  pendant  le  Carême. 
—  Nous  signalons  ici  certaines  dérogations  aux  nouvelles 
rubriques  relatives  à  l'emploi  de  l'oraison  Fidelium  pro 
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Def.,  de  la  3«  or.  commune  et   de   la  Préface,   dans  les 
Messes,  ad  lib.,  de  la  Férié,  pendant  le  carême, 

a)  On  lit,  au  8  février,  dans  le  Directoire  d'un  rédac- 
teur d'ordinaire  très  averti  :  «'  lu  M.  fer.  aut  vig...  nec 
addi  potest  Or.  pro  deftis  si  off.  dupl.  recitatum  fuerit  «. 
Nous  croyons  que  cette  plirase  aura  été  écrite  avant  la 
publication  du  décret  du  12  juin  1912,  ad  1  et  2.  auquel 
elle  est  manifestement  opposée.  Mgr  Piacenza  qui  avait 
exprimé,  dans  son  commentaire  de  la  Constitution  Divino 
afflatu,  l'opinion  suivie  par  ce  rédacteur,  s'est  rétracté  dans 
son  récent  ouvrage  In  novas  Tabellas,  p.  189,  note  127. 

b)  Dans  un  autre  Directoire  où  sont  indiqués  des  Offices 
doubles  majeurs  ou  mineurs  les  8,  10,  11  février  et  jours 
suivants,  on  lit,  pour  la  Messe  de  la  Férié  :  ««  3  or,  A  cun- 
ctis  r>.  Cette  indication  est  contraire  au  décret  précité,  ad 
2,  où  on  lit  :  «>  Hujusmodi  Or.  pro  def.  non  excludit  in 
casu  orationes  de  tempore,  nisi  occurrat  comm.  dupl.  » 
Il  semble,  d'ailleurs,  que  le  cas  était  déjà  suffisamment 
résolu  par  le  décret  du  22  mars  1912,  ad  5,  et  par  celui 
du  19  avril  1912,  ad  8. 

c)  On  rencontre  aussi  les  7,  11,  14,  21,  22,  28  février, 
pour  la  même  Messe  :  Prsef,  pr.,  indication  qui  dans  la 
pensée  du  rédacteur  doit  désigner  non  la  Praef,  Quadr,  (qui 
est  Prsef.  de  Tempore),  mais  pour  les  7,  14,  21,  28,  celle 
de  la  Croix,  pour  le  11  celle  de  la  Vierge  et  pour  le  22  celle 
des  Apôtres.  Or  le  décret  du  19  avril  1912,  ad  XII,  porte  : 
»  In  festis  IX  lectionum,  prsef.  in  M.  propriam  liabentibus, 
quse  occurrunt  tempore  Quadr.  aut  Passionis,  vel  Paschali, 
si  celebretur  M.  de  F.,  iuxta  rubr.  novam  Tit  X,  u°  2,  adhi- 
benda  est  Praef.  temporis,  non  festi,  quia  in  casu  Praef. 
est  propria  ipsius  missae  ». 

A  continuer)  Henri  Dbgrelle  S.  J, 


Actes  du  Saint-Siège 


ACTES  DU  SOUVERAIN  PONTIFE 


I 
Nouvelles  règles  pour  communier  hors  de  son  rite. 

(23  sept.  1912.  —  Acta  A.  Scdis^  iv,  p.  609). 

En  vue  de  facilita^  la  commiiuio».  fréquente  j)armi  les  orientaucr,  sont 
abrogées  les  anciennes  défenses  de  communier  hors  de  son  rite,  et  désormais, 
bien  q^te  chaque  prêtre  doive  consacrer  et  ad>ninistrer  l'Eucharistie  selon 
son  rite,  cependant  en  cas  de  nécessité  cl  en  l'absence  de  prêtre  d'uti  aî(tre 
rite,  il  peut  communier  les  fidèles  sous  des  espèces  différentes  de  celles  dont 
il  use,  tout  en  gardant  pour  le  reste,  les  règles  d'administration  de  sa  propre 
liturgie.  Quant  aux  fidèles,  tous,  de  quelque  rite  qu'ils  soient,  sont  auto- 
risés à  recevoir  pour  motif  de  piété,  l'Eucharistie  consacrée  dans  n'importe 
quel  rite  catholique,  excepté  pour  la  coinmunion  pascale  et  [sauf  le  cas 
d'urgente  nécessité)  pour  le  viatique,  qu'ils  doivent  recevoir  dans  leur 
propre  rite  et  des  mains  de  leur  propre  curé.  Mais  l'habitude  mé)7ie  2»'o- 
longée  de  com7niinier  dans  un  rite  autre  que  le  sien,  ne  rend  pas  licite  le  pas- 
sage à  ce  rite  et  ne  légitime  pas  une  dispense  à  cet  effet. 

CONSTITUTIO  APOSTOLICA  DE  SANCTISSIMA  EUCHARISTIA  PROMISCUO 
RITU  SUMENDA  —  PIUS  EPISCOPUS  SERVUS  SERVORUM  DËI  AD  PERPE- 

tuam  rei  MEMORiAM.  —  Tradita  ab  antiquis,  haec  diu  in  Ecclesia 
consuetudo  tenuit,  ut  ad  varies,  pro  diversis  locis,  mores  ritus- 
que  sacrorum,  modo  supefùtitionis  et  idoiolatrise  suspicio  omnis 
eis  abesset,  fidèles  peregrini  nullo  negotio  sese  accommodarent. 
Quod  quidem  usu  veniebat,  pacis  et  conjunctionis  gratia,  inter 
multiplicia  unius  Ecclesise  Catholicïe  membra,  seu  particulares 
ecclesias,  confovendse,  secundum  illud  sancti  Leonis  IX,  «  nihil 
«  obsunt  saluti  credentium  diversse  pro  loco  et  tempore  consue- 
«  tudines,  quando  una  fides  per  dilectionem  operans  bona  quae 
"  potest,  uni  Deo  commendat  omnes  (i).  «. 

(1)  Epist.  ad  Michaëlem  Constuntinopolitanum  Patriarchain. 
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Hue  accedebat  necessitatis  causa,  cura,  qui  in  exteras  regio- 
nes  advenissent,  iis  plemmque  nec  sacrée  ibi  sedes,  nec  sacer- 
dotes  ri  tus  proprii  suppeterent.  Id  autem  cum  in  ceteris  rébus 
fiebat,  qu*  ad  divinum  cultum  pertinent,  tum  in  ministrandis 
suscipiendisque  sacramentis  maxiraeque  Sanctissiraa  Eucharis- 
tia.  Itaque  clericis  et  laicis,  qui  formatas,  quae  dicebantur,  lit- 
teras  peregre  afferrent,  patens  erat  aditus  ad  eucharisticum  mi- 
nisterium  aut  epulum  in  teraplis  alieni  ritus  ;  et  Episcopi, 
presbyteri  ac  diaconi  latini  cum  grsecis  hic  Romas,  grseci 
cum  latinis  in  Oriente  divina  concelebrabant  mjsteria  :  quod 
usque  adeo  evasit  sollemne,  ut  si  secus  factum  esset,  res 
posset  argumente  esse  discissse  vel  unitatis  fidei  vel  concordise 
animorum. 

Atvero,postquam  magnam  Orientis  christiani  partema  centre 
catholicse  unitatis  laraentabile  schisma  divellerat,  consuetu- 
dinem  tam  laudabilem  retinere  jam  diutius  non  licuit.  Quum 
enim  Michaëi  Ceerularius  non  solum  mores  cserimoniasque  iati- 
norum  maledico  dente  carperet,  verum  etiam  ediceret  aparté 
consecrationem  panis  azymi  illicitam  irritamque  esse,  Romani 
Pontifices,  Apostolici  officii  memores,  latinis  quidem,  ad  aver- 
tendum  ab  eis  periculum  erroris,  interdixerunt,  ne  in  pane  fer- 
mentato  sacramentum  conficerent  neu  sumerent  ;  graecis  vero, 
ad  catholicam  fidem  unitatemque  redeuntibus,  veniam  fecerunt 
communicandi  in  azymo  apud  latines  :  id  quod  pro  iis  tempo- 
ribus  et  locis  opportunum  sane  erat,  imo  necessarium.  Quum 
enim  nec  saepe  grseci  tune  invenirentur  episcopi  huic  beati 
Pétri  cathedrse  conjuucti,  nec  ubique  adessent  catholica  orien- 
talium  templa,  timendum  valde  erat,  ne  orientales  catholiei  ad 
scbismaticorum  ecclesias  ac  pastores  cum  certo  fidei  periculo 
accédèrent,  nisi  apud  latines  communicare  ipsis  licuisset. 

Jamvero  felix  qusedam  rerum  commutatio,  quae  postea  visa 
est  fieri,  cum  in  Concilie  Florentine  pax  Ecclesiae  graecse  cum 
latina  convenit,  veterem  disciplinam  paulisper  revocavit.  — 
Nam  statuerunt  quidem  ejus  Concilii  Patres  :  «  in  azjmo  sive 
u  fermentato  pane  triticeo  Corpus  Christi  veraciter  confici, 
«  sacerdotesque  in  alterutro  ipsum  Domini  Corpus  cenficere  de- 
«  bere,  unumquemque  scilicet  juxta  suae  Ecclesiae  sive  occiden- 
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«  talis  sive  orientalis  con?uetudinem  (i),  »  sed  hoc  decreto  vo- 
luerunt  sane  catholicam  veritatem  de  valida  utriusque  panis 
consecratione  in  tuto  collocare,  minime  vero  promiscuam  cora- 
munionem  interdicere  fidelibus  ;  quibus  contra,  quin  eam  confir- 
mandse  pacis  causa  concesserint,  non  est  dubium.  lîxstat  Isidori, 
metropolitse  Kioviensis  et  totius  Russiae,  luculentissima  epistola, 
quam,  absoluta  Florentina  Sjnodo,  cujus  pars  magna  fuorat  et 
in  qua  Dorothei  patriarches  Antiocheni  personam  gesserat,  Le- 
gatus  a  Latere  in  Lithuania,  Livonia  et  Universa  Russia  dédit 
anno  mccccxl  Budse  ad  omnes  qui  sub  ditione  essent  Eccie- 
siae  Constantinopolitanse  :  qua  in  epistola,  de  reconciliata  féli- 
citer grsecorum  cum  latinis  concordia  prsefatus,  hœc  habet  : 
'i  Adjure  vos  in  D.  N.  J.  C.  ne  qua  divisio  vos  inter  et  latinos 
«  amplius  subsistât,  cum  omnes  sitis  D.  N.  J.  C.  servi,  in  no- 
«  mine  ejiis  baptizati...  Itaque  grœci  qui  in  latinorum  regione 
«  degant  aut  in  sua  regione  habeant  latinam  ecclesiam,  omnes 
«  divinam  iitui'giam  adeant  et  corpus  D.  N,  J.  C.  adorent,  ac 
"  corde  contrito  venerentur,  non  secus  ac  id  in  propria  ecclesia 
«  quisque  faceret,  nec  non  et  contitendi  gratia  latinos  sacerdotes 
«  adeant,  et  corpus  Domini  Nostri  ab  eisdem  accipiant.  Slmi- 
»  liter  et  latini  debent  ecclesias  grjecorum  adiré  et  divinam 
"  liturgiam  auscultare,  fide  iirma  corpus  Jesu  Christi  ibidem 
«  adorare.  Utpote  quod  sit  verum  J.  C.  corpus,  sive  illud  a 
»  grseco  sacerdote  in  feimentato,  sive  a  latino  sacerdote  in 
«  azjmo  consecratum  fuerit;  utcumque  enim  aequa  veneratione 
«  dignum  est,  sive  azyraum,  sive  ferraentatum.  Latini  quoque 
"  confiteantur  apud  sacerdotes  graecos  et  divinam  commuuionem 
"  ab  eisdem  accipiant,  cum  iiem  sit  utrumque.  Ita  nempe  sta- 
«  tuit  Conc.  Floreutinum  in  pubiica  Sessione  die  vr  Junii  a. 

«    MCCCCXXXIX,   » 

Etsi  autem  Isidori  testimonio  evincitur  factam  esse  a  Fk- 
rentina  Svnodo  facultatem  fidelibus  promiscuo  ritu  communi- 
candi,  tamen  facultas  hujusmodi  subsecutis  temporibus  nec  ubi- 
que  nec  semper  fuit  in  usu  ;  ideo  praesertim  quia,  cum  maie 
sartam  unitaiem  mature  Grseci  rescidissent,  jara  non  erat,  car 

(1)  Exbulla  Eugenii  IV  «  Lattentur  cœli.  » 
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Pontifices  Romani  quod  Isidorus  a  Florentina  Sjnodo  indultum 
refert,  curarent  observandum.  Pluribus  nihilliominus  in  locis 
promiscuse  Conimunionis  consuetudo  mansit  iisque  ad  Benedi- 
cti  XIV  Decessoris  setatem,  qui  primus  Constitutione  Etsi  pas- 
toralis  pro  Italo-Gi'aecis  die  xxvi  maii  anni  mdccxlii  graves  ob 
causas  vetuit,  ne  laici  latini  Communionem  a  graecis  presbyteris 
sub  fermentati  specie  acciperent;  grsecis  autem  propria  parœcia 
destitutis  facultatem  reliquit,  ut  in  azymo  apud  latinos  commu- 
nicarent.  Ubi  vero,  greecis  et  latinis  una  simul  commorantibus 
suasque  habentibus  ecclesias,  usas  invaluisset  Conimunionis  pro- 
miscuse, commisit  Ordinariis,  ut,  si  hujusmodi  consuetudo  remo- 
veri  sine  populi  offensione  animorumve  commotione  non  posset, 
omni  cum  lenitate  curam  operamque  in  id  impenderent,  ut  sem- 
per  latini  in  azjmo  communicarent,  graeci  in  fermentato.  Quse 
autem  pro  Italo-Graecis  Decessor  Noster  statuit,  eadem  ipse  pos- 
tea  ad  Melchitas  quoque  et  ad  Coptos  pertinere  jussit  :  eaque 
paullatim  ad  omnes  transierunt  Orientales  consuetudine  potius 
quam  legis  alicujus  praescripto ;  non  ita  tamen,  ut  quaudoque 
Apostolica  Sedes  idem  non  indiiiserit  latinis^  quse  etiam  orien- 
tales non  dcstituti  ecclesia  propria,  neque  ulla  urgente  neces- 
sitate,  ut  communicarent  in  azymo,  pluries  passa  est,  immo 
permisit. 

Quod  praecipue  factum  est,  posteaquam,  animarum  studio 
flagrantes,  nonnuUae  religiosse  Familiae  tum  virorum  tum  mu- 
lierum  ex  variis  Europae  regionibus  ad  Orientis  oras  advectae, 
auxilium  catholicis  diversorum  rituum,  muliiplicatis  apud  ipsos 
cbristianae  caritatis  operibus  collegiisque  ad  institutionem  ju- 
ventutis  ubique  apertis,  praebuerunt.  Cum  autem  hae  Familiae 
ob  fréquentera  Eucbaristiae  usum  quietam  et  tranquillam  inter 
difficultates  et  aeruranas  vitam  agerent,  ex  orientalibus,  quod 
genus  valde  ad  pietatem  proclive  est,  ficile  ad  imitationem  sui 
rnultos  excitarunt  :  qui  cum  aegre  apud  suos  vel  ob  distantiam 
locorum  vel  ob  penuriam  sacerdotum  et  templorum,  vel  etiam 
ob  diversas  rituum  rationes  buic  desiderio  possent  satisfacere, 
ab  Apostolica  Sede  instanter  gratiam  postularunt  accipiendae 
Eucharistiae,  more  latinorum.  Hisce  postulationibus  Apostolica 
Sede?  aliquando  concessit  :  atque  ephebis,  qui  in  latinorum  col- 
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legiis  educarentur,  item  ceteris  fidelibus,  qui  eorum  templa  cele- 
brarent  ac  piis  consociationibus  essent  adscripti,  permisit,  salvis 
quidem  juribus  parochorum,  potissime  quoad  paschaiem  Com- 
munionem  et  Viaticura,  ut  pietatis  causa  intra  annum  in  templis 
latinorum  eucharistico  pane  a  latinis  presbjteris  oonsecrato  refi- 
cerentur.  Quin  etiam  in  ipso  Concilio  Vaticano  Commissio  pecu- 
liaris  negotiis  Rituum  Orientalium  praeposita  hoc  inter  alla  sibi 
proposuit  dubium,  an  expediret  relaxare  aliquantulum  legum 
ecclesiasticarum  severitatem  de  non  permiscendis  ritibus  ma- 
xime in  Communione  Eucharistica,  veniamque  tiibuere  fidelibus 
communieandi  utrovis  ritu  :  cumque  ejus  Commissionis  Patres 
adnuendum  censuissent,  decretum  confecerunt  in  eam  senten- 
tiam;  quod  tamen,  abrupto  temporum  iniquitate  Concilio,  Pa- 
tribus  universis  probandum  subjicere  non  licuit.  —  Post  id  tem- 
poris  S.  Congregatio  Fidei  Propagandse  pro  negotiis  Rituum 
Orientalium,  ut  solatio  consuleret  eorum,  qui  ob  inopiam  eccle- 
siarum  vel  sacerdotum  proprii  ritus  a  Communione  ssepius  absti- 
nere  cogebantur.  decretum  die  xvin  augusti  anni  mdcccxciii 
edidit,  quo,  ad  promovendam  Sacramentorum  frequentiam,  om- 
nibus fidelibus  ritus  sive  latini  sive  orientalis,  habitantibus  ubi 
ecclesia  aut  sacerdos  proprii  ritus  non  adsit,  facultas  in  poste- 
rum  tribuitur  communieandi,  non  modo  in  articule  mortis 
et  in  Paschate  ad  observandum  prseceptum,  sed  quovis  tem- 
pore,  suadente  pietate,  juxta  ritum  ecclesise  loci,  dummodo  sit 
catholica. 

Decessor  autem  Noster,  Léo  XIII  fel.  rec.  in  Constitutione 
Orientalium  digràtas  EccJesiarum,  ejusdem  grati»  participes 
fecit,  quicumque  propterlonginquitatem  ecclesiae  suse,  nisi  gravi 
cum  incommodo,  eam  adiré  non  possent.  Simul  vero  prohibuit, 
no  in  coUegiis  latinis,  in  quibus  plures  alumni  orientales  nume- 
rarentur,  latino  more  hi  communicarent;  prîecepitque  ut  acci- 
rentur  ejusdem  ritus  sacerdotes  qui  sacrum  facerent  et  sacratis- 
simam  Eucharistiara  illis  distribuèrent,  saltem  diebus  dominicis 
ceterisque  de  praecepto  occurrentibus  festis,  quovis  sublato  pri- 
vilegio.  Sed  tamen  experiendo  est  cognitum,  non  ubique  facile 
inveniri  sacerdotes  orientales,  qui,  cum  alibi  occupati  sint  in  mi- 
nisterio  animarum,  diebus  dominicis  et  festis,  atque  adeo  ipsis 
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profestis  diebus  quoant  coilegia  adiré  latinoi'um,  ut  pueris  puel- 
iisque  esuiientibus  panem  angelicum  ministrent. 

Quamobrem  non  raro  supplicdtum  est  huic  Apostolicse  Sedi, 
ut  disciplinam  Ecclesiee  tanta  in  re  indulgeatius  temperaret. 
Quse  prseces  supplices,  post  editum  die  xx  Decembris  mcmv  per 
S.  Congregationem  Concilii  decretum  Nostruin  Sacra  Triden- 
tiyia  Synodus  de  quotidiana  Communione  Eucharistica,  multo 
frequentiores  fuerunt  ab  orientaiibus,  qui  veniam  petebant 
transeundi  ad  ritum  latinum,  quo  facilius  possent  caelesti  dape 
recreari;  in  eisque  non  pauci  numerabantur  pueri  ac  puelise,  qui 
hoc  ipsum  beneiicium  participare  percuperent. 

Itaque,  considerantibus  Nobis  ûdem  catholicam  de  valida  con- 
secratione  utriusque  panis,  azjmi  et  lermentati,  tutam  esse 
apud  omnes  ;  insuper  compertum  habentibus  complures  esse, 
tum  latines  tum  orientale.-^,  quibus  ilia  promiscui  ritus  inter- 
dictio  et  fastidio  et  offensioni  sit,  esquisita  sententia  sacri  Con- 
silii  christiano  nomini  propagande  pro  negotiis  Orientaliuni 
Rituum,  re  mature  perpensa,  visum  est  omnia  illa  antiquare 
décréta,  quse  ritum  promiscuum  in  usu  Sanctissimœ  Eucharis- 
ti£e  prohibent  vel  coangustant  ;  atque  omnibus  et  latinis  et  orien- 
taiibus facultatem  facere  sive  in  azjmo  sive  in  fermentato  apud 
sacerdotes  catholicos,  in  ecclesiis  cujusvis  ritus  cathoiicis, 
secundum  pristiuam  Ecclesiae  consuetudinera,  augusto  Corporis 
Domini  Sacramento  sese  reficiendi,  ut  -  omnes  et  singuli  qui 
«  christiano  l'.omine  censentui",  in  lioc  concordise  syrabolo  jam 
«  tandem  aliquaudo  conveniant  et  concordent  (i).  » 

Equidem  confidimus,  quaî  hic  prîescribuntur  a  Nobis,  ea 
dilectis  filiis,  quot  habemus  in  Oriente,  ex  quovis  ritu,  admodum 
fore  utilia  non  solum  ad  inflammandum  in  eis  pietatis  ardorem, 
sed  etiam  ad  mutuam  eoruni  concordiam  confirmandam.  — 
Etenim  quod  ad  pietatera  attinet,  nemo  non  videt  divinam 
Eucharistiam,  a  Patribus  Eccle^ife  latinis  grsecisque  quoti- 
dianum  christiani  hominis  panem  solitam  appellari,  utpote  qua 
sustentetur  et  alatur  tamquam  valetudo  aniinse,  multo  magis 
frequentandam  eis  esse,  quorum  caritas  vel  fides,  seu  ipsa  super- 

(l)Coiic.  Triiieiu.  Sess.  XIIl. 
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naturalis  vitse  principia,  majore  in  discrimine  versentur.  Quare 
catholici  orientales,  quibus  est  in  média  multitudine  schismati- 
corum  habitandum,  non  ex  periculoso  eorum  convictu  aliquod 
lidei  caritatisque  detrimentum  capient,  si  hoc  se  cibo  ceelesti 
roborare  consueverint,  sed  magnum  et  perpetuum  in  se  vit» 
spiritualis  sentient  incrementum.  —  Quod  spectat  alterum, 
patet  proclive  factu  usque  adhuc  fuisse,  ut  inter  homines  unius 
fidei  sed  diversorum  rituum,  ex  eo  quod  alii  aliis  facilius  possent 
Corporis  Christi  esse  participes,  causae  semulationum  et  discor- 
diarum  exsisterent.  Nunc  autem,  cum  hujus  mensas,  quse 
symbolum,  radix  atque  principium  est  catholicse  unitatis,  pro- 
miscuam  esse  omnibus  fidelibus  communicationem  volumus, 
pronum  est  debere  inter  ipsos  increscere  animorum  concordiara, 
«  quoniam  unus  panis,  ait  Apostolus,  unum  corpus  multi  sumus, 
«  oranes  qui  de  uno  pane  participamus  «  (i). 

Hsec  Nos  igitur  de  Apostolicse  potestatis  plenitudine  sta- 
tuimus  et  sancimus  : 

I.  Sacris  promiscuo  ritu  operari  sacerdotibus  ne  liceat  : 
propterea  suse  quisque  Ecclesise  ritu  Sacramentum  Corporis 
Domini  conficiant  et  ministrent. 

II.  Ubi  nécessitas  urgeat.  nec  sacerdos  diversi  ritus  adsit, 
licebit  sacerdoti  orientali,  qui  fermentato  utitur,  ministrare 
Eucharistiam  consecratam  in  azymo,  vicissim  latino  aut  orientali 
qui  utitur  azymo,  ministrare  in  fermentato;  at  suum  quisque 
ritum  ministrandi  servabit. 

III.  Omnibus  fidelibus  cujusvis  ritus  datur  facultas,  ut,  pie- 
tatis  causa,  Sacramentum  Eucharisticum  quolibet  ritu  confectum 
suscipiant. 

IV.  Quisque  fidelium  prsecepto  Communionis  paschalis  ita 
satisfaciet,  si  eam  suo  ritu  accipiat  et  quidem  a  parocho  suo  : 
cui  sane  in  ceteris  obeundis  religionis  officiis  addictus  manebit, 

V.  Sanctum  Viaticum  moribundis  ritu  proprio  de  manibus 
proprii  parochi  accipiendum  est  :  sed,  urgente  necessitate,  fas 
esto  a  sacerdote  quolibet  illud  accipere;  qui  tamen  ritu  suo 
ministrabit. 

(1)  Corinth.  x,  17. 
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VI.  Unusquisque  in  nativo  ritu  permanebit,  etiamsi  con- 
suetudinem  diu  teuuerit  communicandi  ritu  alieno;  neque  ulli 
detur  facultas  mutandi  litus,  nisi  cui  justse  et  légitimée  suffra- 
gentur  causse,  de  quibus  Sacrum  Consilium  Fidei  Propa- 
gandse  pro  negotiis  Orientalium  judicabit.  In  his  vero  causis 
numeranda  non  erit  consuetudo  quamvis  diuturna  ritu  alieno 
communicandi, 

Qusecumque  autem  his  litteris  decernimus,  constituimus, 
declaramus,  ab  omnibus  ad  quos  pertinet  inviolabiliter  servari 
volumus  et  mandamus,  nec  ea  notari,  in  controversiam  vocari, 
infringi  posse,  ex  quavis,  licet  privilegiata  causa,  colore  et 
nomine;  sed  plenarios  et  integros  effectus  suos  habere,  non 
obstantibus  Apostolicis,  etiam  in  generalibus  ac  provincialibus 
conciliis  editis,  constitutionibus,  nec  non  quibusvis  etiam  con- 
firma tione  Apostolica  vel  quavis  alia  firmitate  roboratis,  statutis 
consuetudinibus  ac  prsescriptionibus  ;  quibus  omnibus,  perinde 
ac  si  de  verbo  ad  verbum  hisce  litteris  inserta  essent,  ad 
praemissorum  effectum,  specialiter  et  expresse  derogamus  et 
derogatuni  esse  volumus,  ceterisque  in  contrarium  facientibus 
quibuslibet.  —  Volumus  autem  ut  harum  litterarum  exemplis 
etiam  irapressis,  manuque  Notarii  subscriptis  et  per  constitutum 
in  ecclesiastica  dignitate  virum  suo  sigillo  raunitis,  eadem 
habeatur  fîdes,  quae  prsesentibus  hisce  litteris  ostensis  haberetur. 

Datum  Romae   apud  S.  Petrum,  anno  Incarnationis  Domi 
nicae  millésime  nongentesimo  duodecimo,  in  festo  Exaltationis 
S.  Crucis,   xviii  Kalendas  octobres,   Pontiâcatus  Nostri  anno 
decimo. 

Fr.  H.  M.  Gard.  GOTTI  A.  Card.  AGLIARDI 

S.  C.  de  Prop.  Fide  Praef.  6'.  R.  E.  Cancell. 
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II 

Des  syndicats  confessionnels  et  interconfessionnels 
eu  Allemagne. 

(24  sept.  1912.  —  Acta  A.  Sedis,  iv,  p.  657.) 

Cest  le  devoir  des  catholiques,  dans  leur  vie  publique  comme  dans  leur 
vie  iirivée,  de  professer  sans  timidité  les  principes  catholiques,  et  notamment 
ceux  enseignés  par  l'oicycUque  «  Rerum  novarum  »  à  savoir  :  mém.e  dans 
l'ordre  temporel  le  chrétien  doit  diriger  toute  sa  conduite  vers  la  fin  surna- 
turelle;  tous  ses  actes,  en  tant  que  moraux,  relèvent  de  la  juridiction  de 
l'Église;  les  individus  et  les  associations  doivent  favoriser  la  paix  entre  les 
diverses  classes  des  citoyens;  les  questions  sociales  ne  sont  j^as  purement 
économiques  et  ne  peuvent  être  réglées  en  dehors  de  l'autorité  de  l'Eglise. 
Par  conséquent  les  associations  ouvrières,  quoique  instituées  en  vue  d'inté- 
rêts temporels,  doivent  être  catholiques  confessionnelles  dans  les  pays  catho- 
liques et  dansceux  des  autres  pays  oiipar  ce  genre  dégroupement  il  estpos- 
sible  depourvoir  aux  nécessités  des  ouvriers;  et  l'on  ne  saurait  dans  ces  pays 
approuver  les  associations  interconfessionnelles,  si  leur  action  touclie,  ne 
fût-ce  qu'indirectement,  à  la  religionet  aux  mœurs  :  pour  faire  triompher 
les  revendications  communes,  qu'on  se  contente  du  simple  cartel  avec  les 
associations  non-catholiques.  Cependa)it,e>i  Allemagne,  vu  la  situation pai-- 
ticuliére  de  ccrtai)is  diocèses  et  la  demande  faite  par  leurs  évêques,  on  peut 
tolérer  que  les  ouvriers  fassent  partie  des  associations  chrétiennes  inter- 
confessionnelles, tant  que  cette  tolérance  demeurera  juste  et  opportune 
et  en  prenant  les  pi-écautions  voiilues,  et  spécialement  celles-ci  :  l"  que  les 
ouvriers  inscrits  aux  syndicats  interconfessionnels  fassent  en  même  temps 
partie  d'une  association  ouvrière  catholique  ;  3^  que  rien,  dans  ces  syndi- 
cats interconfessionnels  ne  se  dise,  ne  s'écrive,  ne  se  fasse  de  contraire  à  la 
doctrine  et  aux  préceptes  de  l'Êgliseet  de  sa  hiérarchie,  surtout  relativement 
aux  points  en umérés  plus  haut  :  les  évêques  y  veilleront, pi'incipalement 
surles  questions  morales  de  justice  et  de  charité.  Les  controverses  sur  le  sujet 
de  cette  encyclique  doivent  ces.ier;  les  doutes  qui  se  présenteraient  seront 
soumis  aux  évêques  et  par  eux  déférés  au  SaAnt-Siège.  Qu'on  n'élève  ni 
soupçons  ni  reproches  injurieux  ni  envers  les  confessionnalistesoulesinter- 
confcssionnalistes  qui  se  tiennoit  dans  les  limites  de  cette  encyclique. 

EpISTOLA  EXCYCLICA  ad  V.  E.  GEORGIUM  KOPP  S.  R.  E.  PRESBY- 
TERUM  CARDINALEM  EPISCOPUM  VRATISLAA'IENSE.M  CETEROSQUE 
ARCHIEPISCOPOS  ET  EPISCOPOS  GERMANI.-E  DE  CONSOCIATIOMBUS  OPl- 

nCUM    CATHOLICIS    ET   MISTiS.    PIUS    PP.  5.   DILECTE  FILI  NOSTER 

ET  VENERABILES  FRATRES  SALUTEM  ET  APOSTOLICAM  BENEDICTIONEM. 

Singulari  quadam  caritate  benevolentiœ  erga  Germaniœ  catho- 
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licos,   qui,   huic  apostolica;  Sedi   surama   fide  atque  obsequio 
devincti,   generose  ac   fortifer   contendere   pro  Ecclesia  con- 
sueverunt,  impulsi   sumus,  venerabiles  fratres,  omne  studiiim 
curamque  convertere  ad  eam  excutiendam  controversiam,  quse 
inter  eos  est,  de  consociationibus  opificum  :  de  qua  quidem  con- 
troversia  jam  plurLes  Nos  proximis  annis  cutn  plerique  vestrum 
tum  prudentes  et  graves  viri  utrinsque  partis  edocuerant.  Atque 
eo  studiosius  incubuimus  ad  rem,  quia   pro  apostolici   officii 
conscientia  intelligimus  sacrosanctum  Nostrum  esse  inunus  eniti 
et  efficere,  ut  doctrinam  catholicam  ht  Nobis  dilecti  filii  since- 
ram  et  integram  servent,  nec  ullo  pacte  sinere,  ut  ipsa  eorum 
Fides  periclitetur.  Nisi  enim  mature  excitentur  ad  vigilandura, 
patet  periculum  eis  esse,  ne  pauUatim  et  quasi  imprudenter  in 
vago  quodam  nec  definito  génère  christianae  religionis  acquie- 
sçant, quse  interconfessionalis  dici  solet,  et  cum  inani  commu- 
nitatis    christianse    commendatione    diffunditur,    cum    tamen 
manifeste  nihil  ea  sit  prsedicationi  Jesu  Christi  magis  contrarium. 
Accedit  quod,  cum  maxime  Nobis  in  optatis  sit  catholicorum 
fovere  et  firmare  concordiam,  amoveri  quaslibet  volumus  causas 
dissensionum,  quse,  bonorura  vires  distrahendo,   non  possunt, 
nisi  adversariis  Religionis,  prodesse  :  quin  etiam  cupimus  opta- 
musque,  ut  cum  ipsis  civibus  a  professione  catholica  alienis 
nostri  eam  pacem  colant,   sine    qua  nec  disciplina   societatis 
humanae  nec  prosperitas  civitatis  queat  consistere.  —  Quamvis 
autem,  ut  diximus,  statum  hujus  causse  haberemus  cognitum, 
tamen   placuit,   antequam   eam   dijudicaremus,   uniuscujusque 
vestrum,   venerabiles  fratres,   exquirere  sententiam   :    vosque 
rogantibus  Nobis  ea  quidem  diligentia  ac  sollicitudine  singuli 
respondistis  quse  gravitati  qusestionis  erat  consentanea. 

Itaque  primo  loco  edicimus  catholicorum  omnium  officium 
esse  et  quidem  in  consnetudine  vitse  tum  privata  tura  communi 
et  publica  sancte  inviolateque  servandum,  tenere  firiïiiter  profi- 
terique  non  timide  christianae  veritatis  principia^  Ecclesise 
catholicse  magisterio  tradita,  ea  prsesertim  quse  Decessor  Noster 
sapientissime  in  Encyclicis  Litteris  Rerum  novarum  exposuit  ; 
quseque  maxime  et  episcopos  Borussias,  qui  anno  mcm  Fuldam 
convenerant,  in  suis  consultis  secutos  esse  scimus,  et  vosmet- 
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ipsos,  rescribentes  Nobis  quid  de  hac  qufesfcioae  sentiretis,  sura- 
matim  complexos  esse  videmus. 

Videlicet  quidquid  homo  cbristianus  agat,  etiam  in  ordine 
rerum  terrenarum,  non  ei  licere  bona  negligere  quse  sunt  supra 
naturam,  immo  oportere,  ad  summum  bonum,  tamquam  ad 
ultimum  finem,  ex  christianse  sapientise  prsescriptis,  omnia 
dirigat  :  omnes  autem  actiones  ejus,  quatenus  bonae  aut  malse 
sunt  in  gênera  morum,  id  est  cum  jure  naturali  et  divino  con- 
gruunt  aut  discrepantjudicio  et  jurisdictioni  Ecclesiae  subesse. 
—  Quicumque  vel  singuli  vel  consociati  christiano  glorientur 
nomine,  non  eos  debere,  si  officii  sui  meminerint,  inimicitias 
simultatesque  alere  inter  ordines  civium,  sedpacem  caritatemque 
mutuam.  —  Causam  socialem  controvei'siasque  ei  causse 
subjectas  de  ratione  spatioque  operse,  de  modo  salarii,  de  volun- 
taria  cessatione  opificura,  non  mère  œconomicee  esse  naturse, 
proptereaque  ejusmodi,  quse  componi,  posthabita  Ecclesise 
auctoritate,  possint,  «  quum  contra  verissimum  sit  eam  (quae- 
«  stionem  socialem)  moralem  in  primis  et  religiosam  esse,  ob 
«  eamque  rem  ex  lege  morum  potissimum  et  religionis  judicio 
««  dirimendam  "(i). 

Jam,  quod  ad  societates  operariorum  attinet,  quamquam  iis 
propositum  est  commoda  hujus  vitae  comparare  sociis,  tamen 
maxime  probandse,  aptissimeeque  omnium  ad  veram  solidamque 
sociorum  utilitatem  illae  sunt  habendae,  quse  praecipue  religionis 
catholicse  fundamento  constitutse  sunt  et  Ecclesiam  aperte 
seqauntur  ducem  :  id  quod  pluries  Nosmet  ipsi,  ut  ex  diversis 
gentibus  occasio  oblata  est,  declaravimus.  Ex  que  illud  con- 
sequitur,  ut  consociationes  hujusmodi,  confessionis,  ut  aiunt, 
catholicœ,  in  regionibus  catholicorum  certe  ac  prseterea  in  aliis 
omnibus,  ubicumque  per  eas  variis  sociorum  necessitatibus  con- 
suli  posse  videatur,  institui  atque  omni  ope  adjuvari  oporteat. 
Neque  vero,  —  si  de  iis  consociationibus  agitur,  quse  causam 
religionis  et  morum  directe  aut  oblique  contingant  —  res  foret 
qu»  probari  uUo  modo  posset,  in  iis  ipsis  regionibus,  quas  modo 
memoravimus,  fovere  et  propagare  velle  consociationes  mistas 

(1)  Epist.  Encycl.  G  w  aves  de  communi. 
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id  est,  quse  ex  catholicis  et  acatholicis  conflentur.  Etenim,  ut  alia 
omittamus,  in  magnis  sane  periculis  ob  societates  bujus  generis 
versantur  aut  certe  versari  possunt  nostrorum  et  integritas 
Fidei  et  justa  obtemperatio  legibus  prœceptisque  Ecclesise 
catholicse  :  quorum  quidem  periculorum  etiam  in  pluribus  e 
vestris  de  bac  qusestione  responsis,  venerabiles  fratres,  apertani 
significationem  legimus. 

Nos  igitur  mère  catbolicas,  quotquot  sunt  in  Germania, 
consociationes  opificum  perlibenter  omui  ornamus  laude,  cupi- 
musque  bene  evenire  quidquid  nituntui'  in  commodum  multi- 
tudinis  operarise,  Isetioraque  semper  eis  optamus  incrementa. 
Verumtamen,  boc  cum  dicimus,  non  negamus  fas  esse  catbo- 
licis  —  utmelioremopifîcifortunam,8equioremmercedisetlaboris 
conditionem  quserant,  aut  alia  quavis  bonestse  utilitatis  causa 
—  communiter  cum  acatbolicis,  cautione  adbibita,  laborare 
pro  communi  bono.  Sed  ejus  rei  gratia,  malumus  catbolicas 
societates  et  acatbolicas  jungi  inter  se  fœdere  per  illud  oppor- 
tunum  inventum,  quod  Cartel  dicitur. 

Hic  autem,  venerabiles  fratres,  non  pauci  a  Nobis  petitis,  ut 
Syndicatus  christianos  qui  appellantur,  uti  bodie  in  vestris 
dioecesibus  constituti  sunt,  per  Nos  vobis  tolerare  liceat, 
propterea  quod  et  numerum  opificum  longe  majorera,  quam  con- 
sociationes mère  catbolicse,  complectuntur,  et  magna,  si  id  non 
liceret,  essent  incommoda  secutura.  Cui  Nos  petitioni,  respi- 
cientes  peculiarem  rei  catholicae  rationem  in  Germania,  putamus 
concedendum,  declaramusque  tolerari  posse,  et  permitti  catbo- 
licis,  ut  eas  quoque  societates  mistas,  quse  in  vestris  sunt 
dioecesibus,  participent,  quoad  ex  novis  rerum  adjunetis  non 
desinat  bujusmodi  tolerantia  aut  opportuna  esse  aut  justa;  ita 
tamen,  si  cautiones  adhibeantur  idonese  ad  declinanda  pericula, 
quse  in  ejus  generis  consociationibus  inesse  diximus.  Quarum 
cautionum  bœc  prsecipua  sunt  capita.  —  Priraum  omnium, 
curandum  est,  ut  qui  opifices  catbolici  horum  Syndicatuum  par- 
ticipes sunt,  iidem  catholicis  operariorum  societatibus,  quœ 
Arbeitervereine  appellatione  notantur,  sint  adscripti.  Quod  si  ob 
hanc  causam  debeant  alicujus  rei,  prsecipue  pecunise,  jacturam 
facere,  pro  certo  haberaus,  eos,  ut  sunt  incolumitatis  fidei  suœ 
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studiosi,  non  invite  factures.  Etenira  féliciter  usu  venit,  ut  hse 
consociationes  catholicse,  aduitente  clero  cujus  ductu  vigiliaque 
gubernantur,  plurimum  valeant  ad  sinceritatem  fldei,  ad  integri- 
tatem  morum  tuendam  in  sociis,  atque  ad  alendos  eorum  reli- 
giosos  spiritus  multipliai  exercitatione  pietatis.  Quare  qui 
consociationibus  hisce  moderantur,  non  est  dubium,  quin,  gnari 
temporum,  velint,  praesertim  de  justitiœ  et  caritatis  officiis,  ea 
praecepta  et  praescripta  tradere  operariis,  quas  his  necessarium 
aut  utile  sit  probe  novisse,  ut  in  Syndicatibus  recte  possint  et 
secundum  doctrinte  catholicas  principia  versari. 

Prasterea,  Sjndicatus  iidem  —  ut  sint  taies,  quibus  catho- 
lici  dare  nomen  possint  —  necesse  est  ab  omni  se  contiueant 
vel  ratione  vel  re  quae  cum  doctrinis  mandatisque  Ecclesiae 
legitimaeve  potestatis  sacrse  non  conveniat  ;  itemque  ne  quid 
minus  probandum  ex  hoc  capite  aut  scripta  aut  dicta  aut  facta 
eorum  prseebeant.  Quare  Sacrorum  Antistites  officii  ducant  san- 
etissimi,  observare  sedulo,  quem  ad  modum  hse  societates  se 
gérant,  et  vigilare,  ne  catholici  homines  ex  earum  communione 
aliquid  détriment!  capiant.  Ipsi  autem  catholici  Syndicatibus 
adscripti  ne  umquam  siverint,  ut  Syndicatus,  etiam  qua  taies, 
in  curandis  terrenis  sociorum  rébus  ea  profiteantur  aut  faciant, 
quse  quocumque  modo  contraria  sint  prœceptis,  supremo  Ec- 
clesise  magisterio  traditis,  iisque  praesertim,  quae  supra  revo- 
cavimus.  Et  hanc  ob  causam  quoties  de  rébus  attingentibus 
mores,  id  est  de  justitia  aut  cantate,  quaestiones  existent, 
attentissime  vigilabunt  episcopi,  ne  fidèles  catholicam  morum 
disciplinam  negligant,  neve  ab  ea  transversum  unguem  discedant. 

Equidem  certum  habemus,  venerabiles  fratres,  fore  ut  quae 
hic  a  Nobis  praescripta  sunt,  ea  vos  religiose  inviolateque  ser- 
vanda  curetis,  Nosque  diligenter  et  assidue  de  re  tanti  momenti 
certiores  faciatis,  Quoniam  vero  hanc  Nobis  assumpsimus  cau- 
sam, ejusque  judicium,  consultis  episcopis,  Nostrum  débet  esse, 
prsecipimos  bonis  quotcumque  numerantur  in  catholicis,  ut  ea- 
dem  de  re  jam  nunc  omni  inter  se  disputatione  abstineant  ;  qui 
quidem,  juvat  confidere  futurum,  ut,  fraternae  servientes  cari- 
tati,  pleneque  obsequentes  auctoritati  Nostras  suorumque  Pas- 
torum,  intègre  et  ex  animo  efficiaut  quae  jubemus.  Quod  si  qua 
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inter  eos  rerum  difficultas  oriatur,  quo  modo  dissolvenda  ea  sit, 
habent  in  promptu  :  adeant  episcopos  sucs  consultum,  hique 
rem  ad  apostolicam  hanc  Sedem  défèrent,  a  qua  dijudicabitur. 
Quod  reliquum  est  —  et  ex  iis  quae  diximus,  facile  coUigitur  — 
queraadmodum  ex  una  parte  nemini  fasessetaccusare  de  suspecta 
Fide  eoque  impugnare  nomine  qui,  constantes  in  defendendis 
doctrinis  juribusque  Ecclesise,  tamen  recto  consilio  volunt  de 
Syndicatibus  mistis  esse,  et  sunt,  ubi  pro  locorum  rationibus 
potestati  sacrse  visura  est  Syndicatus  hujusmodi,  certis  adhi- 
bitis  cautionibus,  esse  permittere  :  item,  altéra  ex  parte  valde 
improbandum  foret  inimice  insectari  consociationes  mère  catho- 
licas  —  quod  genus  contra  omni  est  ope  adjuvandum  ac  prove- 
hendum  —  atque  adhiberi  velle  et  quasi  imponere  interconfes- 
sionale,  quod  aiunt,  genus,  idque  per  speciem  quoque  exigendi 
ad  unam  eamdemque  formam  omnes,  quotquot  sunt  in  singulis 
diœcesibus,  catholicorum  societates. 

Interea,  dum  pro  Germania  catholica,  ut  magnos  babeat  in 
re  et  religiosa  et  civili  progressus,  vota  facimus,  ea  ut  féliciter 
eveniant,  singularem  Dei  omnipotentis  opem  et  Virginis  Matris 
Dei,  quœ  ipsa  regina  pacis  est,  patrocinium  genti  dilectae 
imploramus  :  atque  auspicem  divinorum  munerum  et  eamdem 
prsecipue  benevolentise  Nostrae  testem,  apostolicam  benedictio- 
nem  vobis,  dilecte  fili  Noster  et  venerabiles  fratres,  vestroque 
clero  et  populo  amantissime  impertimus. 

Datum  Romse  apud  S.  Petrum  die  xxiv  mensis  septembris 
MCMXii,  Pontificatus  Nostri  anno  decimo. 


III 
Le  nouveau  catéchisme  de  la  Province  de  Rome. 

(18  oct.  1912.  —  Acta  A.  Sedis,  iv,  p.  (390). 
Le  Pape  approuve  un  nouveau  catéchisme  et  un  cathéchisme  élémentaire 
2)his  courts,  plus  clairs,  plus  adaptés  que  les  précédents  aux  erreurs  ac- 
tuelles; il  en  prescrit  l'usage  exclusif  dans  la  ville  et  la  province  ecclé- 
siastique de  Rome,  et  en  désire  l'introduction  dans  les  autres  diocèses 
d'Italie  à  cause  de  la  mobilité  de  la  vie  contemporaine  ;  il  ordonne  d'en  lire 
les  principoAes  formules  aux  messes  solennelles,  les  dimanches  et  fêtes. 

AD  PETRUM  GARD.  RESPIGHI  IN  URBE  VICARIUM  RESCRIBENS,  CATE- 
CHISMUM   DOCTRINE   CHRISTIAN^   SUD   JUSSU   NOVISSIME  VULGATUM 


ACTES    DU    SOUVERAIN    PONTIFE  105 

ADPROBAT    AC    IN    TOTA    PROVINCIA    ECCLESIASTICA    ROMÀNA   TRADI 

PR.'ECiPiT.  —  Monsieur  le  Cardinal  (i),  Dès  le  début  de  Notre 
pontificat,  Nous  Nous  sommes  appliqué  avec  le  plus  grand 
soin  à  l'instruction  religieuse  du  peuple  chrétien  et  en  parti- 
culier des  enfants,  persuadé  qu'une  grande  partie  des  maux  qui 
affligent  l'Église  proviennent  de  l'ignorance  de  sa  doctrine  et  de 
ses  lois.  Ses  ennemis  les  condamnent  en  blasphémant  ce  qu'ils 
ignorent,  et  beaucoup  de  ses  fils  pour  en  être  mal  instruits 
vivent  comme  s'ils  n'étaient  pas  catholiques.  Aussi  avons-Nous 
insisté  souvent  sur  la  suprême  nécessité  de  l'enseignement 
catéchistique,  et  avons-Nous  encouragé,  travaillé,  de  tout  Notre 
pouvoir,  à  le  développer  partout,  soit  par  l'Encyclique  Acerbo 
nimis  et  par  les  dispositions  qui  regardent  les  catéchismes  dans 
les  paroisses,  soit  par  les  approbations  et  les  encouragements 
aux  Congrès  catéchistiques  et  aux  écoles  de  religion,  soit  en 
introduisant  ici,  à  Rome,  le  texte  du  catéchisme  en  usage 
depuis  longtemps  dans  quelques  grandes  provinces  ecclésias- 
tiques d'Italie. 

Toutefois,  plusieurs  années  s'étant  écoulées  depuis  lors,  les 
nouvelles  difiîcultés  que  l'on  a  vu  perfidement  soulever  pour 
empêcher  tout  enseignement  de  la  doctrine  chrétienne  dans  les 
écoles,  où  il  se  donnait  depuis  des  siècles;  la  prévoyante  anti- 
cipation, aussi  voulue  par  Nous,  de  la  première  Communion 
des  enfants,  d'autres  motifs  enfin  ont  produit  le  désir,  qu'on 
Nous  a  souvent  exprimé,  d'un  catéchisme  suffisant,  qui  fût 
beaucoup  plus  bref  et  plus  adapté  aux  exigences  modernes. 
Nous  avons  ainsi  consenti  que  l'on  réduisît  l'ancien  catéchisme 
en  un  catéchisme  nouveau,  beaucoup  moins  développé,  que 
Nous  avons  examiné  Nous-même,  et  que  Nous  avons  tenu  à 
faire  examiner  par  beaucoup  de  nos  confrères  les  évèques 
d'Italie,  en  les  priant  de  Nous  communiquer  leur  avis  d'une 
façon  générale,  et  de  Nous  indiquer,  en  particulier,  suivant  leur 
science  et  leur  expérience,  les  modifications  à  introduire. 

Ayant  reçu  d'eux  une  appréciation  favorable  quasi  unanime, 
ainsi  qu'un  bon  nombre  de  précieuses  observations  dont  Nous 

(1)  Traduit  de  l'italien. 
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avons  ordonné  de  tenir  compte,  il  Nous  semble  ne  pas  devoir 
retarder  davantage  une  substitution  de  texte  reconnue  opportune 
pour  divers  motifs;  Nous  avons  d'ailleurs  confiance  que  le  texte 
nouveau,  avec  la  bénédiction  du  Seigneur,  sera  beaucoup  plus 
commode,  et  qu'il  sera  aussi  avantageux  sinon  plus  avantageux 
que  l'ancien,  —  soit  parce  que  le  volume  du  livre  et  des 
matières  à  apprendre,  de  beaucoup  diminué,  ne  découragera  pas 
les  jeunes  gens,  déjà  surchargés  par  les  programmes  scolaires, 
et  qu'il  permettra  aux  maîtres  et  aux  catéchistes  de  le  faire 
apprendre  en  entier;  soit  parce  que  ce  livre,  malgré  sa  brièveté, 
explique  plus  clairement,  et  accentue  davantage  les  vérités  qui 
aujourd'hui,  pour  le  plus  grand  dommage  des  âmes  et  de  la 
société,  sont  ou  le  plus  combattues,  ou  déformées,  ou  oubliées. 

Bien  plus,  les  adultes  aussi,  qui  veulent  —  comme  ils  le 
devraient  de  temps  en  temps  pour  mieux  vivre  et  mieux  élever 
leur  famille  —  raviver  dans  leur  âme  les  connaissances  fonda- 
mentales sur  lesquelles  reposent  la  vie  spirituelle  et  la  morale 
chrétienne,  ces  adultes  trouveront.  Nous  l'espérons,  du  profit 
et  de  l'agrément  en  cette  brève  «  Somme  «,  dont  la  forme 
même  est  très  soignée,  où  ils  trouveront  exposées  avec  une 
grande  simplicité  les  capitales  vérités  divines  et  les  plus  efficaces 
réflexions  chrétiennes. 

Ce  catéchisme,  en  conséquence,  et  les  premiers  éléments  que, 
conformément  à  Nos  instructions,  on  en  a  extraits,  sans  chan- 
gement d'expression,  pour  la  commodité  des  enfants,  Nous 
l'approuvons  par  la  présente  lettre  et  Nous  le  prescrivons  au 
diocèse  et  à  la  province  ecclésiastique  de  Rome,  en  inter- 
disant que  l'on  y  suive  d'autre  texte  dans  l'enseignement 
catéchistique. 

Nous  Nous  contentons  d'ailleurs  d'exprimer  le  vœu  que  le 
même  texte,  jugé  suffisant  par  Nous  et  par  un  grand  nombre 
d'Ordinaires,  soit  pareillement  adopté  dans  les  autres  diocèses 
d'Italie  :  ainsi  sera-t-il  remédié  à  la  funeste  confusion  et  à  la 
gêne  qu'entraînent,  aujourd'hui,  pour  un  très  grand  nombre,  les 
fréquents  changements  de  domicile  :  ils  trouvent  dans  leurs 
nouvelles  résidences  des  formules  et  des  textes  notablement 
différents  qu'ils  apprennent  difficilement,  tandis  que,  le  temps 
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s'écoulant,  ils  confondent  et  finissent  par  oublier  ce  qu'ils 
savaient  déjà.  Les  conséquences  sont  plus  fâcheuses  encore 
pour  les  enfants,  car  rien  n'est  si  funeste  au  bon  résultat  d'un 
enseignement,  comme  de  le  continuer  dans  un  texte  différent  de 
celui  auquel  l'enfant  est  déjà  plus  ou  moins  habitué. 

L'introduction  du  texte  actuel  peut  entraîner  quelques  diffi- 
cultés pour  les  adultes,  parce  qu'il  s'écarte  du  précédent  en 
certaines  de  ses  formules  :  pour  obvier  à  ces  inconvénients, 
Nous  ordonnons  qu'à  toutes  les  messes  principales,  les  dimanches 
et  fêtes,  comme  aussi  dans  toutes  les  classes  de  doctrine  chré- 
tienne, on  récite  au  commencement,  à  haute  voix,  clairement, 
posément,  les  premières  prières  et  les  autres  principales  for- 
mules. De  cette  manière,  après  quelque  temps,  tout  le  monde 
les  aura  apprises  sans  effort;  ainsi  s'introduira  une  excellente 
et  bienfaisante  habitude  de  prière  commune  et  d'instruction, 
qui,  depuis  longtemps,  est  en  vigueur  en  beaucoup  de  diocèses 
italiens,  avec  grande  édification  et  grand  profit. 

Nous  exhortons  vivement  dans  le  Seigneur  tous  les  caté- 
chistes, maintenant  que  la  brièveté  même  du  texte  facilite  leur 
travail,  à  s'efforcer  d'expliquer  et  de  faire  pénétrer  dans  l'âme 
des  jeunes  gens  la  doctrine  chrétienne,  et  à  y  mettre  d'autant 
plus  de  soin  qu'est  plus  grand  aujourd'hut  le  besoin  d'une 
solide  instruction  religieuse,  à  cause  du  développement  que 
prennent  l'impiété  et  l'iuimoralité.  Qu'ils  se  rappellent  toujours 
que  le  fruit  du  catéchisme  dépend  presque  totalement  du  zèle, 
de  l'intelligence  et  du  savoir-faire  avec  lequel  ils  réussiront  à 
en  rendre  l'enseignement  plus  facile  et  plus  agréable  aux 
élèves. 

Nous  prions  Dieu  que,  si  les  ennemis  de  la  foi  gi'andissent 
chaque  jour  en  nombre  et  en  puissance,  et  s'ils  s'en  vont  pro- 
pageant l'erreur  par  tous  les  moyens,  les  âmes  de  bonne  volonté 
surgissent  aussi  en  grand  nombre,  pour  aider  avec  un  grand 
zèle  les  pasteurs,  les  maîtres  et  les  parents  chrétiens  dans 
l'enseignement  du  catéchisme,  aussi  nécessaire  que  noble  et 
fécond. 

En  formant  ce  souhait,  Nous  vous  accordons  de  grand  cœur, 
Monsieur  le  cardinal,  à  vous  et  à  tous  ceux  qui  vous  serviront 
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de  coopérateurs   en  un  aussi  saint  ministère,  la  Bénédiction 
apostolique. 

Du  Vatican,  18  octobre  1912. 

PIE  X,  Pape. 
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Numéro  du  2  décemh'e  1912.  (Vol.  iv,  n.  21.) 

ACTES  DU  SOUVERAIN  PONTIFE.  —  L'archicon- 
frérie  de  S'^  Catherine,  Bref  Ad  mentes,  30  oct.  1912 
(p.  689).  —  Cette  Congrégation,  érigée  en  1891  dans  la  chapelle 
de  l'Institut  catholique  de  Paris  et  placée  depuis  sous  le  patro- 
nage de  N.~D.  des  Bonnes  Études,  est  élevée  au  rang  d'archi- 
sodalité,  avec  faculté  d'agrégation  dans  tout  l'univers.  Son  but 
est  de  prier  «  ut  in  docendo  fides  denuo  restituatur  ». 

Le  nouveau  caTéchisme  de  la  province  de  Rome. 
Lettre  du  18  oct.  1912  au  Cardinal- Vicaire  (p.  6901.  —  Voir  le 
texte  ci-dessus,  p.  104. 

Le  prêtre  et  l'amour  du  Pape.  Allocution  aux  prêtres  de 
r  «  Union  apostolique,  »  18  nov.  1912,  (  p.  693).  —  Du  texte 
italien  prononcé  à  l'occasion  du  pèlerinage  de  l'Union,  lors  du 
cinquantenaire  de  sa  fondation,  nous  traduisons  le  passage 
suivant  : 

Comme  vous  l'avez  très  bien  dit,  la  caractéristique  des  prêtres  de  l'Union 
apostolique  et  leur  devise  particulière  doit  être,  et  est  de  fait,  l'amour  du 
Pape,  et  cela  aussi  contribuera  admirablement  à  votre  sanctification.  Et 
pour  aimer  le  Pape,  il  suffit  de  réfléchir  à  ce  qu'il  est.  Le  Pape  est  le  gardien 
du  dogme  et  de  la  morale;  il  est  le  dépositaire  des  principes  qui  rendent  ver- 
tueuses les  familles,  grandes  les  nations,  saintes  les  âmes  ;  il  est  le  conseil 
des  princes  et  des  peuples  ;  il  est  le  chef  sous  lequel  nul  ne  se  sent  tyrannisé, 
parce  qu'il  représente  Dieu  lui-même  ;  il  est  le  père  par  excellence,  qui  réunit 
en  lui  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'aimant,  de  tendre,  de  divin.  Il  semble  in- 
croyable, et  c'est  néanmoins  une  douloureuse  réalité,  qu'il  existe  des  prêtres 
auxquels  il  faille  faire  cette  recommandation  ;  mais  nous  sommes  pourtant, 
aujourd'hui,  en  cette  dure,  en  cette  malheureuse  condition  de  devoir  dire  à 
des  prêtres  :  aimez  le  Pape.  Et  comment  doit-on  aimer  le  Pape  ?  Non  nar 
des  paroles  seulement,  mais  par  des  actes,  et  avec  sincérité  :  Non  verbo 
ncquc  lingua,  sed  ojyerc  et  veritate.  Quand  on  aime  (juelqu'un,  ou  cherche 
à  se  conformer  en  tout  à  ses  pensées,  à  exécuter  ses  volontés  et  à  inter- 
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prêter  ses  désirs.  Et  si  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  disait  de  lui-même  :  Si 
quis  diligit  tne,  scrtnonem  meuni  servabit,  ainsi  pour  montrer  notre  amour 
au  Pape  il  est  nécessaire  de  lui  obéir.  Et  c'est  pourquoi,  quand  on  aime  le 
Pape,  on  ne  s'arrête  pas  à  discuter  sur  ce  qu'il  conseille  ou  exige,  à  cher- 
cher jusqu'où  va  le  devoir  rigoureux  de  l'obéissance,  et  à  marquer  la  limite 
de  cette  obligation.  Quand  on  aime  le  Pape,  on  n'objecte  pas  qu'il  n'a  point 
parlé  assez  clairement,  comme  s'il  était  obligé  de  l'edire  directement  à 
l'oreille  de  chacun  sa  volonté  clairement  exprimée  tant  de  fois,  non  seule- 
ment de  vive  voix,  mais  par  des  lettres  et  d'autres  documents  publics  ;  on 
ne  met  pas  en  doute  ses  ordres,  sous  le  facile  prétexte,  de  qui  ne  veut  pas 
obéir,  qu'ils  n'émanent  pas  effectivement  de  lui,  mais  de  son  entourage!  On 
ne  limite  pas  le  champ  où  il  peut  et  doit  exercer  sa  volonté  ;  on  n'oppose  pas 
à  l'autorité  du  Pape  celle  d'autres  personnes,  si  doctes  soient-elles,  qui  dif- 
fèrent d'avis  avec  le  Pape.  D'ailleurs,  quelle  que  soit  leur  science,  la  sainteté 
leur  fait  défaut,  car  il  ne  saurait  y  avoir  de  sainteté  là  où  il  y  a  dissentiment 
avec  le  Pape.  Et  cela  je  le  dis  d'un  cœur  attristé,  et  c'est  avec  une  profonde 
amertume  que  je  le  constate,  non  pour  vous,  mes  chers  confrères,  mais  avec 
vous,  pour  déplorer  la  conduite  de  tant  de  prêtres  qui,  non  seulement  se 
permettent  de  discuter  et  déjuger  les  volontés  du  Pape,  mais  ne  rougissent 
pas  d'aller  jusqu'aux  désobéissances  impudentes  et  effrontées,  avec  un  si 
grand  scandale  pour  les  bons  chrétiens  et  une  telle  ruine  pour  le.s  âmes. 

Monitoire  contre  certains  journaux.  Communiqué  (p. 
695).  —  Il  est  déclaré  que  le  Saint-Siège  ne  reconnaît  pas 
comme  se  conformant  aux  directions  pontificales  et  aux  règles 
fixées  par  la  Lettre  de  Sa  Sainteté  à  l'Épiscopat  de  Lombardie, 
du  1  juillet  1911,  (Cf.  N.  R.  Th.,  1911,  p.  744),  l'Avenir  de 
V Italie,  le  Mornento,  le  Courrier  d'Italie,  le  Courrier  de  Sicile, 
y  Italie  et  autres  journaux  du  même  caractère. 

S.  CONGRÉGATION  DES  RITES.—  Causes  de  béati- 
fication «  per  viam  easus  excepti,  "  Décret  Cum  in  agen- 
dis  11  nov.  1912  (p.  705).  — Modifications  de  la  procédure.  La 
Revue  en  publiera  le  texte. 

S.  CONGRÉGATION  DES  AFF.  ECCL.  EXTRAORD. 
—  Les  catholiques  en  Espagne,  directions  du  S^-Siège. 

Déclaration  Cum  a  Sacra,  29,  nov.  1912  (p.  707).  —  Les  deux 
opuscules  Se  puede,  en  conciencia,  pertenecer  al  partido  libe- 
ral-conservador  (i)  ?  et  Cual  es  el  mal  mai/or  y  cual  el  mal 

(1)  Peut-on  en  conscience  appartenir  aie  parti  libéral-conservateur  f 
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menor'?  (i)  du  chanoine-magistral  de  Séville,  ne  sont  pas  plei- 
nement conformes  à  la  pensée  du  Saint-Siège  ;  au  contraire  ils 
sont  en  opposition  avec  la  lettre  et  le  sens  des  documents  ponti- 
ficaux et  notamment  de  la  lettre  du  Cardinal  Secrétaire  d'Etat 
à  l'archevêque  de  Tolède,  du  20  avril  1911,  lettre  qui  résumait 
la  docti'ine  des  Lettres  pontificales  Inter  catholicos,  du  20  fé- 
vrier 1906  (2). 

(1)  Quel  est  le  plus  grand  malet  quel  est  le  moindre  mal? 

(2)  Cf,  Revue  Théologique  française  (Laval,   Chailland)  1906,  p.  202,  le 
texte  du  document  et  le  commentaire  du  P.  Castiilon. 


La  Jurisprudence  de  la  Rote 

I. 

Domicile  matrimonial. 

Interprétation  d'un  titre  de  dispense  (i). 

M^^®  Madeleine  Rottner,  catholique,  avait,  le  10  août 
1899,  (c'est-à-dire  avant  le  décret  Ne  temere  et  sous  Je 
régime  législatif  du  décret  Tametsï),  dispensatione  ohtenta 
mixtae  t^eligionis ,  épousé,  à  Paris,  dans  une  chapelle 
dépendant  de  la  Madeleine,  M.  Harold  Smith,  protestant. 
Les  deux  époux  ne  pouvant  plus  s'entendre,  se  séparèrent 
et,  le  7  janvier  1907,  Madeleine  Rottner,  introduisit 
devant  l'officialité  de  Paris  une  instance  en  nullité  de  ma- 
riage, motif  pris  «  ex  defectu  formae  tridentinae.  »  L'offi- 
cialité accueillit  la  demande  et,  par  sa  sentence  du  16  no- 
vembre de  la  même  année,  conclut  à  la  nullité.  Sur  appel 
du  défenseur  du  lien,  —  le  mari  déclarant  d'ailleurs  se 
désintéresser  de  l'instance,  —  l'affaire  fut  portée  devant  le 
Tribunal  de  la  Rote,  qui,  le  24  mars  1911,  au  doute  ainsi 
libellé  :  nAn  constei  de  nidlitate  matrimonii  in  casu?  n 
répondit  :  «  Affirmative.  » 

On  sait  qu'avant  le  décret  Ne  temere  (2),  tout  mariage 
était  nul  qui  n'était  pas  contracté  «  praesente  parocho  vel 
alio  sacerdoie  de  ipsius  parochi  vel  Ordinarii  licentia, 


(1)  Parisien.  NuUitatis  matrimouii.  (Rottner-Smith)  Seraphinus  Many, 
Pouens,  Franciscus  Heiner  et  Joannes  Prior,  Auditores  de  torno.  Acta  Ap. 
Sedis,  vol.  iii.p.  264. 

(2)  Le  décret  Ne  temere^  déclare  valides  les  mariages  contractés  en  pré- 
sence du  curé  de  la  paroisse,  de  l'Ordinaire  ou  de  leur  délégué,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  domicile  des  contractants  ;  «  Parochus  et  loci  ordinarius,  va- 
lide niatrinionio  adsistant...  intra  limites  sui  territorii...  eciam  non 
subditorum...  » 
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et  duohus  vel  ttnhus  testibus,  »  On  sait  aussi  qu'on  enten- 
dait par  «  curé  »  le  prêtre  ayant  charge  d'âmes,  sur  la 
paroisse  duquel  l'un  au  moins  des  époux  avait  soit  son 
domicile,  soit  son  quasi-domicile.  On  admettait  enfin  que, 
pour  les  vagabonds,  il  fallait  considérer  comme  leur  propre 
curé,  celui  sur  le  territoire  duquel  ils  se  trouvaient  au 
moment  de  la  célébration  du  mariage.  —  Le  curé  ou  l'Ordi- 
naire de  l'une  ou  l'autre  partie  pouvaient  seuls  déléguer  un 
autre  prêtre  pour  assister  validement  au  mariage.  Or,  à 
l'époque  du  mariage,  le  père  et  la  mère  de  Madeleine 
Rottner  vivaient,  déjà  depuis  treize  ans,  légalement  séparés 
l'un  de  l'autre.  Le  père,  habitait  le  midi  de  la  France  et 
résidait  ordinairement  à  Béziers,  où,  par  conséquent  se 
trouvait  le  domicile  légal  de  sa  fille  encore  mineure.  La 
mère,  à  qui  la  garde  des  enfants  avait  été  confiée,  occupait 
avec  eux  à  Neuilly,  près  de  Paris,  une  maison  confortable  et 
parfaitement  installée,  d'un  loyer  de  plus  de  2.000  frs.  Elle 
avait  en  outre,  sur  la  paroisse  de  la  Madeleine,  un  atelier 
de  couture  où  elle  se  rendait,  tous  les  jours,  avec  sa  fille  et 
plusieurs  ouvrières,  après  avoir  passé  la  nuit  et  pris  le  petit 
déjeûner  dans  sa  maison  de  Neuilly  :  elles  travaillaient 
toute  la  journée  à  Paris,  y  prenaient  le  repas  de  midi,  mais 
rentraient  chaque  soir  à  Neuilly  pour  dîner. 

Smith,  de  son  côté,  avait,  quelque  temps  avant  le  mariage, 
loué  un  appartement  à  Nice,  où  il  passait  ordinairement  la 
saison  d'hiver,  et  son  loyer,  contracté  le  3  janvier  1899, 
ne  devait  expirer  que  le  30  septembre,  un  mois  par  consé- 
quent après  la  célébration  du  mariage. 

Cela  étant,  Madeleine  Rottner  prétendait  qu'ayant  son 
domicile  à  Neuilly  ou  à  Béziers,  le  mariage  contracté  par 
elle  à  la  Madeleine  était  nul,  vu  que  —  pas  plus  d'ailleurs 
que  Smith,  elle  n'avait  dans  cette  paroisse  ni  domicile  ni 
quasi-domicile  et  que  l'Ordinaire  —  en  l'espèce  l'archevêché 
de  Paris,  —  n'avait  donné  aucune  délégation,  ni  au  clergé 
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de  la  Madeleine,    ni   surtout  au   R.   P.  du  Lac  qui,  du 
consentement  du  vicaire,  avait  béni  le  mariage. 

Le  défenseur  du  lien  soutenait  de  son  côté  :  1°  que  la  jeune 
fille  pouvait  bien  avoir  un  quasi-domicile  dans  la  paroisse 
où,  avec  sa  mère,  elle  passait  toutes  ses  journées;  2°  qu'on 
pouvait  voir  une  délégation  dans  le  libellé  de  la  dispense 
délivrée  par  l'archevêché,  au  sujet  de  l'empêchement  de  reli- 
gion mixte  ;  3°  et  qu'en  tout  cas,  le  jeune  homme  ayant 
abandonné  —  il  le  disait  du  moins  —  son  domicile  de  Nice 
sans  espoir  de  retour,  avant  le  mariage,  on  devait  le  consi- 
dérer comme  «  vagus  »  et  le  traiter  comme  sujet  du  curé 
sur  la  paroisse  duquel  s'était  célébré  le  mariage. 

L'officialité  de  Paris  d'abord,  le  Tribunal  de  la  Rote 
ensuite  ont  écarte  la  thèse  du  défenseur  et  prononcé  la 
nullité. 

Ils  se  sont  appuyés  pour  cela  sur  la  définition  que  les 
canonistes,  s'inspirant  du  droit  romain,  donnent  du  domi- 
cile, qu'ils  définissent  :  ««  locus  in  quo  quis  lat^em  rerum- 
qiie  ac  fortunarum  siiaru7n  siimmam  consiituif,  unde 
7ion  sit  discessurus,  si  nihil  avocet  »  (i). 

En  d'autres  termes,  le  domicile  est  le  lieu  où  l'un  cons- 
titue le  centre  de  sa  vie  privée  et  domestique,  autrement  dit 
le  «'  foyer  »  ou  bien  encore  l'endroit  où  s'écoule  la  vie  fami- 
liale, où  naissent  et  grandissent  les  enfants,  où  l'on  dort, 
où  l'on  prend  ses  repas,  où  l'on  reçoit  les  hôtes  et  les  amis, 
etc.  et  nullement  le  lieu  où  on  se  contente  de  travailler,  s'il 
ne  se  confond  par  avec  le  premier. 

Sans  doute  une  personne  peut  avoir  deux  domiciles  dis- 
tincts (2)  ou,  à  côté  du  domicile  un  quasi-domicile,  mais  il 
faut  supposer,  dans  ce  cas,  qu'elle  passe  sa  vie  alternative- 
Ci)  Cf.  Vœtius,  ad  Pandectas,  lib.  F,  tit,  /,  n.  92.  —  Rsiffenstuel,  in  Ut. 
De  foro  competenti,  n.  16  seq. 

(2)  Cf.  L.  adsumptio  originis,  6,  D.  Ad  municipalem,  L.  1.  —  Cap. 
Cum,  quis,  â,  De  sepidturis  in  6. 
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ment  dans  deux  lieux  différents,  accomplissant  successive 
ment,  et,  en  quelque  sorte  périodiquement,  dans  l'un  et  dans 
l'autre,  les  actes  essentiels  dont  il  est  parlé  plus  haut. 

Tel  est  le  cas  de  celui  qui  habite  six  mois  dans  un  endroit 
et  six  mois  dans  un  autre,  passant  par  exemple  l'été  à  la 
campagne  et  l'hiver  à  la  ville;  mais  on  ne  saurait  soutenir 
qu'il  en  est  ainsi  d'une  personne  qui,  ayant  installé  sa 
famille  quelque  part  où  elle  vient  la  retrouver,  tous  les 
jours,  pour  les  repas  et  le  sommeil,  se  contente  d'avoir 
ailleurs  son  atelier  ou  son  négoce. 

Cela  est  si  vrai  qu'à  une  question,  posée,  en  1875,  par 
S.  É.  le  cardinal  Guibert,  la  S.  Congrégation  de  l'Inquisition 
répondit  :  «  Verum  domicilicum  ad  effectmn  valide  con- 
trahendi  matrimoniu7n  in  facie  Ecclesiae,  illud  intel- 
ligi  in  quo  qids  cum  familia  inhahitat  et  dormit.  »  (i). 

D'où,  la  jeune  fille  n'étant  pas  paroissienne  de  la  Made- 
leine, le  clergé  de  cette  paroisse  ne  pouvait  pas,  de  ce  chef 
au  moins,  recevoir  vaHdement  le  consentement  de  mariage. 

Mais  le  pouvait-il  comme  délégué  de  l'Ordinaire  et 
trouve-t-on  dans  le  texte  de  la  dispense  une  délégation 
suffisante  ? 

Le  titre  de  dispense  était  ainsi  libellé  :  «  Dilecto  pastori 
seu  Vicario  Ecclesiae  N .  N. —  Viso  supplici  lihello  Nobis 
oblato  per  N.  N.  parochianam  tuam,  virtuie  indidti 
aposiolici...,  licentiam  vobis  damus,  per  praesenies, 
sine  praeviis  denuntiationibus ,  recipie^idi  mutuum 
ipsorum  consensiim,  extra  ecclesiam,  absque  ulla  eccle- 
siastica  solemnitate,  nulla  benedictione,nullisque  preci- 
bus  adhibitis  :  sed  accilis  duobiis  testibus  a  S.  Concilio 
Tridentino  requisitis,  servatisque  aliunde  servandis.  » 

N'oublions  pas   d'abord  que  la  susdite  dispense   a   été 

(1)  Voir  uue  application  de  ce  principe  Jans  les  Acta  Pontificia.  Ann.  iv. 
p.  328. 
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demandée  et  octroyée,  non  pas  en  vue  de  tous  les  empêche- 
ments possibles,  mais  pour  un  seul  empêchement.  Le  texte, 
il  est  vrai,  porte  :  «  licentiam  vobis  damus...  recipiendi 
mutuum  ipsorum  consensum  »  ;  mais  il  a  pour  but  exclusif 
d'habiliter  les  époux  et  le  prêtre  pour  une  célébration  qui, 
dans  l'esprit  de  celui  qui  l'a  signé,  n'était  empêchée  que  par 
l'existence  d'un  impedimeniwn  mixtae  religionîs.  Il 
n'aurait  pu  avoir  une  portée  plus  étendue  que  si  l'Ordi- 
naire avait  connu  l'existence  d'un  autre  empêchement  et 
s'il  avait  entendu  en  dispenser.  Or,  M.  Monlezun,  vicaire 
général  de  Paris,  affirme  sous  la  foi  du  serment  que,  ni  lui, 
ni  ses  prédécesseurs,  n'ont  jamais  entendu  donner  à  leurs 
dispenses  une  semblable  étendue.  D'ailleurs  les  formules 
imprimées  dont  il  est  fait  usage  contiennent  elles-mêmes  les 
réserves  nécessaires.  D'une  part,  en  effet,  on  lit  dans  les 
premières  lignes  :  «  virtute  indulti  apostolici,  »  ce  qui  n'a 
pas  sa  raison  d'être,  si  on  l'applique  à  la  délégation  qu'allè- 
gue le  défenseur  du  lien  ;  et  on  trouve  d'autre  part,  en  con- 
clusion, cette  expression  très  caractéristique  :  «  servatis 
aliunde  servandis  »  (i). 

Dans  l'espèce  donc,  ce  qu'a  voulu  l'Ordinaire,  ce  n'est  pas 
«  licentiam  dare  parocho  celebrandi  matrimonium  »  puis- 
qu'il avait  tout  lieu  de  croire  que  le  curé  de  la  Madeleine 
avait  déjà  ce  pouvoir  ;  mais  bien  «  celebrandi  illud  matri- 
monium, sine  praeviis  denuntiationibus,  extra  ecclesiam, 
absque  ulla  ecclesiastica  solemnitate,  nulla  benedictione, 
nullisque  precibus  adhibitis  »  (2), 

On  peut  ajouter  qu'à  supposer  même  que  le  curé  eût  reçu 


(1)  On  lit  aussi  dans  le  texte  de  la  formule  ces  mots  qui  ont  dans  l'espèce 
une  grande  importance  :  «  Viso  supplici  libelle  Nobis  oblato  per  N,  N.  pa- 
rochianam  tuam.  »  L'Ordinaire  supposait  donc  que  rintéressée  appartenait 
à  ia  paroisse  de  la  Madeleine. 

(2)  Cf.  Benedictus  XIV,  tu  Instit.  S8,  n.  4.  —  Acta  S.  Sedis.  tom.  iv, 
241-249;  2S9-29S. 
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cette  délégation,  le  mariage  n'en  serait  pas  moins  nul, 
comme  n'ayant  été  célébré,  ni  en  présence  du  curé,  ni  en 
présence  du  vicaire,  les  seuls  désignés  dans  le  titre  de  dis- 
pense, mais  bien  par  le  R.  P.  du  Lac  subdélégué  par  l'un 
ou  par  l'autre.  Il  est  de  règle,  en  effet,  en  droit  canonique, 
qu'à  moins  d'une  stipulation  formelle,  celui  qui  a  reçu  un 
pouvoir  par  délégation,  pour  un  cas  particulier  —  comme 
dans  l'hypothèse  présente  —  ne  peut  pas  subdéléguer  (i). 

Reste  la  troisième  exception  :  Harold  Smith  était-il  réel- 
lement ««  vagus?  »  Nous  savons  qu'à  la  date  du  3  janvier 
1899,  il  avait  loué  à  Nice  un  appartement,  dont  il  paya  la 
location  pour  six  mois  et  qu'il  ne  devait  quitter  que  le 
30  septembre  suivant.  Il  a  bien  dit  lui-même  plus  tard, 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  qu'en  partant  pour  Paris,  à 
l'occasion  de  son  mariage,  il  avait  quitté  cet  appartement 
sans  esprit  de  retour  ou  tout  au  moins  sacs  aucune  idée  arrê- 
tée à  ce  sujet,  et  que,  s'il  avait  là-bas  quelques  objets  lui  appar- 
tenant, la  propriétaire  les  gardait  par  pure  complaisance. 
Mais  il  résulte  de  l'instruction  que,  bien  que  disposé  à 
s'installer  à  partir  du  V  octobre,  là  où  bon  lui  semblerait 
comme  il  faisait  tous  les  ans,  Smith  avait  délibérément  loué 
jusqu'au  30  septembre,  voulant  à  son  retour  à  Nice,  dans 
la  seconde  quinzaine  de  septembre,  avoir  une  maison  prête 
pour  y  descendre  avec  sa  femme.  Il  partit  pour  Paris,  fin 
juillet,  sans  remplir  aucune  des  formalités  qui  sont  d'usage, 
à  Nice,  lorsque  le  bail  est  arrivé  à  son  terme,  laissant  cer- 
tains objets  dans  l'appartement,  dont  d'ailleurs  il  conserva 
les  clefs  jusqu'à  l'époque  primitivement  fixée  :  tout  autant 
de  détails  qui  sont  loin  d'indiquer  chez  lui,  1'  «  intentio  posi- 
tiva non  redeundi,  »  nécessaire  cependant,  en  droit,  pour 
détruire  l'effet  de  1'  «  intentio  positiva  commorandi  »  et 
mettre   fin   au   domicile,    En  réalité   donc,    Smith  garda 

(1)  Cf.  L.  5,  D.  De  jurisdictione,  n.  1,  —  Cap.  Cnm  causa,  2,  De  appel» 
lationibiis. 
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usqu'au  30  septembre,  son  domicile  à  Nice  et  il  n'était  pas 
«  vagus  »  au  moment  où  se  célébrait  le  mariage. 


II 
Nullité  de  mariage,  défaut  de  consentement. 

(10  août  1912.  —  ActaA.  Sedis,  iv,  709j  (1). 

Confirmant  une  sentence  de  la  Curie  de  Marseille,  du 
19  mai  1908,  la  Rote  a  déclaré  la  validité  du  mariage  entre 
Joseph  Castagnier,  demandeur  et  Agnès  Monnier,  défen- 
deresse, mariage  attaqué  de  trois  chefs  : 

1°  Du  défaut  de  conseyitement  «  ex  vi  et  metu  »  de  la 
part  de  la  femme.  Aucune  preuve  n'est  produite  de  cette 
crainte,  exclue  plulôt  par  les  origines  du  projet  de  mariage 
que  provoquèrent  les  avances  de  la  jeune  fille,  par  son 
caractère  absolu  et  indépendant,  par  sa  conduite  durant  les 
quatre  années  de  cohabitation. 

2°  De  la  simulation  du  consentement,  de  la  part  de  la 
femme.  Cette  simulation  devrait  être  prouvée  par  la  confes- 
sion de  la  partie  qui  a  simulé  le  consentement  (2),  con- 
fession à  compléter  par  l'indication  de  la  cause  qui  a  motivé 
la  simulation  et  par  des  conjectures  non  légères  (3).  Tous 
éléments  qui  font  défaut  au  dossier.  «  Causa  quae  praeten- 
diiur,  disent  les  considérants,  nempe  quod  mulier  viri  divi- 
tias  veras  vel  existimatas  uuice  appetiit,  ut  plures  testes 
deponunt,  optime  componi  potest  cum  vero  consensu,  ut 
S8e}5e  in  matrimoniis  evenit,  et  nihil  est  quod  suadet  eam 
aliter  opinasse.  Nam  consensus  matrimonialis  non  datur 
dependenter  a  causa  propterquam  matrimoniumcontrahitur, 

(1)  Massillien,  nullit.  matrim.  (Castagnier,  Monnier).  Auditeurs  :  NN. 
SS.  Prior,  ponant,  Sincero  et  Mori. 

(2)  Coscius.  De  sep,  thori,  i,  c,  viii,  n.  96,  sqq.  et  Sanchkz,  ii,  disp.  xxv, 
n.  2,  3,  et  disp.  xlv,  n.  13. 

(3)  Coscius,  ibid.  n.  ]00;  Rota,  dec.  13,  n.  6,  part  19.  tome  i. 

N,  R.  T.  XLY.   )9«3  FEVRIER.       4-S 
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sed  se  habet  concomitanter  ad  illam  (Wernz,  n.  304,  éd. 
1911).  Quse  nupserit  viro  quia  dives  est,  cum  reapse  dives 
non  sit,  decipitur  circa  qualitatem  contractui  matrimoniali 
accidentalem,  quae  causam  dédit  contractui,  sed  in  substan- 
tiam  illius  non  est  ingressa,  et  proinde  matriirionii  substan- 
tiam  relinquit  intactam.  »  Et  il  faut  noter  que  la  défen- 
deresse a  demandé  le  divorce  civil,  non  pas  spontanément 
mais  sous  l'influence  de  sa  mère. 

3°  Du  défaut  de  sacrement,  de  la  part  de  la  femme, 
qui  aurait  contracté  avec  une  intention  contraire  à  la 
perpétuité  du  mariage.  L'intention  de  ne  contracter  que 
temporairement  est  contraire  en  efîet  à  l'essence  du  mariage 
et  l'annule  (i).  Mais,  en  l'espèce,  comment  prouve-t-on  cette 
intention?  P  Par  une  lettre  de  la  mère  d'Agnès,  écrite  à  sa 
sœur  avant  le  mariage,  lettre  où  M""®  Monnier  disait  qu'elle 
ferait  tout  pour  déci  1er  sa  fille  à  épouser  M.  Castagnier,  et 
ajoutait  :  «  Si  elle  pensait  toujours  au  premier  jeune  homme 
qu'elle  avait  fréquenté,  le  divorce  n'était  pas  fait  pour  rien.  « 
2^  Par  le  témoignage  du  demandeur.  Dans  un  moment  d'em- 
portement, sa  femme  lui  aurait  dit  :  «  Je  ne  t'ai  épousé  que 
pour  divorcer  et  avoir  une  rente.  »  3°  Par  la  déposition 
d'un  tiers,  Paul  B...  dont  la  femme  aurait  reçu  cette  con- 
fidence de  la  défenderesse  :  «  Ma  mère  m'a  dit  :  Tu  peux  te 
marier;  mais  je  te  ferai  divorcer  le  plus  tôt  possible.  « 
Mais  la  P®  et  la  3®  preuves  établissent  l'iniention  de  la  mère, 
non  celle  de  sa  fille.  El,  quant  à  la  2%  ces  paroles  ont  été 
prononcées  dans  un  moment  d'emportement;  or,  disent  les 
considérants,  «  in  ils  adjunctis,  nnn  praesumitur  mulier  ad 
veritatem  attendere,  sed  unice  ad  irae  passioni,  etiam  cum 
veritatis  dispendio,  indulgendum.  » 

(1)  Sanchez.  II  disp.  XXIX.  n.  11. 


Notes  de  théologie  morale 

et  de  droit  canonique 


L'évêque  peut-il  exiger  des  prêtres  le  nom  de  leur 
confesseur  (M.  Boudinhon,  Revue  du  Clergé  Français, 
15  août,  P'"  octobre  1912.  —  La  question  a  été  posée,  à  propos 
d'une  ordonnance  épiscopale  qui  prescrit  à  chaque  prêtre  du  dio- 
cèse de  faire  connaître  à  l'évêque  le  nom  de  son  confesseur.  En 
soi,  et  prise  uniquement  du  point  de  vue  juridique,  cette  ordon- 
nance ne  constitue  pas  un  abus  de  pouvoir;  elle  ne  parait  du 
reste  prêter  à  aucun  inconvénient. 

S'il  n'y  a  pas  de  loi  canonique  générale  qui  oblige  les  prêtres 
à  s'apirocher  fréquemment  du  sacrement  de  pénitence,  il  existe. 
en  grand  nombre,  des  instructions  pontificales  et  épiscopales  qui 
leur  en  rappellent  le  devoir  comme  connaturel.  Aux  fidèles  pieux 
on  conseille  la  confession  de  chaque  semaine  ou  de  chaque  quin- 
zaine; à  plus  forte  raison,  convient-elle  aux  prêtres.  D'autre 
part,  pour  produire  des  fruits  salutaires,  la  confession  fréquente 
réclame  une  direction  suivie,  par  suite  il  convient  qu'elle  soit 
faite  régulièrement  au  même  confesseur,  sans  préjudice  du  droit 
de  s'adresser,  à  l'occasion,  à  n'importe  quel  confesseur  approuvé. 

Demander  au  prêtre  d'indiquer  le  nom  des  prêtres  auxquels  il 
se  sera  adressé  une  fuis  ou  l'autre  serait  indiscret,  mais  faire 
connaître  son  confesseur  habituel  n'entraîne  ni  dommage, 
ni  désagrément.  Il  est  louable  de  se  conf^s-er  souvent  et 
nommer  son  confesseur  ne  diminue  ni  la  liberté,  ni  le  droit  de 
s'adressera  un  autre,  de  façon  Of^casionnelle  ou  habituelle.  Les 
papes  ont  leur  confesseur  attitt  é,  les  rois  et  les  gran  is  l'avaient 
jadis;  on  coimaît  les  confesseurs  ordinaires  et  extr'aordinaires 
des  religieuses.  Ce  n'est  pas  le  fait  de  se  confesser  et  de  se  con- 
fesser à  tel  prêtre  qui  doit  être  secret,  mais  seulement  la  matière 
de  la  confession. 

En  fait,  l'auteur  connaît  un  diocèse,  où  depuis  longtemps  les 
prêtres  doivent,  à  la  dernière  conférence  ecclésiastique  de  chaque 
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année,  remettre  au  président  le  nom  de  leur  confesseur  ordi- 
naire. La  méthode  est  pratique,  à  cause  des  changements  de 
poste  des  confesseurs  et  des  pénitents. 

M.  Boudinhon  se  demande,  si  on  pourrait^  en  sens  inverse, 
exiger  de  chaque  confesseur  le  nom  des  prêtres  qui  s'adressent 
habituellement  à  lui.  Il  semble  que  pai-eille  ordonnance  serait 
excessive  et  peu  correcte.  Quand  les  règlements  exigent  la  pro- 
duction d'un  billet  de  confession,  c'est  le  pénitent  qui  doit  le 
produire,  et  c'est  au  péniient  qut  le  confesseur  doit  le  remettre. 
De  même,  semble-t-il,  c'est  au  pénitent  que  l'autorité  peut 
demander  compte  du  devoir  de  la  confession. 

Cotisations  aux  caisses  ecclésiastiques  et  biens 
d'Église.  Revue  du  Clergé  français  {\  oct.  1912,  p.  107), — 
Par  la  loi  de  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'État,  le  gouverne- 
ment français  s'est  emparé  des  caisses  de  retraite,  fondées  par 
le  clergé  et  il  en  a  mis  les  biens  sous  séquestre.  Les  ajant  droits 
ont  réclamé  avec  tant  d'instances  que  l'État  a  fini  par  remettre 
aux  évéques,  non  tous  les  biens  possédés  par  ces  caisses,  mais 
les  cotisations  versées  par  les  ecclésiastiques  actuellement  vi- 
vants. M.  Boudinhon  pose,  à  ce  sujet  et  résout  plusieurs  ques- 
tions, «  Les  cotisations  restituées  sont-elles  la  propriété  des 
prêtres  qui  les  avaient  versées  ou  doivent-elles  rester  entre  les 
mains  des  évêques,  comme  étant  des  biens  ecclésiastiques?  En 
certains  diocèses,  plusieurs  prêtres  ont  prétendu  j  avoir  droit  eu 
justice  et  les  ont  réclamées,  d'ailleurs  sans  succès.  En  certains 
autres,  au  contraire,  les  cotisations  ont  été  spontanément  res- 
tituées par  l'autorité  diocésaine  à  chacun  de  ceux  qui  les  avaient 
versées.  Que  faut-il  penser  de  ces  deux  manières  de  faire  tout 
opposées?  Qu'est-ce  au  juste  qu'un  bien  ecclésiastique?  » 

Est  bien  d'Eglise,  tout  ce  qui  appartient  à  une  entité  ecclé- 
siastique —  biens  meubles  ou  immeubles,  capitaux,  revenus, 
droits,  créances.  Est  entité  ecclésiastique,  tout  établissement, 
institution,  oeuvre,  maison,  qui  a  été  fondé,  ou  érigé,  ou  ap- 
prouvé (i)  par  l'autorité  ecclésiastique  compétente,  pour  une  fin 

(1)  L'auteur  a  vraisemblablement  en  vue  ici  non  un  simple  éloge,  une 
simple  recommandation,  mais  une  reconnaissance  juridique  otiicielle  don- 
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qui  intéresse  le  culte,  les  personnes  d'église,  la  religion,  la 
charité.  En  principe  les  ressources  d'une  œuvre  érigée  et  adnai- 
nistrée  par  de?  personnes  d'Église,  ou  du  moins  contrôlée  par 
l'autorité  ecclésiastique  (i), 'doivent  être  considérées  comme  biens 
d'Église. 

Or  c'est  évidemment  le  cas  des  caisses  diocésaines  de  retraite 
ou  de  secours  pour  les  prêtres  âgés  ou  infirmes,  telles  qu'elles 
existaient  avant  la  loi  de  1905.  Par  leur  origine,  leur  nature, 
leur  fin,  elles  constituent  des  entités  ecclésiastiques.  Le  fait  que 
l'État  les  avait  reconnues  ne  pouvait  leur  enlever  ce  caractère 
et  d'ailleurs  l'État  les  considérait  «  comme  des  établissements 
ecclésiastiques.  »  Par  conséquent,  induit  M.  B.,  «  leurs  biens, 
y  compris  la  cotisation  des  membres,  étaient  biens  d'Eglise.  Le 
prêtre  qui  faisait  les  versements  prévus  acquérait  un  droit  de 
justice  aux  secours  ou  à  la  retraite,  mais  il  ne  gardait  pas  la 
propriété  des  cotisations  qu'il  versait.  « 

Parce  que  le  gouvernement  les  a  restituées,  les  cotisations 
versées  par  les  prêtres  ont-elles  cessé  d'être  biens  d'Église? 
Non,  puisque  l'État  ne  peut  modifier  la  nature,  la  condition 
canonique  d'une  entité  ecclésiastique,  ni  par  suite  de  ses  biens. 
Seule  l'autorité  religieuse  qui  a  érigé  les  caisses  de  retraite  peut, 
en  les  supprimant,  leur  enlever  leur  caractère  ecclésiastique. 
«  Que  si  elles  continuent  à  exister,  elles  conservent  leur  droit 
de  propriété  ;  par  suite  les  cotisations  qui  leur  appartenaient 
lorsqu'elles  ont  été  mises  sous  séquestre,  leur  appartiennent 
encore  lorsque  le  gouvernement  en  fait  restitution.  » 

Mais,  a-t-on  dit,  le  gouvernement  a  rendu  les  cotisations,  non 
aux  caisses  qui  n'existaient  plus  pour  lui,  mais  aux  cotisants 
eux-mêmes  ;  de  la  sorte  ces  derniers  recouvrent  leur  droit  de 
propriété.  Il  n'en  est  rien.  L'Église  ne  perd  pas  ses  droits  parce 
qu'on  les  viole.  Ses  biens  ont  beau  être  confisqués,  elle  n'en  reste 


nant  à  l'œuvre  entité  au  for  canonique.  Ce  qui  proprement  donne  le  caractère, 
c'est  l'érection. 

(!)  Si  cependant  le  contrôle  ecclésiastique  était  restreint  à  certaines 
charges  de  l'œuvre,  on  pourrait  n'avoir  qu'une  œuvre  laïque  (grevée  de 
charges  ecclésiastiques).  —  (N.  D.  L.  D.) 
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pas  moins  la  légitime  propriétaire.  Ses  droits  persistent,  quel 
que  soit  le  sort  de  ses  biens,  qu'on  les  garde  ou  qu'on  les  res- 
titue. Ainsi  l'Église  considère  comme  lui  appartenant  toujours 
les  fondations  faites  autrefois  à  des  fabriques  ou  à  d'autres  ins- 
titutions ecclésiastiques.  Quelques-unes  de  ces  fondations  ont  été 
restituées  par  l'État  aux  donateurs,  ou  à  leurs  héritiers.  Or 
1  Église  a  revendiqué  son  droit  auprès  de  ces  donatenrs  ou  héri- 
tiers, et  elle  la  fait  jusqu'à  les  obliger,  sous  peine  d'excommu- 
nication, à  rendre  à  leur  destination  sacrée  les  sommes  resti- 
tuées. De  même  les  cotisations,  propriété  des  caisses  diocésaines, 
n'ont  pas  changé  de  maître^  parce  que  l'État  les  a  placées  sous 
séquestre  ou  les  a  restituées.  Elles  sont  et  restent  le  bien  des 
caisses  diocésaines.  L'évêque  devra  donc  affecter  ces  sommes  à 
leur  destination  première. 

«  Comment  alors  interpréter  la  décision  prise  par  certains 
évêques  de  rembourser  aussitôt  à  chacun  des  membres  leurs 
cotisations?  Par  une  erreur  après  tout  fort  explicable?  Peut-être. 
Peut-être  aussi  par  une  dissolution,  au  moins  implicite,  de  la 
caisse  diocésaine  trop  diminuée,  alors  surtout  qu'elle  aurait  été 
remplacée  par  une  autre  organisation  dont  feraient  partie  tous 
les  membres  de  l'ancienne  caisse. 

»  Pour  achever  de  rassurer  les  prêtres  qui,  de  bonne  foi, 
avaient  revendiqué  leurs  cotisations,  j'insiste  sur  ce  que  le 
maintien  de  la  caisse  diocésaine,  comme  entité  ecclésiastique, 
comporte  aussi  le  maintien  de  leurs  droits  au  prorata  sur  les 
ressources  ainsi  restituées  à  cette  caisse,  sous  forme  du  secours 
ou  de  pension  de  retraite,  suivant  les  statuts  de  l'œuvre.  » 


Lectures  et  notes 


L"  «  Imitation  »  et  la  Communion  fréquente. 

Il  n'est  pas  besoin  d'une  étude  fort  approfondie  de  rimitation 
pour  savoir  qu'elle  pousse  ouvertement  à  la  communion  fré- 
quente et  l'on  comprend  tout  ce  qu'il  a  fallu  de  mauvaise  foi  aux 
anciens  jansénistes  pour  essayer  même  de  ranger  sous  leur 
drapeau  un  écrivain  qui  avait  renversé  à  l'avance  la  thèse  de  la 
communion  rare.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  lire  le  cha- 
pitre troisième  du  livre  IV,  qui  traite  de  l'utilité  de  la  commu- 
nion fréquente,  et  le  chapitre  dixième  qui  insiste  sur  le  danger 
de  la  communion  rare.  Dans  ce  dernier  chapitre,  qui  serait  à 
citer  en  entier,  l'auteur  n'admet  que  des  abstentions  rares  inspi- 
rées par  l'humilité  ou  justifiées  par  un  empêchement  légitime. 

Si  quis  interdum  abstinet  humilitatis  gratia,  aut  légitima  impedieiite 
causa,  laudandus  est  de  revereiitia  (x,  5). 

Mais  quelle  est  la  fréquence  que  l'Imitation  conseille?  Impos- 
sible de  donner  une  réponse  exacte  à  cette  question,  car  l'auteur 
se  dérobe  à  toutes  les  occasions  qu'il  a  de  préciser  l'expression 
essentiellement  relative  de  communion  fréquente.  Cette  impré- 
cision est  voulue,  calculée,  A  cet  égard  rien  de  plus  suggestif 
que  l'opposition  établie  entre  la  communion  spirituelle  et  la 
communion  eucharistique. 

Potest  enim  qnilibet  devotus  omni  die  et  omni  hora  ad  spiritualem 
Christi  communionem  salubriter  et  sine  prohibilione  accedere  ;  et  tamen 
certis  diebus  et  statiito  tempore  corpus  sui  Redemptoris  cum  affectuosa 
reverentia  sacramentaliter  débet  suscipere  (X,  6). 

Nous  tirons  ce  passage  du  chapitre  intitulé  Quod  sacra 
Communio  de  facili  non  est  relinquenda .  S'il  en  est  ainsi, 
pourquoi  l'auteur  qui  regarde  la  communion  comme  le  grand 
préventif  de  la  tiédeur  (x,  4),  ne  cjnseille-t-il  pas  la  communion 
quotidienne? 

On  est  tout  aussi  surpris  de  rencontrer  l'adverbe  sœpius  au 
lieu  de  quotidie  dans  cette  prière  placée  sur  les  lèvres  du 
prêtre  : 
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Conserva  cor  rneum  et  corpus  immaculatum,  ui  laeta  et  pura  conscienlia 
saepius  (i)  tua  valeam  celebrare  mysteria  (II,  5). 

Par  surci'oît,  un  autre  passage  tout  aussi  imprécis  ne  laisse 
guère  l'espoir  de  la  communion  quotidienne. 

Et  licet  omni  die  non  sim  aptus  nec  ad  celebrandum  bene  dispositus  ; 
dabo  tamen  operam  congruis  temporibus  divina  percipere  mysteria,  ac 
tantse  gratise  participem  me  prîebere  (m,  3). 

Tel  semble  bien  le  sens  de  cette  résolution  que  l'auteur  met 
dans  la  bouche  du  prêtre. 

D'autre  part  l'auteur  affirme  formellement  queNotre-Seigneur 
a  institué  l'Eucharistie  pour  être  la  nourriture  quotidienne  des 
âmes. 

...  sicut  tu,  Deus  noster,  ades  universis  fidelibus  tuis  ;  quibus  ob  quoti- 
dianum  solatium  et  cor  erigendum  io  cœlum,  te  tribuis  ad  edendum  et 
fruendum  (un,  8). 

Dans  le  même  sens  on  peut  citer  encore  ce  passage  : 

Ita  debes  et  tu  temetipsum  mihi  voluntarie  in  oblationem  puram  et  sanc- 
tam  quotidie  in  missa  cum  omnibus  viribus  et  afifectibus  tuis,  quanto  inti- 
mius  vales,  offerre  (viii,  1). 

A  la  rigueur  on  pourrait  prétendre  qu'il  y  a  ici  une  invitation 
à  célébrer  ou  à  entendre  la  messe  tous  les  joui'S;  mais  il  s'agit 
plus  probablement  de  la  célébration  de  la  messe.  En  effet, 
l'auteur  s'adresse  presque  exclusivement  au  prêtre  dans  ce  qua- 
trième livre.  De  plus,  le  chapitre  précédent  (vu)  traite  de  la 
préparation  du  prêtre  à  la  célébration  de  la  messe  ;  ici  il  s'agit 
de  roblation  de  soi-même  à  faire  pendant  la  messe.  Il  est  donc 
plus  naturel  de  supposer  qu'au  chapitre  huitième  il  s'agit  de  la 
messe  célébrée  par  le  prêtre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  passage  cité  plus  haut  (xiii,  2)  déclare 
en  termes  formels  que  la  communion  a  été  instituée  pour  la 
consolation  quotidienne  des  fidèles. 

(1)  On  ne  doit  pas  insister  sur  le  comparatif  saeptus.  Dans  la  latinité  peu 
classique  le  comparatif  des  adverbes  s'emploie  fréquemment  au  sens  du 
positif.  Il  y  a  un  emploi  semblable  au  chapitre  x,  3  :  vade  citius  confiteri,  où 
le  contexte  demande  cito. 
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S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  l'auteur  conseille-t-il  de  la  recevoii- 
congruis  temporibiis  {m,  3),  certis  diebus  et  statuto  tempore 
(x,  6)  plutôt  que  quoiidie? 

La  réponse  est  contenue  dans  le  passage  suivant  : 
Quam  felix  ille  et  Deo  acceptus  liabetur,  qui  sic  vivit  et  in  tali  puritate 
conscientiam  suam  custodit,  ut  etiam  omni  die  communicare  paratus,  et 
bene  affectatus  esset,  si  ki  liceret  et  sine  nota  aqere  posset  (x,  5). 

Le  dernier  membre  nous  explique  la  réserve  de  l'auteur. 
Quelle  que  soit  la  pureté  de  l'àme  et  la  perfection  de  ses  dispo- 
sitions, la  communion  quotidienne  est  pratiquement  impossible  : 
l'autorisation  nécessaire  sera  refusée  et  il  y  aurait  d'ailleurs 
singularité  à  en  user.  Ce  sont  bien  ces  circonstances  qui  ont 
dicté  à  l'auteur  son  langage  volontairement  imprécis  :  sœpius, 
congruis  temporibus,  certis  diebus  et  statuto  tempore. 

Est-ce  à  dire  que  l'Imitation  se  trouve  d'accord  avec  le  récent 
décret  Sacra  Tridentina  Synodus  (20  déc.  1905)  qui  n'établit 
pas  de  distinction  entre  la  communion  rare  et  la  communion 
plus  fréquente  ou  quotidienne  au  point  de  vue  des  dispositions 
requises?  Je  ne  le  pense  pas  (i). 

Au  chapitre  septième  le  péciié  mortel  semble  être  le  seul 
obstacle  à  la  communion. 

Diligenter  examina  conscientiam  tuam  :  et  pro  posse  tuo  vera  coutritione 
et  humili  confessione  eam  munda  et  clarifica  :  ita  ut  nil  gra.ve  habeas  aut 
scias,  quod  te  reniordeat,  et  liberxon  accession  impediat  (vir,  1  ). 

Mais,  bien  que  l'auteur  s'abstienne  de  préciser,  il  n'est  pas 
admissible  que  dans  sa  pensée  l'absence  de  péché  mortel  soit 
une  disposition  suffisante  pour  la  communion  fréquente.  Car, 

(1)  Malgré  ce  qui  qui  a  été  écrit  eu  sens  contraire,  il  me  semble  évident 
que  le  décret  d'Innocent  XI  exig-eait  des  dispositions  plus  pariait<îs  et  notam- 
ment une  plus  grande  pureté  pour  la  communion  quotidienne  qu'il  n'en  fallait 
pour  la  communion  moins  fi-équente.  Est-il  possible  d'entendre  autremetit  le 
passage  suivant  :  »  Moniales  quotidie  sacram  communionem  petentes  admo- 
nendse  erunt  ut  in  diebus  earum  ordinis  instituto  prœstitutis  communicant  ; 
si  quae  vero  puritate  mentis  eniteant  et  fervore  sptritus  i7icali(ertnt  ut  di- 
guse  frequentiore  aut  quotidiana  sanctissimi  sacramenti  perceptione  videri 
possint,  id  illis  a  Superioribus  permiitatur  »?  —  Est-il  besoin  d'ajouter  que 
le  décret  de  la  congrégation  du  Concile,  approuvé  par  Innocent  XI,  n'étaii^ 
pas  irréformable  ? 
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dans  cette  hypothèse,  comment  expliquer  les  passages  où  l'au- 
teur en  parlant  de  communion  fréquente  semble  exiger  des  dis- 
positions plus  parfaites.  On  nous  permettra  de  répéter  ici  des 
textes  déjà  cités. 

Conserva  cor  meum  et  corpus  immaculatum  :  ut  iseta  et  pura  conscientia 
ssepius  tua  valeam  celebrare  mysteria  (ii,  5). 

Licet  omni  die  non  sim  aptus,  iiec  ad  celebrandum  bene  dispositus  dabo 
tameu  operam  congruis  temporibus  divina  perciperemysteria,  ac  tantae  gra- 
lise  participem  me  prsebere  (m,  3). 

Quam  felix  ille  et  Deo  acceptus  habetur,  qui  sic  vivit  et  iu  tali  puritate 
conscientiam  suam  custodit  ut  etiam  omni  die  communicare  paratus  et  bene 
affectatus  esset,  si  ai  liceret,  et  sine  nota  agere  posset  (x,  5.) 

Ce  dernier  passage  surtout  nous  semble  exiger  pour  la  com- 
munion quotidienne  une  pureté  plus  grande  que  la  simple 
absence  du  péché  mortel. 

Cependant  l'auteur  ne  veut  point  qu'on  omette  la  communion 
pour  une  faute  légère;  dans  ce  cas  il  prescrit  la  confession  immé- 
diate suivie  de  la  communion, 

Propter  aliquam  parvatn  turbationem  vel  gravitatem ,  sacram  ne  dimit- 
tas  communionem  :  sed  vade  citius  confiteri...  Festina  accipere  remedium 
et  senlies  melius  quam  si  diu  distuieris  (x,  3,  4). 

La  comparaison  de  ces  divers  passages  semble  imposer  la 
conclusion  que  l'auteur  de  l'Imitation  ne  connaît  d'autre 
obstacle  à  la  communion  plus  fréquente  que  la  fréquence  du 
péché  véniel.  Cette  interprétation  semble  bien  concilier  les 
divers  textes  de  l'auteur. 

Cette  réserve  faite,  on  est  heureux  de  constater  que  sur  les 
autres  points  il  cherche  à  aplanir  la  voie  à  la  communion  plus 
fréquente.  Relevons  ces  deux  avis  à  l'usage  des  âmes  timorées  : 

1)  Les  tentations  même  violentes  ne  sont  pas  un  obstacle 
(x,  1-2);  2)  il  ne  faut  pas  se  mettre  trop  en  peine  de  la  dévo- 
tion ;  cette  préoccupation  est  souvent  un  obstacle  à  la  commu- 
nion (x,  3). 

On  pourrait  objecter  que  l'Imitation  exige  une  préparation  et 
un  recueillement  qui  rendraient  la  communion  fréquente  inabor- 
dable pour  beaucoup  de  fidèles  (i).  Mais  pour  juger  équitable- 

(1)  Quomodo  inepotero  una  hora praeparare  ut  muudi  fabricatorem  cum 
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ment  l'auteur,  il  faut  considérer  que  dans  tout  le  quatrième 
livre  il  s'adresse  à  peu  près  exclusivement  au  prêtre  et  au 
religieux.  La  direction  qu'il  donne  devra  s'appliquer  aux  autres 
"  juxta  uniuscujusque  vitres,  conditioiiem  ac  offîda  ».  comme 
s'exprime  le  décret  du  20  décembre  1905  (i). 

P.  SCHEPENS,  S.  J. 

reverentia  sumam?  (i,  4).  Cependant  l'auteur  se  contenterait  d'une  prépara- 
tion plus  courte  :  «  vixnaediam  expeudere  dévote  novi  horam,  et  utinam  vel 
setnel digne  fere  media>nl  ••  (ib.) 

<1)  Pour  assurer  à  cet  admirable  livre  de  Vhnitation,  si  répandu  parmi 
les  fidèles,  toute  son  influence  bienfaisante,  ne  serait-il  pas  à  désirer  que 
désormais,  dans  ses  éditions,  des  annotations  ou  un  chapitre  supplémentaire 
missent  sous  les  yeux  du  lecteur  l'enseignement  précis  et  intégral  du  Saini- 
Siège  au  sujet  de  la  communion  quotidienne?  C'est  le  cas  de  rappeler  le 
u»  II  des  Instr-itctioyis  de  la  Ligue  sacerdotale  eucharistique  :  «  Les  associés 
avertiront  fréquemment  les  fidèles  que  si  dans  quelques  livres  de  piété,  eus- 
sent-ils des  saints  pour  auteurs,  on  trouve  requis,  pour  communier  licite- 
ment chaque  jour,  d'autres  dispositioiis  que  les  deux  seules  que  demande  le 
décret  (^<at  de  grâce  et  intention  droite),  ils  ne  doivent  s'en  troubler  en 
aucune  façon;  mais  qu'ils  sachent  que  ces  auteurs  ont  écrit  leur  livre  &  une 
époque  où  la  question  des  dispositions  requises  pour  communier  tous  les 
jours  n'avait  pas  été  résolue  par  le  Sainf-Siège  :  ce  qui  a  été  fait  par  le 
décret  mentionné  »  (N.  D.  L.  D.) 
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soin  divers  problèmes  d'ordre  critique  qui  se  posent  à  cette  occasion.  Sur 
son  héros  lui-même,  ses  recherches  consciencieuses  n'ont  guère  pu  ajouter 
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aux  minces  détails  déjà  connus.  En  appendice,  M.  H.  s'efforce  de  démontrer 
que  le  traité  condamné  et  brûlé  au  concile  de  Vereil  était  non  pas  de  Scot 
Efigène  mais  de  Ratramne,  Scot  n'ayant  pas  écrit  de  lirre  spécial  sur 
l'Eucharistie:  il  reproduit  en  son  entier  la  lettre  d'Adelmaun  à  Bércnger, 
dont  Migue,  à  la  suite  des  premiers  éditeurs,  n'avait  donné  que  la  première 
partie.  F.  C. 

L.  G.  LÉVY.  —  Maïmonide.  (Collection  :  Les  grands  phi- 
losophes). ln-8'''  de  pp.  285.  Paris,  Alcan.  Prii  :  5  fr.  — 
En  1905,  l'auteur  présentait,  devant  la  faculté  des  lettres  de  Paris,  la  thèse 
suivante  La  métaphysiqtie  de  Maïmonide.  Nous  avons,  dans  ce  volume,  le 
même  travail  complété.  Ce  philosophe,  surnommé  "  l'aigle  de  la  Syna- 
gogue. "  méritait,  par  sa  valeur  intrinsèque,  et  par  la  grande  autorité  dont 
il  a  joui  au  moyen-âge,  d'être  plus  connu.  Après  une  courte  notice  sur  la  vie 
et  les  œuvres  de  Maïmonide,  Fauteur  nous  indique  les  sources  de  ses  écrits  : 
la  littérature  traditionnelle,  la  Bible,  la  Mishna,  le  Talmud.  Il  entre  ensuite 
dans  une  exposition  détaillée  de  sa  doctrine  :  cosmologie,  psychologie,  méta- 
physique, morale,  et  recherche  leurs  rapports  avec  la  philosophie  grecque, 
alexandrine  et  arabe. 

Le  principal  ouvrage  du  docteur  juif,  le  Guide  des  égarés  est  surtout  mis 
en  lumière  par  une  analyse  détaillée  et  de  nombreux  extraits,  qui  nous 
donnent  une  idée  assez  exacte  de  sa  philosophie.  «  La  philosophie,  nous 
dit-il,  consiste  à  confirmer  les  vérités  de  l'Écriture  au  moyen  de  la  spécula- 
tion vraie  (p.  51).  »  —  "  L'Écriture  et  la  raison  sont  également  d'origine 
divine,  et,  par  conséquent,  leurs  enseignements  doivent  concorder.  »  — 
-  L'opposition  est  purement  superficielle  (p.  55;,  >• 

Contre  Aristote,  il  dit  que  l'éternité  du  monde  est  sujette  à  bien  des 
objections,  et  cette  doctrine  serait  la  ruine  de  la  religion  (p.  80).  —  Le 
monde  ne  doit  pas  nécessairement  finir,  mais  Dieu  peut  l'anéantir.  D'après 
lui,  rame  ne  serait  pas  une  substance,  mais  une  activité  unifiante  (p.  97j. 
Il  défend  énergiquement  la  liberté,  et  envisage  les  objections  tirées  de  la 
prédestination  et  de  la  prescience  résultant  de  la  doctrine  des  Ecritures.  La 
preuve  de  l'existence  de  Dieu  se  trouve  dans  ses  œuvres,  par  lesquelles  il  se 
révèle.  Elle  est  aussi  dans  la  notion  de  moteur  premier  :  il  faut  arriver  à  un 
moteur  non  mû  ;  dans  la  notion  d'être  nécessaire.  —  Dès  qu'on  admet  la 
création,  tous  les  miracles  deviennent  possibles.  Nier  les  miracles  c'est  nier 
la  religion  (Cf.  p.  165  et  précéd.). 

Oii  comprend  que  sa  doctrine,  malgré  ses  lacunes  et  son  host  lité  vis  à  vis 
du  christianisme,  ait  été  tenue  en  grande  estime  par  S.  Thomas  et  les  autres 
théologiens  du  moyen  âge.  En  somme,  Maïmonide  est  un  juif  croyant  qui 
cherche  à  étayer  sa  foi  sur  l'intelligence.  S'il  accorde  parfois  trop  à  la  philo- 
sophie, il  ne  craint  pas,  d'autre  part,  d'abandonner  ses  guidtis  pour  se  sou- 
mettre à  l'autorité  de  la  Bible.  —  Avec  les  réserves  à  faire  dans  cet  éloge  de 
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Maimonide,  le  travail  de  M.  G.  L.  est  une  bonne  contribution  à  l'histoire  de 
la  philosophie  au  moyen-àge.  P.  A. 

HuGON,  0.  P.  —  Le  mystère  de  la  Très  Sainte  Trinité. 

In-12  de  pp.  375.  Paris,  Téqui.  —  Le  savant  professeur  de  dogme  du 
collège  Pontifical  Angélique  de  Rome  nons  avait  déjà  donné,  avec  le  Mystère 
de  la  Rédemption,  un  ouvrage  de  haute  vulgarisation  théologique  dont  la 
valeur  a  été  universellement  reconnue.  Sur  une  invitation  de  l'Ami  du  Clergé 
qui  avait  exprimé  le  vceu  que  l'auteur  rendît  au  peuple  chrétien  le  service  de 
lui  présenter  un  ouvrage  analogue  sur  le  mystère  de  la  Très  Sainte  Trinité 
et  celui  de  l'Incarnation,  l'auteur  a  repris  la  plume,  et  sans  trop  se  faire 
prier,  j'imagine.  Nous  devons  à  cette  invitation  un  livre  où  on  retrouvera 
toutes  les  qualités  du  premier.  Peut-être  le  peuple  chrétien  le  trouvera-t  il 
un  peu  théologique,  et  les  théologiens,  qui  le  liront  surtout,  encore  un  peu 
populaire,  Le  milieu  est  difficile  à  trouver  en  une  entreprise  de  ce  genre. 
Mais  tous  apprécieront  la  sûreté  de  la  doctrine,  la  clarté  de  l'exposition,  et 
la  piété  profonde  qui  circule  à  travers  ces  pages.  G.  G. 

Mgr  de  Keppler,  Évêque  de  Rottenburg.  "La  Prédication 
contemporaine.  Trad.  par  l'abbé  Léon  Douardicq.  In-12, 
139  pages.  Paris,  Lethielleux.  Prix  :  2  fr.  —  Ces  conseils  très 
sages,  très  suggestifs,  très  surnaturels  et  très  modernes,  ont  obtenu  grand 
succès  en  Allemagne.  La  traduction  de  l'abbé  Douardicq  les  fera  certai- 
nement apprécier  par  le  public,  plus  encore  par  ceux  qui  se  destinent  à 
l'apostulat  de  plus  en  plus  difficile  de  la  chaire  chrétienne  française.  Ils  y 
prendront  une  orientation  sûre  et  cueilleront  dans  ces  enseignements  si 
aulori.iés  des  aperçus,  une  méthode,  des  renseignements  très  pratiques 
auxquels  ils  devront  le  meilleur  de  leur  sucés  et  du  bien  fait  aux  âmes. 
Qu'ils  lisent  seulement  les  chapitres  intitulés  «  Levain  d'éternité.  Prédica- 
tion morale,  Prédication  sociale,  Oonsolamini,  consolammi,  »  ils  constate- 
ront combien  l'auteur  de  «  Vers  la  joie  »  a  compris  son  temps  et  comment 
il  fallait  lui  parler.  A.  du  B. 

Le  R.  P.  Olivaint,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  Journal 
de  ses  retraites  annuelles.  8®  édition.  Deux  vol,  de  pp.  280- 

360.  Paris,  Téqui,  1911.  Prix  :  5  fr.  —  Que  ces  pages  aient  pour 
les  âmes  intérêt,  utilité,  la  preuve  en  est  dans  les  nombreuses  éditions  qu'a 
eues  l'ouvrage.  Ces  réflexions  d'un  homme  d'une  rare  générosité  sont  récon- 
ortantes  et  suggestives;  même  dans  l'intimité  de  ses  relations  avec  Dieu,  le 
P.  Olivaint  demeure  toujours  un  entrai  leur  d'â-ues.  Les  étapes  qu'il  a  par- 
courues dans  son  perfectionnement  moral  seront  comme  des  points  de  repère 
dans  la  grande  voie  qui  mène  à  la  sainteté.  Cet  ouvrage  sera  utile  aussi  aux 
directeurs  de  conscience,  aux  directeurs  de  retraites  :  ces  notes  vécues  sont 
d'une  saine  originalité;  il  s'y  rencontre  des  aperçus  psychologiques  intéres- 
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sants  qui  peuvent  servir  à  guider  les  âmes,  à  provoquer  au  mieux  celles  qui 
ont  au  moins  quelque  désir  de  se  dégager  du  terre  à  terre.  R.  M. 

Abbé  Gellé  :  La  Grâce  à,  dix  ans.  In-12  de  227  pages. 
Paris,  Beauchesne,  1912.  Prix  :  3  fr.  —  H  s'agit  de  la  grâce  théo- 
logique. Cet  ouvrage  tend  à  faire  ressortir  comme  exceptionnelle  la  per:e  de 
la  grâce  chez  un  baptisé  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans.  Çà  et  là  à  de  fines  recher- 
ches psychologiques  sur  la  théologie  enfantine  se  mêlent  quelques  subtilités. 
Nous  inclinons  quand  même  à  croire  avec  l'auteur  que  le  péché  mortel  est 
rare  à  un  âge  où  l'on  est  si  peu  tributaire  de  sa  raison  et  de  sa  liberté  et  où 
le  défaut  de  matière,  le  défaut  de  lumière,  le  défaui  de  consentement  sufBseMt 
à  exempter  la  plupart  du  temps  de  faute  grave  ces  petits  privilégiés  pour 
lesquels  le  Divin  Maître  a  été  le  premier  à  déclarer  que  la  route  qui  les 
menait  à  Lui  était  spacieuse  ei  libre.  A.  du  B. 

Jorge  Fernandez  Pradel.  Le  Chili  après  cent  ans  d'indé- 
pendance. Lettre-préface  de  don  Rafaël  Errazuriz  Urmeneta, 
anc.  président  du  Conseil,  et  ministre  des  Affaires  étrangères, 
représentant  du  Chili  auprès  du  Saint-Siège,  ln-8,  de  xxiv- 
294  pages.  Paris,  Beauchesne,  1912.  Prix  :  5  fr.  —  Ce  livre  est 
un  peu  le  Carmen  sœculare  du  Chili  indépendant;  mais  ce  poème  est  tout 
entier  composé  de  faits,  de  chiffres,  de  détails  précis,  positifs  et  infiniment 
variés.  Aperçus  historiques  et  géographiques,  essor  intellectuel,  moral  et 
religieux  ;  richesses  naturelles  du  sol  et  du  sous-sol;  mouvement  agricole, 
commercial,  industriel,  l'auteur  a  étudié,  dans  des  vues  d'ensemble  ei  avec 
des  chiffres  à  l'appui,  tout  ce  qui  constitue  la  vie,  durant  son  premier  siècle, 
de  cette  nation  chilienne,  jeune,  intelligente,  énergique,  entreprenante  et 
sans  doute  destinée  à  un  bel  avenir.  Nos  lecteurs  s'intéresseront  surtout  à  la 
vie  riche  et  féconde  de  l'Église  du  Chili  :  son  rôle  y  est  considérable  et  soh 
avenir  se  présente  sous  d'heureux  auspices.  P.  Castillon. 

Ahbé  Fanton,  Les  églises  et  leur  mobilier  devant  la 
loi  civile.   In- 12.    Paris,    Ch.   Amat,    Prix    :    3  frs  50.   — 

M.  le  chanoine  Fanton,  dont  les  travaux  de  droit  civil  ecclésiastique  sont  si 
honorablement  connus  des  membres  du  clergé  et  des  juristes  vient  de  faire 
paraître  en  volume  une  série  d'articles  sur  les  églises  et  leur  mobilier,  publiés 
tout  d'abord  ddns  l'excellente  revue  L'Ami  du  Clergé.  Bien  des  commentaires 
des  lois  de  1905  et  de  1908,  relatives  à  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État, 
ont  paru  depuis  sept  ans,  mais,  jusqu'ici,  aucun  ouvrage  n'avait  été  spécia- 
lement consacré  aux  questions  qu'étudie  l'auteur;  aussi  le  livre  de  M.  Fanton 
mérite-t-il  d'attirer  l'attention  de  tous  ceux  qui  ont  à  veiller  surles  intérêts  tempo- 
rels des  paroisses.  Sur  la  propriété  des  églises  et  de  leur  mobilier,  sur  leur  affec- 
tation et  ses  diverses  conséquences,  surla  construction,  la  reconstruction,  les 
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réparations  et  l'assurance  des  églises,  sur  l'affichage,  le  pavoisement  et  les 
illuminations,  sur  les  impôts  des  églises,  M.  Fanton  donne  un  aperçu  très 
exact,  très  méthodique  et  très  pratique  des  décisions  de  la  jurisprudence  et 
des  travaux  de  la  doctrine.  Certaines  questions,  telles  que  le  délicat  problème 
de  la  reconstruction  des  églises  sont  même  traitées  avec  une  sagacité  et  un 
sens  juridique  tout  à  fait  remarquables.  —  Nous  nous  permettrons  cependant 
de  ne  pas  être  complètement  d'accord  avec  l'auteur  sur  certains  points.  Ainsi, 
p.  108,  il  est  question  d'arrêtés  municipaux  déclarés  nuls  pour  vices 
de  formes  par  les  tribunaux  ordinaires;  ne  vaudrait-il  pas  mieux  dire 
déclarés  illégaux,  puisque  ces  tribunaux  n'annulent  jamais  des  actes  admi- 
nistratifs, mais  constatent  simplement  leur  défaut  de  conformité  à  la  loi?  — 
Page  109,  je  crois  bien  qu'il  y  a  une  certaine  confusion  entre  le  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  toujours  soumis  au  délai  de  deux  ["mois,  du  moins  dans  le 
cas  de  décision  positive  de  l'autorité,  et  le  recours  pour  déclaration  d'illéga- 
lité qui  peut  être  intente  pendant  trente  ans,  mais  qui  n'est  pas  dispensé  du 
ministère  d'un  avocat  et  n'aboutit  qu'à  une  censure  purement  doctrinale  de 
l'acte  attaqué.  Il  eiit  été  bon  de  distinguer  plus  nettement  ces  deux  recours.  — 
Mais  ces  critiques  très  légères  ne  nous  empêchent  pas  de  reconnaître  la  très 
réelle  valeur  de  l'ouvrage  de  M.  Fanton,  sa  très  réelle  utilité,  et  de  la  recom- 
mander tout  spécialement  à  nos  lecteurs.  Lucien  Crouzil, 

UzuREAU.  —  Noël  Pinot,  curé  du  Louroux-Béconnais.  Iu-8 
de  pp.  92.  Angers,  Grassin.  1912.  —  Cette  monographie,  écrite  sur 
des  documents  de  choix  et  par  un  historien  de  la  compétence  de  M.  Uzureau, 
directeur  de  l'Anjou  historique,  est  celle  d'un  de  ces  nombreux  prêtres  guil- 
lotinés sous  la  Révolution.  Le  procès  canonique  du  curé  Noël  Pinot,  marty- 
risé à  Angers,  le  21  février  1794,  a  été  l'occasion  de  cette  notice. 

Sermet  Ernest.  —  Mariage  religieux  et  mariage  civil. 

In-8°depp.  111.  Lyon,  Poncet.  1911.  —  Cette  brochure  est  un  tiré  à 
part  des  articles  parus  dans  la  Revue  catholique  des  Institutions  du  droit, 
dans  lesquels  M.  S.  établit  juridiquement,  que,  d'après  la  législation  fran- 
çaise actuelle,  le  mariage  exclusivement  religieux  n'est  pas  prohibé,  et  qu'il 
n'est  pas,  absolument  parlant,  destitué  de  tout  effet  civil. 

E.  RouPAiN. — L'aveugle  de  Douai.  Lourdes,  1912.  In-12 

de  pp.  38.  Paris,  Casterrnan.  —  C'est  pour  les  ennemis  du  surnaturel 
une  excellente  occasion  de  voir  clair  à  travers  ce  récit  très  net  et  divers  cer- 
tificats de  médecins  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  miracle  obtenu  à 
Lourdes.  Puissent  les  âmesjaveugles,  recouvrer  la  la  lumière  en  lisant  cetto 
brochure,  à  moins  qu'elles  ne  soient  du  nombre,  elles  aussi,  de  celles  qui  ne 
veulent  point  guérir.  A.  B. 


Les  gérants  :  Établissements  Casterman,  Soc.  An. 
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Une  nouvelle  controverse 


L'antériorité  du  mariage  civil 

et  le  décret  NE  TEMEBE 


I.  LE  POINT  EN  LITIGE 

L'article  VIII  du  Décret  Ne  temere  dispose  comme  suit  : 
«  SU  arrive  que,  dans  quelque  région,  on  ne  puisse 
avoir  la  présence  du  curé  ni  de  V Ordinaire  du  lieu,  ni 
d'un  prêtre  par  eux  délégué,  devant  qui  on  puisse  célé- 
brer le  mariage,  et  que  cette  situation  dure  déjà  depuis 
un  mois,  le  mariage  peut  être  validement  et  licitement 
contracté  moyennant  le  consentement  formel  donné  par 
les  époux  devant  deux  témoins  « . 

Interrogée  sur  la  question  de  savoir  ce  «  qu'il  faut 
entendre  sous  le  nom  de  régio7i,  ou  à  quelle  distance  les 
contractants  doivent  se  trouver  du  lieu  où  est  le  prêtre 
compétent  pour  assister  au  mariage,  pour  que  celui-ci 
puisse  être  validement  et  licitement  contracté  devant  les 
témoin  seuls,  aux  termes  de  Fart.  VIII  du  Décret  Ne 
temere,  la  S.  Congrégation  des  Sacrements  a  donné,  en 
date  du  12  mars  1910,  la  réponse  suivante  :  «  Leinariage 
peut  être  validement  et  licitement  contracté  devant  les 
seuls  témoins,  sans  la  pj^ésence  du  prêtre  compétent 
pour  assister,  dès  lors  que,  depuis  un  mois  écoulé,  on 
ne  peut,  sans  grave  inconvénient,  avoir  la  présence  du 
prêtre  ou  aller  le  trouver  (i)  » . 

On  peut  donc,  sous  le  régime  actuellement  en  vigueur, 
contracter  validement  et  licitement  un  mariage  devant  deux 
témoins,  sans  la  présence  du  prêtre,  dès  que  les  deux 
conditions  suivantes  se  réalisent  :  1°  qu'il  y  ait  un  incon- 

(1)  La  traduction  des  textes  cités  est  empruntée  au  livre  de  M.  Boudinhon, 
Le  Mariage  et  les  Fiançailles,  8«  édition,  1912,  Paris. 

N.    R.    T.    î-SV.    1913.  MARS.       1 9 


134  UNE  NOUVELLE  CONTROVERSE 

vénient  grave  à  appeler  ou  à  aller  trouver  le  prêtre  com- 
pétent, c'est-à-dire  le  curé  de  l'endroit  ou  son  délégué  ; 
2°  que  cet  état  de  choses  dure  depuis  un  mois. 

Ceci  posé,  les  auteurs  se  sont  ingéniés  à  déterminer  la 
nature  de  cet  inconvénient,  dont  la  présence  suffit  à  légi- 
timer, après  le  délai  d'un  mois,  la  célébration  d'un 
mariage  sans  l'assistance  du  prêtre.  Tout  spécialement  on 
s'est  demandé  si  la  dérogation,  inscrite  à  l'article  VIII  et 
précisée  par  la  déclaration  du  12  mars  1910,  ne  trouve  pas 
son  application  dans  les  pajs,  comme  la  Belgique  (i),  la 
France  (2),  l'Allemagne  (3),  la  Hollande  (4),  où  existe  l'anté- 

(1)  Aux  termes  de  l'art.  16  de  la  Constitution  belge,  «  Le  mariage  civil 
devra  toujours  précéder  la  bénédiction  nuptiale,  sauf  les  exceptions  à  établir 
par  la  loi,  s'il  y  a  lieu  ».  D'autre  part  l'art.  267  du  Code  pénal,  modifié  par 
la  loi  du  3août  1909,  porte  que  «  Sera  puni  d'une  amemie  de  cinnunute  francs 
à  cinq  cents  francs  tout  ministre  d'un  culte,  qui,  hors  les  cas  formellement 
exceptés  par  la  loi,  procédera  à  la  bénédiction  nuptiale  avant  la  célébration 
du  mariage  civil.  Cette  disposition  ne  sera  pas  applicable  lorsqu'une  des 
personnes  qui  ont  reçu  la  bénédiction  nuptiale  eiait  en  danger  de  mort, 
et  que  tout  retarJ  apporté  à  cette  cérémonie  eût  pu  avoir  pour  effet  de  la 
rendre  impossible,  En  cas  de  nouvelle  infraction  de  même  espèce,  il  pourra, 
en  outre,  êire  condamné  à  un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois  ». 

Le  lecteur  trouvera  quf  Iques  détails  sur  les  antécédents  historiques  de  la  loi 
de  l'antériorité  et  de  sa  sarction  pénale  dans  noire  livre  Les  Fiançailles  et 
le  Mariage,  1912,  Bruges,  n.  230.  A  en  rapprocher  ce  que  nous  avons  écrit 
dans  les  Collatioies  Brugenses,  t,  xvii,  594  ss;  cf.  aussi  Lkcler,  Collât, 
Namurç  ,  t.  ix,  p.  252  ss. 

(2)  Les  articles  199  et  200  du  Code  pénal  français  statuent  des  pénalités 
à  6'  courir  par  «  tout  ministre  du  culte  qni-procéilera  aux  cérémonies  reli- 
gieuses d'un  mariage,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  Jicte  de  mariage 
préalablement  reçu  par  les  officiers  de  l'état  civil  »,  Voir  le  texte  dans 
Allègre,  Le  Code  civil  cmimenté,  Paris,  1S99,  i,  p.  128. 

(3)  En  Allemagne  la  peine  à  prononcer  contre  le  ministre  du  culte  qui 
célébrerait  le  mariage  religieux  avant  l'actomplis-ement  des  formalités 
civiles,  peut  s'élever  à  une  amende  de  'M)0  marks  ou  à  un  emprisonnement 
de  trois  mois.  Voir  BalO'I,  Die  Eherefi»  mvorscliriften  der  Bekrete 
«  Tametsi  »  und  «  Ne  tetnere  ■  und  die  Bestiafung  des  Religionsdienert 
wegen  Vollxiigs  der  Trauung  tor  dem  Nachweis  der  ZiviLehe,  Stuttgart, 
191U.  p.  2.)  ss. 

(4;  Art,  449  van  het  Wetboek  vau  strafrecht  :  «  De  bedienaar  van  den 
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riorité  obligatoire  du  mariage  civil  :  pourrait-on,  dans  ces 
différents  pays,  comme  nous  essaierons  de  le  prouver  dans 
cette  étude,  profiter  du  privilège  partout  où  il  importe  d'unir 
devant  l'Eglise  des  fiancés  qui  ne  sont  pas  à  même  de  se 
marier  devant  l'officier  de  l'état  civil,  et  dont  le  curé  ne  peut 
bénir  l'union  sans  s'exposer  à  de  graves  pénalités? 

II.  INTÉRÊT  DE  LA  QUESTION 

L'intérêt  qui  s'attache  à  la  solution  de  ce  problème  est 
considérable.  Il  suffit  d'avoir  eu  la  pratique  du  saint  minis- 
tère, d'avoir  été  mêlé  aux  travaux  de  la  Société  de 
Saint-François  Régis,  ou  d'en  avoir  consulté  les  dossiers, 
pour  savoir  à  quelles  complications  la  loi  de  l'antériorité 
peut  fatalement  mener. 

Un  jeune  homme  séduit  une  jeune  fille  ;  celle-ci  quitte  la 
maison  paternelle  pour  vivre  avec  son  amant  en  concubi- 
nage ;  après  quel  jue  temps  tous  deux  reviennent  à  de  meil- 
leurs sentioients,  ils  voudraient  régulariser  leur  situation 
devant  Dieu  et  leur  conscience;  ils  se  présentent  chez  le 
curé  en  vue  du  mariage  religieux.  Seulement  la  fiancée  n'a 
que  vingt  ans  ou  pas  même,  et  pour  pouvoir  se  marier  à  la 
mairie  elle  doit  au  préalable  avoir  obtenu  le  consentement 
de  ses  parents.  Si,  comme  il  airive  fréquemment  dans  des 
cas  de  ce  gfure,  les  parents  s'y  refusent  obstinément, 
le  mariage   civil   est  impossible  avant  que  la  future  ait 

Godsdienst  die,  voordat  de  partijen  hem  hebben  doen  biijken  dat  haar  huwe- 
lijk  len  over.siaan  van  den  ambteiiaar  van  den  burgerlijken  stand  is  vokrok- 
keii,  eenige  godsdieiistige  plechtijcbeid  daarioe  b«-irekkelijk  verricht,  wordt 
gestiaft  met  geldboete  van  ten  hoogsie  diiehouderd  gulden  ».  Voir 
ScHAEPMAN,  Het  Burgerl'jh  huwelijk  der  Roomsch-hatholieken  in  Neder- 
land,  Utrechi,  1900.  p.  3^  s. 

En  Suisse,  le  nouveau  Code  entré  en  vigueur  depuis  le  1"  janvier  1912 
a  supprimé  toute  sanction  pénale  de  la  loi  de  l'aiaériorité.  Cf.  Baloo  1.  c, 
p.  22  SB, 
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atteint  sa  majorité.  Oa  bien  le  prêtre  doit  s'exposer  au 
danger  de  poursuites  judiciaires,  aux  sanctions  du  code 
pénal,  ou  bien  il  faut  abandonner  ces  pauvres  gens  à  leur 
triste  sort  et  à  toutes  les  conséquences  immorales  qui  en 
découleront.  Et  on  aurait  tort  de  croire  que  ces  cas  soient 
isolés  !  Elles  sont  nombreuses,  hélas  !  l  es  jeunes  filles  qui  se 
laissent  ainsi  séduire  dès  avant  leur  majorité,  désertent  1 
domicile  paternel,  pour  suivre  leur  séducteur  et  mener  avec 
lui  une  vie  de  libertinage,  jusqu'à  ce  que  le  remords  les  con- 
duise aux  pieds  du  prêtre. 

Ce  n'est  pas  tout.  N'arrive-t-il  pas  souvent  qu'un  mili- 
taire se  voie  dans  l'impossibilité  de  contracter  un  mariage 
civil,  à  cause  des  règlements  draconiens  qui  subordonnent 
le  choix  de  sa  compagne  à  l'apport  d'une  dot  relativement 
élevée?  L'officier  qui  veut  rester  fidèle  à  une  personne  ar- 
demment aimée,  mais  insuffisamment  dotée,  doit  renoncer  à 
l'espoir  de  voir  son  union  légitimée  devant  le  for  civil  ; 
l'autorité  militaire,  du  moins  en  Belgique,  est  inexorable. 
Encore  une  fois  il  faut  faire  appel  au  dévouement,  à  l'abné- 
gation du  prêtre,  pour  qu'il  bénisse  le  mariage  au  mépris 
des  lois  pénales,  ou  bien  il  faut  laisser  croupir  ces  malheu- 
reux dans  le  péché. 

Il  n'est  pas  rare  non  plus  que  deux  fiancés  se  voient 
interdire  l'accès  de  la  salle  des  mariages  à  l'hôtel  de  ville, 
faute  des  pièces  officielles  requises  par  la  loi,  soit  pour  cons- 
tater le  décès  d'un  époux  défunt,  soit  pour  prouver  l'identité 
d'une  personne  appartenant  à  une  nationalité  étrangère, 
soit  pour  démontrer  que  les  différentes  formalités  prescrites 
par  le  statut  personnel  des  intéressés  ont  été  observées. 
Pour  notre  part,  nous  savons  plusieurs  cas,  où  de  ce  chef, 
l'officier  de  l'état  civil  a  refusé  de  procéder  à  la  célébration  du 
mariage  d  un  sujet  étranger,  alors  que  toutes  les  tentatives, 
faites  pour  obtenir  les  documents  nécessaires,  étaient  restées 
infructueuses. 
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A  cette  série,  qu'il  me  serait  aisé  d'alloiiger  (i),  ajoutez 
les  cas  de  mariages  rendus  impossibles  au  for  civil,  par  suite 
de  l'existence  d'un  mariage  antérieur,  nul  devant  Dieu  et  la 
conscience,  mais  valide  aux  yeux  de  la  loi. 

Dans  les  pays  tels  que  la  France  et  la  Hollande,  où  la  loi 
de  -l'antériorité  obligatoire,  avec  sanction  pénale  qui  en 
garantit  l'application,  s'étend  même  aux  mariages  in  extre- 
mis, la  même  alternative  se  présentera  toutes  les  fois  qu'il 
y  aura  urgence  de  marier  un  moribond  sur  son  lit  de  mort, 
et  que  le  temps  fera  défaut  pour  faire  procéder  dabord  aux 
formalités  civiles. 

Ces  considérations  suffisent  à  coup  sûr  à  souligner  le  puis- 
sant intérêt  qui  s'attache  à  la  question  qui  nous  occupe, 
Hième  dans  les  pays,  comme  la  Belgique  (2),  où  les  mariages 
in  extremis  sont  soustraits  à  la  loi  de  l'antériorité.  En  effet, 
si  le  privilège  de  l'art.  VIII  est  applicable  aux  cas  proposés 


(1)  Voici  un  cas  qui  nous  a  été  soumis  pendant  que  nous  écrivions  ces  pages. 
Un  Teuf  vit  en  concubinage  avec  une  femme  veuve,  avec  laquelle  il  a  dans 

le  passé  commis  adultère,  du  vivant  et  de  sa  propre  femme  et  du  mari  de  sa 
complice  ;  l'adultère,  dont  la  preuve  fut  faite  en  justice,  donna  lieu  au 
divorce  prononcé  contre  la  femme  coupable.  Les  deux  malheureux  tien- 
draient beaucoup  à  légitimer  leur  union,  dont  trois  enfants  sont  nés,  et  à 
mettre  un  terme  à  leur  vie  de  désordres.  Seulement,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 298  du  Code  civil  (abrogé  en  France  par  la  loi  du  15  décembre  1904, 
mais  reste  en  vigueur  en  Belgique  —  Voir  Ayinales  Parlementaires 
Belges,  Sénat,  22  et  23  Févr.  1910),  le  liiariage  civil  est  prohibé  dans  ce 
c^s;  pas  d'espoir  de  voir  une  dispense  lever  l'empêchement. 

(2)  Cette  exception  relative  aux  mariages  in  extremis  a  été  introduite  en 
Belgique,  par  la  loi  du  3  août  1909,  due  à  l'initi&tive  de  M.  Woeste 
{Moniteur  du  12  août  1909,  p.  4441).  L'uccasion  de  cette  proposition  de  loi 
fut  la  condamnation  d'un  vicaire  de  campagne,  qui  avait  célébré  un  mariage 
tu  extremis  le  4  octobre  1907  et  qui  avait,  été  condamné  de  ce  chef,  le 
22  février  1908. 

Nous  avons  proposé  une  interprétation  de  la  nouvelle  dispositioû  dans  les 
Collât,  Brug,,  lom.  xv.  pp.  99-104,  ainsi  qu'au  n.  401  du  livre  cité  plus  haut. 

La  même  exception  visant  les  mariages  in  extremis  existe  en  Allemagne 
(Balog,  1.  c,  p.  29)  et  en  Hongrie  {ibidem,  p.  15). 
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et  aux  autres  cas  analogues,  toutes  les  entraves  créées  par  la 
loi  de  l'antériorité  disparaissent  d'elles-mêmes. 

Là  où  d'une  part  le  mariage  civil  est  formellement  pro- 
hibé, et  où  d'autre  part  l'intérêt  des  âmes  exige  la  célébra- 
tion du  mariage  religieux,  on  permettrait  aux  parties,  après 
l'expiration  du  délai  d'un  mois,  de  s'unir  devant  deux 
témoins,  sans  la  présence  du  prêtre  (i).  Du  même  coup,  on 
donne  ainsi  aux  fiancés  le  moyen  de  régulariser  leur  situa- 
tion devant  Dieu,  ei  on  échappe  aux  sanctions  de  la  loi. 

Dans  ce  cas  les  pénalités  civiles  sont  de  fait  inapplicables  ; 
cela  ne  semble  guère  douteux,  notamment  pour  ce  qui  con- 
cerne la  France  et  la  Belgique  (2).  Comme  il  ressort  claire- 
ment du  texte  même  des  articles  cités  plus  liaut,  la  sanction 
n'atteint  que  le  ministre  du  culte,  et  non  pas  les  témoins  ni 
les  contractants.  La  jurisprudence  admet  bien  la  coopéra- 
tion au  délit  (et  de  ce  chef  elle  pourrait  tenir  les  témoins 
pour  passibles  de  la  sanction  pénale  en  même  temps  que  le 
prêtre  qui  assiste  au  mariage)  (3)  ;  mais  précisément  toute 


(1;  C'est  à  ton  (jue  l'on  croirait  pouvoir  tourner  la  difficulté  en  recourant 
à  une  assipiance  du  prêtre  en  dehors  de  toute  cérémonie  religieuse,  de  tout 
rite  sacré,  à  une  assistance  telle  qu'elle  est  prescrite  pour  la  célébration  des 
mariages  nnixtes,  où  le  curé  se  contente  d'assister  in  nie/ris,  de  requérir  et 
de  recevoir  le  consentement  des  parties  contractantes. 

Il  paraît  qu'eu  Hollande  le  prêire  pourrait,  par  ce  procédé,  échapper  aux 
.sanctions  pénales  (Cf.  Schaepman,  1.  c,  p.  ?3,  et  dans  les  Nederlandsche 
katholieke  Slemmeti,  1905,  p.  366  ss.,  oii  l'auteur  se  rel'ère  entre  autres 
à  une  interprétation  concordante  donnée  en  date  du  22  juillet  1859>;  mais 
en  France,  et  surtout  en  Belgique,  la  jurisprudence  est  fixée  dans  le  sens 
contraire.  D'après  les  Pandectes  belges,  \°  Actes  de  7>\ariage,  n"  47,  et  les 
décisions  y  relatées,  pour  constituer  le  délit,  l'assistance  purement  passive 
du  prêtre  est  suffisante,  telle  qu'elle  était  prêtée  jusqu'en  ces  derniers  temps 
dans  le  cas  de  mariage  mixte. 

(2)  C'est  aussi  le  cas  pour  l'Allemagne  et  la  Hollande.  Un  Hongrie, 
il  semble  que  la  loi  punirait  la  célébration  du  mariage  religieux  antérieure 
aux  formalités  civiles,  quelles  que  fussent  les  personnes  devant  qui  elle  aurait 
lieu.  Cf.  Bai.og,  I.  c,  p.  9. 

(3)  Cf.   LKCi.Er.,  1.  c,   p.  256  s.;  voir  aussi  Collât.  Bruy,,  xv,  p.   118; 
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coopération  suppose  un  délit,  et  il  n'y  a  pas  délit  où  toute 
intervention  du  prêtre  fait  défaut.  Cette  interprétation  est 
d'ailleurs  adoptée  et  préconisée  en  termes  exprès  par  nos 
adversaires  eux-mêmes  ;  M.  Mesdach  de  ter  Kiele  notam- 
ment, dans  son  réquisitoire  prononcé  en  1877,  dans  la  cause 
de  Mgr  Sacré,  doyen  d'Anvers,  disait  :  «  Si  la  bénédiction 
nuptiale  ne  peut  être  donnée  que  par  un  ministre  du  culte, 
il  va  de  soi  que  sans  l'intervention  dune  personne  de  cette 
qualité,  le  délit  ne  pourra  prendre  naissance  (i)  ". 

Si  donc  nous  pouvons,  en  l'occurreuee,  recourir  à  la  dis- 
position consacrée  par  l'art.  VIII,  nous  avons  en  main  le 
moyen  efficace  d'éluder,  pour  le  plus  grand  bien  des  âmes, 
la  loi  et  ses  funestes  effets.  Nous  n'aurions  qu'a  nous 
réjouir  de  ce  résultat;  d'autant  plus  qu'il  s'agit  d'uue  loi  qui 
non  seulement  entraine  des  conséquences  nuisibles  au 
salut  des  âmes,  mais  d'une  loi  illogique  dans  son  principe, 
destructive  de  la  liberté,  d'une  loi  qui  consacre  une  fla- 
grante usurpation  des  droits  séculaires  et  inviolables  de 
l'Église  sur  le  mariage  chrétien  (2). 

Annales  Parlementaires  Belges,  Chambre  des  Représentants,  séance  du 
27  novembre  1908.  p.  142. 

(1)  PasicHsie  Belge,  I8TT,  i,  p.  48. 

(2)  Nous  ne  voyons  même  pas  pourquoi  on  ne  pourrait  pas  souhaiter 
l'abrogation  pure  et  simple  de  la  loi  de  l'antériorité  obligatoire. 

Nous  ad  mettons  volontiers  avec  M.  BoudinhDn((7an.  Coït.,  1906,  p.  641  ss.) 
que  la  vraie,  la  seule  réforme  qui  doimeraii  entière  satisfaction  ••  serait  une 
organisation  où  l'unique  échange  de  consentement  des  époux  serait  valable 
à  la  fois  pour  le  pouvoir  civil  et  pour  l'autorité  religieuse  compétente  », 
Mais  nous  n'oserions  nous  rallier  à  ses  conclusions  —  enregistrées  sans 
observations  par  la  Revue  pratique  d'Apologétique,  x,  1910,  p.  529  s.,  — 
lorsqu'il  prétend  que,  dans  l'état  actuel  du  dualisme  matrimonial,  il  ne 
serait  guère  souhaitable  de  voir  disparaître  de  nos  codes  la  loi  de  l'anté- 
riorité. Celte  thèse,  même  envisagée  du  point  de  vue  de  l'opportunité  pra- 
tique, semble  difficilement  conciliable  avec  les  déclarations  du  Saint-Siège, 
notamment  avec  les  paroles  prononcées  par  Pie  IX,  lo  3  octo')re  18T') 
devant  les  pèlerins  Belges,  avec  les  termes  du  Bref  en/oyé,  par  orJr-i 
du  même  Pontife,  aux  comités  du  Nord  de  la  France,  à  la  date  du  15  jan- 
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III.  DISCUSSION  ET  SOLUTION 

Avant  d'entamer  la  discussion,  il  importe  de  bien  préciser 
l'état  de  la  question. 

Pour  légitimer  l'extension  du  privilège  de  l'art.  VIII  aux 
cas  visés  plus  haut,  il  suffit  de  pouvoir  invoquer,  en  faveur 
de  cette  extension,  des  arguments  lyrohahles;  pas  n'est 
besoin  d'arguments  apodictiques  ;  des  arguments  «  suasifs  » 
suffisent.  Il  est  en  eflet  admis  en  droit  canonique,  que  l'on 
peut  procéder  au  mariage,  malgré  l'existence  d'un  duhium 
juris  relatif  à  un  empêchement  de  droit  ecclésiastique  ; 
en  d'autres  termes,  on  peut  négliger  un  empêchement  diri- 
mant  de  cette  catégorie  dès  qu'il  est  douteux  en  droit,  et 
aussi  longtemps  que  subsiste  ce  doute  de  droit  ecclésiastique. 
L'Eglise,  dans  le  doute,  supplée,  c'est-à-dire  est  censée 
lever  l'empêchement,  pour  autant  qu'il  existe  au  moment 
où  le  mariage  est  célébré  ;  tout  danger  de  mariage  nul  est 
conjuré  par  le  fait  même,  et,  une  fois  la  validité  assurée, 
rien  ne  s'oppose  à  la  licéité. 

vier  1876  (Delassus.  U Antériorité  des  formalités  civiles  sur  le  scicrement 
de  mariage,  Lille,  1906),  ainsi  qu'avec  les  directions  données  par  Léon  XIII, 
dans  sa  lettre  aux  Évéques  de  la  Province  de  Venise  (N.  R.  Th.,  xxv, 
p.  117  ss.)  le  8  février  1903. 

Dans  ces  déclarations,  les  Souveraius  Pontifes  n'émettent  pas  seulement 
des  principes;  ils  tracent  en  même  temps  une  ligne  de  conduite,  en  tenant 
compte  des  circonstances  et  des  faits,  en  tenant  compte  en  particulier  du 
dualisme  matrimonial  existant  en  Belgique,  en  France  et  en  Italie. 

C'est  ainsi  que  Pie  IX  engageait  les  pè!erins  Belges  à  réclamer  de  leurs 
gouvernants  «  que  le  sacrement  de  mariage  précède  le  contrat  civil.  -  Dans 
son  Bref  aux  Français  du  Nord,  le  même  Pontife  se  réjouissait  de  l'ardeur 
qu'ils  mettaient  à  écarter  de  toute  l'énergie  de  leur  âme,  «  les  injustes 
atteintes  portées  à  la  doctrine  catholique,  à  la  vraie  règle  des  mœurs  et  de 
la  liberté  du  ministère  pastoral,  par  cette  loi  civile  qui  défend  aux  fidèles  de 
célébrer  le  mariage  devant  l'Église  avant  d'aceomplir  les  formalités  de 
l'acte  civil  ». 
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Or  ici  nous  sommes  en  présence  d'un  empêchement  de 
droit  ecclésiastique,  à  savoir  la  clandestinité,  qui  exige, 
sous  peine  de  nullité,  la  présence  du  curé  de  l'endroit  ou 
d'un  prêtre  par  lui  délégué. 

Il  suffit  donc,  pour  permettre  un  mariage  sans  l'assistance 
du  prêtre,  qu'il  soit  probable  que  cette  clause  irritante  ne 
s'applique  pas  dans  l'espèce,  en  d'autres  termes  qu'il  soit 
probable  que  la  dérogation  inscrite  à  l'art.  VIII,  trouve  ici 
son  application. 

Toute  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  nous  sommes 
en  mesure  de  soutenir  la  probabilité  de  notre  interpré- 
tation, contre  les  arguments  qu'on  essaie  de  lui  opposer. 
Nous  visons  spécialement  les  arguments  développés  par 
M.  BouDiNHON,  l'éminent  professeur  de  l'Institut  catho- 
lique de  Paris,  le  distingué  directeur  de  la  revue  bien  con- 
nue Le  Canoniste  Contempo7'ain.  Il  s'est  fait  le  champion 
de  l'opinion  contraire;  àdifiérentes  reprises,  il  est  revenu  à 
la  charge,  dans  le  Canonisle  contemporain  d'abord  (1910, 
p.  264),  dans  la  Revue  du  clergé  français  ensuite  (tom.  lxx, 
p.  594),  et  dernièrement  dans  la  huitième  édition  de  son 
ouvrage  cité  plus  haut,  n.  96ter. 

Or,  pour  établir  la  probabilité  en  question  il  suffit  de 
nous  reporter  au  texte  du  décret  de  la  S.  Congrégation  des 
Sacrements  en  date  du  12  mars  1910,  texte  que  nous 
avons  reproduit  au  début  de  notre  étude. 

Que  l'on  dise  que  le  décret  constitue  tout  simplement  une 
interprétation  compréhensive  de  l'art.  VIII  du  Décret  iVe 
tetnere,  ou  que  l'on  prétende  y  voir  une  extension  du  dit 
article,  cela  importe  assez  peu  ;  dans  les  deux  hypothèses, 
nous  pouvons  invoquer  son  autorité  et  nous  en  référer  à  sa 
teneur.  Or,  nous  l'avons  dit,  les  termes  sont  formels  ;  ils  nous 
autorisent  à  appliquer  le  privilège  dès  que  «  depuis  un 
mois  écoulé,  on  ne  peut,  sans  gj^ave  inco7ivénient,  avoir 
la  présence  du  prêtre  ou  aller  le  trouver  ».  Donc,  inconvé- 
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nient  grave  à  avoir  ou  à  aller  trouver  le  prêtre,  et  délai  d'un 
mois,  voilà  les  deux  conditions  et  les  deux  seules,  auxquelles 
est  subordonné  l'usage  du  privilège. 

Nous  pouvons  négliger,  pour  le  moment,  la  condition 
relative  au  délai  d'un  mois,  et  nous  occuper  uniquement  de 
celle  qui  exige  l'existence  d'un  grave  inconvénient  à  avoir 
ou  à  aller  trouver  le  prêtre.  De  quel  inconvénient  s'agit-il? 

1°  Il  faut  un  inconvénient  grave,  l'équivalent  d'une 
impossibilité  morale. 

Or,  personne  ne  le  contestera,  ce  grave  inconvénient 
existe  toutes  les  fois  qu'il  importe  de  célébrer  un  mariage, 
auquel  le  prêtre  ne  peut  prêter  son  assistance,  sans  s'expo- 
ser aux  peines  qui  sanctionnent  la  loi  de  l'antériorité.  La 
gravité  ressort  non  seulement  de  Fimportance  des  peines  con- 
sidérées en  elles  mêmes  —  notamment  en  Belgique,  surtout 
pour  le  cas  de  récidive,  —  mais  encore  de  tous  les  ennuis 
qu'entraîne  une  poursuite  judiciaire,  spécialement  quand 
elle  est  menée  par  un  magistrat  hostile  et  sectaire. 

2°  Nous  croyons  qu'une  im^o^sihïWié particulière  et  indi- 
viduelle suffit. 

La  raison  en  est  que,  dans  le  décret  de  1910,  aucune  res- 
triction n'est  apportée,  aucune  réserve  n'est  faite  ;  il  faut  un 
inconvénient  grave  :  et  c'est  tout. 

Le  texte  du  Décret  Ne  temere  semblait  exclure  l'hypo- 
thèse  d'une  impossibilité  individuelle;  il  exigait,  semble-t-il, 
une  impossibilité,  sinon  commune,  du  moins  une  impossi- 
bilité régionale,  c'est-à-dire  s'étendaut  à  toute  une  contrée, 
bien  qu'elle  n'affectât  qu'une  partie  restreinte  des  habitants. 
La  S.  Congrégation  des  Sacrements,  formellement  inter- 
rogée sur  la  portée  du  terme  «  regio  »,  supprime  le  mot 
dans  son  décret,  et  donne  la  réponse  générale  citée  plus  haut. 
N'est-ce  pas  clairement  insinuer  qu'elle  entend  supprimer 
toutes  les  formules  restrictives  et  étendre  l'application  de 
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l'art.    VIII  au  cas  d'impossibiliié  même  personnelle  (i)? 

M.  Boudinhon  n'admet  pas  le  bien-fondé  de  notre  argu- 
mentation. «  Si  la  S,  Congrégation,  dit-il,  s'abstient  d'inter- 
préter le  mot  regio,  elle  ne  dit  pas  que  l'empêchement 
cesse  d'être  local,  et  puisse  être  transformé  en  un  empêche- 
ment purement  personnel,  individuel,  consistant  en  une 
absence  fictive  du  curé  à  l'égard  de  deux  personnes  détermi- 
nées, alors  qu'il  est  présent  pour  tout  son  peuple  dans  sa  pa- 
roisse ».  La  réplique  de  M.  Boudinhon  repose  tout  entière 
siir  la  conception  qu'il  s'est  formée  de  la  nature  de  l'empê- 
chement ;  il  estime,  comme  nous  le  verrons  ci-dessous,  au  3", 
que  le  Saint-Siège  n'a  eu  en  vue  que  la  difficulté  matérielle 
d'avoir  la  présence  du  prêtre;  il  restreint  l'inconvénient 
grave,  l'impossibiliié  morale  au  cas  de  V absence  réelle  et 
corporelle  du  prêire. 

Admettons  même  que  la  S.  Congrégation  exige,  pour 
l'application  du  privilège,  j)lus  qu'une  impossibilité  indivi- 
duelle ;  nous  disons  que  l'inconvénient  créé  parla  loi  de 
l'antériorité  n'est  pas  strictement  personnel  à  tel  ou  tel  con- 
tractant; il  s'étend  à  un  pays  entier,  tout  en  n'affectant 
qu'une  partie  des  habitants  ;  il  constitue  une  impossibilité 
régionale,  dans  le  sens  indiqué  ci-dessus.  Dece  chef  donc  rien 
n'empêcherait  d'étendre  l'application  de  l'art.  VIII  aux  cas 
visés  plus  haut. 

3°  Faut-il  comprendre  l'inconvénient,  la  difficulté  d'avoir 
le  prêtre,  dans  le  sens  d'une  absence  matérielle,  à  l'exclu- 
sion «  d'une  sorte  d'absence  morale  résultant  de  l'inter- 
diction de  la  loi  civile  »?  M.  Boudinhon  le  prétend  (1.  c, 
n.  96ter;  Canon,  contemp.,  1910,  p.  264),  et  c'est  sur 
cette  considération  qu'il  insiste  le  plus.  A  notre  avis,  rien 

(Ij  Déjà  avant  ie  décret  de  1910,  le  cardinal  Oknnari,  Brève  Commenta 
délia  nuova  legge  sugli  sponsali  e  sul  ntatrimonio,  Roma.  1908,  p.  72,  et 
le  Dr  Heiner,  auditeur  de  la  Rote.  Archiv  f.  k.  Kirchenrecht,  1905,  p.  485, 
se  couteiitaient  d'une  imposmbiViié  particu H èt-e. 
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ne  nous  autorise  à  restreindre  si  fort  la  portée  de  l'incon- 
vénient. Si  la  teneur  de  l'art.  VIII  peut  donner  le  change, 
la  généralité  des  termes  employés  par  le  décret  de  1910 
semble  exclure  une  restriction  aussi  accentuée.  Notre  inter- 
prétation trouve  sa  confirmation  dans  un  déci'et  de  la 
S.  Congrégation  de  la  Propagande  (i).  Déjà  sous  le  régime 
plus  sévère  en  vigueur  avant  le  Décret  Ne  iemere,  le 
S.  Siège  avait  admis  comme  suffisante  la  raison  invoquée 
par  les  habitants  de  l'ile  de  Caraçao  :  la  dite  Congrégation 
avait  permis,  dans  ce  pays,  de  contracter  mariage  devant 
deux  témoins  seulement,  pour  la  raison  que  le  mariage  reli- 
gieux y  était  interdit  avant  la  cérémonie  civile  sous  peine 
d'une  amende  de  500  florins  à  payer  par  le  curé,  et  que 
pour  la  célébration  du  mariage  civil  les  catholiques  devaient 
payer  50  florins.  L'inconvénient  qui  légitimait  dans  ce  cas 
la  célébration  d'un  mariage  clandestin,  comportait  bien  — 
on  le  voit  —  une  sorte  d'absence  morale,  identique  à  celle 
que  nous  invoquons  en  l'occurrence. 

Cette  facilité  relative  accordée  par  l'Église  en  vue  de  la 
célébration  d'un  mariage  sans  prêtre,  n'a  pas  de  quoi  nous 
étonner  outre  mesure.  Le  prêtre  n'est  pas  le  ministre  du 
sacrement  ;  il  fait  simplement  office  de  témoin  ;  à  telle  en- 
seigne qu'au  concile  de  Trente  on  voulut  d'abord  lui  sub- 
stituer un  notaire  ou  un  troisième  témoin  quelconque.  Sous 
la  discipline  du  Décret  Ne  temere,  on  peut  d'autant  plus 
facilement  se  passer  de  l'assistance  du  prêtre,  que  des 
mesures  spéciales  ont  été  prises  pour  assurer,  en  cas 
d'absence  de  celui-ci,  l'inscription  du  mariage  sur  les  regis- 
tres, par  les  soins  des  témoins  et  des  contractants  :  aux  ter- 
mes de  l'art.  IX,  3°,  les  témoins  sont  tenus  «  solidairement 
avec  les  contractants  de  prendre  soin  que  le  mariage  conclu 
soit  noté  le  plus  tôt  possible  sur  les  livres  prescrits  «. 

(1)  Collectanea  S.  C.  de  P.  F.,  n"  1.515. 
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4°  Peu  importe,  à  notre  avis,  que  l'inconvénient  atteigne 
directement  le  prêtre,  pourvu  que  les  contractants  soient 
atteints  indirectement  (i).  Encore  une  fois  le  texte  est  muet 
à  ce  sujet  ;  tout  ce  qu'il  demande,  c'est  que  les  parties  ne 
puissent,  sans  grave  inconvénient,  contracter  devant  le 
prêtre.  Or  si  le  prêtre  est  dans  l'impossibilité  d'assister  au 
mariage,  il  s'ensuit  nécessairement  que  les  contractants 
sont  dans  l'impossibilité  d'échanger  leur  consentement  en  sa 
présence. 

Dans  le  cas  auquel  nous  faisions  allusion  tout  à  l'heure, 
à  l'île  de  Curaçao,  l'inconvénient  atteignait  également  le 
prêtre  qui,  pour  assister  au  mariage  religieux  avant  l'accom- 
plissement des  formalités  civiles,  s'exposait  à  une  amende 
de  500  florins  ;  s'il  voulait  passer  outre  et  courir  le  risque 
de  se  voir  appliquer  cette  pénalité,  l'inconvénient  pour  les 
contractants  était  nul.  Toutefois,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  —  et  ici  nous  touchons  à  la  seconde  condition,  rela- 
tive au  délai  d'un  mois,  —  pour  que  l'inconvénient  qui 
atteint  directement  le  prêtre,  atteigne  aussi  par  voie  indi- 
recte les  contractants,  il  faut  au  préalable  qu'il  .conste  du 
refus  du  prêtre  ;  celui-ci  en  effet  peut  prêter  son  assistance 
au  mépris  des  sanctions  pénales,  et  alors  l'inconvénient  est 
sans  effet  pour  les  parties  contractantes.  Voilà  pourquoi  il 
est  requis,  avant  de  procéder  au  mariage  sans  prêtre, 
d'interpeller  ce  dernier,  et  de  laisser  passer  le  délai  d'un 
mois  à  partir  du  jour  où  il  a  fait  connaître  ses  intentions  (2). 

(1)  Ici  eucore  M.  Boudinhon  soutient  le  contraire  :«  Le  décret, dit-il,  parle 
de  grave  inconvénient  qui  empêche  les  contractants  d'aller  tro'jver  ou  de 
faire  venir  le  prêtre  compétent;  ici,  au  contraire,  c'est  pour  le  prêtre  qu'il 
y  aurait  inconTénient  grave  à  prêter  son  ministère  ». 

(2)  Voici  comm  nt  il  <:onviendrait  de  procédera  l'interpellation  du  curé  et 
à  laconsiatation  de  Sf^m  refus  : 

Les  fiancés  adressent,  au  curé  de  l'endroit  où  le  mariage  doit  se  célébrer, 
une  suppli  jue  par  laquelle  ils  lui  font  part  de  leurs  intentions  matrimoniales, 
en  ajant  soin  de  le  prévenir  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  d'accomplir  au 
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Je  suppose  qu'en  temps  de  persécution,  le  curé  doive  se 
cacher  pour  échapper  aux  poursuites  et  à  la  prison.  Les 
paroissiens  ne  courraient  aucun  danger  eu  se  présentant 
chez  lui;  tous  les  risques  seraient  pour  l'ecclésiastique. 
Celui-ci  pourrait  se  prévaloir  de  cette  situation  pour  refuser 
son  ministère  et  interdire  l'accès  de  sa  cachette;  il  pourrait 
aussi  exposer  sa  vie,  affronter  les  dangers  et  accueillir  les 
fiancés  chez  lui  pour  assister  à  leur  mariage.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse,  Fart.  VIII  s'appliquerait,  mais  non  dans 
la  seconde.  Tout  dépend  de  l'altitude  du  curé  ;  par  sa  façon 
d'agir  il  déterminera  si  le  grave  inconvénient  qui  le  retient 
personoellement  atteint  ou  non  les  contractants. 

Qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  lorsque  nous  demandons 
que  le  curé  soit  interpellé,  le  cas  échéant,  lorsque  nous 
disons  que  le  délai  d'un  mois  ne  commence  à  courir  qu'à 
partir  du  refus  du  prêtre,  nous  n'entendons  pas  ajouter  à  la 
loi  de  nouvelles  conditions  essentielles  ;  nous  n'exigeons 
d'autres  conditions  que  celles  inscrites  au  Décret,  à  savoir 
l'existence  depuis  un  mois  d  un  empêchement  grave.  L'in- 
lerpellation  et  le  refus  du  curé  servent  uniquement  à  cons- 
tater l'existence  de  cette  double  condition  requise  (i). 

préalable  les  formalités  civiles.  Ils  demandent  au  prêtre  de  vouloir  néan- 
inoins  bénir  leur  mariage,  ajoutant  qu'à  cet  effet  ils  atteitdront  pendant  un 
mois.  Ce  délai  écoulé,  ils  interpréteront  son  silence  dans  le  sens  d'un  refus 
et  procéderont  à  la  célébration  du  mariage  religieux  devant  deux  témoins 
seulement. 

De  cette  manière  on  éviterait  au  cure  la  nécessité  d'intervenir  par  un  acte 
positif,  et  conséqiiemmeut  on  enlèverait  à  la  loi  tout  prét"Xte  de  lui  créer 
d*"»  oiffioultes.  Au  contraire,  si  le  curé  intervenait  par  un  acte  positif,  pur 
exemple  en  écrivant  aui  intéressés  qu'il  leur  permet  de  procéder  au  mariage 
reli^'ieux  sans  la  présence  du  prêire,  un  magistrat  mil  iiiteiitionné  pourrait 
peui-è;re  faire  état  de  celte  permission  formelle  pour  inculper  le  curé  de 
Tiolatioii  de  la  loi  de  l'antériorité. 

(1)  Ces  considérations  nous  fournissent  le  moyen  de  répondre  au  deuxième 
argument  présente  par  M.  Boudinhon.  Il  dit  que,  d'après  l'article  VIII  du 
Décret  Ne  Temere,  «  il  dépei  d  du  fait  du  curé  de  faire  naître,  puis  d'inter- 
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M.  Boudinhon  a  donc  ton  de  nous  faire  le  reproche  d'in- 
troduire de  nouvelles  dispositions,  de  nouvelles  conditions 
formelles  dans  la  loi. 

Il  nous  reste  à  relever  une  objection  qui  revient  à  di- 
verses reprises  sous  la  plume  de  notre  éininent  contradic- 
teur. Les  éléments  de  la  solution  sont  contenus  dans  ce  qui 
précède. 

"  Si  le  refus  du  curé,  dit-il,  suffit  à  constituer  son  absence 
fictive,  de  quel  droit  resteindre  l'effet  de  ce  refus  au  cas  où 
le  curé  est  arrêté  par  la  crainte  du  code  pénal?  Il  n'y  a  pas 
de  milieu  :  si  c'est  parce  que  le  curé  refuse  de  procéder  au 
mariage  qu'on  peut  le  tenir  pour  absent  et  passer  outre,  c'est 
dans  tous  les  cas  de  refus  que  l'effet  en  sera  produit,  et  donc 
dans  tous  les  cas  que  les  contractants  pourraient  se  passer 
de  leur  curé  après  un  mois  ». 

M.  Boudinhon  ne  comprend  pas  non  plus  pourquoi  nous 
n'appliquons  pas  le  privilège  de  l'article  VIII  au  cas  où  le 
refus  du  curé  est  justifié  par  la  présence  d'un  empêchemett 
prohibant. 

Voici  notre  réponse  :  Nous  ne  disons  nullement  que  c'est 
le  refus  du  curé  qui  constitue  son  absence  (fictive),  et  met  les 
contractants  dans  l'impossibilité  de  se  marier  devant  lui. 
Ce  qui  empêche  les  parties  de  se  présenter  devant  le  prêtre, 
c'est  l'impossibilité  morale  dans  laquelle  celui-ci  se  trouve, 
à  cause  des  sanctions  légales,  de  prêter  son  assistance. 
Seulement  comme  le  prêtre  peut  affronier  les  risques  et 
s'exposer  courageusement  aux  pénalités  qui  le  menacent,  il 

rompre  l'état  des  choses  qui  permet  de  se  passer  de  son  assistance  »;  qu'au 
contraire  «  dans  l'hypotl;èie  que  nous  examinons,  ni  le  début  ni  la  cessation 
de  cet  état  de  choses  ne  dépendetii  du  curé  ». 

Or  nous  venons  de  voir  que  ce  postulatum  se  réalise  paifaitement  dans 
notre  hypothèse.  Il  dépend  en  eff^-tdu  prêtre  de  rendre  ou  d'enlever  à  l'incoa- 
vénieut  son  effiiai  iié  à  l'égard  des  contractayits  :  s'il  veut  affron  er  le  danger 
et  offrir  aux  âancés  le  secours  de  son  ministère,  l'impoïsibili  é  n'existe 
guère  pour  eux. 
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faut,  pour  que  l'inconvénient  qui  atteint  directement  le 
prêtre  atteigne  indirectement  les  parties  contractantes,  il 
faut,  disons-nous,  que  le  curé  ait  fait  connaître  sa  volonté  de 
ne  pas  prêter  le  secours  de  son  ministère  :  le  refus,  nous 
l'avons  dit,  n'est  qu'un  moyen  de  constatation. 

Donc  le  refus  du  curé  ne  peut  par  lui  seul  légitimer  l'ap- 
plication de  l'article  VIII  ;  il  faut  qu'il  soit  provoqué,  comme 
dans  notre  hypothèse,  par  un  inconvénient  grave  qui  s'op- 
pose à  son  assistance  au  mariage. 

Il  faut  en  outre  que  le  refus  ne  soit  pas  motivé  par  la  pré- 
sence d'un  autre  empêchement  ecclésiastique  :  il  est  très 
naturel  que  l'Église  n'entende  pas  lever  l'empêchement  de 
clandestinité,  pour  permettre  la  célébration  d'un  mariage 
en  violation  de  ses  propres  lois  matrimoniales. 

Il  est  vrai  que,  même  à  où  le  curé  s'obstine  par  simple 
caprice  à  ne  pas  vouloir  procéder  au  mariage,  les  contrac- 
tants seront  dans  l'impossibilité  de  se  marier  devant  lui  ;  il 
est  vrai  encore  que  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent  alors  ne 
leur  est  guère  imputable  :  mais  d'autre  part  il  est  évident 
que  la  loi  n'a  pas  à  s'occuper  d'hypothèses  fantaisistes,  ou 
tout  au  moins  excentriques.  A  ce  compte  on  pourrait  se 
demander  ce  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  si  tous  les  curés  se 
mettaient  en  tête  de  refuser  tous  à  la  fois  le  secours  de  leur 
ministère  ;  pour  le  coup  nous  serions  bien  dans  le  cas  d'une 
impossibilité  commune  et  générale. 

CONCLUSION. 

Nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  établir  solidement 
la  probabilité  de  notre  opinion,  d'après  laquelle  on  peut 
appliquer  le  privilège  oatroyé  par  i'ariicle  VIII,  toutes  les 
fois  que,  le  délai  d'un  mois  écoulé,  le  curé  se  voit  dans  la 
nécessité  de  refuser  son  assistance,  pour  échapper  aux  sanc- 
tions de  la  loi  de  l'antériorité.  Pour  le  moins  devra-t-on  nous 
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concéder  que  c'est  par  trop  maltraiter  l'opinion  défen- 
due par  nous  que  de  la  placer  parmi  les  nugae  [Ca- 
non, contemp.,  1910,  p.  264);  de  la  présenter  comme  une 
interprétation  singulière,  violente,  insoutenable,  antijuri- 
dique (ouv.  c,  p.  125),  à  telle  enseigne  que  l'on  croit  rêver 
en  la  lisant  [Revue  du  clergé  finançais,  t.  lxx,  p.  594). 

Nous  disons  :  la  prohabilité  ;  car  nous  tenons  à  rappeler 
ce  que  nous  avons  dit  avant  d'aborder  la  discussion  :  nous 
ne  prétendons  nullement  imposer  notre  interprétation 
comme  certaine;  nous  nous  contentons  d'en  soutenir  la 
probabilité. 

La  conclusion  à  laquelle  nous  amène  l'examen  objectif  des 
données  du  problème,  est  acceptée  et  défendue  par  la  plupart 
des  auteurs  qui  se  sont  mêlés  au  débat. 

M.  Boudinlion  ne  cite  en  sa  faveur  que  le  Père  Wouters(i); 
et  encore  faudra-t-il,  qu'il  renonce  à  se  mettre  sous  son 
patronage  :  cet  auteur  vient  en  effet  de  se  rallier  à  l'autre 
opinion  dans  la  quatrième  et  dernière  édition  de  son  Com- 
mentaire (1912),  p.  69  s.  Par  contre,  il  aurait  pu  se  pré- 
valoir de  deux  éminents  canonistes  :  Ferreres  (2)  et  De 
Becker  (3)  :  ce  sont  les  seuls  qui,  à  notre  connaissance, 
rejettent  entièrement  notre  manière  de  voir. 

Voici  la  liste  des  auteurs  que  nous  comptons  parmi  les 
partisans  de  l'opinion  défendue  ici  :  Le  Père  Oietti  fut  le 
premier  à  lancer  l'interprétation  proposée,  dès  avant  la 
publication  du  décret  de  1910,  dans  son  Commentaire  au 
Décret  Ne  temere  (4)  d'abord,  dans  sa  Synopsis  (5)  ensuite; 

(1)  Commentai'iiis  in  Decretum  »  Ne  temere  »,  ed,  3a,  Amstelodami, 
1910,  p.  77. 

(2)  Los  Esponsales  y  el  Matritnonio,  5'  éd.,  Madrid,  1911,  n.  806. 

(3)  The  american  Collège  Bulletin,  1911,  p.  35. 

(4)  In  Jus  Antepianum  et  Pianum  ex  Décréta  Ne  temere,  Romae,  1908, 
n.  1^2. 

(5)  Synopsis  reruni  moraliiim  etjuris  Pontificii,  3"  éd.,  Romae,  i,  1909, 
v»  Cla7idestimtas^  n"  1135. 
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il  la  défendit  ouvertement  devant  la  S.  Congrégation  du 
Concile,  dans  son  Votum  présenté  en  vue  du  décret  du 
27juillet  1 908  (i).  Viennent  après  lui:  lePèreVERMEERSCH(2); 
Standaert(3),  qui,  avant  le  décret  de  1910,  avait  embrassé 
l'opinion  contraire  (*)  ;  Van  den  Acker  (5)  ;  De  Arquer  (6)  ; 
Choupin  (7)  ;  Trenta(8)  ,  D'"  Kaes  (9)  ;  Lehmkuhl  (10)  ;  Sals- 
mans  (11);  Wouters,  1.  c;  Knoch  (12)  et  Wernz  (13).  Nous 
pourrions  ajouter  Arribas  (i4),  quoique,  en  pratique,  il  con- 
seille de  recourir,  le  cas  échéaut,  au  Saint-Siège  ;  et  peut- 
être  aussi  la  Theologia  Mechliniensis  (15)  :  le  reviseur  de 
la  sixième  édition  se  montre  en  principe  favorable  à  l'inter- 
prétation, mais  n'ose  pas  en  permettre  la  pratique,  sauf  à 
demander  au  préalable  l'avis  de  l'évêque  (16). 


(1)  Analecta  ecclesiastica,  1908,  p.  341  s. 

(2)  De  Forma  Sponsaliutn  ac  matrimonii,  5^  éd.,  Brugis,  1912,  u.  18'''»; 
De  Religiosis-Periodica^  iv,  n.  272  ss. 

(3)  CoUationes  Gandavenses ,  ii,  p.  187  ss. 

(4)  Ibidem,  i,  p.  152  ss. 

(5)  Decreti  «  A'e  temere  »  de  sponsalibus  et  matrimonio  Interpretatio 
Buscoduci,  1909,  p.  79  ss. 

(6)  Novissima  disciplina  sobra  Esponsales  y  Matrinio)iio,  2e  éd., 
Barcelona,  1910,  n.  284,  et  dans  le  Supplemento,  1911,  n.  8. 

(7)  Les  Fiatiçailles  et  le  Mariage,  2e  éd.,  Paris,  1911,  p.  163  s. 

(8)  La  Nuova  disciplina  sulla  celebrazione  de(jli  Sponsali  e  del  Matri- 
monio, 3a  éd.,  Ascoli  Piceno,  1909,  n.  98  s. 

(9)  Pastor  Bonu.<,  1911  (novembris),  p.  111. 

(10)  Theologia  moralis,  ed  11",  ii,  n.  892. 

(11)  Génicot-Salsmans,  Institiitiones  Theologiaemoralis ^BrnxeWis,  1912, 
n,  n.  500. 

(12)  Revue  ecclésiastique  de  Liège,  viii,  p.  146. 

(13)  Jus  Decretalium^  2»  éd.,  toiti.  iv,  pars  secunda,  1912,  Prati,  p.  300. 

(14)  Exposicion  documentada  y  compléta  del  Decreto  «  Ne  temere  », 
Madrid,  1911,  p.  111. 

(15)  Traclalusde  Sponsalibus  et  Matrimonio,  ed.  6\  Mechlinise,  1911, 
p.  323  s. 

(16)  M.  Besson,  n.  R.  Th.,  1908,  p.  735,  émet  des  doutes  sur  le  bien  fondé 
de  l'interprétation  proposée,  pour  autant  qu'elle  se  rapporte  à  l'article  viit 
du  Décret  Ne  temere;  il  estime  que  les  termes  du  dit  article  supposent 
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M.  Boudinhon  reconnaît  que  notre  opinion  «*  semble 
trouver  un  accueil  favorable  en  Belgique  ».  ;  de  fait  elle  n'y 
est  pas  seulement  acceptée  en  théorie,  mais  appliquée  eu 
pratique  (i)  ;  elle  a  d'ailleurs  été  accueillie  avec  faveur, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  bien  au-delà  des  frontières 
de  la  petite  Belgique. 


Nous  comptions  nous  arrêter  ici.  Nous  voudrions  cepen- 
dant dire  un  mot  de  la  réponse  donnée  par  la  S.  Congré- 
gration  du  Concile,  en  date  du  27  juillet  1908,  ad  IX, 
ainsi  que  des  conséquences  fâcheuses  qui,  dans  l'application, 
pourraient  résulter  de  la  doctrine  expliquée. 

On  avait  demandé  :  «  Est-il  expédient,  et  comment,  de 
pourvoir  au  cas  où  il  est  gravement  défendu  aux  curés,  par 
la  loi  civile,  d'assister  aux  mariages  des  fidèles  si  ce  n'est 
après  la  cérémonie  civile,  alors  que,  celle-ci  étant  impos- 
sible, cependant  le  bien  des  âmes  exige  absolument  la  célé- 
bration du  mariage  «  ?  La  Congrégation  répondit  :  ««  Non 
esse  interloquendum ,  »  c'est-à-dire  :  «  il  n'y  a  pas  lieu  de 
prendre  de  décision  ». 

Si  l'article  VIII  avait  été  applicable  en  l'espèce,  ainsi 
raisonne  M.  Boudinhon,  la  S.  Congrégation  aurait  dû  y 

l'existeDce  d'une  impossibilité  commune,  ou  du  moins  régionale.  N'y  a-t-il 
pas  lieu  de  présumer  que  ses  doutes  se  seront  évanouis  depuis  que  la  S.  Con- 
grégation des  Sacrements  a  précisé  la  portée  de  l'article  viii? 

M.  HiZETTE,  dans  son  commentaire  Les  Fiançailles  et  le  Mariage,  2«  éd. 
Namur,  1912,  p.  39,  trouve  notre  opinion  extrinsèquement  probable;  mais 
doute  de  la  probabilité  intrinsèque.  Il  s'appuie  sur  l'autorité  de  M.  Stan- 
daert,  de  Wouters  et  de  la  Theologia  Mechliniensis.  Nous  venons  de  voir 
que  les  deux  premiers  auteurs  ont  abandonné  leurs  premières  positions* 
l'auteur  de  la  6e  édition  du  Traite  de  Malines  nous  est  plutôt  favorable  en 
principe. 

(1)  Eq  ce  moment  même,  une  application  s'en  prépare  dans  le  diocèse  de 
Bruges;  quand  paraîtront  ces  lignes,  le  délai  sera  écoulé  et  le  mariage 
sera  conclu  dans  les  conditions  décrites. 
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renvoyer  et  répondre  :  «  Provisum  per  art.  VIII  Decreti  ». 

Effectivement  la  S.  CoEgrégation  aurait  pu  donner  cette 
réponse,  et  le  consulteur,  le  Père  Oietti,  dans  son  Voiuin 
déjà  cité,  l'engageait  dans  cette  voie;  mais  elle  pouvait  aussi 
avoir  des  motifs  très  graves  pour  s'abstenir  de  donner  une 
solution  directe  et  explicite,  et  pour  répondre  plutôt  d'une 
manière  évasive  :  le  S.  Siège  pouvait  vouloir  ainsi  ménager 
la  susceptibilité  de  l'autorité  civile. 

D'ailleurs,  comme  il  ressort  de  tout  l'exposé  qui  précède, 
la  solution  ne  se  dégageait  pas  aussi  clairement  des  termes 
de  l'art.  VIII,  qu'elle  se  dégage  des  termes  du  décret  de 
1910. 

Quant  aux  funestes  conséque^ices  qui  seraient  à  craindre, 
notamment  le  danger  de  voir  se  multiplier  les  mariages 
valides  en  conscience  et  nuls  aux  yeux  de  la  loi  civile,  le 
danger  de  froisser  l'autorité  civile,  de  provoquer  de  sa  part 
des  représailles  :  nous  répondons  tout  d'abord  que  ces  consi- 
dérations, même  si  elles  étaient  justifiées,  n'auraient  de 
valeur  qu'en  vue  de  discuter  l'opportunité  d'une  disposition 
légale  encore  à  prendre,  de  modifications  à  introduire; 
elles  ne  peuvent  rien  contre  le  fait  d'une  loi  existante.  Autre 
chose  est  discuter  de  lege  condenda,  autre  chose  inter- 
préter une  lecû  condita. 

Ensuite  la  crainte  de  ce  double  danger  nous  semble  à  tout 
le  moins  exagérée. 

Tout  nous  autorise  à  prévoir  que  les  cas  de  négligence 
à  remplir  les  formalités  civiles,  seront  relativement  peu  fré- 
quents. Dès  que  Fempèchement  qui  les  retient  au  for  civil 
sera  écarté,  les  époux  s'empresseront  de  se  mettre  en  règle 
avec  la  loi.  Ils  connaissent  de  nos  jours  trop  bien  l'impor- 
tance des  formalités  civiles,  au  point  de  vue  des  effets 
légaux,  pour  se  contenter  du  seul  mariage  religieux  (i). 

(1)  Voir  Les  Fiançailles  et  le  Mariage,  n.  230  et  231,  où  l'on  trouvera 
de  plus  amples  détails. 
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Qu'il  doive  rester  des  mariages  sans  sanction  légale, 
lorsque  l'empêchement  civil  ne  pourra  être  levé,  nous  ne 
le  nions  pas  ;  qu'il  en  puisse  résulter  une  situation  désavan- 
tageuse pour  les  époux  et  les  enfants  à  naître,  nous  en  con- 
venons. Mais  n'est-il  pas  urgent  de  sauvegarder  les  intérêts 
vitaux  de  l'âme,  de  légitimer  devant  Dieu  et  la  conscience 
une  union  irrégulière  et  coupable,  de  faire  cesser  un  concu- 
binage scandaleux,  fût-ce  au  prix  de  grands  sacrifices  d'ordre 
matériel  ? 

Encore,  si  plus  tard  il  était  constaté  qu'on  abuse  réel- 
lement du  privilège  accordé,  et  que  son  usage  dépasse  les 
intentions  et  les  prévisions  de  l'Église;  si  l'on  cherchait 
notamment  à  profiter  de  la  latitude  donnée  par  l'article  VIII 
au  delà  des  cas  où  les  intérêts  supérieurs  de  l'âme  le  com- 
mandent, rien  n'empêcherait  le  S.  Siège  d'introduire  des 
dispositions  restrictives,  de  façon  à  couper  court  aux  abus. 
Restent  les  représailles  à  craindre  de  la  part  de  l'autorité 
civile,  en  ce  sens  qu'elle  pourrait  être  amenée  à  modifier,  à 
renforcer  la  loi  de  l'antériorité,  pour  empêcher  qu'elle  ne 
soit  éludée.  Nous  commençons  par  faire  observer  que  la 
crainte  de  ces  représailles  n'a  pas  empêché  le  S.  Siège  de 
prendre  des  dispositions  similaires  en  faveur  de  File  de 
Curaçao.  D'autre  part,  si  on  fait  du  privilège  de  l'ar- 
ticle VIII  un  usage  discret,  réduit  aux  seuls  cas  de  néces- 
sité urgente,  il  est  à  espérer  que  la  susceptibilité  du  légis- 
lateur civil  ne  sera  guère  blessée. 

Du  reste  bien  des  adversaires,  dans  le  camp  séculier, 
reconnaissent  le  caractère  illogique  de  la  loi  de  l'antériorité; 
ils  ne  seraient  nullement  disposés  à  prêter  la  main  à  ceux 
qui  tenteraient  d'en  rendre  la  sanction  plus  sévère  (i). 

Bruges.  A.  De  Smet 

(1)  Voici  entre  autres,  ce  qu'écrit  la  Chronique,  le  journal  ultra-libéral  de 
Bruxelles,  dans  son  numéro  du  7  mars  1908  :  «  Nous  sommes  d'avis...  de 


Le  félicide  et  l'avorleraent  thérapeutique 


et  les  décisions  du  Saint-Siège 


A  l'occasion  d'un  cas  récemment  examiné  dans  notre 
Revue  (i),  il  a  paru  bon  de  réunir  les  diverses  réponses 
données  par  le  Saint-Siège,  au  cours  de  ces  vingt-cinq 
dernières  années,  sur  les  questions  de  l'embryotomie  et  de 
l'avortement  médical.  Cette  récapitulation  permettra  de 
mieux  saisir  leur  euchaînementet  de  dégager  avec  plus  de  pré- 
cision les  points  acquis  et  ceux  qui  restent  en  discussion  (2). 

Rappelons  d'abord  que  l'on  entend  ici  par  féticide  théra- 
peutique et  par  avortement  médical  ceux  qui  sont  pratiqués 
non  dans  une  intention  criminelle  mais  pour  une  fin  de  soi 

supprimer  tout  simplement  l'article  267  du  Code  pénal.  Nous  sommes  ainsi 
conséquents  avec  nous-mêmes;  nous  avons  toujours  dit  que  ce  qui  se  passe 
à  l'église  ne  nous  regarde  pas.  "  Le  Peuple,  journal  socialiste  belge  bien 
connu,  dans  un  article  du  20  mars  de  la  même  année,  fait  des  déclarations 
non  moins  explicites  :  «  Le  mariage  civil  est  absolument  complet  par 
lui-même,  et  il  n'appartient  pas  à  la  loi,  sans  diminuer  elle-même  la  force 
de  son  oeuvre,  de  se  préoccuper  des  compléments  que  celle-ci  peut  recevoir 
en  dehors  de  son  intervention.  Que  l'homme  et  la  femme  s'unissent  libre- 
ment, cela  les  regarde  ;  qu'ils  contractent  mariage  et  que  ce  mariage  soit 
purement  civil,  c'est  affaire  à  eux  ;  s'ils  veulent  à  l'occasion  de  leur  union 
faire  célébrer  une  cérémonie  religieuse,  cela  ne  concerne  qu'eux,  le  curé, 
le  pasteur,  le  rabbin,  l'iman,  l'officier  de  l'armée  du  salut  ou  toute  autre  per- 
sonîialité  analogue;  s'ils  veulent  passer  successivement  devant  les  ministres 
des  diverses  confessions  religieuses,  libre  à  eux;  s'ils  veulent  contracter  un 
mariage  purement  religieux,  mais  civilement  nul,  c'est  leur  droit.  » 

Et  il  ajoute,  à  propos  de  la  loi  de  l'antériorité  et  des  sanctions  de  notre 
Code  pénal  :  «  La  vraie  solution  consisterait  à  rayer  de  nos  lois  ces  dispo- 
sitions qui  n'ont  plus  leur  raison  d'être.  » 

(1)  P.  Perreres,  CasHs  clinicus,  dans  X.  R.  Th.  sept.-oct.  1912,  xuv, 
p.  590. 

(2)  Avec  l'autorisation  expresse  de  l'éditeur,  nous  utilisons,  en  le  complé- 
tant, un  article  que  nous  avons  publié  dans  le  Dictionnaire  apologétique  de 
la  Foi  catholique,  fasc.  iv,  col.  1907etsuiv.  (Paris,  Beauchesne  etCie). 
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honnête.  On  veut,  en  interrompant  une  grossesse  fatale, 
sauver  la  vie  de  la  mère.  On  veut  encore,  par  l'accélération 
des  couches,  essayer  de  sauver  son  fruit,  qu'une  plus  longue 
gestation  vouerait  sûrement  à  la  mort,  et  lui  assurer  le 
bienfait  du  baptême  (i). 

On  réalise  l'opération  ou  en  détruisant  le  fétus  dans  les 
organes  maternels  {emhryotomië),  ou  en  provoquant  sa  sortie 
avant  qu'il  soit  viable  {avortement  médical),  ou  en  l'ex- 
trayant, avant  viabilité,  par  des  procédés  chirurgicaux  (tels 
que  la  laparotomie). 

Nous  mentionnerons  d'abord  les  principes  de  droit  naturel 
qui  dominent  cette  question;  puis  nous  énumérerons  les 
applications  successives  qu'en  a  faites  le  Saint-Office;  enfin 
nous  déduirons  les  conclusions  qui  découlent  de  ses  décisions 
et  fixent  l'état  actuel  de  la  controverse. 

PRINCIPES    DE    SOLUTION. 

Quatre  principes  dominent  cette  matière  : 

1°  Dès  qu'il  est  animé  (c'est-à-dire,  au  sentiment  aujour- 
d'hui commun,  dès  le  commencement  de  sa  conception), 
l'embryon  est  une  personne  humaine. 

Ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  écrit,  un  simple  «  humus 
moléculaire  »,  une  «  physicochimie  vivante  »  {Ch?'onique 
médicale  de  Paris,  février  1909),  c'est  un  être  doué  d'une 
âme  raisonnable  et  immortelle.  Sa  vie  est  aussi  inviolable 

(1)  Nous  laissons  en  dehors  de  cet  article  lefeticide  criminel  dont  l'illicéité 
ne  saurait  faire  aucun  doute  pour  les  théologiens.  Notons  seulement  que, 
depuis  quelques  années,  on  constate,  dans  une  partie  du  monde  médical,  une 
tendance  à  restreindre  étrangement  sa  notion.  Une  enquête  de  la  Revue 
médicale  de  Paris,  en  février  1903,  a  révélé  qu'aux  yeux  de  certains  spé- 
cialistes le  féticlde  est  légitimé  quand  on  le  tente  dans  le  but  unique  d'étein- 
dre les  tares  héréditaires  ou  même  de  limiter  les  charges  de  la  nutrition.  Ce 
que  nous  dirons  plus  bas  du  féticide  strictement  thérapeuthique  vaudra,  a 
fortiwi ,  contre  ces  théories  malsaines. 
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que  celle  de  sa  mère  :  le  cinquième  commandement  de  Dieu 
défend  d'y  attenter  au  même  titre  qu'il  défend  l'homicide. 

2°  Nonobstant  ce  commandement,  Yhomicide  indirect 
est  permis  pour  des  causes  graves  et  proportionnées  ;  pareil- 
lement sera  licite  la  destruction  indirecte  du  fétus.  Elle  se 
vérifie,  quand  les  moyens  employés  par  l'opérateur  ont  pour 
but  et  pour  effet  dij^ect  et  immédiat  la  guérison  de  la  mère, 
bien  qu'en  même  temps  ils  aient  pour  conséquence  la  mort 
de  son  fruit.  On  suppose  donc  que  la  destruction  ou  l'extir- 
pation prématurée  du  germe  n'est  pas  le  moyen  pris  pou)^ 
sauver  la  mère,  que  sa  guérison  se  fait  indépendamment  de 
cet  accident  par  l'efficacité  propre  du  remède  :  la  mort  du 
germe  n'est  que  concomitante  ;  la  guérison  de  la  mère  est  le 
résultat  non  de  la  destruction  ou  de  l'extirpation  de  l'enfant, 
mais  du  traitement  qui  a  déterminé  cet  accident.  Dans  ces 
conditions,  trouve  son  application  la  règle  bien  connue  de 
théologie  morale  :  quand  d'une  cause  honnête  ou  indifférente 
en  elle-même  procèdent  immédiatement  deux  efïets  :  l'un 
bon,  l'autre  mauvais;  il  est  permis,  pour  des  motifs  suffi- 
sants, de  poser  la  cause  en  vue  d'atteindre  le  bon  effet  :  on 
laisse  alors  se  produire  aussi  le  mauvais;  les  motifs  propor- 
tionnellement graves  qu'on  a  eus  d'assurer  le  bien  compensent 
les  inconvénients  du  mal.  On  ne  fait  pas  le  mal  pour  obtenir 
le  bien  (puisque  le  bien  n'est  pas,  dans  l'hypothèse,  un  effet 
du  mal);  mais  on  cherche  le  bien,  quoique  le  mal  se  pro- 
duise en  même  temps.  C'est  ce  principe,  qui  autorise  un 
chef,  en  temps  de  guerre,  à  prendre  contre  l'ennemi  des 
mesures  dont  les  non-belligérants  auront  à  souffrir. 

3°  Mais  il  n'est  jamais  permis  de  commettre  directement 
r  homicide;  il  n'est  donc  jamais  permis  de  pratiquer  direc- 
tement  la  destruction  du  fétus.  Cette  destruction  est 
directe,  chaque  fois  qu'elle  est  voulue  et  recherchée  ou  pour 
elle-même  ou  comme  moyen  d'arriver  à  un  but  ultérieur. 
Ce  but  fût-il  honnête,  l'opérateur  et  ses  complices  péclio- 
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raient  gravement,  parce  que  la  fin  ne  justifie  pas  les  moyens  : 
un  but  louable  n'autorise  pas  à  tuer  un  innocent. 

4^  Quand  un  droit  certain  entre  en  conflit  avec  un  droit 
seulement  probable,  on  n'est  pas  tenu  de  sacrifier  le  premier, 
surtout  quand  à  son  exercice  sont  liés  de  très  graves  intérêts  ; 
et  plus  est  ténue  la  probabilité  du  droit  adverse,  plus  est 
assurée  la  prépondérance  du  droit  certain. 

LE    SAINT-OFFICE    ET    L  APPLICATION   DES    PRINCIPES. 

Sur  ces  principes,  tous  les  théologiens  catholiques  sont 
d'accord.  Le  dissentiment  se  produisit  entre  eux  sur  quel- 
ques-unes des  applications  :  les  uns  y  voyaient  une  atteinte 
directe  à  la  vie  du  fétus,  et  les  autres  une  destruction 
simplement  indirecte.  Depuis  une  trentaine  d'années,  des 
décisions  du  Saint-Office  sont  intervenues  et  ont  fixé,  pour 
les  principales  espèces,  le  sentiment  commun  des  théologiens. 
Ces  décisions  se  rapportent  à  Yemhryotomie,  à  Yavor- 
tement  médical  et  à  Vextraciion  des  fruits  ectopiques  par 
la  laparotomie  ou  d'autres  incisions  analogues. 

1°  Embnjotomie.  —  Le  31  mai  1884  (i)  le  Saint-Office 
déclara  qu'on  ne  pouvait  «  enseigner  avec  sécurité  »>  la 
licéité  de  l'opération  appelée  craniotomie,  même  dans  le 
cas  où  sa  réalisation  sauverait  la  mère  tandis  que  son 
omission  entraînerait  à  la  fois  la  mort  de  celle-ci  et  la  mort 
de  son  fruit.  Cette  opération  consiste  à  perforer  la  tête  du 
fétus  :  elle  constitue  donc  un  attentat  direct  à  son  existence 
et  par  conséquent  un  homicide,  La  destruction  du  fruit  est 
le  moyen  de  salut  pour  la  mère.  Il  faudrait  porter  le  même 

(1)  «  An  tuto  doceri  possit  iu  scholis  catholicis  licitam  esse  operationem 
chirurgicatn  quam  cranotomiam  appellant,  quando  scilicet,  ea  oniissa, 
mater  et  infans  perituri  sint,  ea  e  contra  admissa,  salvanda  sit  mater,  in- 
fante pereunte?  »  —  R.  «  Tuto  doceri  non  posse.  ••  N.  R.  Th.  1885,  p.  13. 
Cf.  1884,  table,  au  mot  Craniotomie. 
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jugement  au  sujet  de  la  décollation  de  l'embryon  et  des 
autres  opérations  qui  par  le  fer,  le  poison,  l'électricité  ou 
tout  autre  procédé  tendraient  à  sa  mort.  Aussi,  interrogé 
par  l'archevêque  de  Cambrai  sur  des  opérations  cranioio- 
miae  adfinihus,  le  Saint-Office  répondit  de  nouveau  le 
19  août  1 889  :  «  Tuto  doceri  non  posse  licitam  esse. . .  quam- 
cumque  cliirurgicam  operationem  directe  occisivam  fœtus 
vel  matris  gestantis  (i).  » 

En  vain  on  objecterait  que  dans  les  grossesses  anormales 
l'enfant  est  un  agresseur  inconscient  et  que,  pour  se  défendre 
de  son  injuste  agression,  la  mère  a  le  droit  de  le  sacrifier. 
(Cf.  Revue  médicale,  1900,  p.  200  et  M.  Maxwell,  dans 
Semame  médicale,  1901.)  Il  n'y  a  ni  agression  ni  injuste 
agression  :  outre  que  le  péril  vient  le  plus  souvent  du  fait 
de  la  mère,  de  l'anomalie  ou  de  l'insuffisance  de  ses  organes, 
la  présence  de  l'enfant  résulte  du  cours  naturel  des  choses  ; 
elle  a  été  voulue  et  causée  par  la  mère  elle-même.  L'enfant 
a  plutôt  droit,  puiqu'il  a  été  conçu,  aux  préparations  conna- 
turelles  de  sa  viabilité. 

2°  Avortement  médical.  —  Mais  une  opération  qui,  sans 
faire uneblessuremortelleau  fétus  procureson  expulsion  à  une 
époque  où  il  n'est  pas  encore  viable,  à  quelle  classe  doit-elle, 
être   rapportée?    Constitue-t-elle   une   atteinte   directe   ou 
indirecte  à  sou  existence? 

Quelques  théologiens  avaient  cru  pouvoir  soutenir  la 
licéité  de  cette  accélération  des  couches.  De  deux  choses 
l'une,  disaient-ils  en  substance,  ou  le  séjour  dans  les  organes 
de  la  mère,  nécessaire  à  la  conservation  du  fétus,  est  pour 
lui  un  bien  extrinsèque,  comme  la  planche  pour  le  naufragé, 
ou  il  est  un  bien  intrinsèque,  comme  les  poumons  pour  le 
vivant.  Dans  la  première  hypothèse  le  fétus  peut  y  renoncer, 
comme  le  naufragé  qui  s'abandonne  aux  flots  pour  céder  à 

(l)Ibi;i.  1800,  p.  73. 
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son  ami  la  planche  du  salut;  et  on  est  fondé  à  présumer 
raisonnablement  que  l'enfant  y  renonce,  puisque  condamné 
à  périr  avec  sa  mère,  s'il  demeure  dans  son  sein,  il  assure 
par  sa  sortie  la  vie  de  celle-ci,  et  se  réserve  à  lui-même 
quelque  chance  d'être  baptisé.  Dans  la  seconde  hypothèse 
l'acte  du  chirurgien  ne  le  prive  qu'indirectement  de  ce  bien 
intrinsèque  ;  car  en  l'expulsant  cet  acte  a  deux  effets  résul- 
tant immédiatement  de  cette  expulsion  :  le  salut  de  la  mère 
que  se  propose  le  praticien,  la  mort  de  l'enfant  qu'il  permet. 

Cette  explication  ne  peut  être  admise.  En  1895  l'arche- 
vêque de  Cambrai  interrogea  le  Saint-Office  sur  des  opéra- 
tions «  qui  par  elles-mêmes  et  immédiatement  ne  tendent 
pas  à  tuer  le  fruit  dans  le  sein  de  la  mère,  mais  seulement  à 
ce  que,  vivant  si  possible,  il  soit  mis  au  jour,  quoiqu'il 
doive  bientôt  mourir,  vu  qu'il  n'est  pas  encore  mûr  ».  Et  le 
prélat  demandait  si,  pour  conserver  la  mère,  on  pouvait  en 
sûreté  de  conscience  pratiquer  ces  opérations.  La  S.  Congré- 
gation, le  24  juillet  1895,  répondit  négativement;  et,  ce 
qui  est  notable,  elle  donna  expressément  cette  réponse 
comme  une  conséquence  des  réponses  de  1884  et  1885 
relatives  à  la  craniotomie  :  Négative,  juxia  alia  décréta , 
diei  scilicet  28  'maii  1884  et  19  augusti  1889  (i).  C'était 
déclarer  que  l'avortement  prématuré,  avant  la  viabilité  de 
l'enfant,  constituait  un  homicide  direct. 

Et  de  fait,  sans  entrer  ici  dans  le  détail  des  explications 
physiologiques,  le  séjour  du  fétus,  dans  les  organes  mater- 
nels, est  plus  qu'une  condition  de  lieu  et  de  milieu.  Ce  n'est 
pas  seulement  un  moyen  extrinsèque  devenu  nécessaire  à  sa 
conservation  par  suite  de  quelque  circonstance  accidentelle, 
comme  la  planche  pour  le  naufragé  ;  ce  n'est  même  pas  un 
élément  naturellement  requis  pour  sa  vie,  mais  étranger  à 
son  être,  comme  l'air  pour  nous.  Soudé  par  son  organisme 

(1)  A'.  R.  Th.  1895,  p.  599. 
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à  l'organisme  de  sa  mère,  le  fétus,  tant  qu'il  n'est  pas 
viable,  doit  vivre  en  quelque  sorte  de  la  vie  maternelle  et  y 
puiser  sa  subsistance  et  son  développement.  Cf.  D'"  Huddles- 
ton-Slater,  N.  R.  Th.  1912,  p.  584  et  suiv.  h&  placenta 
qui  met  en  relation  la  mère  et  le  fétus  est  constitué  par  la 
soudure  de  trois  membranes,  dont  deux  intérieures  appar- 
tiennent à  celui-ci,  et  il  forme  avec  le  cordon  ombilical 
l'appareil  de  la  nutrition  et  de  la  respiration.  L'expulsion  qui 
sépare  totalement  le  fétus  du  placenta  détruit  donc  des 
relations  anatomiques naturelles,  nécessaires  à  son  existence  : 
rompre  cette  union,  c'est  l'atteindre  lui-même.  L'expulser, 
ce  n'est  pas  seulement  le  déplacer;  c'est  détruire  ce  méca- 
nisme mystérieux  qui  établit  entre  lui  et  sa  mère  la  commu- 
nication vitale  interne  et  par  conséquent  attenter  directement 
à  ses  jours  :  j  consentir,  serait  de  sa  part  un  suicide,  et  le 
lui  infliger  serait  à  son  égard  un  homicide.  De  fait  il 
inourra;  cela  ne  donne  pas  droit  de  le  tuer. 

Le  4  mai  1898,  une  nouvelle  réponse  confirma  implici- 
tement les  réponses  précédentes  (i).  On  supposait  que,  vu 
1  etroitesse  des  organes  maternels,  le  fruit,  s'il  prenait  tout 
son  développement  naturel,  ne  pourrait  plus  sortir;  et  l'on 
demandait  si  dans  ce  cas  on  pourrait  hâter  les  couches.  Le 
Saint-Office  le  permit,  mais  à  cette  condition  qu'on  ne  le 
ferait  que  pour  de  justes  causes,  «  à  une  époque  et  d'une 
manière  qui,  d'après  les  contingences  ordinaires,  pourvoi- 
raient suffisamment  à  la  conservation  de  la  mère  et  de 
l'en  faut  ». 

3"  Laparot077iie  et  extirpation  chirurgicale  du  fétus. 
—  La  solution  relative  aux  couches  prématurées  en  général 
renfermait  celle  de  la  question  particulière  de  la  laparotomie 
et  autres  extractions  chirurgicales  analogues.  A  supposer 
en   effet  que,  dans   ces    cas,   l'opérateur  ne  fasse  aucune 

(l)IbiJ.  1809,  p.  27(3. 
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blessure  directe  à  l'embryon  —  sans  cela  nous  devrions 
juger  de  l'acte  comme  de  la  craniotomie,  —  mais  qu'il  se  con- 
tente de  l'extraire,  nous  nous  trouvons  en  somme  en  présence 
d'un  accouchement  prématuré.  Nous  devons  donc  apprécier 
ces  opérations  d'après  les  mêmes  principes  que  celui-ci.  Il 
n'est  pas  étonnant  que,  pour  en  apprécier  l'honnêteté,  le 
Saint-Office  se  soit  référé  aux  réponses  précédentes. 

Il  fut  saisi  de  la  question  à  propos  des  fruits  ectopiques 
ou  extra-utérins,  qui  se  développent,  par  suite  d'aberrations 
accidentelles,  en  dehors  de  l'organe  naturel  de  la  gestation. 
L'observation  a  prouvé  que  parfois  ces  fruits  se  résorbent  ou 
meurent  sans  complications  graves  pour  la  mère.  Mais 
d'autres  fois,  pour  délivrer  celle-ci,  il  est  nécessaire  de  pra- 
tiquer une  incision  qui  permette  l'extraction  du  sac  fétal. 

Une  première  fois,  le  4  mai  1898,  Le  Saint-Office  avait 
reconnu  la  licéité  de  l'opération,  «  pourvu  que  l'on  pourviU 
sérieusement  et  opportunément,  autant  qu'il  serait  possible, 
à  la  vie  et  du  fétus  et  de  la  mère  «.  Necessitate  cogente, 
licitam  esse  laparolomiam  ad  extrahendos  e  sinu  matris 
ectopicos  conceptus,  dummodo  et  foetus  et  matris  vitae 
quantum  fieri potest ,  serio  et  opportune  p7'0videafur'i  (i) 

Cette  réponse  renfermait  quelque  ambiguïté.  Le  Saint- 
Office  exigeait  bien  qu'on  pourvût  sérieusement  et  opportu- 
nément au  salut  du  fétus  et  de  la  mère,  mais  il  semblait  se 
contenter  qu'on  le  fît  «  autant  que  cela  était  possible  ».  Une 
nouvelle  question  du  doyen  de  la  Faculté  de  théologie  de 
Montréal,  en  1900,  provoqua  une  solution  tout  à  fait  pré- 
cise. On  demandait  s'il  était  parfois  permis  d'extraire  les 
fruits  ectopiques  avant  leur  maturité,  quand  six  mois 
encore  ne  s'étaient  pas  écoulés  avant  leur  conception,  période 
où  normalement  le  fruit  n'est  pas  encore  viable.  Le  mercredi, 
5  mars  1902,  le  Saint- Office  répondait  :  «   Non,  confor- 

(1)  Ibid. 
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mément  au  décret  du  mercredi  4  mai  1898,  aux  termes 
duquel  on  doit  pourvoir,  autant  que  possible,  sérieusement 
et  opportunément  à  la  vie  du  fétus  et  de  la  mère.  »»  Et  la 
Congrégation  ajoutait  :  ««  Quant  à  l'époque,  conformément 
au  même  décret,  que  le  requérant  se  souvienne  qu'aucune 
accélération  des  couches  n'est  licite,  si  on  ne  la  pratique 
dans  un  temps  et  d'une  manière  qui,  selon  les  contingences 
ordinaires,  pourvoient  à  la  vie  de  la  mère  et  du  fétus  (i).  »» 
Cette  réponse  communiquée  à  la  Propagande  et  par  elle  à 
l'archevêque  de  Montréal,  ne  faisait  aucune  mention  de 
l'approbation  du  Souverain  Pontife.  Cette  circonstance  ne 
semble  pas  complètement  étrangère  à  l'interprétation  bénigne 
que  Lehmkuhl  croit  pouvoir  lui  donner  (Cf.  [ci-dessous, 
p.  164.) 

Conclusions  et  état  actuel  de  la  question. 

De  ces  décisions  une  conclusion  se  dégage  :  au  point  de 
vue  moral,  le  même  critère  doit  être  apphqué  et  à  la 
destruction  du  fétus  et  à  son  expulsion  avant  viabilité. 
La  laparotomie  et  l'avortement  médical  sont  défendus  au 
même  titre  que  le  féticide,  quand  ils  sont  directement 
voulus  ;  au  contraire,  comme  le  féticide  ils  sont  permis  pour 
des  raisons  proportionnellement  graves,  quand  ils  ne  sont 
voulus  qu'indirectement. 

Mais,  dans  l'application  de  ce  principe,  il  entre  un  double 
élément  qui  peut,  selon  la  diversité  des  cas,  modifier  la 
solution  :  le  plus  ou  moins  de  certitude  des  relations  qui 
existent  entre  l'opération  et  la  mort  du  fétus  ;  et  le  plus  ou 
moins  de  certitude  du  péril  de  mort  que  l'on  fait  courir  au 
fétus.  De  là,  —  parce  qu'il  n'est  pas  toujours  aisé  de  fixer 
cette  certitude,  —  persistent,  à  l'égard  de  certaines  espèces, 

(l)lbi(].  Y:m,  p.  422. 


LE    FÉTICIDB   ET    l'aVORTEMENT    THERAPEUTIQUE       163 

même  après  les  décisions  du  Saint-Siège,  des  divergences 
d'appréciation, 

I,  Le  point  précis  à  examiner  dans  chaque  cas  est  donc 
d'abord  la  connexion  de  l'opération  avec  le  féticide  ou  l'avor- 
tement.  Si  la  connexion  est  directe,  c'est-à-dire  si  l'opération 
tend  directement  à  la  destruction  ou  à  l'expulsion  même  du 
fruit,  comme  fin  ou  comme  moyen,  elle  est  illicite.  Si  la 
connexion  est  indirecte,  c'est-à-dire  si  l'opération  a  pour 
effet  immédiat,  outre  la  mort  et  l'expulsion  du  fétus,  un 
autre  avantage  suffisamment  grave  et  si  l'opérateur  a  direc- 
tement en  vue  cet  avantage,  elle  est  licite. 

Voici  quelques  espèces  plus  notables  où  la  connexion  n'a 
pas  paru  directe,  au  moins  avec  assez  de  certitude,  pour  que 
de  graves  auteurs  aient  jugé  devoir  condamner  l'opération. 

a)  Amputation  de  l'utérus  malade.  Lehmkuhl  (i)  avec 
d'autres  théologiens  autorise  cette  amputation,  malgré  la 
grossesse,  quand  l'état  de  l'utérus  (atteint  par  exemple 
par  la  gangrène),  met  la  vie  de  la  mère  en  grave  danger  et 
qu'il  n'y  a  pas  d'autre  remède  que  son  extraction.  Sans 
doute  en  amputant  l'utérus,  on  enlève  avec  lui  et  on  voue  à 
la  mort  le  fruit  non  encore  viable  qu'il  contient.  Mais  ce  qui 
crée  le  danger  pour  la  mère,  dans  l'hypothèse,  ce  n'est  pas 
la  présence  du  fétus,  c'est  l'infection  de  l'oo^gane;  ce  qui 
sauvera  la  mère  et  ce  à  quoi  tend  directement  l'opéra- 
tion, ce  n'est  pas  l'expulsion  du  fruit,  c'est  le  retranchement 
du  membre.  Et  la  solution  paraîtrait  devoir  être  retenue 
même  dans  l'hypothèse  où  la  maladie  de  l'organe  serait  due 
aux  complications  de  la  grossesse  ;  car  il  n'en  resterait  pas 
moins  vrai  que  le  péril  pour  la  mère  vient  directement  de 
l'état  de  l'organe  et  que  le  traitement  va  directement  à 
supprimer  cette  cause  immédiate  du  danger  (2). 

(1)  Iheologia  nioralis,  Edit.  ix,  i,  n.  1011. 

(2)  A  lire  attentivement  Em.  Berardi  [Theologiu  moralis,  ii,  n.  685,  édit. 
de  1904).  je  ne  crois  pas  que  cette  solution  soit  en  désacord  avec  la  sienne.  Il 
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La  solution  serait  différente,  si  le  fétus  seul  était  infecté 
et  si  l'utérus  était  encore  sain.  On  ne  pourrait,  pour  éloigner 
le  danger  de  la  mère,  détruire  ou  expulser  son  fruit.  Ce 
serait  attenter  directement  à  l'existence  de  celui-ci  ;  puisque, 
dans  l'hypothèse,  le  moyen  choisi  pour  sauver  la  mère 
serait  la  suppression  du  fruit  lui-même. 

b)   Exti^action    dune    tumeur    fétale    extra-utérine. 
Dans  les  conceptions  extra-utérines,  nous  l'avons  dit,  le 
développement  et  la  scission  du  sac  qui  renferme  le  fruit 
ectopique  produisent  souvent  des  hémorragies  et  d'autres 
complications  mortelles  pour  la  mère.  Si  l'on  peut  attendre 
pour  l'extraire  que  le  fétus  soit  viable,  pas  de  difficulté  : 
le  devoir  est  d'attendre.  Mais  si,  pour  prévenir  ces  accidents, 
l'amputation   de   la    tumeur   est    urgente  ,    Antonelli   (i), 
Lehmkulil  (2),   Génicot-Salsmans  (3),  etc,  la  jugent  licite. 
A  vrai  dire,  la  décision  du  5  mars  1902  défend  d'extraire 
les  fruits  ectopiques  avant  leur  viabilité;  mais  nos  auteurs 
pensent  pouvoir  resteindre  cette  réponse  à  l'opération  qui  a 
pour  but  direct  l'extirpation  du  fruit  lui-même.  Or,  dans 
le  cas  qui  nous  occupe  ici,  l'objet  propre  et  immédiat  de 
l'opération,  ce  n'est  pas  l'extraction  du  fétus  mais  celle  de 
la  tumeur  où  il  est  renfermé.  C'est  d'elle,  non  du  petit  être 
qu'elle  contient,  que  vient  le  péril  immédiat  de  la  malade  ; 
et  celle-ci  a  le  droit  de  se  débarrasser  de  ce  kyste  engendré, 
d'une  façon  anormale,  dans  un  organe  qui  n'est  pas  fait  pour 
lui,  comme  elle  aurait  le  droit  de  se  débarrasser  de  toute 
autre  tumeur  maligne.  Une  observation  confirmerait,  peut 
être,  cette  solution  :  à  savoir,  que  la  membrane  extérieure 
du  sac  fétal  appartient  à  la  mère,  non  à  l'enfant;  c'est  donc 


suppose,  dans  le  cas  qu'il  vise,  que  le  péril  de  la  mère  n'est  pas  ui,  effet  direct 
«t  immédiat  de  sa  grossesse. 

(1)  Medicina  pastoralis,  i,  n.  33S,  in  fin.  Edit.  de  1905. 

(2)  Lehmkuhl.  1.  c,  n.  1011. 

(3;  Instit.  Theol.  mo7\  i,  ii.  377.  Edit.  de  1912. 
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sur   la   mère,    non   sur    l'enfant    que   le   praticien   opère 
directement. 

Mais  il  y  aurait  atteinte  à  la  vie  du  fétus,  si  l'on  agissait 
directement  sur  lui  pour  le  tuer  et  empêcher  par  sa  mort  le 
développement  de  la  tumeur.  Sans  conteste  la  suppression 
de  l'enfant  serait  alors  voulue  comme  moyen  de  sauver  la 
mère.  On  devra  donc  condamner  l'emploi  de  l'électricité,  les 
injections  de  morphine  et  autres  procédés  qui  auraient  pour 
but  propre  de  faire  mourir  le  fétus  (i). 

c)  L'écoulement  du  liquide  amniotique  en  vue  du 
replacement  de  l'utérus.  Dans  certains  cas  de  déviation  ou 
de  prolapsus,  il  est  nécessaire,  pour  empêcher  la  mort  de 
la  mère,  de  replacer  l'uîérus,  ce  qui  exige  la  diminution  de 
son  volume.  On  obtient  cette  diminution  en  faisant  écouler 
le  liquide  amniotique,  contenu  dans  l'œuf  fétal  et  au  sein 
duquel,  on  le  sait,  le  fétus  est  plongé  et  protégé.  A  cette 
fin  on  pratique  une  ponction  dans  les  membranes  de  l'œuf. 
Or  cet  écoulement  et  donc  cette  ponction  entraînent  l'a  ver- 
tement. Ils  ont  donc  un  double  eôet  immédiat  et  indépen- 
dant :  la  diminution  du  volume  et  l'expulsion  du  fétus.  C'est 
au  premier,  non  au  second  qu'est  dû  le  salut  de  la  mère,  et 
c'est  au  premier  que  tend  directement  l'opération.  Pour  ce 
motif  Antonelli  (2)  et  Cornelisse  (3)  estiment  l'opération 
licite  (4) 

(1)  Lbhmkuhl,  1.  c. 

(2)  Antonelli,  1.  c.  n.  337. 

(3)  Cornelisse,  1.  c.  n.  491. 

(4)  Notons  cependant  que  la  ponction  traverse  toutes  les  membranes,  dont 
les  deux  intérieures  appartiennent  à  l'enfant  et  vivent  de  sa  vie.  L'opération 
agit  donc  directement  sur  l'organisme  du  fétus  et  par  la  blessure  qui  y  est 
faite,  va  à  le  priver  d'un  élément  contenu  dans  des  tissus  à  lui  et  nécessaire 
à  son  existence.  Peut  être  de  ce  fait  une  difficulté  spéciale  serait  soulevée 
contre  la  licéité  de  la  ponction.  Mais  ce  point  de  vue,  nous  devons  le  dire, 
ne  paraît  pas  avoir  impressionné  les  moralistes,  qui  tous  autorisent  l'ouver- 
ture de  l'œuf,  en  vue  du  baptême,  dans  les  cas  d'avortement  spontané.  Il 
est  vrai,  dans  l'avortemeut  spontané,  l'accident  survenu  a  déjà  atteint  l'ap- 

N.    Pw.    T.    LXV.    ^M.  MARS.       3 U 
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Par  une  raison  analogue,  Cornelissejiige  permise  lascis-ion 
des  membranes  en  vue  d assurer,  avec  plus  de  certitude,  lo 
baptêine  du  fruit  destiné  par  ailleurs  à  périr  (i). 

d)  Extraction  de  ïuiérus  en  vue  de  l  extraction  dun 
kyste  mortel.  Nous  envisat^ioiis  tout  à  i'iieiire  1  amputation 
de  i'iUériis  malade  et  l'ampuiatiim  d'une  tumeur  /élale 
extra  utérine.  Mais  parfois,  dans  les  conceptions  utérines, 
quoique  l'utérus  demeure  sain,  il  se  forme  de  simples  tumeurs 
(non  fctales)  mortelles  pour  la  mère;  et  le  chiiurgien  ne  peut 
les  amputer  sans  amputer,  en  mê  ne  lemp'*,  l'utérus  et  avec 
lui  le  fruit  qu'il  connent.  CVst  le  cis  que  Ferreres  a  examiné 
ici  même  {N.  R.  Th.  1912,  p.  590)  Et,  co.ume  le  but  et 
l'effet  immédiat  de  l'amputation  de  luiérus  sont,  dans 
l'hypothèse,  l'amputation  de  la  tumeur  maligne,  notre  col- 
laborateur a  jugé  l'amputation  licite. 

IL  Des  explications  données  il  ré-ulte  encore  que,  dans 
la  plupart  d.s  cas,  ce  qui  fait  é  liée  au  droit  de  la  mère  et 
s'oppose  à  l'opération  qui  la  délivrerait,  c'esi  le  droit  de  son 
fruii.  D'où,  quand  le  danger  de  mort  pour  la  mère  est  certain 
et  qu'il  ne  l'est  pas  pour  le  fétus,  la  question  se  pose  de 
savoir  si,  dans  ce  conflit  de  droits,  la  mère  est  tenue  de 
sacrifier  sûrement  sa  vie  à  un  péril  problématique  de  son 
enfant. 

1**  Le  doute  peut  porter  d'abord  sur  l'existence  même  du 
fétus.  La  conception  n'est  pas  certaine  ou,  quoique  la 
conception  ait  été  certaine,  il  est  devenu  probable  qu»^  le 
fétus  a  déjà  cessé  de  vivre.  Dans  ces  cas,  de  l'aveu  de  tous, 
ou  devia  d'ahor-d  attendre  et  lâcher  d'arriver  à  àe<  consta- 
tations sûres.  Mais  si  le  [éril  ne  souff  e  pas  de  délai  ou  si  ces 
consiatatiuDS  sont  impossibles,  ou  adm-it  que  la  mère  n'est 


pareil  de  la  nutriiion  et  de  la  respiration;  tandis  que,  dans  la  ponction  en 
eau  e  ici,  c'est  l'opérateur  même  qui  atteint  cet  appareil. 

(1)  COKNBLISSB,  1.  G. 
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pas  tenue  de  sacrifier  son  droit  certain  au  droit  seulement 
probable  de  son  fruit  (i). 

2**  D'autres  fois  le  doute  porte  sur  les  suites  fatales  de 
l'opération.  Causera-t-eUe  en  fait  la  destruction  de  l'enfant 
ou  l'avortemcnl?  Le  fruit  est-il  ou  n'est-il  pas  déjà  viable? 
Quellessont  les  chances  de  survie  que  permettent  d'escom[)ter 
les  circonstances  du  cas,  les  soins  artificiels  que  recevra  le 
nouveau-né,  l'habileté  du  praticien? 

Le  Saint-Office,  dans  ses  réponses  du  4  mai  1898  et  du 
5  mars  lt02  (2),  exigeait  pour  permettre  l'avortement, 
que,  d'après  les  contingences  ordinaires,  il  fût  pourvu  serio 
et  opportune  à  la  vie  de  la  mère  et  de  l'enfant.  Pour  ce 
motif,  le  décret  de  1902 déclarait  toujours  illicite  l'extraction 
des  fruits  ectopiques  avant  les  six  mois  révolus  de  la 
conception. 

Cependant  des  auteurs,  malgré  les  termes  assez  absolus 
de  ces  décisions,  se  contentent  de  probabilités  plus  légères. 
Ferreres  réclame  seulement  une  probabilité  solide  que 
l'enfant  survivra,  et  il  ajoute  que  plus  le  danger  de  la  mère 
devient  grave  et  extrême,  moindre  sera  la  probabiliié 
requise.  Salsmans  se  contente  de  aliqua  spe;  et  pareillement 
Amonelii. 

(1)  Ferrerks,  Cnmp.  Th.  mor.  i,  n.  402,  edit.  1910;  Cornelisse,  1.  c. 
n.  492  ;  GKMroT-SALSMANS,  n.  377.  Cepemlani  Ferreres  fait  observer,  en  ce 
qui  touche  à  la  certitude  de  la  conception  soit  utérine  soit  exira-uiérine,  que 
d  rani  les  premiers  mois  les  sign-  s  habituels  de  grossesse  ne  fournissent  (|ue 
des  probabilités,  et  que,  j»<  subj'CCa  niateria,  il  est  pres<)ue  impi  s>ilile  d'ar- 
river, durant  ce  te  période,  à  une  plus  grande  certitude.  Il  eu  coni  iui  que  si 
ces  signes  se  manife  teni,  la  mère  de\ra  se  comporter  comme  en -einte  et 
s'ab-ienir  de  t  ut  ce  qu'intei dirait  une  conception  certaine.  Ou  n'aura  pas 
de  peine  à  accepter  cette  conclusion  pour  tout  ce  que  n'exige  pas  la  vie  de  la 
mère;  mais  s'il  est  question  de  s'abstenir  d'une  opération  qui  est  absolument 
nécesaire  à  sa  conservati'n,  je  ue  le  dissimule  pas,  j'ai  peine  à  comprendre 
qu'elle  s  it  obligée,  eu  1  hypothèse,  de  se  l'interdire  même  au  prix  de  sa  pro* 
pre  existence.  Après  tout  le  droit  en  conflit  est   en  fait,  douteux. 

(2;  Ci-dessus,  p.  16. 
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A  plus  forte  raison,  une  probabilité  légère  suffira  quand 
l'opération  a  pour  but  non  le  salut  de  la  mère  seulement 
mais  aussi  celui  du  fétus  :  par  exemple,  dans  les  conceptions 
anormales  où,  si  le  fruit  n'est  pas  extrait  ou  expulsé  hâtive- 
ment, il  doit  sûrement  périr,  Ferreres  lui-même  se  contente 
alors  d'une  probabilité  ténue  de  survie.  Le  cas  est  analogue 
à  celui  d'un  malade  désespéré  sur  lequel  on  tenterait  la  chance 
d'une  opération  extrême.  Et  ici,  outre  la  vie  matérielle  de 
l'enfant,  l'opération  assure  souvent  son  baptême  et  sa  vie 
surnaturelle. 

Il  est  possible  que  des  déclarations  ultérieures  du  Saint- 
Siège  viennent  amender  quelqu'une  de  ces  conclusions.  Mais 
pour  le  moment  et  en  l'état  actuel  de  la  controverse,  il  est 
difficile  de  n'en  pas  tenir  compte.  Elles  montrent  du  moins 
qu'on  ne  doit  pas  trancher  hâtivement  des  cas  épineux  et 
imposer,  sans  une  suffisante  certitude,  des  obligations 
parfois  redoutables. 

Et  même,  quand  la  solution  en  soi  sera  indiscutable,  on 
ne  perdra  pas  de  vue  la  bonne  foi  où  peuvent  se  trouver  les 
intéressés  et  que  la  prudence  pastorale  et  les  règles  de  saine 
théologie  conseillent  de  ne  pas  dissiper  à  la  légère. 

Antonelli  écrit  avec  raison  au  sujet  de  l'embryotomie  (et  on 
peut  appliquer  ses  paroles  aux  autres  opérations  et  traite- 
ments analogues)  :  «  Notandum  est  fere  omnibus  chirurgis 
suasum  esse  vera  obligatione  se  teneri  ad  dictas  operationes 
agendas  ut  mater  salvetur;  imo  in  nonnullis  regionibus 
medici  lege  obligautur  ad  has  peragendas  ;  hiuc  quseri  potest 
quomodo  confessarius  vel  parochus  ad  aegrotanti  assis- 
tendum  vocatus  in  hisce  operationibus  sese  gerere  debeat, 
Respondendum  nobis  videtur  valde  prudenter  debere  confes- 
sarium  et  parochum  procedere  in  his  circumstautiis  et  ita  se 
gerere,  ut  nihil  judicent  de  earum  illeceitate,  quum  prsevi- 
derint  monitionem  ipsam  in  illis  adjunctis  nihil  proficere,  ut 
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ordinarius  et  generalis  est  casus;  alioquin  mulier,  ad 
operalionem  inducta  a  viro  vel  parentibus  vel  medico  ut  viia 
sibi  salvetur,  nimiis  auxietatibus  angeretur;  et,  amissa  bona 
fide,  in  qua  versatur,  si  forte  par  opéra tionem  succumbat, 
magno  periculo  "vitam  aeternam  amittendi  exponerelur. 
Sacerdos  igitur  disponat  pœnitentem,  ut  maximam  fiduciam 
in  Deum,  in  Virginem  Immaculatam  et  Sanctos  habeat, 
confessionem  excipiat,  ut,  si  forte  per  operationem  pereat, 
vitam  aeternam  acquirat,  et,  quantum  potest,  satagat  ut 
fetui  baptisma  conferatur.  Certo  nimis  dolorosum  est  sacer- 
doti  huic  operationi  occisionis  fœtus  assisteie,  et  membraiim 
extractum  aspicere;  at  prudentia  et  charitas  cLristiana 
hortantur  ad  silentium,  ne  peccatum  tantum  materiale  ob 
bonam  fidem,  in  quam  versantur  aegrotans  et  aliquando 
etiam  medicus,  formale  évadât  ;  in  conspeciu  Dei  enim  non 
peccata  materialia  ponderantur,  sed  tantum  peccataformalia. 
Oportet  eiiam  prse  oculis  habere,  fere  omnes  medicos  nostri 
temporis  parvi  aut  nihili  facere  aut  etiam  spernere  doctrinam 
moralem  catholicam  aut  perfecte  ignorare,  cum  doctrinae 
materialisticae  usque  ad  medullam  ossium  eos  invaserint,  et 
ob  id  etiam  difficilius  erit  aliquid  boni  sperare  ex  manife- 
statione  illeceitatis  illarum  operationum  (i).  « 

Et,  avec  Del  Vecchio,  Ciolli  et  Kenrick,  un  auteur 
d'une  haute  autorité,  le  cardinal  Gennari,  ancien  assesseur 
du  Saint-Office,  donne  une  direction  analogue  :  «  Si 
personne  ne  le  questionne  (le  confesseur),  qu'il  s'abstienne 
d'avertir.  L'avertissement  ne  servirait  à  rien  et  entraî- 
nerait, au  contraire,  de  graves  dangers,  dont  le  principal 
est  celui  de  la  damnation  éternelle  de  la  femme.  —  Si 
le  médecin  l'interroge,  il  ne  pourra  que  désapprouver 
l'opération  ;  mais  comme  un  avis  personnel  et  sans  manifester 
la  prohibition  de  l'Église.  —  Si  enfin  il  est  questionné  par  la 

(1,  ASTONKLLI,  1.  c.  u.  328. 
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mère,  c'est  assez  de  l'engager  à  demander  au  chirurgien  de 
faire  tout  le  possible  pour  sauver  la  vie  de  l'enfant.  Il  se 
gardera  bien  de  lui  imposer  l'obligalion  de  se  refuser  à 
l'opération  ou  de  mentionner  la  défense  portée  par  l'Eglise, 
—  Ainsi  le  confesseur  aura  rempli  son  devoir  et  procuré  le 
bien  spirituel  de  la  malade,  ainsi  que  sa  tranquillité  et  celle 
de  sa  famille  (i).  » 

Jules  Besson 

(1)    Consultaiiuns .  Morale,   Tome  l»',    consult.    77.   Trad.   Boudinhon, 
Paris,  Lethielleux. 


Consultation 


L'heure  de  la  récitation  privée  de  matines. 

On  m'assure  qu'il  est  maintenant  permis  à  tout  prêtre  de  com- 
mencer matines  à  2  h.  de  l'iipiès-midi,  sans  tenir  compte  de 
l'horaiie  indiqué  dans  l'ordo  diocésain.  Qu'en  est-il?  Le  Saint- 
Siège  n'avait-il  pas  refusé  jusqu'ici  de  trancher  la  question? 

RÉp.  —  La  Revue  a  publié,  en  son  temps,  une  décision 
de  la  S.  Congrégation  des  Rites,  du  12  mai  1905,  Placen- 
tina  in  Hispanîa,  qui  concernait  l'heure  de  la  récitation  des 
maiines  (i).  Il  y  était  déclaré  que,  sauf  induit,  on  ne  pouvait 
commencer  la  récitation  publique  à  deux  heures,  mais, 
quant  à  la  récitation  privée,  la  Congrégation  se  contentait 
de  renvoyer  aux  auteurs  approuvés.  Voici  le  texte  de  la 
décision  tel  qu'il  fut  alors  publié  : 

PLACENTINA  IN  HISP. 

Hodiernus  Revmus.  Episcopus  Placentinus  in  Hispania  Sacro- 
rum  Rituum  Congregationi  reverenter  exposuit  : 

Ex  controversia,  abhinc  paucis  annis  exorta  circa  horara  qua 
matutinum  pro  insequenti  die  incipi  possit,  asserentes  quidam 
talem  horam  esse  secundam  pomeridianam,  negantes  alii, 
eamque  protrahentes  ad  dimedietatem  vesperae,  prout  in  Direc- 
toriisdiœcesanis  prsescribitur,  quamdamanxietatemnonparvipen- 
dendam  oriri  inter  obstrictos  ad  Divinum  officium.  Quapropter 
idem  Revmus  Episcopus  sequentia  dubia  solvenda  subjecit  : 

I.  Utrum,  in  privata  recitatione,  matutinum  pro  insequenti 
die,  incipi  possit  hora  secunda  pomeridiana,  aut  standam  sit 
tabellae  Directorii  diœcesani  omni  tempore? 

(1)  N.  R.  Th.,  1905,  XXX vu,  p.  .555.  Voir  dans  la  Rtvue  Tkéolot/ique 
Française,  19C5,  x,  p.  731,  le  comfnentaire  de  dom  R.  Trilhe  (Laval, 
Chaiilarid). 
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II.  Utrum  etiam  in  publica,  seu  chorali  recitatione,  officium 
incipi  possit  hora  secunda  pomeridiana? 

III.  Utrum  hora  recitandi  matutinum  annumerari  queat 
indiscriminatim  ex  meridiano  circule  locali,  an  ex  meridiano 
circule  officiait  dicto  Greenwich,  qui  quidem  anticipât  horam 
circuli  localis  per  tertiara  horaa  partem  plus  minusve? 

Et  Sacra  eadeni  Cougregatio,  ad  relationem  subscripti  Secre- 
tarii,  exquisito  vote  Commissionis  Liturgicae,  reque  mature 
perpensa,  respondendum  censuit  : 

Ad.  I.  Consulantur  probati  auctores. 

Ad.  IL  Négative,  nisi  habeatur  Indultum. 

Ad.  III .  Ad  libitum. 

Atque  ita  resc-ripsit.  Die  12  Mail  1905. 

A.  Gard.  Tripepi,  Pro-Praef. 

L.    >ï<    S. 

Y  D.  Panici,  Archiep,  Laodicen,  Secret\}). 

Or  récemment,  en  1912,  la  S.  Congrégation  a  publié  le 
VP  volume  de  ses  décrets  authentiques,  où  se  trouvent 
réunies  les  décisions  parues  de  1900  à  1911  inclusive- 
ment (2).  Le  décret  <ie  1905  y  a  été  inséré  à  sa  place 
chronologique,  sous  le  numéro  4158,  mais  la  réponse 
ad  1  di,  subi  une  importante  modification  :  au  lieu  que  la 
rédaction  primitive  renvoyait  aux  bons  auteurs,  sans  se 
prononcer  sur  le  fond  de  la  question,  le  nouveau  texte  la 
tranche  et  déclare  expressément  qu'il  est  permis  de 
commencer  matines  à  deux  heures,  pour  ce  qui  est  de  la 
récitation  privée. 

Voici  ce  nouveau  libellé  : 


(1)  Un  décret  analogue,  Petrocoficen,  13  juillet  1883,  se  trouvait  dans 
l'ancienne  collection,  sous  le  n»  58S3  (  Voir  le  texte,  dans  Revue  Th.  Franc., 
\.  c).  Il  n'avait  pas  été  conservé  dans  la  nouvelle. 

(2)  Décréta  nuthentica  Congregalionis  Sacrorum  Ritiium,  Voiumen  vi 
(appendix  i)  ab  anno  1900,  num.  4052,  ad  annum  1911,  num.  4284.  Romœ. 
Typis  Polyglottis  Valicanis,  1912.  —  La  Revue  reviendra  sur  cette  publi- 
cation. 
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4168 

PLACENTINA  IN  HISPANIA 

Episcopus  Placentinus  in  Hispania  Sacrorum  Rituum  Congre- 
gationi  reverenter  sequentia  dubia  solvenda  subjecit  : 

I.  Utrum,  in  privata  recitatione,  Matutinum  pro  insequenti 
die  incipi  possit  hora  secunda  pomeridiana,  aut  standum  ait 
tabellffi  Directorii  diœcesani,  omni  tempore? 

II.  Utrum  etiam  in  publica,  seu  chorali  recitatione,  Officium 
incipi  possit  hora  secunda  pomeridiana? 

III.  Utrum  hora  recitandi  matutinum  annumerari  queat  indis- 
crimiuatim  ex  metidiano  circulo  locali,  aut  ex  meridiano  cir- 
culo  officiali  dicto  Greenwik  qui  quidem  anticipât  horam  circuli 
localis  per  tertiam  horae  partem,  plus  minusve? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio  ad  relationem  Secretarii,  exqui- 
sito  voto  Commissionis  Liturgie»,  reque  mature  perpensa, 
respondendum  censuit  : 

AdI.  Affirmative  ad  primant  partem,  négative  ad  secundam. 

Ad  II.  Négative. 

Ad  m.  Ad  libitum, 

Atque  ita  rescripsit,  die  12  maii  1905. 

Et,  aux  mois  Officium  quoad  recitationem,  l'index 
alphabétique,  placé  à  la  fin  du  volume,  résume  le  décret  en 
ces  termes  qui  expriment  clairement  le  sens  de  la  décision  : 

In  officii  privata  recitatione  Matutinum  pro  insequenti  die 
incipi  potest  hora  secunda  pomeridiana,  ueque  exigitur  ut 
servetur  tabella  Directorii  diœcesani  omni  tempore.  At  nequit 
etiam  in  publica  seu  chorali  recitatione  officium  incipi  hora 
secunda  pomeridiana. 

Il  n'y  a  donc  point  de  doute  que  la  S.  Congrégation  ait 
intentionnellement  modifié  sa  solution  de  1905.  Et  il  n'est 
pas  moins  certain  que  c'est  la  nouvelle  rédaction  qui  a 
maintenant  valeur  légale  et  que,  par  conséquent,  désormais 
autorisation  formelle  existe   de  commencer   la   récitation 
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privée  à  deux  heures  de  l'après-midi.  En  effet,  par  décret 
du  24  avril  1912,  inséré  en  tête  de  ce  VI*  volume,  le  Souve- 
rain Pontife  approuve  et  authentique  toutes  les  décisions 
contenues  dans  le  volume  prouii  in  eodem  Volumine 
apponuntur  et  in  Indice  explicantur.  Le  libellé  primitif 
du  décret  de  1905  est  donc  supprimé  et  le  nouveau  texte 
seul  officiellement  valable.  Voici  cette  approbation  : 

URBIS  ET  ORBIS 

Décréta,  quse  in  hoc  Volumine  sexto  (Appendice  T)  CoUec- 
tionis  Decretorum  Sacrae  Rituura  Congregationis  continentur, 
prouti  in  eodem  Volumine  ap,  onuntur  et  in  Indice  explicantur, 
Sanctissimus  Dominos  Noster  Plus  Papa  X,  referente  infra- 
scripto  Cardinali  Sacrorum  Rituum  Congregationi  Prsefecto, 
Âpostolica  Sua  auctoritate  approbavit,  atpie  authentica  decla- 
ravit.  Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque,  etiam  speciaU 
mentione  dignis. 

Die  24  aprilis  an.  1912. 

Fr.  S.  Gard.  Martinelli,  S.  R.  C,  Praefectus. 
L.©S. 
■\  Petrus  La  Fontaine,  Episc.  Charjstien.  Secretarius. 

Ainsi  donc,  à  l'avenir,  le  droit  commun,  authentiquement 
interprété  par  la  S.  Congrégation,  autorise  la  récitation 
privée  de  Matines  dès  2  heures.  A  vrai  dire,  même  avant  la 
retouche  du  décret  de  1905,  cette  pratique  pouvait  être 
suivie  en  toute  sûreté  de  conscience.  De  graves  et  nombreux 
auteurs,  comme  Sanchez,  Ledesma,  Diana,  Vives,  les  Théo- 
logiens de  Salamanque,  et,  de  nos  jours,  Billerini,  D'Anni- 
bale,  Bucceroni,  Ferreres,  Sabetti,  Gennari,  Oietti,  etc.  (l), 
soutenaient  la  probabilité  de  l'opinion  large  ;  et  le  décret  de 
1905,  en  refusant  de  trancher  la  question  et  en  se  contentant 
de  renvoyer  aux  auteurs  approuvés,  indiquait  avec  assez  de 

(li  Cf.  Qknn4RI,  Questions  de  morale^  de  droit  canonique  et  de  liturgie. 
Tome  II,  n.  607.  Paris,  L^thielleux. 
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clarté  qu'il  ne  condamnait  pas  leur  manière  de  voir  et 
permettait  aux  intéressés  de  s'y  conformer.  Et  ce  sens  du 
décret  devenait  évident  par  les  différences  très  marquées  de 
la  réponse  relative  à  la  récitation  privée  et  de  la  réponse 
relative  à  la  récitation  publique  :  tandis  que,  pour  celle-ci, 
le  décret  déclarait  formellement  interdite  l'anticipation,  pour 
la  première  il  renvoyait  à  la  controverse  discutée  entre 
auteurs.  Ou  n'aurait  pas  compris  cette  diversité,  si  la 
S.  Congrégation  n'avait  pas  prétendu  laisser  plus  de  liberté 
pour  l'une  que  pour  l'autre  récitation. 

Aussi  des  théologiens  qui,  comme  Lehmkulh,  à  considérer 
la  valeur  intrinsèque  des  preuves,  inclinaient  vers  l'opinion 
plus  sévère,  reconnaissaient  cependant  la  sûreté  pratique  de 
l'opinion  large.  «  Quse  sententia,  écrivait  cet  auteur,  hodie  a 
tam  multis  iisque  gravissimis  viris  tenetur  et  observatur,  ut, 
spectata  consuetiidine,  extrinseca  saltem  probabilitas  negari 
nequeat  (i).  »  Et,  après  avoir  rapporté  la  décision  de  1905 
et  s'être  référé  aux  Acta  Sanctae  Sedis  qui  l'avaient 
publiée  (2),  il  ajoutait  :  «  Quorum  editores  non  prsetermit- 
tunt  notare,  pro  utraque  opinione  tum  affirmante,  tum 
negante,  stare  auctores  et  numéro  et  auctoritate  praestantes, 
ita  ut  etiam  benignior  illa  opinio  merito  habeatur  probabilis 
et  tuta  conscientia  in  praxi  deduci  possit.  »» 

De  son  côté  notre  collaborateur  Dom  Robert  Trilhe,  tout 
en  discutant  les  fondements  de  cette  opinion,  faisait  siennes 
ces  paroles  de  Ballerini-Palmieri,  dans  \Opus  morale,  iv, 
tr.  IX,  c.  II,  n.  247  :  «  E  sententia  S.  Congregationis  licet 
horum  amplecti  sententiam,  nec  est,  hac  facultate  facta  a 
S.  Congregatione,  in  ullius  privati  auctoritate  situm,  hanc 
praxim  reprobare  et  damnare,  quidquid  ipse  spéculative 
sentiat  et  démons trasse  se  putet  »  (3). 

(1)  Theologia  moralis,  onzième  édition,  ii,  n,  793. 

(2)  Acta  Sanctae  Sedis^  vol.  xxxvii,  p.  712, 

(3)  Revue  Th.  Franc.,  1.  c,  p.  735.  Et  cf.  N.  R.  Th.,  1908,  xl,  p.  354. 
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Néanmoins  quelques  auteurs  continuaient  à  regarder 
l'opinion  moins  large  comme  commune,  plus  vraie  et  plus 
conforme  à  la  pratique  du  Saint-Siège  et,  se  contentant  de 
signaler  la  controverse,  ils  ne  disaient  pas  s'ils  jugeaient 
probable  l'opinion  contraire  (i).  Dorénavant  il  n'y  a  plus 
d'anxiété  à  avoir.  Comme  nous  l'avons  dit,  ce  n'est  plus  une 
simple  probabilité  même  solide  dont  jouit  l'opinion  bénigne; 
elle  est  conforme  au  sens  certain  et  authentique  de  la  loi 
ecclésiastique  (2). 

Ajoutons  trois  lemarques  : 

1°  L'anticipation  est  permise  seulement  pour  la  récitation 
privée,  qu'il  s'agisse  soit  de  la  récitation  individuelle,  soit 
d'une  récitation  en  commun  mais  en  forme  privée.  On  ne 
peut,  sauf  induit,  anticiper  dans  la  récitation  publique 
proprement  dite,  c'est-à-dire,  comme  l'explique  le  décret,  à 
ïofficiature  du  chœur. 

2"  Les  induits  accordés  jusqu'ici  pour  la  récitation  pi-ivée 
portaient  souvent  cette  clause  limitative  :  «  accedente 
rationabili  causa;  »  d'où  l'on  concluait  que,  à  défaut  de  motif 
raisonnable,  l'indultaire,  en  usant  de  son  induit,  péchait 
véniellement  (3).  Puisque  le  nouveau  décret  ne  contient 
aucune  clause  de  ce  genre,  on  peut  anticiper,  à  partir  de 
deux  heures,  sans  aucun  motif  spécial.  La  liberté  qui 
jusqu'ici  était  reconnue  de  tous  à  partir  des  heures  indiquées 
par  la  tabella  de  l'ordo  est  reportée  à  deux  heures. 

3**  Pour  compter  deux  heures,  on  peut,  aux  ternies  de  la 
réponse  ad  III,  prendre  à  son  gré  ou  l'heure  locale  (vraie 


il)  Cf.  .(Ertnys,  Theologia  moi-alis,  i,  p.  450.  (Édit.  de  1^13). 

i2j  Le  texte  de  1905  a  pu,  en  fait,  favoriser  beaucoup  la  coutume  de  réciter 
matines  dès  2  h.,  et  l'on  comprend  que,  dans  une  matière  de  droit  positif,  la 
S.  Congrégation  ait  pu  tenir  grand  compte  de  ce  développement  de  la  cou- 
tume. 11  est  permis  de  penser  que,  dans  le  nouveau  libellé,  elle  s'est  placée 
surtout  à  ce  point  de  vue, 

(3)  Cf.  Marc,  InsCit.  morales,  ii,  n.  2212,  (édit.  1911). 
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OU  moyenne)  ou  l'heure  officielle  du  méridien  de  Greenwich 
(c'est-à-dire  maintenant,  pour  les  pays  qui  font  partie  de  la 
convention  horaire  internationale,  l'heure  du  fuseau  horaire 
respectif  de  chaque  endroit),  ou  toute  autre  heure  officielle 
que  fixerait  la  loi  ou  la  coutume;  et  cela  quand  bien  même 
l'heure  officielle  serait  différente  de  l'heure  en  usage  aux 
horloges  du  lieu  (i). 

J.  B. 

(1)  Cf.  s.  R.  C.  n.  3365  ad  9;  ei  S.  0.  9  août  1899  dans  N.  R.  Th.,  1900, 
xxxîi,  p.  60  ;  et  Revue  Th.  Franc,  1899,  p.  656. 


*Q999^^^ 


Act.s  du  Saint-Siège 


i-     0     c 


S.   CONGRÉGATION  GONSISTORIALB 


Les  projections  et  les  cinématographes  dans  les  églises. 

(10  décembre  1912.  —  Aeta  A.  Sedis,  iv,  p.  724). 

Comme  on  ne  doit  pas  faire  servir  les  édifices  destinés  au  culte  à  d'autres 
usages,  et  surtout  à  des  représentations  scéniques,  même  honnêtes  et  pieuses, 
par  déa^ct  général  rendu  d'ordre  du  Pape  les  projections  et  les  représenta- 
tions cinématographiques  sont  complètement  défendues  dans  les  églises. 

DtCRETUM  CIHCA  ACTIONES  SCENICAS  IN  ECCLE-IIS.  Postl'emis 

hisce  annis  haud  raro  contigit  ut  per  cinemotographa  et  pro' 
jectiones.  ut  aiunt,  actiones  quaedara  scenicse  iii  ecd  sus  habe- 
rentur.  Qiiod,  e'si  pio  juvandae  religiosse  fiielium  instiHitiinis 
desiderio  peractum  fuerit,  visum  tanien  est  periculis  atque 
inconimi'dis  facile  locum  date. 

Quum  itaijue  nonnuUi  Sacrorum  Antistites  ab  Apostnîica  Sede 
quîesiverint  utrum  ejusmo(ii  u-us  tolerai-i  possit  an  potius  cohi- 
beri  debeat,  ad  Emos  S.  Cnugiegationis  Consistorialis  Patres 
delata  res  e^t.  —  Porro  hi  «oiisiderantps,  aedt-s  Deo  dicatas,  in 
quibiis  divina  cel'  brantur  mysteiia  (  t  fidèles  ad  caelestia  et 
supernaturalia  eri'.'untur,  ad  alio-i  usus  et  praesertim  ad  scenicas 
aciiones  etsi  honestas  |  iasve  agendas  converii  n  n  debore, 
quaslibet  projectiones  et  cinera  't'graphicas  repraesentationes 
pi'ohibendas  omnino  esse  in  ecclesiis  censuere. 

S.smus  au'em  D.  N.  Plus  PP.  X  senteiitiam  Emorum  Patnina 
ratam  h^buit  confîimavilque,  atque  hoc  jussit  eiii  générale 
decretum,  quo  ea  agi  in  ecclesiis  piolubetur. 

Contrariis  quibusfMinique  non  ob  tantibus.  Datum  Romae  ex 
S,  C.  CcjnsisstoiiaJi,  die  10  deceinbiis  1912. 

C.  Gard,  Ds  Lai.  Secrelarius, 
L.  *  S. 

Scipio  Tecchi,  Ads. 
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La  messe  et  le  baptême  dans  les  maisons  privées. 
Port  dd  la  communion  aux  malades  en  forme  privé©, 

(29  décembre  1912.  —  Acta  A.  Sedis,  iv,  p.  725.) 

Pour  de  justes  motifs  l'Ordinaire  peut,  par  concession  absolument  gro' 
tuite,  autoriser  la  célébration  de  la  messe,  «  per  modum  actus,  »  dans  les 
maisons  privées,  en  un  lieu  décent,  hot^s  les  chambres  à  couclier  cepen- 
dant.  —  //  peut  aussi,  pour  tm  motif  raisonnable,  autoriser  dans  les 
maisons  privées  l'administration  du  baptême,  même  en  dehors  du  danger 
de  m.ort  ou  de  grave  maladie;  —  et,  de  même,  pour  faciliter  la  communion 
fréquente,  le  port  non  public  de  l'Eucliaristie  selon  le  mie  indiqué  dans  le 
décret. 

RoMANAETALTARDM.  JURiUM.  —  In  plena'io  eminentissimorum 
Patrum  cœtu,  liabito  in  i  alatio  apostolico  Vaticano  die 20 decem- 
bris  1912,  se  luentia  dubia  proposita  fuerunt  : 

I.  An  et  qnibus  de  causis  Oi'dinaiii  permittere  possint  per 
mo  Jum  actus,  ut  .«-acrosancta  mitsa  exti'a  locum  sacrum,  privatis 
in  d'mibns,  (  elebretur. 

II.  An  Or.linaiii  permit'ere  possint,  ut  parvulis,  prseterquam 
quod  il  stante  moriis  periculo  vel  urgente  infîrcuilate,  domi 
baptismatis  sacr:imentum  adininistietur. 

m.  An  Onlinarii  permittere  p-ssint,  ut  inala  affeotis  vale- 
tudine.  qui  domo  egredi  nequeant  et  sncram  Comniunionem  ob 
devotioneni  pétant,  «uni  praestrtim  in  ali<|ua  paiœcia  plures 
pe'ant,  vel  aliquis  petat  fréquenter,  S.  Eucbaristia  privatim, 
seu  non  observai is  Ritualis  praes  riptionibus  ab  ecclesia  domum 
def^ratur. 

Et  Enii  Patres,  re  mature  pprpensa,  repoi'uerunt  : 

Ad  I.  Affirmative  ex  justis  et  raii  nabilibus  causis,  per 
modum  actus,  non  famen  in  cubicnlo,  sed  in  loco  decenti, 
s»rvatisque  alii^  de  juie  servandis  et  gratis  omnino  quocumque 
titulo. 

Ad  II.  Affirmative  ex  justa  et  rationabili  causa. 

Ad  III.  Affirmative  ex  juta  et  latioi.abili  causa,  servato 
satem  riiu  proposiio  a  Bénédicte  XI V  in  De  reto  Inier  omni- 
genas,  2  febr.  1744,  §  23,  bcilicet  :  «  Sacerdos  stolam  semper 
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habeat  propriis  coopertam  vesHbus  :  in  sacculo  seu  bursa 
piooidem  recondat,  quant  per  funiculos  coUo  appensam  in  sinu 
reponat;  et  nunquam  solus  procédai,  sed  uno  saltem  fldeli, 
in  defectu  clerici,  associetur.  » 

Quas  resolutiones  Ssmus  D.  N.  Plus  PP.  X  in  audientia 
habita  ab  infrascripto  Secretario  die  22  decembris  1912,  ratas 
habere  et  confirmare  dignatus  est. 

Batum  Romae  e  Secretaria  S.  C.  de  disciplina  Sacramen- 

toium,  die  23  decembris  1912. 

D.  Gard.  Ferrât  a,  Praefectus. 
L.  ^S. 

Ph.  Giustini,  Secretarius. 

I.  Célébration  delà  messe  dans  les  maisons  privées. 
Bien  que,  depuis  le  concile  de  Trente,  le  droit  de  permettre 
la  messe  hors  des  églises  et  oratoires  publics  et  semi-publics 
eût  été  réservé  au  Pape,  l'interprétation  commune  recon- 
naissait aux  Ordinaires  la  faculté  d'accorder  cette  auto- 
risation d'une  façon  transitoire  et  passagère;  mais  cela 
seulement  dans  les  cas  de  nécessité,  où  riniétét  général, 
celui  au  moins  d'un  assez  grand  nombre,  l'exigerait.  Doré- 
navant ce  droit  est  formellement  reconnu  aux  Ordinaires  et 
toute  cause  juste  et  raisonnable  en  légitime  l'exercice,  que 
cette  cause  se  rapporte  à  l'utilité  d'un  groupe  de  fidèles,  ou 
touche  aux  habitants  de  la  maison,  du  prêtre  qui  célèbre, 
ou  provienne  de  toute  autre  circonstance.  Elle  doit  évidem- 
ment avoir  une  certaine  gravité;  mais  l'appréciation  paraît 
en  être  laissée  au  prélat. 

L'évêque  toutefois  ne  peut  accorder  cette  peruiission  que 
per  modum  actus  :  une  permission  habituelle  et  de  longue 
durée,  dépasserait  ses  pouvoirs  :  ceux-ci  s'étendent  seule- 
ment à  une  permission  accidentelle,  pour  une  foison  plusieurs 
fois,  mais  en  vue  d'une  circonstance  transitoire. 

On  remarquera  que  la  permission  doit  être  entièrement 
gratuite  :  à  aucun  titre  on  ne  peut  exiger  de  taxe  ou 
autre  frais. 


s.    CONGRÉGATION   DU    CONCILE  181 

II.  Administration  du  baptême.  Le  décret  reconnaît 
aussi  aux  Ordinaires  le  droit  de  permettre  le  baptême  des 
enfants  à  la  maison,  pour  cause  juste  et  raisonnable,  même  en 
dehors  du  danger  de  mort  ou  de  maladie.  S'agit-il  du 
baptême  en  forme  privée  ou  du  baptême  en  forme  solennelle? 
Nous  inclinons  à  croire  qu'il  s'agit  du  baptême  en  forme 
privée  ••  le  décret  semble  en  eôet  étendre  à  tout  cas  raison- 
nable la  permission  qui  existait  déjà  pour  le  cas  de  nécessité; 
or  celle-ci  regardait  le  baptême  non  solennel. 

III.  Po7H  secret  de  l'Eucharistie.  Le  décret  ne  concède 
pas  aux  prêtres  la  faculté  de  porter,  de  plein  droit,  l'Eucha- 
risiie  aux  malades  en  forme  non  publique,  mais  il  accorde 
à  l'Ordinaire  la  faculté  de  leur  donner  cette  permission.  Le 
prélat  cependant  tiendra  compte  de  la  pensée  du  S.  Siège, 
qui  est  de  favoriser  la  dévotion  des  fidèles  en  leur  facilitant 
la  communion.  On  notera  le  rite  prescrit  :  la  décision  ne 
fait  pas  mention  du  surplis  sous  les  vêtements  mais  seulement 
de  l'étole  :  sans  doute  elle  a  eu  en  vue  certains  pays  où  l'usage 
n'en  eût  pas  été  facile.  Et  nous  pensons  que,  aux  termes  stricts 
du  décret,  on  peut  alors  non  seulement  porter,  mais  même 
administrer  le  sacrement  avec  la  seule  étole.  Il  va  sans  dire 
que  là  où  l'emploi  du  surplis  est  possible,  il  sera  plus  conve- 
nable d'en  user  et  nous  pensons  que  l'Ordinaire  peut  en 
faire  une  prescription. 

S.  CONGRÉGATION  DU  CONCILE 


La  communion  le  jour  de  Pâques  dans  les  églises 
non  paroissiales. 

(28  novembre  1912.  —  Acta  A.  Sedis,  iv,  p.  726). 

La  loi  qui  défend  de  distribuer  la  communion  aux  fidèles  le  jour  de 
Pâques,  dans  les  églises  non  paroissiales,  surtout  régulières,  72e  doit  plus 
être  observée,  après  le  décret  sur  la  communion  quotidienne. 

DE    COMMUNIONE  IN    ECCLESUS  NON  PAROCHIALIBUS   BTIAM    REGU- 
LARIBUS  DIE  PASCHATIS  FIDELIBUS  ADMINISTRANDA.  —  QuUDl  QUaS- 

N.  R.  T.  XLV.  (915  MARS.       4    -12 


182  SECRETAIRERIE   DETAT 

situm  a  sacra  Congregatione  Concilii  fuisset,  an,  post  decretum 
de  quotidiana  Ssraae  Eucharistise  sumptione,  cujus  initium 
«  Sacra  Tridentina  Synodus  ",  servanda  adhuc  sit  lex,  qua 
prohibetur  quominus  die  Paschatis  in  ecclesiis  non  parochia- 
libus,  prîesertim  regularibus,  devotionis  etiam  causa,  Ssmae 
Eucharistise  Sacramentum  fidelibus  administretur;  Ssmus  Domi- 
nus  noster  Pius  divina  providentia  PP.  X,  audita  relatioue 
infrascripti  Cardinalis  Prsefecti,  in  audientia  diei  26  hujus 
mensis,  responderi  jussit  :  Négative,  contrariis  quibuscumque 
non  obstantibus;  idque  in  Actis  Apostolicae  Sedis  publicari 
manda  vit  (i). 

Datum  Romse,  e  Secretaria  S.  Congregationis  Concilii,  die 
28  novembris  1912. 

C.  Gard.  Gennari,  Praefectus. 
L.  *S. 

0 .  Giorgi ,  Secretarius . 

SECRETAIRERIE  D'ÉTAT 


La  confessionnalité  des  œuvres. 

Extrait  cVune  lettre  à  S.  G.  Mgr  Bougouin, 

évêque  de  Périgueux, 

à  Voccasion  dic   Congrès  diocésain  de  Sarlat, 

(29  juillet  1912.  —  ActaA.  Sedis,  iv,  p.  714). 

Sa  Sainteté  se  plaît  avant  tout  à  vous  féliciter  de  l'heureux 
choix  des  questions  agitées  durant  ces  journées  d'étude,  et 
dont  l'idée  dominante  fut  la  «  confessionnalité  des  œuvres  ".  Et 
comme  les  oeuvres  catholiques  sont  telles,  non  seulement  de 
nom,  mais  de  fait,  par  l'esprit  qui  les  anime,  les  doctrines 
qu'elles  professent,  la  morale  qu'elles  pratiquent,  il  était  souve- 
rainement opportun  de  rappeler  en  quoi  consistent  cet  esprit, 
cette  doctrine,  cette  morale.  C'est  ce  qu'a  fait  avec  une  vraie 

(1)  Cette  dérogation  s'étend  évidemment  non  seulement  aux  églises  mais 
aux  oratoires  publics  et  semi-publics.  —  Ce  qui  est  accordé  c'est  non  d'y  faire 
ses  pâques,  mais  d'y  faire,  le  jour  de  Pâques,  la  communion  de  dévotion. 


SECRETAIRERIE   DETAT  183 

maîtrise,  pour  les  œuvres  sociales,  l'illustre  Président  de 
l'Union  des  Caisses  rurales  et  ouvrières  françaises,  M.  Durand, 
dans  un  discours  très  dense,  autant  que  très  précis  et  très  clair. 
On  y  voit  une  synthèse  complète  et  lumineuse  des  enseignements 
pontificaux  sur  la  question  sociale  :  chacune  de  ses  parties  s'y 
appuie  sur  de  solides  principes  de  raison,  non  moins  que  sur 
l'autorité  de  l'Église  ;  l'ajustement  des  parties  dans  le  tout  leur 
permet  de  s'éclairer  mutuellement  et  de  se  prêter  l'une  à  l'autre 
un  saisissant  relief,  en  même  temps  qu'elle  leur  fixe  à  chacune 
leur  vraie  mesure,  en  dehors  des  exagérations  qu'ont  pu  y 
introduire  en  sens  divers  des  tendances  trop  unilatérales.  Le 
Saint- Père  désire  vivement  que  ce  beau  travail  soit  divulgué  et 
vulgarisé  :  car  II  l'estime  propre  à  exercer  une  très  heureuse 
influence  sur  les  études  sociales  parmi  les  catholiques  (i). 

Après  les  œuvres  sociales,  les  œuvres  dites  de  «  Jeunesse  » 
vous  ont  aussi  préoccupé  à  juste  titre.  Le  but  de  ces  œuvres 
est  sans  doute  d'éviter  que  les  jeunes  gens  désertent  la  religion , 
mais  surtout  d'obtenir  qu'ils  deviennent  chrétiens,  d'un  christia- 
nisme vécu  et  conquérant  :  elles  sont  donc  par  essence  surna- 
turelles, et  surnaturels  par  conséquent  doivent  être  les  moyens 
dont  le  directeur  y  fait  emploi.  Voilà  ce  qu'a  établi  nettement 
et  opportunément  un  autre  de  vos  conférenciers.  Et  après  avoir 
ainsi  combattu  la  sorte  de  neutralité  confessionnelle  qu'on  laisse 
parfois  se  glisser  dans  les  œuvres  dites  catholiques,  où  l'on 
semble  se  proposer  d'embrasser  le  plus  de  monde  possible 
avec  le  moins  possible  de  conditions  surnaturelles,  il  n'a  pas  eu 
de  peine  à  établir  les  principes  qui  doivent  régir  l'emploi  dans 
les  œuvres  de  Jeunesse  de  certains  ressorts  humains,  tels  que 
le  sport  et  le  théâtre,  qui  étaient  l'objet  direct  de  sa  conférence. 
Il  a  fort  bien  montré  qu'il  ne  faut  introduire  ces  ressorts  que  là 
où  la  poursuite  du  but  surnaturel  les  exige,  et  aloi^s  avec  le 
caractère  d'accessoire  qui  leur  convient,  et  dans  la  stricte 
mesure  où  ils  peuvent  être  utiles  ;  au  surplus,  avec  prudence, 
à  cause  des  inconvénients  qui  s'y  rattachent  d'ordinaire.  Le 

(1)  On  trouvera  le  texte  de  ce  discours  dans  les  Actes  SLciaux  de  V Action 
populaire,  tract  11,  Reims,  rue  des  trois  Raisinets,  5.  Prix  :  0  fr.  25. 
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Saint-Père  fait  des  vœux  pour  que  ces  principes  très  conformes 

à  la  vérité  et  très  sages  soient  appliqués  dans  toutes  les  œuvres 

de  jeunesse. 

«>ï*;o,. — 
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Livraison  du  30  décembre  i912. 

Archiconfrérie  de  la  Consolata,  de  Turin.  Bref  Virgi- 

nis  a  Consolatione.  25  juillet  1912  (p.  721).  —  La  confrérie  de 
N.-D.  de  la  Consolation  érigée  dans  la  basilique  de  la  Consolata 
est  élevée  au  rang  d'archiconfrérie  avec  pouvoir  d'agrégation 
dans  tout  l'univers. 

Pieux  exercices  en  Thonneur  de  sainte  Anne.  Saint- 
OfRce  (sect.  des  indulg.),  décret  Sanctissimus ,  22  août  1912 
(p.  723).  —  Des  indulgences  partielles  et  une  indulgence  plé- 
nière  communicables  aux  âmes  du  purgatoire  sont  accordées 
à  perpétuité  1"  à  l'exercice  des  neuf  mardis  consécutifs  de 
sainte  Anne;  2"  et  pour  la  neuvaine  en  son  honneur.  Voici 
le  dispositif  : 

SSmus...  concedere  dignatusest,  ut,  qui  corde  saltem  contriti,  vel  immé- 
diate ante  festura  S.  Annse,  vel  iterum  quolibet  aiio  anni  tempore,  piis 
exercitiis  novem  feriis  tertiis  sibi  per  totidem  hebdomadas  ininterrupte  con- 
sequentibus,  in  honorem  ejusdem  Sanctse  vacaveriut,  indulgentiam  septem 
anuorum  septeraque  quadragenarum  8emel  in  die,  in  unaquaque  ex  prse- 
dictis  feriis,  luciari  valeant  :  qui  vero  prseterea  confessi  ad  S.  Synaxim  ac- 
cesserint  et  ad  mentem  Summi  Pontiûcis  oraverint,  plenaiiam  indulgen- 
tiam consequi  possint.  —  Concessit  porro,  ut  qui  novendiaiibus  in  honorem 
ejusdem  B.  Annse  supplicationibus,  per  preces  a  competenti  auctoritate 
approbatas,  corde  saltem  contriti,  sive  ante  festum,  sive  iterum  alio  per 
annuni  lempore,  dent  operaui,  singulis  pise  exercitationis  diebus,  semel  in 
die,  indulgentiam  septeui  annorum  totidemque  quadragenarum  adquirere; 
que  tamen  die  ex  prœdictis,  vel  alio  ex  octo  subsequentibus,  ad  cujuslibet 
arbitrium  eligendo,  prœterea  ad  confessionis  et  comniuniouis  sacramenta 
accesseriut,  et  ad  mentem  Summi  Pontificis  oraverint,  plenariam  lucrari 
possint.  Induisit  tandem,  ut  praefatas  indulgentias,  si  quis  malit,  animabus 
in  purgatorio  degentibus,  per  modum  suffragii,  applicare  queat.  Prsesenti  in 
perpetuum  valituro,  absque  ulla  Brevis  expeditione  (1). 

(1)  On  gagne  donc  les  indulgences  partielles  une  fois  par  jour,  chacun  des 
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Communiqué.  S.  C.  Consistoriale.  (p.  724).  —  Le  prêtre 
Hyacinthe  Vassetta  n'est  admis  à  traiter  aucune  aôaire  auprès 
des  SS.  Congrégations  et  autres  dicastères  romains;  l'accès 
lui  en  est  même  interdit. 

Communiqué.  S.  C.  du  Concile,  (p.  726).  —  11  est  défendu 
d'envoyer  des  honoraires  de  messes  aux  prêtres  Faraiano  dé- 
menti et  Francesco  de  Carolis  (du  lieu  dit  Fabrica,  au  diocèse 
de  Civita  Castellana),  qui  en  ont  reçu,  sans  autorisation,  au 
delà  de  la  quantité  permise  par  le  décret  Ut  Débita. 

Un  décret  de  la  S.  C.  des  Rites  du  8  décembre  1912  (p.  727) 
approuve  le  nouvel  antiphonaire,  édité  par  l'Imprimerie 
Vaticane;  —  un  autre  du  6  décembre  1912  (p.  727)  résout 
divers  doutes  relatifs  aux  nouvelles  rubriques  du  bréviaire 
et  du  missel.  La  Revue  en  publiera  le  texte. 

Chapitre  de  Lorette.  S.  C.  des  Rites.  Décret  Lauretana. 
Quo  titulo  gaudeant  capilulares  almae  domus  Lauretanae, 
11  décembre  1912  (p.  729).  —  Par  mandat  du  Souverain  Pon- 
tife  la  S.   Congrégation  déclare  que  : 

Ex  documentis  authenticis  exhibitis  ac  mature  expeusis  constare  Cano- 
nicos,  Bénéficiâtes,  Capellanos  Basilicae  et  alm%  Domus  Lauretanse  etiam 
honorarios,  Familiares  Papae  nuncupari  et  esse  :  qua  taies  vero  nou  recenseri 
inter  Prselatos  neque  inter  Cubicularios  aut  Capellanos  Summi  Pontificis  ; 
idecque  non  gaudere  horum  cœtuum  titulis  et  privilegiis. 

L'abstinence    et  le   jeûne    aux  Antilles.    S.    C.   des 

Affaires  ecclésiastiques  extraordinaires,  déclaration  du  10  dé- 
cembre 1912  (p.  730).  —  Le  Souverain  Pontife  ordonne  de 
publier  la  déclaration  suivante  : 

mardis  ou  des  jours  de  la  neu vaine;  l'indulgence  plénière  une  fois  pour 
chaque  série  des  neuf  mardis  ou  pour  chaque  neuvaine.  —  Il  suffît  de  faire 
les  mardis  en  son  particulier  et  de  les  célébrer  par  des  prières  à  son  chois  ; 
les  prières  des  neuvaines  doivent  être  approuvées  par  l'Ordinaire.  —  On  peut 
faire  deux  fois  dans  l'année  les  neuf  mardis  et  deux  fois  aussi  les  neuvaines 
(une  aux  époques  fixées,  l'autre  dans  le  reste  de  l'année),  et  à  chacune  de  ces 
deux  fois  bénéficier  des  faveurs  accordées  ;  c'est  du  moins  ce  que  nous  semble 
indiquer  le  mot  iterum.  —  La  communion,  pour  l'indulgence  plénière,  doit 
être  faite  l'un  des  jours  de  la  neuvaine  ou  l'un  des  huit  jours  qui  la  suivent  ; 
quant  à  celle  des  mardis,  le  décret  ne  fixe  aucune  date. 
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Utrum  indultum  diei  1  januarii  1910  (i)  de  abstinentia  et  jejunio  pro  Ame- 
rica Latina  vim  quoque  habeat  in  omnibus  Antillis  et  cseteris  insulis  maris 
Caraibici?  —  R.  Affirmative  ad  normam  Declarationis  authentîcae  diei 
16  augusti  4898  qua  Litteras  apostolicas  «  Trans  Oceanum  «  (î)  etiam 
in  memoratis  insulis  vigere  edicitur;  q^ioad  uswn,  vero,  privilegiorum 
seu  indultonim  set^vandani  esse  quoque  Declarationem  diei  13  decembri* 
1911  (î). 

Livraison  du  P'  juillet  19 12. 

Érection  d'un  diocèse  grec  catholique.  Formule  du 
droit  de  nomination  royale. —  Bulle  Christi fidèles  Graeci, 
8  juin  1912  Qj.  429).  —  Il  existe  en  Autriche-Hongrie,  outré 
la  hiérarchie  latine,  une  double  hiérarchie  du  rite  grec-catho- 
lique :  la  grecque-ruthêne  dont  la  métropole  est  à  Lemberg  ; 
et  la  grecque-rumène,  dont  la  métropole  est  à  Fogaras,  Vu  le 
nombre  croissant  des  fidèles  de  langue  hongroise  appartenant  au 
rite  grec,  S.  S.  Pie  X  a  créé  récemment,  en  faveur  de  ceux-ci,  un 
nouveau  diocèse,  celui  de  Hajdu-Dorogh  (4),  dont  les  paroisses 
sont  démembrées  de  diocèses  déjà  existants,  ruthènes  et  rumè- 
nes.  La  langue  liturgique  y  sera  exclusivement  le  grec  ancien. 
Ce  diocèse  est  placé  sous  la  dépendance  de  la  S.  C.  de  la  Pro- 
pagande pour  les  affaires  des  rites  orientaux  et  sous  la  juridiction 
métropolitaine  de  l'archevêque  latin  de  Gran  (ou  Strigonie).  La 
bulle  confère  à  l'empereur  d'Autriche  le  droit  de  nomination,  en 
ces  termes  qui  marquent  exactement  le  caractère  du  privilège, 
confoi'mément  à  la  doctrine  exposée  par  le  Livre  Blanc  du 
Saint-Siège  à  l'occasion   du  litige  sur  le  Nobis  nominavit  (5). 

(1)  Acta  Apostolicae  Sedis,  11,  p.  215. 

(2)  N.  R.Th.,  1897,  p.  408. 

(3)  N.  R.  Th,  1912,  xliv,  p.  307. 

(4)  Voici  les  motifs  énoncés  par  la  Bulle  :  «  Jam  vero  inter  fidèles  Graeci 
ritus  excreverunt  etiam  qui  lingua  hungarica  iituntur,  quiqiie  jam  a  Sancta 
Sede  instantissime  petierunt  ut  diœcesis  pro  iisdem  conderetur.  Non  est  pro- 
fecto  dubitandum  hanc  erectiouem  quam  maxime  conferre.  quo  christiana 
religio,  pax  et  unio  inter  ipsos  graeci  ritus  fidèles  variis  sermoiiibus  loquentes 
fovoantur.  arctiora  reddantur  vincula,  quibus  Regnum  apostolicum  S.  Ste- 
phani  devincitur  Cathedrae  Apostolorum  Principis,  item  periculum  aver- 
tatur  probrosissimi  illius  abusus,  a  Summis  Pontificibus  pluries  damnati, 
inducendi  nimirum  linguas  vernaciilas  in  sacram  Liturgiam.  >• 

(5)  Livre  blanc  du  Saint-Siège.  La  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en 
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Qiiapropter  animum  Nostrum  gratum  exhibere  volentes  in  Majestatem 
Suam  Franciscum  Josephum  Austriîe  Imperatorem  et  Hungari£e  Regem 
apostolicum  oli  munificeniiam,  qua  omnes  sumptus  nunc  et  ia  posterum 
necessarios  et  opportunes  pro  diœcesis  Hajdu-Doroghensis  constitutione  ex 
publiée  œrario  ferendos  statuit,  item  pro  certo  habentes  eanodem  Majestatem 
Suam  fore  et  deinceps  prospecturam  incremento  ac  prosperitati  ecclesiarum 
quoque  ritus  orientalis  sicut  et  aliarum  in  suis  dominiis  existentium,  memo- 
ratœ  Majestati  Suse,  ejusque  Successoribus,  jus  Romane  Pontifici  pro  tem- 
père existenti  nominandi  seu  praesentandi  infra  tempus  a  jure  statutum  ad 
dictara  Hajdu-Doroghensem  cathedralem  ecclesiam  dignum  et  idoneum  eccie- 
siasticum  virum  iis  omnibus  prœditum  dotibus  quas  sacri  Canones  requi- 
runt,  ab  eodem  Remano  l'ontifice  in  episcepum  prseficiendum,  concedimus. 

France.  Exposé  et  documents  ;  ch.  VI,  La  question  du  «  Xobis  nomivavit.  » 
Cf.  Rsv.  Théol.  Franc.,  1906,  p.  421. 


Notes  de  littérature  ecclésiastique 


Une  synthèse  de  la  Théologie  de  saint  Paul  (i).  — 
L'excellent  travail  du  P.  Prat  sur  saint  Paul  est  enfin  parvenu 
à  son  terme.  Ce  deuxième  volume  est,  en  tout,  digne  du  premier, 
avec  cet  avantage  qu'il  atteindra  un  plus  grand  nombre  de 
lecteurs.  C'est  l'édifice  entièrement  construit,  après  le  rassem- 
blement et  la  taille  des  matériaux. 

On  se  rappelle,  sans  doute,  que  le  premier  volume  constitue 
un  travail  d'analyse.  L'auteur  j  expose  les  enseignements  de 
saint  Paul  «  dans  leur  ordre  chronologique,  dans  le  milieu  qui 
les  avait  suscités,  suivant  le  progrès  de  ses  révélations  et 
l'évolution  ascendante  de  sa  pensée.  »  Ces  trésors  demandaient 
à  être  mis  en  oeuvre.  Il  fallait,  dans  une  synthèse  simple  et 
naturelle,  -  ramener  à  l'unité  ces  éléments  doctrinaux  dispersés 
dans  les  lettres  par  le  hasard  des  circonstances  ».  Il  fallait 
découvrir  l'idée  dominante,  unissant  tous  ces  éléments,  en 
suivre  les  ramifications,  marquer  l'enchaînement  des  diverses 
parties.  On  ne  comprend,  en  effet,  un  ouvrage  qu'à  la  condition 
d'en  trouver  l'idée  mère,  la  pensée  génératrice.  Or  il  suffit  de 
connaître  médiocrement  l'œuvre  de  saint  Paul  pour  s'apercevoir 
que  cette  pensée  ne  saurait  être  :  ni  la  notion  métaphysique  de 
Dieu,  ni  la  thèse  de  la  justification  par  la  foi,  ni  le  contraste 
psychologique  entre  la  chair  et  l'esprit,  ni  enfin  d'autres  points 
de  vue  partiels  que  divers  auteurs  ont  tenté  de  faire  prévaloir, 

La  doctrine  de  saint  Raul,  dans  son  ensemble,  n'est  ni 
théocentrique,  ni  anthropocentrique ,  mais  Chrisiocentrique  : 
comme  la  terre  autour  du  soleil,  elle  évolue  autoui'  du  Christ, 
Dieu-homme.  Rien  n'est  plus  certain. 

Maintenant,  comment  envisage-t-elle  le  Christ?  Une  discussion 
savante,  fondée  sur  ces  paroles  si  fréquentes  :  in.  Christo  Jesu, 
sur  cette  longue  série  d'expressions,  propres  à  saint  Paul,  et 

(1)  F,  Prat,  S.  J.  La  théologie  de  S.  Paul,  Deuxième  partie,  in-S",  viir- 
573  pp.  G.  Beauchesne  et  Cie.  Paris,  1912.  Prix  :  7  frs  50. 
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qui  montrent  notre  union  avec  le  Christ  dans  l'œuvre  de 
la  rédemption,  amène  à  conclure  que  Viiiiion  à  la  mort  et  à 
la  vie  du  Christ  résume  le  plan  rédempteur.  Ce  plan,  conçu  par 
le  Père  dès  l'éternité,  est  exécuté  au  tournant  des  siècles  par 
le  Fils  qui,  se  solidarisant  avec  nous,  et  nous  unissant  à  lui 
par  un  lien  d'identité  mystique,  fait  passer  sur  lui  ce  qui  est  à 
nous  et  sur  nous  ce  qui  est  à  lui.  En  un  mot,  la  doctrine 
de  saint  Paul  est  une  sotériologie  spéciale,  dans  laquelle  le 
Sauveur  associe  tout  croyant  à  sa  mort  et  à  sa  'çie. 

De  ce  point  central,  il  est  facile  de  s'orienter  et  de  distribuer 
les  enseignements  de  l'apôtre,  non  dans  les  cadres  tout  formés 
de  la  théologie  actuelle  (ils  seraient  à  la  fois  trop  vastes  et  trop 
étroits),  mais  dans  de  larges  vues,  qui  résument  toute  l'économie 
de  la  rédemption. 

Voici,  en  faisant  abstraction  des  subdivisions  imposées  par 
la  nature  du  sujet,  le  plan  adopté  et  résumé  dans  le  tableau 
schématique  suivant  : 

I.  Préhistoire  de  la  Rédemption,  a)  L'humanité  sans  le 
Christ.  —  b)  L'initiative  du  Père. 

II.  La  personne  du  Rédempteur,  a)  Le  Christ  préexistant.  — 
b]  Les  relations  du  Christ  préexistant.  —  c)  Jésus-Christ. 

III.  L'œuvre  de  la  rédemption,  a)  La  mission  rédemptrice. 

—  b)  La  mort  rédemptrice.  —  c)  Les  effets  immédiats  de  la 
rédemption. 

IV.  Les  canaux  de  la  rédemption,  a)  La  foi  et  la  justifica- 
tion. —  b)  Les  Sacrements.  —  c)  L'Eglise. 

V.  Les  fruits  de  la  rédemption,  a)  La  vie  chrétienne.  — 

—  b)  Les  fins  dernières. 

Dans  ce  schéma,  aussi  objectif  que  peu  systématique,  embras- 
sant le  passé  et  l'avenir  dans  une  harmonieuse  perspective, 
il  est  facile  de  situer  tous  les  éléments  de  doctrine  recueillis 
dans  les  lettres,  tous  les  enseignements  moraux,  en  laissant 
à  chacun  la  place  qui  lui  revient  dans  l'ensemble.  Restait  à  le 
développer. 

Le  P.  Prat  s'en  est  acquitté,  on  peut  le  dire,  supérieurement. 
Son  exposition,  bien  que  la  matière  en  soit  très  connue,  est  du 
plus  haut  intérêt.  La  clarté,  l'ordre,  la  précision,  la  variété  des 


190  LITTÉRATURE    ECCLESIASTIQUE 

aspects  et  des  allusions,  un  style  vigoureux  et  plein  lui  donnent 
un  charme  réel.  Toutefois,  son  mérite  n'est  pas  précisément 
d'avoir  exposé,  avec  un  art  consommé,  la  doctrine  des  épitres. 
On  la  savait  déjà,  dans  l'ensemble  comme  dans  les  détails.  Ce 
qui  lui  est  propre,  dans  tout  le  cours  de  l'ouvrage,  c'est  l'appli- 
cation rigoureuse  de  la  méthode  historique  et  critique;  c'est 
la  confirmation  de  la  doctrine  traditionnelle  de  la  théologie 
catholique  sur  saint  Paul,  par  ces  mêmes  procédés  rigoui'eux 
mis  en  vogiie  par  les  adversaires.  Aussi  ne  voit-on,  dans  son 
travail,  aucune  préoccupation  systématique,  nulle  tendance 
à  trouver  dans  l'Apôtre  des  doctrines  étrangères  à  ses  écrits. 
Il  s'attache  simplement  au  texte,  critiquement  établi,  et  en 
fixe  le  sens,  avec  une  pénétration  appuyée  de  toutes  les 
ressources  de  la  linguistique,  de  la  philosophie  et  de  l'histoire. 
N'est-il  pas  piquant  de  voir  ces  méthodes,  toutes  modernes, 
établir  l'identité  de  notre  foi  avec  celle  des  temps  apostoliques? 
Si  les  Épitres  ne  contiennent  pas  toute  la  pensée  de  saint  Paul, 
elles  nous  en  font  du  moins  connaître  l'essentiel,  l'Évangile  de 
l'Apôtre,  conforme,  nous  assure-t-il,  à  celui  de  ses  prédécesseurs 
dans  l'apostolat. 

C'est  à  ses  qualités  que  la  nouvelle  Théologie  de  saint  Paul 
devra  de  faire  époque  dans  l'histoire  do  l'exégèse .  Malgré 
qu'elle  en  ait,  la  libre  interprétation  sera  désormais  contrainte 
de  compter  avec  elle  et  de  la  consulter  pour  y  apprendre  la  pra- 
tique des  règles  qu'elle  impose,  sans  les  observer  toujours. 
Elle  y  découvrira  saint  Paul  méconnu  et  le  vrai  Paulinisme. 

Le  travail  du  P.  Prat  atteindra  d'autres  fins,  Il  deviendra, 
enti'e  les  mains  du  théologien  et  de  l'exégète,  un  merveilleux 
instrument  de  travail.  Il  n'est  pas  de  question  sérieuse,  dans 
l'œuvre  de  saint  Paul,  qu'il  n'ait  traitée  à  fond.  L'exposé  de  la 
doctrine,  dans  le  texte,  ne  donnerait  pas  l'idée  des  richesses 
accumulées  dans  cet  ouvrage,  si  l'on  négligeait  les  notes.  C'est 
là  que  sont  exposées,  plus  à  fond,  d'importantes  questions 
d'exégèse,  que  sont  examinées  et  discutées  les  principales 
théories  nouvelles.  Ces  notes,  ajoute  l'auteur,  font  partie  inté- 
grante de  son  œuvre,  comme  les  documents  et  les  pièces 
justificatives  entrent  dans  la  trame  d'un  livre  d'histoire.  Qui  les 
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négligerait  n'aurait  de  l'ensemble  qu'une  idée  superficielle  et 
incomplète. 

Indispensable  au  professeur,  la  Théologie  de  saint  Paul 
rendra  au  prédicateur  de  véritables  services.  Il  suffit  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  la  table  des  matières  ou  même  sur  le  résumé 
ci-dessus,  pour  constater  que  la  plupart  des  grandes  vérités 
dogmatiques,  sacramentaires  et  morales,  tout  le  programme  de 
la  chaire  chrétienne,  y  sont  exposées,  La  variété,  la  solidité 
et  tout  spécialement  la  précision  de  l'enseignement  ne  sauraient 
qu'y  gagner.  Avec  ce  résumé  de  la  doctrine  chrétienne,  on 
pourra  sortir  des  voies  battues,  sans  craindre  de  s'égarer.  On 
y  trouvera  de  nouveaux  aperçus,  des  sj^nthèses  peu  connues, 
des  preuves  plus  fortes  et  plus  claires.  Citons,  par  exemple,  les 
plans  rédempteurs,  les  préparations  providentielles,  l'homme 
et  le  péché,  la  divinité  du  Christ,  les  théories  de  la  rédemption, 
ses  effets,  la  primauté  du  Christ  et,  enfin,  toutes  les  questions 
sur  la  morale  chrétienne  et  les  fins  dernières. 

Une  table  générale  analytique,  très  détaillée,  permet  de 
retrouver,  sans  peine,  tous  les  trésors  de  cette  somme  théolo- 
gique, de  saisir  l'enchaînement  des  questions  et  la  trame  de 
chacune  d'elles. 

Du  reste,  l'auteur  n'a  rien  négligé  pour  faire  de  son  ouvrage 
un  instrument  de  travail,  à  la  fois  puissant  et  commode.  Il  suffit 
de  signaler,  à  la  suite  de  la  table  précédente  et  de  celle  des 
matières,  les  tables  bibliographiques  générale  et  spéciales  à 
chaque  question,  celles  des  auteurs  cités,  des  passages  expli- 
qués, enfin  l'index  philologique  des  mots  grecs. 

J.  A. 
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The   Catholic  Encyclopedia.    Vol.  XIP,  XIIP,    XIV^ 

New-York,  Robert  Appleton  et  Cie.  — L'encyclopédie  calholiqne  de 
New-York  a  fait  paraître  trois  volumes  en  1912,  et  elle  annonce  pour  bientôt 
le  XV«  et  dernier  volume.  Rarement  semblable  entreprise  à  été  menée  si 
bon  train,  dépassant  les  espérances  qu'on  avait  pu  concevoir.  Toutes  les 
questions  qui  ont  un  intérêt  religieux  plus  ou  moins  direct  y  sont  traitées  en 
des  articles  précis,  substantiels,  d'ordinaire  bien  proportionnés  à  l'impor- 
tance des  sujets.  Les  éditeurs  ont  fait  appel  à  des  spécialistes  de  tous 
les  pays.  Une  communication  de  la  direction  nous  apprend  que  1342 
rédacteurs  représentant  43  nations  ont  pris  part  à  la  publication  ;  ils  ont  été 
aidés  par  151  traducteurs  ou  reviseurs.  De  cette  collaboration  est  sortie  une 
vaste  synthèse,  une  œuvre  internationale,  où  sont  mis  au  point  et  présentés 
avec  autorité  les  derniers  résultats  de  la  critique  et  de  la  science.  Je  ne  puis 
citer  tous  les  noms  et  me  contente  d'indiquer,  dans  ces  trois  derniers  volumes, 
pour  les  sujets  de  théologie  et  de  science  ecclésiastique,  Albers,  Paul  Allard, 
Ruiz  Amado,  Baur,  Bertrin,  Boudinhon,  Braun,  Bucker,  Bréhier,  dom  Ca- 
brol.  Calés,  Cathrein,  dom  Chapraan,  Degert,  Devine,  de  Wulf,  Durand, 
Fanning,  Forgét,  Gautherot,  de  Gheliinck,  Gietmann,  Goyau,  Hagen, 
Hilgers,  Kirsch,  Krose,  Kurtb,  Le  Bachelet,  Lehmkuhl,  Lejay,  Mandonnet, 
Oietti,  le  regretté  P.  Pétridès,  Piacenza,  Polhe,  SKgmuUer,  Salembier, 
Saltet,  Thurston,  Vailhé,  Vermeersch,  Van  Ortroy. 

Je  signalerai  rapidement,  parmi  tantd'articles,  quelques  titres  importants. 

Tome  XII*  :  Philosophie,  Plain-chant,  Pèlerinages,  Pauvres  (ce  que 
l'Églire  a  fait  pour  eux,  spécialement  dans  les  pays  protestants},  Papauté 
(28  colonnes).  Pauvreté  (doctrine  morale  de  la  pauvreté,  sa  discipline 
canonique,  le  vœu  de  pauvreté  en  général,  variétés  du  vœu  de  pauvreté, 
pauvreté  et  paupérisme).  Prière,  Frères-Précheurs  (38  colonnes  i,  Prédes- 
tination, Prêtrise,  Probabilisme,  Propriété,  Prophéties,  Protestantisme, 
Rationalisme,  Rédemption,  Rédemptoristes,  Réforme,  Reliques,  Reli- 
gieux, Réordinations. 

Dans  le  volume  XIII«,  Révélation  du  P.  Poul&in,  R/fes  (définition,  variétés, 
les  anciens  rites,  leur  histoire,  la  science  liturgique,  sa  portée  dogmatique  par 
Fortescue  ;  les  rites  de  divers  ordres  :  Bénédictins,  Carmes,  Cisterciens, 
Dominicains,  Franciscains,  Prémontrés,  Servîtes  ;  les  rites  aux  États-Unis, 
rites  orientaux  catholique  arménien  et  grégorien,  grec  byzantin,  maronite), 
Ritualisles,  le  Rosaire,  le  Sigue  de  la  croix  par  Thurston,  les  collèges  de 
Rome  par  Mgr  Benigni,  la  Curie  et  les  congrégations  romaines  par  Oietti, 
le  système  de  Rosmiyii  par  Hickey,  les  Stcremenls  (20  colonnes)  par  Ken- 
nedy, le  Sacrifice  (chez  les  païens,  les  Iraniens,  les  Grecs,  les  Romains,  les 
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Chinois,  les  Egyptiens,  les  Sémites,  les  sacrifices  juifs,  le  sacrifice  catholique, 
théorie  du  sacrifice,  ses  espèces,  ses  rites,  se?  origines,  son  but)  par  Pohle 
le  Scapxdaive  par  Hilgers,  V École  (School,  les  écoles  d'autrefois,  catéchis- 
tiques,  monastiques,  écoles  des  cathédrales,  des  corporations,  des  hôpitaux, 
des  cités  ;  l'école  moderne  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  France,  dans  les 
pays  de  langue  anglaise,  les  principes  de  l'école  chrétienne)  par  Turner,  /« 
Science  et  l'Église  par  Hagen,  VÉcritttre  Sainte  (ScHptura)  par  Maas,  le 
tiecret  de  la  confession  (19  colonnes)  par  Nolan,  Séminaires  par  Viéban. 

Enfin,  parmi  les  articles  les  plus  notables  du  tome  XIV»,  je  cite,  pour 
l'histoire  ecclésiastique,  les  études  sur  l'État  et  V Église,  la  Statistique  des 
religions,  les  Sociétés  religieuses,  la  Société  de  Jésus,  les  Tiers  Ordres,  les 
Congrégations  (Sodality),  le  Temple ;po\ir  la  théologie,  l'Ordre  surnaturel, 
le  Si/llabus,  les  Synoptiques,  ï Ancien  et  le  Nouveau  Testament,  la  Tolé- 
rance^ S.  Thomas  d'Aquin^  le  Thomisme,  la  Théologie  proprement  dite, 
théologie  dogmatique  par  Polhe,  théologie  morale  par  Lehmkuhl,  théologie 
ascétique  par  Mutz,  théologie  mystique  par  Poulain,  en  tout  S6  colonnes.  A 
noter  encore  plusieurs  sujets  philosophiques:  la  Sociologie,  V Ame  (^ovi\), 
\di  Substance,  l'Espace,  le  Temps,  etc.  Comme  toujours,  l'illustration  est  abon- 
dante, fort  belle  et  1  exécution  typographique  remarquable. 

Emile  Campana.  Marie  dans  ie  dogme  catholique. 
Ouvrage  traduit  de  l'italien,  par  A.  M.  Viel  O.  P.  Tome  P'\ 
In-12  de  pp.  viii-414.  Montréjeau,  Soubiron.  — M.  Campana, pro- 
fesseur de  dogme  au  séminaire  de  Lugano,  a  entrepris  a'étudier  Marie  dans 
le  dogme  et  Marie  dans  le  culte.  V^oici  la  première  partie  traduite  eu  français. 
L'auteur  n'a  pas  visé  à  faire  un  livre  de  dévotion,  mais  à  vulgariser,  à  mettre 
à  la  portée  du  public  les  enseignements  de  l'Église  sur  la  Sainte  Vierge. 
C'est  donc  un  ouvrage  de  caractère  doctrinal  où  sont  développées  les  preuves 
classiques,  tirées  de  l'Ecriture,  de  la  tradition,  des  Pères,  des  théologiens, 
des  Souverains  Pontifes,  des  saints.  Parmi  tous  les  docteurs,  c'est  princi- 
palement à  saint  Thomas  que  s'attache  M.  C.  L'exposition  est  claire,  la  doc- 
trine d'une  saine  et  forte  théologie  qu'éclairent  de  nombreuses  citations  des 
Pères.  Ce  volume  étudie  la  «  Mission  de  Marie,  «  c'est-à-dire,  sa  maternité 
divine,  son  rôle  de  corédemptrice  et  de  distributrice  de  la  grâce,  sa  maternité 
humaine  et  sa  prédestination.  La  traduction  suit  l'italien  de  très  près,  de 
trop  près  peut-être.  J'ajoute  que  quelques  chapitres  eussent  gagné  à  être 
plus  concis,  plus  courts. 

D'"  Maragb  professeur  à  la  Sorbonne.  —  Petit  manuel  de 
physiologie  de  la  voix  à  l'usage  des  chanteurs  et  orateurs, 
ouvrage  courouné  par  l'Académie.  In-8  de  pp.  VIII-204.  Paris, 
chez  l'auteur,  19,  rue  Cambon.  Pnx  :  10  fr.  —  L'ouvrage  n'est 
qu'un  résumé  en  dix  chapitres  de  douze  leçons  d'un  cours  libre  développe  en 
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Sorhoiine.  Il  est  surtout,  destiné  aux  auditeurs  du  docte  professeur.  Cependant 
toute  personne,  appelée  par  état  à  parler  ou  à  chanter  en  public,  ou  chargée 
de  la  formation  d'orateurs  ou  de  chanteurs,  peut  tirer  grand  parti  des  expé- 
riences vécues  et  concluantes,  semble-t-il,  du  D''  Marage.  Tels  chapitros, 
comme  le  V<^,  sur  la  théorie  de  la  formation  des  voyelles,  ou  le  VIII^,  sur 
l'oreillô  musicale,  par  leur  allure  scientifique,  pourraient  eftaroucher  un 
profane  en  connaissances  physico-physiologiques.  Mais  que  d'aperçus  et  de 
principes,  précis,  féconds  et  ignorés,  dans  les  chapitres  I,  sur  les  poumons, 
II,  sur  le  larynx,  III,  sur  le  pharynx,  le  nez,  la  bouche,  VI,  sur  l'acoustique 
des  salles,  etc...!  L'auteur  n'a  voulu  faire  qu'œuvre  physiologique  ;  donc 
pour  ainsi  dire  pas  de  côté  médical  ;  inutile  aux  malades  d'y  chercher  un 
traitement  des  affections  de  la  voix.  Mais  l'ouvrage,  tel  quel,  rendra  les  plus 
grands  services,  Edouard  de  Laborderie. 

Abbé  M.A.GNAN,  docteur  en  théologie.  Histoire  de  la  race 
française  aux  États-Unis.  In-8  raisin  de  pp.xvi-356, 18  gra- 
vures hors  texte  et  carte,  Paris,  Amat.  Prix  :  10  fr. —  Dans  son 
ouvrage.  M,  Magnan  nous  donne  une  histoire  et  un  plaidoyer.  L'histoire 
nous  rapporte  brièvement  mais  avec  grand  intérêt  ce  que  la  France  a  fait 
pour  l'Amérique  depuis  le  XVlo  siènle  par  ses  explorateurs  et  ses  mission- 
naires. Dans  son  plaidoyer,  M.  M.,  avec  beaucoup  de  chaleur  et  de  talent, 
soutient  la  thèse  jadis  ainsi  formulée  par  l'évêque  de  Burlington  :  «  Pour 
réussir  avec  les  Canadiens,  il  faut  leur  donner  des  prêtres  Canadiens.  ••  Le 
clergé  irlandais,  à  cause  de  la  différence  des  langues,  de  l'opposition  des 
caractères,  est-il  capable  de  faire  du  bien  aux  Canadiens  français  émigrés 
aux  Etats-Unis?  Ceux-ci  réclament  des  prêtres  qu'ils  puissent  comprendre  et 
qui  ne  heurtent  pas  leur  tempérament,  leurs  coutumes,  leurs  traditions  natio- 
nales. Il  semble  tout  naturel  de  leur  en  accorder  et  Rome  parait  incliner 
dans  ce  sens.  Mais  plusieurs  membres  de  l'épiscopat  des  Etats-Unis,  Anglais 
et  Irlandais,  estiment  que  cette  variété  des  langues  complique  trop  l'apos- 
tolat et  nuit  à  l'unité  nationale.  M.  Magnan  n'en  convient  pas;  car  les  Cana 
diens  français  émigrés  aux  Etats-Unis,  veulent  bien  devenir  citoyens  amé- 
ricains, mais  ils  entendent  être  toujours  de  race  et  de  langue  canadienne. 
Telle  est,  très  chaudement  défendue,  la  thèse  de  M.  Magnan  ;  elle  est  très 
intéressante  et  d'un  intérêt  général  qui  dépasse  les  circonstances  dans  les- 
quelles elle  se  présente  ici.  R.  M. 

BÉNAC,  —  P.  Ambroise  de  Lombez  (1708-1758).  In-12  de 
pp.  xxvi-228.  Paris,  Poussielgue,  1908,  Prix  :  1  fr.  50, 

Ambroise  de  lombez,  —  Traité  de  la  paix  intérieure. 
In-12  de  pp.  xvi-249,  Patis,  1912,  Libr.  S.  P'rançois. 

Eugène  d'oisy.  —  Manuel  du  Tiers-Ordre  de  S,  Fran- 
çois. In-24  de  pp.  558,  Paris,  1912.  Libr.  S.  François. 
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Eugène  d  oisy.  Catéchisme  ou  petit  manuel  à  l'usagée 
des  novices  tertiaires  de  S.  François.  In-32  de  pp.  35G. 
Paris,  1912.  Libr.  S.  François.  Prix  :  0  fr.  60. 

La  vie  du  P.  Ambroise  est  moins  connue  que  son  Traité  de  la  paix  inté- 
rieure :  sa  première  biographie  écrite  peu  après  sa  mort  était  bien  impar- 
faite :  M.  Bénac  a  eu  la  fortune  et  la  bonne  inspiration  de  pouvoir  et  de  tou- 
loir  la  compléter  grâce  à  des  manuscrits  et  à  des  ouvrages  plus  récents.  Non 
seulement  il  anime  cette  noble  figure,  gloire  de  la  Gascogne,  en  racontant  les 
faits  de  sa  vie  religieuse,  mais  encore  il  retrace  la  vie  intime  et  la  direction 
du  vaillant  capucin,  de  la  façon  la  plus  instructive  et  la  plus  intéressante. 

Si  le  nouvel  historien  du  F.  de  Lombez  a  pu  l'appeler  «  sans  contredit  le 
premier  auteur  ascétique  de  son  siècle  »,  le  capucin  gascon  mérite  celte 
gloire  par  la  valeur  non  par  le  nombre  de  ses  ouvrages  :  sauf  quelques  opus- 
cules publiés  après  sa  mort,  il  n'a  laissé  qu'un  recueil  de  Lettres  spirituelles 
et  le  Traité  de  la  paix  intérieure  introuvable  en  librairie,  malgré  plus  de 
soixante  éditions  françaises,  sans  compter  de  nombreuses  traductions.  L'édi- 
tion soignée  qu'en  donne  la  nouvelle  bibliothèque  franciscaine  permettra  de 
goûter  «  le  doux  et  sage  auteur  »  dont  le  savant  abbé  Couture  a  dit  :  "  Il  a  été 
pour  nous  le  docteur  consolatorius  » 

De  la  bibliothèque  franciscaine,  voici  encore  le  Manuel  du  Tiers  Ordre 
de  S.  François,  et  le  catéchisme  ou  petit  manuel  bien  propres  à  "  attirer, 
selon  le  vœu  de  N.  S.  P.  le  Pape,  Pie  X,  à  ce  troisième  Odre,  des  membres 
nouveaux  eu  grand  nombre,  et  à  faire  des  tertiaires  de  pai-faits  disciples 
d'un  si  excellent  maître  (S.  François).  »  P.  P. 

Anax.  Ricordi  ai  sacerdoti,  5^  edizione.  Petit  in-16  de 
pp.  64.  Modèiie,  (Italie)  Tipografia  de  l'Immacolata  Concezione, 
1912.  Pris  :  0  fr.  20.  —  Dans  cet  opu.scule,  le  P.  Principe,  S.  J.  nous 
donne  sous  forme  de  brèves  pensées,  trente  souvenirs  de  la  retraite, 
un  pour  chaque  jour  du  mois; —  une  nomenc  at<ire  des  Pieuses  Ligues  ou 
Unions  qui  intéressent  la  sanctification  personnelle  et  le  zèle  apostolique  du 
prêtre;  —  quelques  précisions  sur  le  décret  Ut  débita  relatif  à  la  célébration 
des  messes;  —  des  conseils  au  sujet  de  la  réserve  sacerdotale  ;  —  et  enfin 
l'indication  de  plusieurs  ouvrages  utiles  aux  ecclésiastiques. 

UzuREAU.  —  I.  Andegaviana,  IP  et  12-  séries.  In-8  de 
pp.  572.  Angers,  Siraudeau.  1912.  —  II.  Les  élections  et  le 
cahier  du  Tiers-État  de  la  ville  d'Angers.  In-8°  de  pp.  39. 
Angers,  Gra^sin.  1912.  —  III.  Les  victimes  de  la  Terreur 
en  Anjou.  Personnes  décédées  dans  les  prisons  d'Angers.  In- 8° 
de  pp.  55.  Angers,  Grassin.  —  IV.  Le  miracle  Eucharis- 
tique des  Ulmes,  broch.  de  24  p.  Lille,  Desclée.  —  Eu  com- 
pagnie de  M.  Uzureau,  les  érudits  fout  toujours  bonne  cueillette  et  les  eu- 
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rieux  de  toute  espèce  sont  sûrs  de  ne  s'ennuyer  pas.  Au  cours  de  promenadeb 
intelligentes  en  Anjou,  que  ne  trouve-t-on  pas  en  fait  de  traditions,  d'usages, 
de  monuments,  de  vieux  manuscrits,  d'illustres  taches  de  sang?  Souvenirs 
héroïques  ou  mélancoliques,  listes  de  chanoines  d'antan,  biographies,  relation 
d'événements  de  tous  les  siècles,  surtout  du  XI X%  la  variété  des  sujets  suf- 
firait à  elle  seule  à.  faire  reprendre  ce  livre  avec  plaisir.  J'ai  entendu  jadis 
un  docteur  du  crû  soutenir  que  Virgile  était  d'origine  angevine.  Pourquoi 
pas?  Un  article  rapporté  par  M.  U.  nous  rappelle  que  ce  furieux  Roland 
chanté  par  l'Arioste,  c'est  l'Anjou  qui  i'a  vu  naîire.  Pourquoi  pas?  Anjou, 
terre  de  lettrés,  terre  de  braves  et  terre  de  saints.  E.  J. 

RicKABY,  S.  J.  Des  eaux  qui  coulent  doucement.  Pen- 
sées pour  le  temps  de  retraite.  Traduit  de  l'anglais  par 
M.  Jarj.  In-18  de  pp.  300.  Paris,  Lethielleux.  —  On  ne  cher- 
chera dans  ce  charmant  petit  volume  ni  une  suite  de  méditations,  ni  un 
commentaire  des  Exercices,  mais  sur  chaque  méditation  de  S.  Ignace 
quelques  pensées  détachées,  suggestives,  d'une  vie  personnelle  et  pénétrante, 
plusieurs  d'une  psychologie  toute  anglaise,  qui  intéresseront  le  retraitant, 
renouvelleront  souvent  les  idées  coutumières.  et  ouvriront  au  prêtre  quelque 
aperçu  original  à  proposer  aux  fidèles,  G.O. 

Publications  nouvelles 

d'Alès.  Teytnllien  elCalliste.  lu-S»  de  pp.  95.  Louvaiii,  Bureaux  delà 
Revue  d'iiistoire  ecclésiastique,  40,  rue  de  Naaiur. 

Carliee,  Missionnaire  de  la  Salelte.  Histoire  de  l' Appariùon  de  la  Mère 
de  Dieu  sur  la  montagne  de  la  Salette.  In-8  illustré,  de  pp.  xviii-602. 
Tournai,  1912,  chez  les  Missionnaires  de  la  Salette,  chemin  du  Crampon. 
Prix  :  4  fr. 

Chaîne,  S.  J.  La  consécration  et  l'épiclése  dans  le  missel  Éthiopien  — 
dans  le  missel  Copte.  Deux  broch.  in-8*  de  pp.  32  et  20  pp.  —  La  1''»,  Roma, 
1910,  Tipographia  del  Cav.  v.  Salviucci.  La  2«,  Paris,  1912,  Picard. 

CiiouPiN.  Valeur  des  décisions  doctrinales  et  disciplinaires  du  Saint- 
Sn^ge.  2^  édit.  In-12  de  pp.  618.  Paris,  1913,  Beauchesue. 

DuBRUEL.  S.  J.  Ail  te?7ïps  de  Pavillon  et  de  Caulet.  Les  diocèses  d'Alet 
et  de  Patniers.  In-8°  de  pp.  72.  Foix  1913,  typograghie  Pomiés. 

Ferrkrks.  De  vasectomia  duplici  necnon  de  malritnonio  mulieris 
excisae,  cum  appendice  de  casu  quodam  clinico,  In-16,  de  pp.  150.  Madrid. 
1913,  Administration  de  Razon  y  fé,  14,  Plaza  de  Santo  Domingo. 
Prix  :  1  fr.  50. 

Gennari  (Ca')  Questions  de  morale,  de  droit  canonique  et  de  liturgie. 
Traduction  de  l'italien  par  l'abbé  A.  Boudinhon.  Six  vol.  in-12  de  pp.  514, 
502,  42.'),   426,  349,  429.  Paris,  Lethielleux.  Prix  :  24  fr. 

Knabenbauer,  s.  j.  Cursus  iîcripturac  sacrae ,Commentarii  in  Psalmos. 
ln-8,  de  pp.  492.  Paris,  1912,  Lethielleux.  Prix  :  10  fr. 

Trilue.  Z.a  Constitution  «  Divino  afflatu  t  et  les  nouvelles  rubriques  du 
Bréviaire rom a i)i.  Iu-8°  de  pp.  26S-lxxxiv.  Tournai,  Casterman.  Pr.Sfr.  50 
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ET  LE  DÉPLACEMENT  ADiMINISTRATIF  DES  CURÉS 


TITRE  III 

DES    COMMISSIONS    DE    DÉPLACEMENT 

Canons  III— VII  {Suite). 

Nous  reprenons  l'explication  de  la  procédure  en  matière 
de  déplacement  administratif,  au  point  où  des  études  plus 
urgentes,  celle  notamment  sur  la  réforme  du  bréviaire, 
avaient  forcé  la  Revue  de  l'interrompre. 

Après  avoir,  dans  un  premier  titre,  exposé  les  causes 
qui  autorisent  le  déplacement,  et,  au  second  titre,  esquissé 
la  marche  générale  et  Vidée  d'ensemble  de  la  procédure, 
ainsi  que  la  valeur  des  règles  auxquelles  le  décret  l'assu- 
jettit, nous  avons  commencé  à  étudier  le  tribunal  ou  com- 
mission appelée  à  y  prendre  part,  A  ce  sujet  nous  nous 
proposions  de  préciser,  avec  le  titre  III  du  décret,  la  corn- 
position  et  le  7'ôle  de  ces  commissions,  le  mode  de  nomi- 
nation des  commissaires,  l'ordy^e  dans  lequel  ils  doivent 
siéger,  la  natwe  de  leurs  suffrages  et  le  secret  auquel 
ils  sont  astreints. 

Déjà  nous  avons  expliqué  ce  qui  concerne  la  composition 
et  le  rôle  des  commissions,  et  nous  avions  abordé  la  question 
de  la  nomination  et  du  retrait  des  commissaires.  Quant  à  la 
nomination,  il  a  été  traité  de  la  nomination  synodale,  de  la 
nomination  ext^m  synodale  capitidaire,  entin  de  la  nomi- 
nation extra  capitulai?'e .  Il  nous  reste  à  parier  du  retrait 
de  l'emploi  des  commissaires. 

(1)  N.  R.  Th.,  1911,  pp.  453,  517.  709;  et  1912,  pp.  5,  69,  151,  287,  517. 
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II.  Nomination  et  retrait  des  commissaires  (Canon  4. 
Suite.).  —  2°  Leur  retrait.  L'office  de  commissaire  peut 
prendre^  fin  de  deux  façons,  ou  de  plein  droit,  ou  par  acte 
épiscopal. 

A)  Cessation  de  plein  di^oit.  Le  mandat  expire  de  plein 
droit  au  bout  de  cinq  ans  révolus,  à  partir  de  la  nomination, 
et  querqu'ait  été  le  mode  de  cette  nomination,  synodal  ou 
prosynodal  (i). 

Ce  quinquennat  est  même  raccourci  dans  l'hypothèse  où, 
avant  son  expiration,  un  synode  diocésain  viendrait  à  être 
célébré  :  dans  ce  cas,  le  décret  spécifie  expressément  que 
tous  les  commissaires  en  charge,  quelque  brève  qu'ait  été  la 
durée  de  leur  mandat,  perdent  leur  office  ;  et  l'on  doit  en 
svnode  procéder  à  une  nouvelle  nomination. 

Par  conséquent,  si  à  l'expiration  ou  dans  l'intervalle  des 
cinq  ans  le  synode  est  célébré,  on  y  nomme  à  nouveau  les 
examinateurs  et  consulteurs  synodaux  dans  la  forme  précé- 
demment indiquée  ;  si  le  quinquennat  expire  dans  l'inter- 
valle des  synodes,  Tévêque  pourvoit  à  la  nomination  d'exa- 
minateurs et  consulteurs  prosynodaux,  en  chapitre  ou  en 
conseil  diocésain,  comme  il  a  été  pareillement  expliqué. 

Toutefois  le  décret  permet  de  réélire  indéfiniment  les 
mêmes  ecclésiastiques,  L'évêque  peut  donc  les  proposer  de 
nouveau.  Rien  du  reste  ne  lui  en  fait  une  obligation  et  il 
demeure  parfaitement  libre  de  porter  son  choix  sur  d'autres 
personnes.  Il  va  sans  dire  qu'on  suivra  pour  la  réélection 
des  commissaires  précédemment  en  charge  les  mêmes  règles 
que  pour  leur  première  nomination. 

Ces  nouvelles  prescriptions  modifient,  en  partie,  le  droit 
jusqu'ici  en  vigueur  pour  la  nomination  des  examinateurs 
synodaux  :  leur  mandat,  en  principe,  allait  d'un  synode  à 

(1)  Puisque,  de  plein  droit,  le  commissaire,  passé  co  délai,  a  perdu  ses  pou- 
voirs, la  procédure  où  il  siégerait  serait  de  nulle  valeur. 
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l'autre;  si,  dans  l'année  qui  suivait  le  synode,  leur  nombre 
venait  à  tomber  au  dessous  de  six,  1  evêque  avec  le  chapitre 
complétait  ce  nombre  ;  si  cette  réduction  se  produisait 
l'année  écoulée,  tous  les  examinateurs  perdaient  leur  man- 
dat, et  l'évèque  ou  en  convoquant  le  synode  ou  en  se  munis- 
sant d'un  induit,  devait  procéder  à  une  nouvelle  nomina- 
tion générale  (i). 

Dorénavant  l'office  ne  se  prolongera  jamais,  sauf  nouvelle 
nomination,  au  delà  de  cinq  ans;  il  cessera  plus  tôt,  si  le 
synode  a  lieu.  Si,  entre  deux  synodes,  des  vacances  se  pro- 
duisent ou  par  l'expiration  du  quinquennat  ou  pour  tout  autre 
motif,  quels  que  soient  le  temps  et  le  nombre  des  vacances, 
l'évèque,  pour  procéder  à  la  nomination  extra  synodale,  n'a 
plus  besoin  d'induit. 

Deux  questions  se  posent  ici  : 

a)  Comment  doit-on  compter  le  quinquennat?  Du  jour 
au  jour  ou  de  l'année  civile  à  l'année  civile?  Par  exemple,  si 
la  nomination  a  eu  lieu  le  15  mars  1913,  le  mandat  durera- 
t-il  jusqu'en  mars  ou  jusqu'à  fin  décembre  1918?  Et  par 
conséquent,  à  supposer  que  le  synode  soit  convoqué  pour  les 
premiers  jours  d'avril  1918,  les  examinateurs  nommés  en 
1913  pourraient-ils  exercer  leur  charge  jusqu'au  synode 
imminent,  ou  faudra-t-il,  en  l'attendant,  leur  faire  confier 
par  vote  capitulaire  un  nouveau  mandat  de  quinze  jours? 

M.  Cappello  entend  le  quinquennat  du  jour  au  jour  : 
«  post  quinque  annos  a  nominatione  compleios  et  a  die  in 
diem  computandos  (a).  7>  Cette  interprétation  est  conforme 
au  texte  du  décret  :  post  quinquenniion  a  sua  nomina- 
tione; et,  à  moins  de  déclaration  contraire,  il  sera  plus  sûr 
de  s'y  tenir,  pour  ne  pas  exposer  la  procédure  à  la  nullité. 
On  aura  donc  recours  à  une  nomination  prosynodale  même 
de  courte  échéance. 

(1)  Cf.  ViLLiBN,  Canoniste  Contemporain^  juillet-août  1911,  p,  399. 

(2)  De  administratira  amotione  parochorum^  p.  10. 


200         LE  DÉCRET  «  MAXIMA  CURA  » 

b)  Lorsque,  dans  l'intervalle  de  deux  synodes,  par  suite 
de  vacance  de  charge,  un  examinateur  ou  consulteur  prosy- 
nodal a  été  nommé,  celui-ci  devra-t-il  toujours  remplir  son 
quinquennat,  ou  bien,  quand  expirera  le  quinquennat  de  ses 
collègues  sera-t-il,  avec  eux,  soumis  à  la  réélection?  En 
d'autres  termes  faut-il  compter,  pour  chacun,  le  quinquennat 
à  partir  du  jour  de  sa  propre  nomination  ou,  pour  tous,  à 
partir  du  jour  de  la  nomination  du  groupe  entier? 

La  question  ne  se  pose  pas  pour  le  cas  où  le  synode  a  lieu 
et  où  par  conséquent  la  nouvelle  nomination  va  se  faire  en 
synode.  Tous  alors  sans  conteste  sont  soumis  à  la  réélection, 
puisque  les  pouvoirs  de  tous  expirent.  Le  doute  ne  se  pose 
que  si  la  nouvelle  nomination  va  être  faite  extrasynodale- 
ment.  M.  Villien,  sans  en  donner  la  raison,  incline  à  penser 
que  le  mandat  cesse  pour  tous  sans  exception.  Nous  ne 
voyons  pas  trop  sur  quoi  s'appuie  cette  opinion  (l). 

B)  Cessation  "  cih  homme  »»  —  a)  Il  est  évident  que  les 
commissaires  peuvent  d'eux-mêmes  renoncer  à  leur  office. 
On  observera  les  règles  générales  des  renonciations  cano- 
niques. Il  faut  donc  que  la  démission  soit  offerte  pour  do 
justes  motifs  et  acceptée  par  le  supérieur  compétent.  Vu 
l'objet  restreint  et  la  courte  durée  du  mandat,  nous  ne  pen- 
sons pas  que  des  causes  bien  graves  soient  requises;  des 
raisons  d'une  médiocre  importance  suffiront  à  légitimer  la 
renonciation.  Quant  à  l'acceptation,  c'est  à  l'évêque,  non  au 
chapitre,  qu'elle  appartient;  en  droit  commun  le  supérieur 
compétent  qui  a  qualité  pour  recevoir  la  démission  des 
offices  ecclésiastiques,  est  celui  qui  a  juridiction  pour  donner 
l'institution  et  prononcer  la   privation.  Or,  dans  l'espèce, 

(1)  Contrairement  à  l'avis  du  disting-ué  commentateur,  il  ne  nous  parait 
pas  utile  que  l'évêque,  lors  de  la  substitution  du  commissaire,  déclare  que 
celui-ci  ne  reçoit  sa  charge  que  jusqu'à  l'expiration  du  quinquennat  de  ses 
collègues.  La  durée  du  mandat  est  fixée  par  le  droit  et  il  ne  dépend  pas  du 
prélat  de  l'abréger  sans  motif  grave. 
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quoique  le  consentement  du  chapitre  (ou  du  synode)  soit 
nécessaire  pour  ces  deux  actes,  ce  n'est  cependant  pas  lui 
mais  l'évèque  qui,  à  proprement  parler,  fiit  la  nomination 
et,  comme  nous  allons  le  dire,  prend  l'ordonnance  de 
privation . 

h)  L'évèque  peut  lui  aussi,  au  cours  du  quinquennat, 
relever  d'autorité  un  ou  plusieurs  commissaires  ;  mais  ce 
pouvoir  est  doublement  limité  ;  il  lui  faut  une  cause  grave 
et  le  consentement  du  chapitre  (ou,  s'il  n'y  a  pas  de  cha- 
pitre, du  conseil  diocésain).  S'il  procédait  sans  le  consente- 
ment du  chapitre,  l'acte  serait  nul  de  plein  droit  (i).  Il  serait 
pour  le  moins  annulable,  si  la  cause  n'était  pas  suffisante  (2). 
Cependant,  en  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  ouvert  devant 
le  Saint-Siège  ne  serait  pas  suspensif;  car  il  s'agit  d'un 
simple  recours  en  voie  administrative,  non  d'un  appel  en 
voie  judiciaire. 

Ce  caractère  administratif  du  décret  de  retrait  nous  in- 
dique de  lui-même  que  la  mesure  n'est  pas  pénale.  Il  s'ensuit 
que  les  motifs  graves  qui  la  légitiment  se  ramènent,  d'une 
façon  générale,  à  l'inaptitude  physique  ou  morale  du  com- 
missaire, d'où  que  vienne  cette  inaptitude,  de  causes  cou- 
pables ou  non  coupables,  de  faits  personnels  ou  de  faits 
d'autrui  ayant  leur  répercussion  sur  l'intéressé  :  état  de 
santé,  surcharge  d'occupations,  faits  de  conduite  ou  incidents 
de  famille  qui  lui  enlèvent  soit  auprès  de  l'Ordinaire  soit 
auprès  de  ses  confrères  l'autorité  voulue,  fautes  graves 
commises  dans  l'accomplissement  de  son  mandat  de  com- 
missaire, etc.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'inaptitude  soit 
absolue  ;  il  semble  suffisant  que  l'autorité  morale  du  com- 

(1)  Il  ne  s'ensuit  pas  que  la  nomination  du  successeur  soit  invalide,  si 
elle  a  été  faite  du  consentement  du  chapitre.  En  effet  le  nombre  des  commis- 
saires n'est  pas  limité;  quoique  nommé  à  l'occasion  d'un  retrait  invalide,  le 
nouveau  titulaire  est  nommé  en  due  forme. 

(2)  M.  Cappello  (1.  c.  p.  79)  le  regarde  comme  nul. 
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missaire  en  reçoive  une  grave  atteinte,  une  atteinte  telle 
que,  si  ces  faits  avaient  été  prévus,  on  juge  raisonnablement 
que  le  commissaire  n'aurait  pas  été  nommé. 

Des  fautes  qui  justifieraient  une  pénalité  peuvent  donc 
justifier  l'ordonnance  de  retrait,  mais  elles  justifient  les 
deux  mesures  d'un  point  de  vue  différent  :  la  première, 
en  tant  que  punition  d'un  délit,  et  alors  l'acte  revêtira  les 
formes  d'une  sentence  judiciaire;  le  second,  en  tant  que 
mesure  nécessitée  par  le  bien  commun  par  suite  de  l'inca- 
pacité du  sujet,  et  ici  l'acte  est  administratif.  Le  point  à 
dégager  nous  paraît  être  la  conséquence  de  ces  fautes  par 
rapport  à  V autorité  morale  du  commissaire  ;  lui  laissent- 
elles,  oui  ou  non,  une  aptitude  suffisante  pour  qu'il  continue 
à  exercer  son  mandat  à  la  satisfaction  de  l'évêque  et  du 
clergé  ? 

III.  Ordre  dans  lequel  les  commissaires  sont  appelés 
à  siéger  (Can.  5).  —  Dans  chaque  affaire  de  déplacement 
l'évêque,  nous  l'avons  dit,  doit  être  assisté  de  deux  exami- 
nateurs ;  et,  dans  chaque  affaire  en  revision,  de  deux  con- 
sulteurs-curés.  Ils  seront  pris  parmi  les  ecclésiastiques  dont 
il  vient  d'être  question  dans  le  canon  précédent  ;  mais  le 
prélat  n'est  pas  libre  de  faire  le  choix  à  sa  guise;  l'ordre 
dans  lequel  les  commissaires  sont  appelés  est  fixé  par  notre 
canon  5  (i).  De  la  sorte  leur  désignation,  pour  chaque 
affaire,  sera  moins  exposée  au  soupçon  de  partialité. 

(1)  "  Can.  5,  —  §  1.  Examinatores  et  parochi  con.sultores  ab  Ordinario  ia 
causa  araotionis  assumendi,  non  quilibet  erunt,  sed  duo  seniores  ratione 
E'iectionis,  et  in  pari  electione  seniores  ratione  sacerdotii,  vel,  hac  déficiente, 
ratione  œtatis. 

"  §  2.  Qui  intcr  eos  obcausam  in  jure  recognitam  suspecti  evidenter  appa- 
reant,  possunt  ab  Ordinario,  antequam  rera  tractandam  suscipiat,  excludi. 
Ob  eamdem  causam  parocbus  potest  contra  ipsos  excipere,  cum  primum  ia 
causa  veniat, 

"  §  3.  Alterutro  vel  utroque  ex  duobus  prioribus  examinatoribus  vel  con- 
sultoribus  impedito  vel  excluso,  tertius  vol  quartus  eodem  ordine  assu- 
metur.  » 
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1°  On  doit  appeler  tout  d'abord  les  deux  examinateurs  et 
les  deux  consulteurs  les  plus  anciens  par  la  date  de  leur 
7îomination  à  l'office  de  commissaire;  puis,  si  tous  ont 
été  nommés  en  même  temps,  les  deux  plus  anciens  dans  le 
sacerdoce;  enfin,  si  tous  ont  été  ordonnés  prêtres  le  même 
jour,  les  deux  plus  anciens  à^àge.  On  néglige  toute  autre 
considération,  comme  celles  d'élévation  en  dignité  ecclésias- 
tique, d'ancienneté  dans  le  service  du  diocèse  ou  dans  les 
ordres  inférieurs,  etc.  (i). 

Le  décret  dit  :  ««  Duo  seniores  ratione  electionis,  sacer- 
dotii,  setatis.  «  Il  parait  évident  que  cela  doit  s'entendre  du 
jour,  non  de  l'heure.  C'est  ainsi  qu'on  entend  toujours 
l'ancienneté  d'âge  et  de  sacerdoce  ;  et  par  raison  de  parité, 
on  appliquera  ce  sens  à  l'ancienneté  de  nomination  (2).  Par 
conséquent  l'on  regardera  comme  égaux,  pour  le  temps  de 
l'élection,  ceux  qui  auraient  été  élus  à  divers  tours  de 
scrutin  mais  le  même  jour.  Par  contre  cette  règle  nous  amè- 
nera à  regarder  comme  inégaux  deux  commissaires  élus 
dans  le  même  synode,  mais  dont  l'un,  par  suite  de  scrutins 
sans  résultat,  n'a  été  élu  qu'un  jour  après  son  collègue. 

Une  déclaration  de  la  Consistoriale,  du  3  octobre  1910,  a 
précisé  un  point  relatif  à  l'ancienneté  de  nomination  (3). 

(1)  Quoique  le  décret  ne  l'exprime  pas,  il  parait  normal  que  les  commis- 
saires, en  séance,  siègent,  pour  le  rang  d'honneur,  d'après  les  mêmes  règles. 
Celui  qui  a  été  appelé  le  premier  à  titre  d'ancienneté  siégera  donc  à  droite 
de  l'Ordinaire.  On  ferait  exception,  par  parité  avec  les  règles  des  préséances 
capitulaires,  en  faveur  d'un  commissaire  honoré  de  la  dignité  épiscopale. 

(2)  Cette  interprétation  est  confirmée  par  la  réponse  du  3  octebre  1910, 
ad  10,  (ci-dessous,  note  suivante)  :  •»  Qui  bis  vel  ter  electus  jam  fuerit,  an- 
tiquior  non  habeatur  illo  qui  prima  vice  electus  sit,  dummodo  pari  die 
electio  evenerit.  » 

(3)  «  Utrum  in  computanda  antiquitate  electionis  ratio  habenda  sit  ekc- 
tionum  prsecedentium  ;  an  dumtaxat  electionis  praesentis,  ita  nempe  ut  qui 
bis  vel  ter  electus  jam  fuerit,  antiquior  non  habeatur  illo  qui  prima  vice 
electus  si',  dummodo  pari  die  electio  evenerit.  —  R.  Négative  ad  primant 
partem,  affirmative  ad  sec:indam.  »  S.  C.  Consist.  3  oct.  1910. 
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On  ne  tient  compte,  pour  évaluer  celle-ci,  que  de  la  date  de 
la  dernière  nomination.  Encore  qu'un  commissaire  ait 
rempli  plusieurs  quinquennats,  il  n'est  pas  censé  plus  ancien 
que  ses  collègues  élus  le  même  jour  ;  il  serait  même  regardé 
comme  moins  ancien,  si,  malgré  de  longues  années  d'exer- 
cice, il  se  trouvait,  par  suite  d'une  interruption  ou  pour  tout 
autre  motif,  avoir  reçu  son  dernier  mandat  postérieurement 
à  des  collègues  encore  débutants  dans  leur  ojïice. 

Ce  privilège  de  l'ancienneté  d'élection  aura  son  application 
dans  le  cas  que  nous  avons  signalé  plus  haut  (A'^.  R.  Th., 
1912,  p.  527),  à  savoir  quand,  lors  de  la  publication  du  décret 
Maxima  Cura,  l'Ordinaire  ayant  à  pourvoir  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  nomination  des  commissaires,  aura  maintenu 
en  charge  les  examinateurs  synodaux  ou  prosynodaux  pré- 
cédemment élus. 

Mais  le  privilège  nous  paraît  devoir  être  étendu  à  tous 
les  autres  cas  où  l'ancienneté  de  nomination  se  vérifierait, 
par  exemple  au  cas  où,  durant  le  quiquennat  des  autres 
commissaires,  l'Ordinaire  aurait  dû  pourvoir  à  une  vacance  ; 
au  cas,  encore  signalé  plus  haut,  où  le  groupe  élu  à  la  même 
époque  n'aurait  pas  été  élu  tout  entier  le  même  jour.  Et 
nous  avouons  ne  pas  saisir  pour  quel  motif  un  émineut  com- 
mentateur semble  le  restreindre  au  premier  cas  visé  tout  à 
l'heure  (i). 

Au  surplus  une  fausse  interprétation  du  décret  sur  ce 
point  n'aurait  pas  grande  conséquence  ;  car  la  S.  Congré- 
gation Consistoriale  a  déclare  formellement  qu'une  erreur 
dans  l'évaluation  de  l'ancienneté  et  dans  l'admission  illé- 
gitime d'un  commissaire,  qui  s'en  est  suivie,  n'entraîne 
pas  la  nullité  des  actes.  (2).  Cette  décision  mettra  l'évêque  à 
l'aise  pour  trancher  les  cas  douteux. 

(1)  Gennari,  1.  c.  p.  19. 

(2)  Décret  du  :}  oct.  1910  ad  11:  ■•  Utrum  error  in  computaiicla  aiili((ui- 
tate  et  admissio  alicujus  eiaminatoris  seu  consultoris,  hac  de  causa  illegi- 
tima,  inducat  nullitatem  actorum.  —  R.  Négative.  » 
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Ce  qui  est  dit  d'une  erreur  involontaire,  doit-il  être 
entendu  de  tous  les  autres  cas  cù,  même  d'une  façon  con- 
sciente et  coupable,  l'Ordinaire  n'observerait  pas  l'ordre  de 
préséance  prescrit  par  notre  canon?  Nous  le  pensons,  avec 
Villien  et  Capello.  Généralement  l'efficacité  des  lois  «  irri- 
tantes »  est  indépendante  du  caractère  volontaire  ou  invo- 
lontaire de  leur  transgression.  Si  donc,  en  l'espèce,  la 
S.  Congrégation  a  soutenu  la  valeur  de  la  procédure, 
nonobstant  la  violation  involontaire  de  la  loi,  c'est  que,  d'une 
façon  générale,  elle  n'a  pas  regardé  les  prescriptions  du 
V^  canon  comme  essentielles. 

Inutile  cependant  d'ajouter  que,  volontaire,  la  transgres- 
sion serait  coupable.  De  sa  nature  la  faute  serait  grave  ;  et 
cette  infraction  donnerait  facilement  droit  de  récuser 
comme  suspect  le  commissaire  indûment  choisi. 

2°  En  effet  l'ordre  fixé  par  notre  canon  n'est  pas 
absolu.  Le  §  2  permet  d'écarter  un  ou  plusieurs  commis- 
saires pour  motif  de  suspicion  légitime.  Mais  il  exige  à  cet 
effet  une  cause  prévue  par  le  droit,  oh  causam  in  jure 
recognitam.  Le  décret  fait  évidemment  ici  allusion  à  la 
procédure  judiciaire  et  il  eu  applique  les  règles,  en  ce  qui 
touche  les  causes  de  suspicion,  à  notre  procédure  admi- 
nistrative. Or,  au  sentiment  commun  des  interprètes,  pour 
ce  qui  est  de  la  récusation  des  juges,  le  droit  n'énumère 
aucun  motif  d'une  façon  taxative  et  limitative  ;  les  exemples 
qu'il  apporte  sont  simplement  indicatifs.  Toute  cause  suffit, 
d'où  résulte  une  présomption  grave  que  le  juge  n'apportera 
pas  au  procès  une  suffisante  impartialité,  une  suffisante 
liberté  d'esprit  et  d'appréciation.  Avec  Schmalzgrueber  (i), 
on  ramène  ordinairement  les  causes  de  suspicion  du  juge  à 
trois  chefs  principaux  : 

a)  Son  hostilité  envers  qui  le  récuse.  Tel  le  cas  où  il 

(1)  Tit.  ixvii,  1.  3.  n.  137  et  sqq. 
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serait  en  procès  avec  celui-ci,  où  il  l'a  menacé  de  ven- 
geance, où  il  lui  refuse  les  signes  de  bienveillance  qu'exige 
la  coutume,  etc.  —  b)  Son  affection  envers  la  partie  ad- 
verse. Il  est,  par  exemple,  son  parent,  son  allié,  son  maître, 
son  collègue,  son  intime  ami,  son  débiteur,  etc.  (i).  — 
c)  Son  «  affection  spéciale  y>  à  l'égard  de  l'objet  du  litige. 
Il  j  a  été  mêlé  comme  procureur,  il  a  un  intérêt  particulier 
dépendant  de  l'issue  du  procès,  il  a  pendant  un  litige  sem- 
blable, etc.  Tel  serait  le  cas  d'un  commissaire- curé  dont  on 
instruirait  en  ce  moment  le  propre  déplacement  ;  le  cas  de 
celui  qui  notoirement  serait  le  successeur  présomptif  du 
curé  qu'il  s'agit  de  déplacer  ;  le  cas  de  celui  qui,  par  suite  de 
quelque  circonstance  particulière,  aurait  son  renom  engagé 
dans  le  déplacement  de  son  confrère,  etc.  (2). 

Dans  la  procédure  judiciaire,  le  juge  récusé  ne  connaît 
pas  de  la  récusation,  mais  il  la  soumet  à  deux  arbitres 
choisis,  l'un  par  le  juge  en  cause,  l'autre  par  la  partie  qui  a 

(1)  Dans  les  affaires  de  rémotion  administrative,  c'est  l'évêque  qui  prend 
l'initiative  de  la  procédure  et  qui  y  poursuit  le  déplacement.  Il  est  un  peu 
juge  et  ministère  public.  Aussi  nous  pensons  que  l'affection  spéciale  d'un 
commissaire  à  son  égard  peut  justifier  la  suspicion.  Je  parle,  bien  entendu, 
non  de  ces  relations  de  dépendance  ecclésiastique  qui  existent  entre  tout 
prêtre  et  son  évéque,  mais  des  relations  spéciales  et  comme  exceptionnelles 
de  caractère  personnel,  telles  que  parenté,  dettes,  amiliarité,  et  autres  cir- 
constances qui  font  craindre  raisonnablement  que  le  commissaire  n'aura  pas 
vis-à-vis  du  prélat  une  liberté  suffisante.  —  Par  suite  encore  de  cette  situa- 
tion de  l'évêque  au  procès,  nous  pensons  que  de  son  côté  il  peut  écarter, 
comme  suspects  de  partialité,  des  commissaires  qui  auraient,  à  son  égard, 
une  hostilité  spéciale  ou,  à  l'égard  de  l'inculpe,  une  spéciale  affection;  et, 
quant  à  l'objet  du  litige,  ceux  que  leurs  dispositions  rendraient  trop  favo- 
rables tout  comme  ceux  que  leurs  dispositions  rendraient  trop  défavorables 
au  déplacement.  Toutefois  on  tiendra  compte  de  ce  qui  sera  dit  ci-des- 
sous, p.  207,  a. 

(2)  Mgr  I.ega  ramèuc  les  causes  à  ces  trois  chefs  :  Utilitas  in  judicii 
patrimonhim  derivans,  directe  aut  indirecte,  ex  litis  objecte;  —  Judicis 
affectio  aut  odium  in  alterutram  vel  utramque  litigantium  2'c*''50)iam;  — 
Judicis  affectio  in  causayn,  in  qua  advocatum,  procuratorem  aut  aliam 
partem  egerit.  (De  judiciis  ecelesiasticis,  i,  tit.  xiv,  n.  566.) 
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proposé  l'exception  de  suspicion  ;  et  si  ces  arbitres  ne 
peuvent  s'accorder,  ils  s'adjoignent  un  tiers  arbitre.  Mais, 
dans  notre  procédure  de  déplacement,  c'est  à  l'Ordinaire  lui- 
même  que  le  canon  V^  donne  qualité  pour  juger  de  l'exclu- 
sion des  commissaires.  Néanmoins  le  cardinal  Gennari 
conseille  à  l'évêque,  quand  il  ne  croira  pas  devoir  accueillir 
de  piano  une  récusation  clairement  fondée,  de  suivre  la  pro- 
cédure que  nous  venons  d'indiquer,  et  de  faire  examiner  le 
doute  ou  par  deux  arbitres  choisis  par  le  commissaire  récusé 
et  l'inculpé,  ou  par  les  trois  plus  anciens  juges  synodaux  (i). 

Ce  droit  d'écarter  les  commissaires  suspects  l'Ordinaire 
peut  l'exercer  ou  de  sa  propre  initiative  ou  sur  la  demande 
de  l'inculpé. 

a)  Pour  que  l'Ordinaire  agisse  spontanément,  le  décret 
exige  deux  conditions  :  que  la  présomption  de  partialité  soit 
évidente,  et  que  le  commissaire  soit  exclu  avant  que  l'évêque 
rem  tractandam  suscipiat,  c'est-à-dire,  comme  nous  l'en- 
tendons, avant  qu'il  ait  saisi  les  commissaires  de  l'affaire  (2). 
Le  législateur  ne  veut  pas  que,  sous  couleur  de  suspicion 
plus  ou  moins  probable,  le  prélat  écarte  des  assesseurs  qu'il 
saurait  par  avance  ne  pas  devoir  conniver  à  un  déplacement 
peu  justifié  ou  des  assesseurs  que  la  tournure  des  débats  lui 
montrerait  peu  favorables  à  son  propre  point  de  vue.  Il  aura 
soin  de  relater  aux  actes  du  procès  le  fait  et  les  motifs  de 
l'exclusion . 

h)  Quand  au  contraire  la  récusation  à  été  proposée  par 
l'accusé,  le  canon,  tout  en  exigeant  une  cause  reconnue  en 

(1)  Gennari,    .  c.  p.  20. 

(2)  Ce  sera  donc  avant  de  les  réunir  ou  même  da  leur  communiquer  les 
pièces  du  dossier,  en  vue  du  premier  acte  de  la  procédure,  c'est-à-dire  de 
l'invitation  à  renoncer.  Et  ce  serait  tourner  indirectement  la  loi  que  de 
sonder  habilement  leur  pensée  pour  les  choisir  ou  les  écarter  selon  que  cette 
enquête  les  aurait  découverts  favorables  ou  défavorables  au  déplacement. 
On  ne  conçoit  guère  du  reste  qu'un  parai!  sondage  soit  nécessaire,  quand 
la  cause  de  suspicion  est,  comme  le  veut  le  décret,  évidente. 
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droit,  ne  spécifie  pas  qu'il  la  veut  évidente.  On  inclinera 
donc  ici  plus  facilement  vers  la  récusation.  Sans  doute, 
même  dans  ce  cas,  il  faut  une  cause  suffisamment  grave  ; 
car  l'on  ne  doit  pas  sans  motif  sérieux  infliger  au  commis- 
saire l'affront  d'une  exclusion  (i).  Mais  enfin  tout  ce  qui 
jetterait  un  doute  sérieux  sur  sa  liberté  d'esprit  sera  pris  en 
considération . 

Quant  au  moment  utile  pour  proposer  la  récusation,  ce 
sera,  dit  le  décret,  dès  que  l'accusé  viendra  en  cause,  cwn 
primum  in  causa  veniat.  On  ne  doit  pas,  pensons-nous, 
entendre  par  ces  mots  sa  première  comparution  devant  la 
commission;  car,  nous  le  verrons,  en  expliquant  plus  bas 
cette  partie  de  la  procédure  (titres  V  et  YI),  si  elle  juge 
l'affaire  assez  éclaircie  par  mémoires  et  documents,  la  com- 
mission peut,  absolument  parlant,  ne  pas  admettre  le  curé  à 
cette  comparution.  Les  mots  :  Cwn  primum  in  causa 
reniât  désignent  donc,  à  notre  avis,  le  premier  acte  de  pro- 
cédure que  posera  l'accusé,  après  qu'il  aura  été  officielle- 
ment mis  en  cause.  Or  il  est  mis  en  cause  par  l'invitation 
canonique  à  renoncer;  par  conséquent,  s'il  ne  défère  pas  à 
cette  invitation,  il  proposera  l'exception  contre  les  commis- 
saires suspects,  en  notifiant  sou  refus  à  TOrdinaire. 

Mais  l'accusé  doit-il,  dès  ce  premier  acte,  récuser  par 
avance  tous  les  examinateurs  et  consulteurs  contre  lesquels 
il  a  des  motifs  de  suspicion?  Ou  bien  suffit-il  qu'il  excipe 
d'abord  contre  les  deux  seuls  examinateurs  qui  ont  siégé 
dans  son  affaire,  sauf  à  exercer  plus  tard  son  droit  éventuel 
contre  leurs  suppléants,  et,  si  on  procède  à  la  revision  des 
actes,  contre  les  consulteurs  à  mesure  qu'ils  seront  appelés  ? 

Le  premier  mode  peut  être  employé;  et  en  entendant  le 
canon  eu  ce  sens,  on  résout  quelques  difficultés  d'inter- 
prétation (2).  Cependant  nous  ne  le  croyons  pas  obligatoire; 

(1)  ScnMAI./GIH  EBER,  1.  C. 

{2)  Le  décret  ne  prévoit,  notamment  dans  la  procédure  de  revision,  aucun 
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on  a  plutôt  l'impression,  en  comparant  les  divers  para- 
graphes de  noire  V®  canon,  que  les  récusations  y  sont  sup- 
posées successives,  au  fur  et  à  mesure  que  se  produisent  les 
suppléances.  Mais,  dans  cette  supposition,  et  quoique  le 
décret  ne  le  spécifie  pas,  l'Ordinaire  devra,  au  début  de  la 
procédure  de  rémotion,  faire  connaître  à  l'intéressé  le  nom 
des  consulteurs  appelés  pour  son  affaire,  afin  de  le  mettre  à 
même  d'exercer  son  droit.  Et,  de  même,  il  devra  lui  faire 
connaître  en  cas  de  récusation  le  nom  des  suppléants,  puis, 
en  cas  de  re vision,  celui  des  consulteurs. 

Rien  n'empêche  les  commissaires  de  se  récuser  d'eux- 
mêmes.  L'évêque  jugera  des  causes  par  eux  alléguées. 

Quant  à  l'évêque,  il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  le  récuser, 
puisque  le  décret  le  fait  juge  des  récusations  (i).  Cela  ne  doit 
pas  surprendre.  Quoique  soumis  à  des  formalités  et  à  une 
procédure,  le  déplacement  n'est  pas  une  affaire  strictement 
judiciaire;  c'est  un  acte  administratif,  et  normalement  en 
matière  administrative  on  ne  récuse  pas  le  supérieur.  Le 
législateur  pouvait  donc  très  légitimement  ne  pas  intro- 
duire dans  notre  procédure  le  principe  de  la  récusation  de 
l'Ordinaire. 

Néanmoins  celui-ci  estimera  parfois  plus  sage  de  déléguer 
à  sa  place,  comme  le  décret  lui  en  donne  la  facilité,  son 
vicaire  général.  11  y  a  des  difficultés  habituelles,  inhérentes, 
pour  ainsi  dire,  à  l'administration  d'un  diocèse  ;  de  celles-là 
l'évêque  n'a  pas  à  se  préoccuper.  Mais  dans  certains  cas,  des 
circonstances  exceptionnelles  et  de  caractère  personnel  sont 
de  nature  à  faire  suspecter  son  impartialité  (par  exemple,  des 
animosités  de  famille  entre  lui  et  l'accusé,  une  injure  per- 
sonnelle reçue  de  celui-ci,  etc.)   :  il  y  aura  tout  avantage 


acte  précis  qui  amènera  l'Ordinaire  à  communiquer  à  l'accusé  le  nom  des 
commissaires. 

(1)  Et  il  faut  en  dire  autant  du  vicaire  général  délégué. 
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alors,  pour  l'autorité  de  la  décision,  à  ce  que  le  prélat  ne 
connaisse  pas  par  lui-même  du  procès. 

3°  Outre  l'expiration  du  mandat  ou  le  motif  de  suspicion, 
d'autres  causes  raisonnables  peuvent  justifier  l'absence  d'un 
des  commissaires  soit  au  début  soit  au  cours  du  procès, 
V.  g.  maladie  grave,  surcharge  d'occupations,  éloignement, 
etc.  De  ces  causes  l'Ordinaire  est  juge. 

Quelle  qu'ait  été  la  raison  du  fait,  il  ne  choisira  pas 
à  sa  guise  les  suppléants  ;  mais  il  suivra,  pour  les  supplé- 
ances successives,  l'ordre  et  les  règles  qui  viennent  d'être 
énoncées  dans  les  §§  1  et  2  de  ce  V^  canon. 

Dans  tous  les  cas,  le  cardinal  Gennari  conseille  avec 
raison  de  spécifier  aux  actes  quels  ont  été  les  motifs  de 
l'exclusion.  Il  nous  semble  même  qu'on  doit  les  commu- 
niquer à  l'accusé  ;  sans  cette  formalité,  nous  ne  voyons  pas 
comment,  dans  l'hypothèse  d'une  revision  ou  d'un  recours 
au  Saint-Siège,  il  lui  serait  possible  de  discuter  cette  exclu- 
sion, —  ce  qui  parfois  n'est  pas  indifFér^ent  à  la  cause.  Car  si 
l'infraction  au  V  canon  n'annule  pas  la  procédure  de  plein 
droit,  elle  peut,  dans  certaines  circonstances,  la  rendre  sus- 
pecte de  partialité  et  faire  paraître,  aux  yeux  du  juge 
d'appel,  la  décision  réformable. 

(A  continuer.)  Jules  Besson 
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Les  nouvelles  Rubriques 

et  les  Directoires  pour  1913 

(Suite)  (i). 


Second  Dimanche  après  l'Epiphanie  (17  janvier  dans 
certains  Ordo)  et  Mercredi  des  Cendres  (5  février).  —  Si 
l'Église  universelle  a  eu,  le  16  janvier,  l'office  anticipé  du 
second  Dimanche  après  l'Epiphanie,  il  n'en  a  pas  été  de 
même  partout.  Les  deux  Directoires  romains  assignent  pour 
Rome  cet  office  au  17,  fête  double  de  saint  Antoine,  et  il  en 
est  de  même  d'autres  Directoires,  pour  leur  diocèse  ou  pour 
leur  province  religieuse,  dans  lesquels  on  a  eu,  le  16,  une 
fête  de  rite  double. 

La  commémoraison  de  saint  Antoine,  double  occurrent, 
suggère  trois  questions  : 

A.  Doit-on,  dans  l'office,  dire  le  Suffr.  et  les  Preces 
Dom.  ? 

B.  Doit-on  dire,  à  la  Messe,  l'Oraison  Fidelium  «  pro 
omnibus  defunctis  »  ? 

C.  Peut-on  y  dire  l'oraison  pour  les  défunts  en  faveur 
desquels  ou  oflfre  le  Saint  Sacrifice,  conformément  au  t.  X., 
n°5? 

A.  Doit-on  dire  le  Suffrage  et  les  «  Preces  Domini- 
cales »  malgré  la  commémoraison  du  double  occurrent 
[saint  Antoine)? 

Le  R.  P.  Pauwels  (Periodica  de" Relig . ,  t.  6,  p.  212) 
répond  :  ««  Ex  decreto  24  febr,  1912,  ad  1,  concludendum 
videtur  hsec  non  omitti  extra  oct.  propter  duplex  comme- 
moratum,  cum  Off.  non  sit  dominicale.  >»  La  rubrique  éta- 

0)  N.  R.  Th.,  ci-dessus,  p.  76. 
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blie  par  le  décret  est,  en  efïet,  celle-ci  :  «'  ...exclusis  diebus 
iii  quihus  occurrat  quodcumque  Off.  duplex  aut  infra  Oct,, 
aut  Dominica  in quaco»i«iemore/Mr  duplex simplificatum.» 

Par  contre,  Mgr  Piacenza,  écrit  p.  156  de  son  récent 
ouvrage  :  hi  nov.  Tab.  :  «  Notandum  est,  quod  etiam  in 
Officio  auticipatse  vel postpositse  Dominicse,  ut 2* post  Epiph. , 
si  commemoretur  aliquod  duplex  simplificatum,  omittendum 
estsuffragium  etc.,  licet  sit  offîcium  trium  lectionum,  sed 
consideratur  verum  officium  dominicse...  ♦> 

L'opinion  du  P.  Pauwels  nous  semble  préférable.  La 
rubrique,  en  disant  :  «  exclusis  diebus...  aut  Dominica  », 
semble  bien  marquer  qu'elle  excepte  seulement,  dans  le 
second  membre  de  phrase,  le  jour  du  Dimanche.  Si  la 
S.  C.  des  R.  avait  voulu  étendre  l'exclusion  comme  le  fait 
Mgr  Piacenza,  elle  aurait  dit  plutôt  :  «  exclusis  diebus  in 
quibus  occurrat  quodcumque  off.  duplex.,  aut  infr.  Oct.,  aut 
dominicale  in  quo  commemoretur...  ».  Encore  aurait-on 
pu,  alors,  se  demander  si  un  office  à  trois  leçons  peut  bien 
s'appeler  dominical. 

Quant  à  l'assertion.:  «  Consideratur  verum  Off.  domi- 
nicae  »,  elle  n'est  pas  concluante.  Dans  cette  opinion,  pour 
être  logique,  on  devrait  appeler  aussi  vera  Missa  Domi- 
nicae  la  Messe  du  Dimanche  qu'on  reprend  pendant  la  se- 
maine alors  qu'on  n'a  pas  pu  la  dire  à  son  jour?  Et  cependant, 
parce  quon  la  traite,  sous  ce  rapport,  comme  une  messe 
de  Férié,  on  doit  y  dire  parfois  l'oraison  Fideliwn  qu'on 
ne  peut  jamais  dire  le  dimanche  à  la  messe  de  ea.  De  même 
dans  cette  «  Vera  Missa  Dominicae  »  on  supprime  le  Credo 
obligatoire  le  dimanche  (i). 

(1)  Peut-être  y  a-t-il  une  autre  explication  de  la  suppression  du  suffrage 
dans  le  second  Ordo.  L'auteur  y  aura  vu,  à  tort,  une  application  du  décret 
du  22  mars  1912,  ad  8,  Je  dis  :  à  tort  ;  ce  décret  vise  en  effet  le  cas  où  le 
dimanche  anticipé  iomhe  pendant  une  octave  (Cf.  ^^  R.  Th.,  1912,  p.  82). 
ïel  n'est  pas  le  cas  que  nous  envisageons  ici. 
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En  pratique,  l'opinion  du  R.  P.  Pauwels  est  celle  de  l'Ordo 
romain  de  l'imprimerie  Pustet,  qui  prescrit  le  Suffrage  et 
les  Preces.  L'Ordo  romain  de  l'imprimerie  Desclée  ainsi 
que  celui  des  PP.  Capucins  belges  ont  suivi  l'opinion  de 
Mgr  Piacenza.  Le  second,  toutefois,  a,  par  une  correction 
postérieure,  abandonné  le  principe  de  cet  auteur,  en  pres- 
crivant l'oraison  Fidelium  «  pro  omnibus  defunctis.  » 

B.  Doit-on,  à  la  Messe,  réciter  Voraison  Fidelium  {ou, 
du  moins,  la  S®  07^aison  commune)  (i)  malgré  la  comîné- 
rnoraison  du  double  occurrent  (2)? 

Oui,  à  notre  avis.  Il  y  a  sur  ce  point  divergence  entre  les 
ordo.  L'Ordo  romain  de  l'imprimerie  Pustet  prescrit  la  3®  orai- 
son commune  :  Deus,  qui  salutis  ;  celui  de  l'imprimerie 
Desclée,  imité  par  un  Ordo  de  religieux,  ne  prescrit,  ni  l'or. 
Fidelium,  ni  la  3''  or.  commune;  un  Ordo  belge  de  régu- 
liers prescrit  dans  son  Errata  l'or.  Fidelium.  Nous 
n'avons  rencontré  le  cas  que  dans  ces  quatre  Directoires. 
Selon  toute  vraisemblance,  dans  l'Ordo  de  l'imprimerie 
Desclée  (et  dans  celui  qui  l'a  imité),  cette  omission  de  l'or. 
Fidelium  se  rattache  à  l'omission  du  Suffrage  et  des 
Preces  Dom.  dont  nous  venons  de  parler,  et  elle  n'est 
qu'une  conclusion  du  principe  que  nous  avons  réfuté,  d'après 

(1)  La  réponse  affirmative  une  lois  prouvée  pour  la  3^  oraison  commune, 
il  n'y  aura,  pour  conclure  à  l'obligation  de  dire  l'oraison  Fideliiun,  qu'à 
rappeler  que  le  17  janvier  est,  dans  ces  Ordo,  le  !«''  jour  du  mois  non 
empêché.  Nous  n'oserions,  cependant,  rejeter  absolument  l'opinion  qui  nie 
rait  que  ce  jour  fût  le  premier  jour  libre,  et  qui  se  fonderait,  pour  le  nier,  sur 
le  fait  qu'on  y  dit  l'office  et  que,  à  la  messe,  l'on  y  fait  la  commémoraison 
d'un  double.  Le  cas  évidemment  est  nouveau  et  n'a  pas  été  tranché  par  la 
S.  C.  des  Rites. 

(2)  Dans  l'argumentation  qui  va  suivre  nous  supposerons  démontrée 
l'opinion  que  nous  venons  de  défendre,  à  savoir  que  l'office  du  Dimanche 
anticipé  n'est  pas  un  véritable  office  dominical.  Une  décision  ultérieure  en 
sens  contraire  n'est  sans  doute  pas  improbable  et  offrirait  plus  d'un  avan- 
tage. Mais,  à  notre  avis,  la  législation  liturgique  actuelle  fait  de  i'office  du 
Dimanche  anticipé  un  office  plutôt  lérial  que  dominical. 

s.    R.    T.    LXV.    191Î.  AVis.IL       2 14 
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lequel  l'oflSce  anticipé  du  dimanche  «  consideratur  ut 
verum  officium  Dominicœ  »,  excluant  conséquemment,  de 
même  que  le  Suffrage  et  les  Preces,  la  3*  or.  du  Temps 
et,  par  suite,  l'or.  Fidelium  qui  peut  lui  être  assimilée. 

L'auteur  de  cet  Ordo  se  sera  dit,  sans  doute  :  L'office 
n'est  pas  un  office  férial  comme  celui  du  mercredi  des 
Cendres,  où  la  commémoraison  du  double  n'exclut  ni  les 
Preces  feriales ,  ni  le  Suffrage,  ni  l'or,  du  Temps  (A  cunc- 
tis).  C'est  un  véritable  office  dominical,  «  Verum  ofi.  dom.  ». 
Or,  dans  la  messe  du  dimanche,  ou  supprime  l'oraison  du 
Temps,  dès  que  l'on  y  doit  faire  commémoraison  d'un 
double. 

L'Ordo  de  l'imprimerie  Pustet,  au  contraire,  aura 
regardp  cet  office  comme  un  office  férial;  d'où  il  aura  ronclu 
à  l'obligation  de  la  3®  oraison  à  la  Messe,  du  Suff'rage  et  des 
Preces  a  l'office. 

Quant,  à  l'Ordo  belge  nous  sommes  porté  à  croire  que  la 
correction  du  dernier  moment  dans  \Errata  a  été  faite 
précipitamment  ;  peut-être,  avait-on,  dès  l'origine,  restreint, 
comme  Mgr  Piacenza,  la  portée  du  décret  de  février,  ad  i; 
puis,  à  l'apparition  des  décrets  postérieurs  lelatifs  à  la 
3^  oraison,  les  aura-t-on  appliqués,  avec  raison  d'ailleurs,  à 
celte  oraison,  mais  sans  songer  que  l'abandon  sur  un  point 
du  principe  de  cet  auteur  entraînait  son  abandon  pour  le 
Suffrage  aussi  et  les  Preces. 

Nous  venons  de  supposer  chez  les  auteurs  des  deux  Ordo 
romains  l'opinion  que  «  l'office  férial  in.plique,  même  quand 
il  admet  la  commémoraison  d'un  double,  la  3®  Or.,  le 
Suffj-age  et  les  Preces.  »  Sommes  nous  f^nde  à  le  faire? 
La  réponse  se  trouve  dans  la  n  anière  dont  les  mêmes  rédac- 
teurs résoudront  le  cas  le  mercredi  'les  Cendres,  où  ils  ont 
un  Office  férial  et  où  ils  doivent  faire  la  commémoraison  de 
sainte  Agathe;  or,  tous  deux  indiquent  à  l'office  le  Suffrage 
et  les  Preces  (feriales)  et,  à  la  Messe,  la  3*  or.  A  cunctis. 
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L'un  et  l'autre  ont  donc  admis,  le  5  février,  cette  mineure 
que  nous  leur  prêtions  pour  le  16  janvier.  Celui  qui  consi- 
dère l'office  comme  férial  en  a  conclu  qu'il  devait  aussi 
prescrire,  le  16  janvier,  la  troisième  oraison  à  la  Messe, 
tandis  que  l'autre,  considérant  l'office  comme  dominical,  a 
eu  bien  soin  de  l'omettre. 

Reste  à  voir  si  cette  mineure  est  fondée,  à  savoir  que 
««  l'office  férial,  du  mercredi  des  Cendres  par  exemple,  exige 
l'oraison  A  cunctis  malgré  la  commémoraison  d'un  double 
occurrent.  »» 

A  notre  avis,  telle  est  bien  l'opinion  de  la  S.  C.  des  R., 
suffisamment  manifestée  à  l'occasion  du  décret  du  24  février 
1912,  adl,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Quelle  a  été, 
en  effet,  l'occasion,  ou,  plutôt,  le  motif,  du  changement 
introduit  par  ce  décret  à  la  rubrique,  relative  au  Suffrage, 
qu'on  trouvait  primitivement  dans  l'Ordinaire  du  nouveau 
Psautier?  Mgr  Piacenza,  qui  a  été,  à  coup  stlr,  à  même  de 
le  savoir,  nous  l'apprend,  dans  son  ouvrage  In  novas 
iabellas,  p.  156,  note  86.  La  rubrique,  dans  son  texte  pri- 
mitif, s'appliquait  au  mercredi  des  Cendres.  On  y  supprimait, 
en  effet,  le  Suffrage  «  diebus  in  quibus  occurrat  festum 
duplex  quanquam  simplificatum.  »  «  Cum  autem  —  pour- 
suit-il —  in  missa  hujus  ferise  dicenda  sit  Or.  A  cunctis,  » 
il  semblait  étrange  •»  incongrue  »  que  cette  oraison  fût  sup- 
primée à  Laudes  dans  le  suff'rage.  Et  voilà  pourquoi  le 
texte  primitif  est  devenu  :  «  excJusis  diebus  in  quibus 
occurrat  duplex  aut  Dominica  in  qua  commemoretur 
duplex  simplificatum.  »  En  d'autres  termes,  la  S.  C,  des  R. 
a  estimé  qu'on  devait,  le  mercredi  des  Cendres,  dire  le 
Suffrage,  malgré  le  double  occurrent,  parce  que  l'on  devait, 
ce  jour-là,  malgré  le  double  occurrent,  dire,  k  lu.  Messe,  Vor. 
A  cunctis  (c'esi-à-dire  la  3*^  or.  du  Temps). 

Que  pourrait- on  bien  objecter  à  cet  argument?  On  serait 
d'autant  moins  fondé  à  révoquer  en  doute  la  pensée  de  la 
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S.  C.  des  R.,  telle  que  l'affirme  un  membre  de  la  Commission 
chargée  de  la  réforme  du  Bréviaire,  qu'elle  apparaît  des  plus 
vraisemblables  à  quiconque  se  rappelle  que  l'Or.  A  cunctis 
«  iis  anni  ecclesiastici  temporibus,  quibus  in  officio  divino 
sufFragium  non  dicitur,  iisdem  quoque  numquam  prsescri- 
bitur  (hsec  Oratio)  tamquam  Commemoratio  communis,  » 
{Addenda...  in  tractatu  lll.  D.  Van  Dbr  Stappen,  De 
Rubricis  Missalis,  Editione  tertia). 

Pour  mettre  en  harmonie  avec  cette  règle  l'office  et  la 
Messe  du  mercredi  des  Cendres,  quand  on  y  commémore  un 
double  occurrent,  il  fallait  donc,  ou  maintenir  le  suffrage 
dans  cet  office,  ou  supprimer  ce  jour-là  l'oraison  A  cunctis 
de  la  Messe,  En  fait,  par  son  décret  du  24  février,  la 
S.  C,  des  R.  a  maintenu  le  suffrage.  Il  y  a  donc  lieu  de 
présumer  qu'elle  n'a  pas  entendu  supprimer,  à  la  Messe, 
l'oratio  A  cunctis. 

Etant  donné  la  date  du  décret,  il  est  invraisemblable  que 
la  S.  C.  des  R.  ait  explicitement,  par  une  décision  récente, 
renversé  le  fondement  même  sur  lequel  s'appuyait  la  réponse 
dont  nous  venons  de  rappeler  l'origine. 

Mais  n'y  aurait-il  pas,  au  moins,  d'argument  indirect  en 
faveur  des  Directoires  qui  ont,  le  mercredi  des  Cendres, 
supprimé  la  3®  oraison  (et  le  suffrage)? 

On  ne  peut,  nous  semble-t-il,  arguer  des  décrets  du 
22  Mars,  ad  5,  et  du  12  Juin  ad  2.  Le  cas  dont  nous 
parlons  n'est  pas  absolument  identique  à  celui  de  la  Messe, 
ad  lib.,  de  la  Férié,  le  jour  où  on  a  récité  tin  office 
double  (i).  Or,  c'est  de  ce  dernier  cas,  et  de  lui  seul,  qu'il 
s'agit  dans  ces  deux  décrets. 

Quant  au  principe  :  «  Quod  commemoratio  duplicis  sim- 
plifîcati,  juxta  novas  rubricas,  locum  tenet  Orationum  de 
tempore  (Piacenza,  In  novas  Tab.  p.  190)  »,  nulle  part, 

(1)  Nous  aurons  l'occasion  plus  loin  d'insister  sur  la  diversité  des  deux  cas. 


ET  LES  DIRECTOIRES  POUR  1913         217 

croyons-nous,  il  n'est  énoncé,  d'une  façon  aussi  absolue,  dans 
les  rubriques  et  les  décrets;  il  n'est  qu'une  déduction  de 
certains  textes  et  rien  ne  prouve  que  cette  déduction  doive 
ou  puisse  s'étendre  au  cas  qu'excepte  notre  opinion,  cas  qui 
ne  se  présente  que  deux  fois.  Je  ne  pense  pas,  en  effet,  que, 
hormis  le  mercredi  des  Cendres  et  le  dimanche  anticipé, 
puisse  se  rencontrer  ce  cas  d'un  double  occurrent  dans  une 
Messe  fériale  où  il  y  ait  trois  oraisons.  On  remarquera, 
d'ailleurs,  que  l'auteur  même  que  nous  venons  de  citer  fait 
dire  le  Suffrage  le  mercredi  des  Cendres  :  «  in  ea  dicendum 
est  suffi'agium,  licet  occurrat  aliquod  duplex  simplifi- 
catum  (ibid.  p.  156)  »,  et  s'exprime,  dans  son  commen- 
taire du  décret  du  24  févr.,  ad  1  (ibid.,  p.  156),  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  son  opinion  relative- 
ment à  l'obligation  de  dire,  le  mercredi  des  Cendres,  l'Or. 
A  cunctis,  malgré  la  commémoraison  que  l'on  y  ferait  d'un 
double  occurrent.  (Voir  plus  haut,  p.  215). 

Sans  doute  on  objectera  l'application  faite  de  ce  principe 
dans  le  décret  du  24  mai,  ad  V.:  «  lufra  cet.  Corporis  Chi*isti,  si 
fiât  commem,  duplicis  simplifîcati,  coaitti  débet  3*  Oratio.  «  Et 
l'on  suivra  en  cela  le  R.  P.  Pauwels  qui  a  écrit  dans  les  Perio- 
dica  De  religiosis,  t.  6,  p.  215,  2  :  «  Atque  ex  decreto  24  maii 
1912  ad  5,  perinde  dicas  si  de  ipsa  feria  offîcium  recitaveris  ita 
ut  duplex  mère  commemoratum  sit.  Quod  enim  de  privilegiata 
SS.  Corporis  Chris ti  octava  statuitur  cadit  etiam  in  pi'ivilegiatas 
ferias  ubi  missa  ferialis  similera  duplicis  commemorationem 
habere  possit.  V.  gr.  si  feria  IV  Cinerum  vel  die  qua  fit  de  domi- 
nica  anticipata,  duplex  in  missa  commemorare  debueris,  3^  ora- 
tio (comraunis)  omittenda  est.  Duplex  itaque  commemoratum, 
quod  offîcium  non  afficit  nisi  dominicale  (ad  toUendas  preces 
cum  suffragio  et  symbolum  Quicumque),  ad  determinandas 
missse  orationes  semper  valet.  »> 

A  cet  argument  nous  répondons  : 

1)  Le  R.  P.  Pauwels,  dans  le  texte  que  nous  venons  de  citer, 
étend  explicitement  aux  fériés  privilégiées,  la  prescription  du 
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décret  relative  à  I'octave  privilégiée  de  la  Fête-Dieu  ;  en 
d'autres  termes,  il  suppose  que  ce  qni  est  dit  des  oraisons  de  la 
Messe  à'un  jour  infra  oct.  privileç.  s'applique,  par  le  fait 
rnême,  aux  oraisons  de  la  Messe  à'ime  fétne  privilégiée.  Or  une 
interprétation  extensive  de  ce  genre  n'est  même  pas  admissible 
d'une  octave  privilégiée  à  une  autre.  De  ce  que,  par  exemple, 
quand  je  fais,  à  la  Messe,  pendant  l'octave  privilégiée  de  la 
Pentecôte,  la  commémoraison  d'un  semidoiible,  je  ne  dois  pas 
ajouter  d'oraison  du  Temps,  il  ne  suit  pas  que  je  ne  devrai  pas 
en  ajouter  une  à  la  Messe  d'un  jour  de  l'octave  privilégiée  de  la 
Fête-Dieu  où  j'aurai  commémoré  un  semidouble.  Le  R.  P.  lui- 
même,  d'ailleurs,  n'admettrait  pas,  je  pense,  qu'on  appliquât  au 
mercredi  des  Cendres  ce  privilège  des  jours  dans  l'octave  de  la 
Pentecôte. 

2.  Le  raisonnement  du  R.  P.  Pauwels  est  fondé  sur  l'assimi- 
lation d'un  cas  à  l'autre  :  «  Perinde  dicas  si...  »,  parce  que  «  ubi 
eadem  ratio,  eadem  esse  débet  juris  dispositio.  »  Des  deux  côtés 
il  y  a,  à  la  Messe,  commémoraison  d'un  double  et  d'un  double 
que  l'on  n'a  que  commémoré  dans  l'Office...  La  raison  est 
donc  la  même. 

Qu'il  y  ait,  des  deux  côtés,  une  même  circonstance,  celle  de 
la  commémoraison  d'un  double  à  l'Office  même,  soit;  mais,  de 
cette  similitude  il  ne  suit  pas  que  les  deux  Offices  ou  les  deux 
messes  doivent  voir  disparaître,  à  cause  du  double,  leur  Suffrage- 
ou  leur  3*  oraison. 

Il  reste,  entre  les  deux  cas,  plus  d'une  divergence  importante  : 

a)  La  première  nous  sera  indiquée  par  MgrPiacenza  :  «  Hujus- 
modi  prsescriptio  —  dit-il  (p.  186)  en  parlant  du  décret  du 
24  mai,  ad  5  —  non  est  nisi  débita  ac  naturalis  applicatio  prin- 
cipii,  de  quo  supra  egimus  ad  2  responsum.  In  casu  enim,  de 
Officio  infra  octavam,  et  de  duplici  simplificando,  quodammodo 
unum  officium  efficitur,  et  utrumque  quod  suum  est  confert. 
Atqui  duplex,  ut  notum  est,  privilegium  tribuit  officio  infra 
octavam.  »» 

«  Quod  principiumsemper  est  applicandum,  nisi  natura  ofpcii 
nobilioris,  quod  intègre  recitatur,  impedimentum  ad  id  facien- 


ET   LES   DIRECTOIRES   POUR    1913  219 

dumpraebeat,  utdiximus  de  precibus  ferialibus,  et  inf ra  dicemus 
de  symbilo.  " 

En  d'autres  termes  :  L'ofiSce  du  mercredi  des  Cendres  (i) 
récité  en  entier  est,  de  sa  nature,  un  obstacle  à  la  suppression 
de  la  3*^  Oraison;  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  des  jours 
dans  l'octave  de  la  Fête-Dieu. 

b)  S'il  y  a  un  obstacle,  du  côté  de  la  Férié  elle-même,  à  la 
suppression  de  la  3®  oraison,  il  y  a,  au  contraire,  pour  sa 
suppression,  pendant  l'octaye  de  la  Fête-Dieu,  une  raison  parti- 
culière. Ne  convient-il  pas,  en  eflet,  que  cette  octave  nouvelle 
ne  laisse  pas  de  jouir  decertaines  faveurs  identiques  ou  analogues 
à  celles  dont  jouissent  les  autres  octaves  privilégiées? 

Dans  ses  ';  Tabulae  perpetuîe  ",  après  les  tableaux  relatifs  aux 
octaves  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte,  Mgr  Gasparri  ajoute  au 
tableau  :  «  In  reliquis  Festis  Domini  et  per  Octavam  •»  la  note 
suivante  :  «  Diebus  infra  Oct.  die.  2»  Or.  B.  M.  V.,  3*  Eccle- 
5/«e  vel  pro  Papa;  quae  tamen  Oraiiones  in  Octavis  privile- 
giatis  omitt.,  si  facta  ait  com.  Dupl.  »  Il  n'aurait  jamais  pu 
généraliser  ainsi  avant  le  24  mai  1912  :  et  ce  doit  avoir  été, 
semb!e-t-il,  l'intention  unique  de  la  S.  C.  des  R.  dans  son  décret 
de  ee  jour-là,  d'étendre  à  la  nouvelle  Octave  privilégiée  ce 
privilège  dont  les  autres  jouissaient  déjà. 

3.  N'aurions-nous  pas  établi  directement  qu'il  n'y  a  pas  iden- 
tité de  raison  entre  la  suppression  de  la  3*  oraison  là  où  l'on 
commémore  un  double  occurrent  et  le  cas  du  mercredi  des 
Cendres  où  se  présente  la  même  occurrence,  on  devrait  néan- 
moins se  garder  d'affirmer  cette  identité.  Si  la  commémoraison 
d'un  double  était  l'unique  raison  de  la  prescription  du  24  mai 
(relative  à  la  tnesse  dans  l'octave  de  la  Fête-Dieu),  pourquoi 
cette  commémoraison  serait-elle  sans  influence  sur  le  Suffrage 
à  l'Office  de  la  férié  (tandis  qu'elle  en  aurait  le  même  jour  sur 
la  3^  oraison  de  la  Messe)?  Le  R.  P.  Pauwels  —  d'accord  en  cela 
avec  l'opinion  la  plus  commune,  —  admet  l'obligation  d'y  réciter 

(1)  L'applicatiûu  que  nous  faisons  ici  de  la  pensée  énoncée  par  l'auteur 
d'une  façon  générale  est  fondée  sur  ie  passage  que  nous  avons  cité  plus 
haut  :  «  Cum  autem  in  M.  hujus  ferise  (IV  Cinerum)  dicenda  sit  Oratio 
A  cunctis,  etc.  "  (Voir  plus  haut.) 
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le  Suffrage  malgré  le  double  occurrent.  Ne  devrait-il  pas  estimer 
que,  si  l'influence  du  double,  dans  ce  cas,  est  inefficace  par  rap- 
port au  suff'rage,  elle  doit  l'être  aussi  par  rapport  à  la  3*  oraison? 
4.  Nous  croyons  avoir  démontré  qu'on  ne  peut  identifier  le 
cas  de  la  3''  oraison  à  la  messe  du  mercredi  des  Cendres  où  est 
commémoré  un  double  occurrent,  avec  celui  de  la  même  oraison 
à  la  messe  d'un  jour  dans  l'octave  de  la  Fête-Dieu  où  se  rencon- 
tre la  même  commémoraison.  Par  contre,  —  et  cette  remarque 
nous  fournit  un  nouvel  argument  —  il  semble  bien  qu'on  doive 
accorder  ou  dénier  au  double  simplifié,  pour  la  messe  du 
dimanche  anticipé  et  pour  celle  du  mercredi  des  Cendres,  l'effi- 
cacité dont  parle  le  R.  P.  Pauwels  (1.  c.  t.  vi,  p.  215,  note)  »  in 
numerum  orationum  »  selon  qu'on  la  lui  accorde  ou  qu'on  la  lui 
dénie  «  in  suffragium  »,  pour  l'office  de  ces  mêmes  jours. 
En  effet  : 

a)  Des  treize  ordo  que  nous  avons  parcourus,  pour  le  cas  du 
mercredi  des  Cendres,  douze  affirment  implicitement  cette  con- 
nexité  intime  entre  la  suppression  du  Suffrage  et  celle  de  la 
3«  oraison.  Les  dix  qui  prescrivent  le  Suffrage  prescrivent  aussi 
la  3®  oraison;  et  les  deux  qui  omettent  l'un  (Malines  et  Tournai) 
omettent  également  l'autre  (i). 

b)  Ces  douze  n'ont-ils  pas,  d'ailleurs,  un  argument  en  leur 
faveur  dans  l'influence  qu'a,  le  dimanche,  cette  commémoraison 
du  double  et  sur  le  Suffrage  et  sur  la  3«  oraison  (Titre  vu,  n°  4)? 

e)  Et  —  ne  l'avons  pas  su  de  Mgr  Piacenza?  —  si  le  décret  du 
24  février,  ad  I,  fait  rentrer  l'Office  du  mercredi  des  Cendres, 
malgré  la  commémoraison  qui  s'y  ferait  du  double  occurrent, 
parmi  ceux  où  l'on  doit  dire  le  Suffrage,  c'est,  précisément,  à 
cause  del'étrangeté  qu'il  y  aurait  à  supprimer  l'oraison  A  atnc- 
tis  à  Laudes,  alors  qu'elle  doit  être  dite  à  la  Messel 

(l)  Quant  au  treizième,  il  ne  pourrait  non  plus  être  cité  pour  l'opinion  du 
R.  P.  Pauwels  puisqu'il  omet  le  Suffrage  (prescrit  par  le  P.  Pauwels)  et  pres- 
crit la  3e  oraison  (omise  par  le  P.  Pauwels).  —  Mgr  Gasparri,  dans  sos 
Tabulae  perpetuae,  p.  71,  les  prescrit,  lui  aussi,  tous  les  deux  :  -  In  Feriis 
tempore  Quadragesimse,  ad  Laudes  dicitur  Suffragium,  etiamsi  Fer.  IV  Ci- 
nerum  occurrat  com.  Dupl.  »  et,  plus  loin  :  «  Fer.  IV.  Cinerum,  si  facta  sit 
com.  D"pl.,  dicitur  3*  Oratio  A  cunctis.  » 
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Enfin,  le  décret  du  24  mai,  ad  VII,  renferme  une  autre 
réponse,  celle  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  relative  à 
l'influence  du  double  sur  la  3®  oraison.  Ces  réponses  ad  V  et 
ad  VII  contiennent,  avec  les  décrets  du  9  février,  ad  I,  et 
du  22  mars,  ad  V,  et  le  n°  4  du  Tit,  VII  des  nouvelles  ru- 
brques,  toute  la  théorie  de  cette  influence. 

Or,  les  seuls  cas  qui  ne  soient  pas  atteints,  au  moins  expli- 
citement, par  ces  décisions,  sont  ceux  du  dimanche  anticipé 
et  du  mercredi  des  Cendres  (i).  Qui  croira  que  la  S.  C.  des 

(1)  Dans  leur  n»  de  décembre,  les  Eph.  liturg  ,  disent,  p.  761,  qu'on  peut 
étendre  «  ad  ferias  hebdomadse  »  ce  que  les  nouveaux  décrets  prescrivent 
pour  le  dimanche,  relativement  à  la  suppression  du  Suffrage,  des  Preces 
dominic.  et  de  la  3*  oraison,  vu  que  «  nbi  eadem  est  ratio,  eadem  est  affercnda 
juris  dispositio  ».  «  Circa  teriiara  Orationem,  ajoutent-elles,  Décréta 
22  martii  et  19  aprilis  1912,  ad  V  et  VIII  respective,  loquuntur  tantum 
de  Missis  quœ  ceiebrantur  de  feria,  diebus  in  quibus  occurrit  0/^cium 
duplex,  sed  item  ob  paritatem,  seu  similitudinem  rationis,  id  extendendum 
est  ad  casura,  in  quo  duplex  tantum  commemoratur,  quia  semper  verum  est 
occursum  duplicis  ita  in  re  influere.  » 

A  cela  nous  répondons  : 

1.  Il  n'est  pas  prouvé  que  :  «  eadem  est  ratio  ».  Le  contraire,  plutôt, 
semble  vrai.  Nous  l'avons  montré  plus  haut. 

2.  Quant  à  la  phrase  finale  :  «  Quia  semper  Terum  est  occursum  duplicis 
ita  in  re  influere  ».  il  est  évident  qu'elle  est  une  pétition  de  principe.  Nous 
nions  —  pour  cause,  on  l'a  vu  —  que  l'influxus  duplicis.  sur  la  troisième 
oraison,  s'ëcende  aux  Messes  d'une  férié  dont  on  a  fait  l'Office,  bien  qu'on 
y  ait  commémoré  un  double;  et  l'on  vient  de  voir  que,  l'influence  du  double 
sur  la  suppression  du  Suffrage,  la  S.  C.  des  Rites  ne  l'a  pas  étendue  au  cas 
de  la  Férié  comme  à  celui  du  dimanche.  Pourquoi  supposer  qu'elle 
n'établisse  pas  la  môme  distinction  pour  l'oraison  A  cunciis?  Et,  d'ailleurs, 
n'est-ce  pas  précisément  —  nous  l'avons  remarqué  plus  haut  avec 
Mgr  Piacenza,  —  parce  qu'elle  voulait  maintenir  cette  oraison  à  la  Messe  du 
mercredi  des  Cendres,  malgré  le  double  occurrent,  qu'elle  a  changé  la 
rubrique  primitive  relative  au  suffrage? 

3.  De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  suit  que  la  première  phrase  de  cet 
alinéa  de  la  page  767  que  nous  réfutons  est  doublement  inexacte  : 

à)  Il  est  inexact,  en  effet,  de  dire  que  :  «  Usquedum  non  accédât  nova 
S.  C.  declaratio,  quod  in  novis  decretis  dicitur  de  diebus  dominicis,  in  quibus 
fob  duplex  simplificatum,  omittenda  sunt  suffragium...  extendi  potest  ad 
crias  hebdomadse.  >•  C'est  certainement  inexact,  dis-je,  au  moins  pour  co 
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R.  ne  l'a  pas  remarqué?  Si  elle  avait  voulu  assimiler  ces  cas 
aux  autres,  n'aurait-elle  pas  dû  profiter  de  l'occasion  pour 
compléter  sa  réponse  ad  V?  Ne  pouvait-elle  pas,  en  effet, 
ajouter,  par  exemple,  à  :  •«  Omittatur  3"  Oratio  »• ,  l'incise  : 
«  in  casu  et  quotiescumque  commemoratur  duplex  in  M.  »•? 
Mais  la  S.  C.  des  Rites  n'avait  garde  d'agir  ainsi.  Pour 
répondre  comme  elle  a  fait  au  sujet  de  l'Oct.  du  S.  S.,  elle 
avait  la  raison  déjà  signalée  :  Ne  convenait-il  pas  que  cette 
Octave,  devenue  Octave  privilégiée,  jouît  d'une  faveur  iden- 
tique ou  analogue  à  celles  dont  jouissent  les  autres  octaves 
privilégiées?  Pour  ne  pas  traiter  de  la  même  façon,  dans  le 
même  cas,  le  mercredi  des  Cendres,  il  y  avait,  au  con- 
traire, la  raison  donnée  par  Mgr  Piacenza  et  que  j'ai  citée 
plus  haui. 

C.  Peut-on  dire  t oraison  pro  De/,  dont  il  est  parlé  au 

qui  CGncerne  le  Suffrage.  La  preuve  en  est  dans  le  décret  du  24  lévrier,  ad  1. 

b)  Pour  ce  qui  est  de  la  troisième  oraison,  l'inexactitude  n'apparaît  pas 
avec  la  même  évidence.  Il  semble  bien,  toutefois,  qu'il  y  a  des  raisons 
eérieuses  de  ne  pas  plus  étendre  aux  l'éries  te  qui  est  vrai,  le  dimanche 
seulement,  de  la  troisièn  e  oraison,  qu'on  ne  peut  leur  applicjuer  ce  qui  est 
dit  du  Suffrage  et  qu'on  doit  s'eh  abstenir  «  usquedum  non  accédât  S.  R.  C. 
declaratio.  » 

Nous  avions  écrit  ces  lignes  avant  l'apparition  des  w"^  de  février  et  de 
mars  des  Ejihemerides  liturqicae,  où  la  docte  revue  rectifie  sa  première 
solution  et  confirme  la  réfutation  que  nous  venons  d'eu  faire.  On  lit  : 

1°  (p.  114)  :  «  An  feria  4''  Cinerum,  occurrente  fetto  duplici  S.  .\gathoe, 
quemadmodum  dicuntur  preces  ferialca  et  suffragium,  ita  in  M,  dicenda 
sit,  necne,  tertia  Oratio  A  cuncùs  ? 

«  Resp.  Preces  feriales  ita  proprise  sunt  ferite  pœnitentialis  IV  Cinorum,  ut 
nequeant  diœitti;  non  ita  procedit  ratiocinium  circa  suffragium  et  tertiara 
Orationem  in  Missa.  Attamen,  quia  Rubrica  de  suffragio  jara  reformata  est 
et  non  loquitur  nisi  de  Dominica,  ad  effectum  de  que  agitur,  videtur  standum 
litterae,  et  non  argumentationi,  secundum  quam  quod  valet  de  Dominica, 
item  valet  do  feria,  in  casu.  » 

20  (p.  174)  •'  Num  in  feria  IV  Ciuerum,  si  duplex  commemoratur,  omiiti 
debeat  Suffrag.  Sanctorum  iii  Oflicio,  3»  Or.  in  M  ? 

»  Resp.  Si  consideraturuovissima  (re/'or»»«to)  rubrica,  sulVr.  videlurnou 
esse  omittendum  (sed  vide  Menghini,  A'or»jeetc.  3*  edit,  pp.  8  et  27).  « 
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Titre  X,  n°  5,  dans  la  Messe  du  dimanche  anticipé ^ 
bien  qu'on  y  comménioy^e  un  double  occuD^ent  ? 

Les  Ephemerides  Liturgicœ  dans  leur  n**  d'octobre 
1912,  p.  650, répondent  : 

«  Affirmative,  quia  M.,  in  casu,  etsi  accipiatur  ex  Domi- 
niea,  reipsa  fit  ferialis,  et  ritu  feriali  omnino  celebratur. 
Privilegium  quo  donata  est  hsec  Dominica,  ut  praeferatur 
ejus  Officium  anticipatum  etiam  duplici  minori  et  majori, 
aequiparandum  est,  quoad  Missam,  alteri  quo  gaudent  occur- 
rentes  feriae  Quadragesia.ae,  Quattuor  Temporum,  II  Rogat. 
et  Vigiliarum,  in  quibus  est  jus  addendi  Orationem  pro 
defunctis.  Duplex  autem  commemoraturu  non  impedit 
Orationem  pro  defunctis,  in  casu  uti  ex  Decretis  S.  R.  C.  ». 

Cette  solution  raisonnée  nous  suggère  les  réflexions 
suivantes  : 

1.  Le  principe  :  «  M.,  in  casu,  reipsa  fit  ferialis  «  contre- 
dit, par  voie  de  conséquence,  le  principe  de  Mgr  Piacenza  : 
«  consideratur  \erum  ofF.  Domin.  »,  qu'il  faudrait,  évidem- 
ment, appliquer  aussi  à  la  Messe,  et  corrobore  l'opinion  du 
R.  P.  Pauwels  (cfr.  plus  haut,  A)  sur  l'obligation  du  Suffrage 
en  ce  jour,  tout  comme  le  mercredi  des  Cendres,  malgré  le 
double  occurrent, 

2.  Le  cas  dont  parlent  les  décrets  auxquels  il  est  fait 
allusion  nous  semble  différent. 

Il  s'agit  dans  le  cas  visé  par  les  décrets,  de  la  Messe,  ad 
lib.,  de  la  Férié  au  jour  où  on  a  récité  l Office  d'un  double 
et  où  on  a  supprimé,  conséquemment,  l'Oratio  A  cunctis 
(et  le  Suffrage).  Dans  notre  cas  (et  dans  celui  du  mercredi 
des  Cendres),  il  s'agit  de  la  Messe  de  \di. Férié corTespondant 
à  l'Office  récité  où  le  double  occurrent  n'a  pas  empêché  la 
récitation  du  suffrage  pas  plus  qu'il  n'empêche  à  la  Messe 
l'oratio  3^  (i). 

(1)  La  critique  ne  vaut,  évidemment,  qu'autant  qu'on  admet  lu  thèse  déTe- 
loppée  plus  haut.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'argument  gagne  à  être 
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Mais,  peut-être  pourrait-on  remanier  et  compléter  l'argu- 
ment de  manière  à  le  faire  profiter  de  cette  critique  même. 
Peut-être  pourrait- on  dire  :  A  fortiori.  Si  le  double  occur- 
rent  n'a  eu  assez  d'influence  ni  pour  écarter  VOffice  de  la 
Férié,  ni  pour  y  faire  supprimer  le  Suffrage,  ni  pour 
exclure  YOratio  A  cunctis  à  la  Messe,  pourquoi  aurait-il 
sur  l'interdiction  de  V oraison  pro  def.  pro  quibiis  celeb., 
une  influence  qu'il  n'a  pas  même  des  jours  où  l'on  récite 
son  Office  et  où  il  suffit  pour  proscrire  le  Suffrage  {etVOratio 
A  cunctis  à  la  Messe)  ? 

12  février.  Les  sept  saints  Fondateurs.  —  L'indica- 
tion dans  les  différents  Directoires  des  Hymnes  des  sept 
saints  Fondateurs  appelle  plusieurs  remarques  : 

a)  Dans  certains  Directoires  on  lit  :  ««  Ad  Mat.  Hymnus 
Bella  (c.  1,  V);  ad  L.  Sic  patres  {ex  Mat.);  in  V.  Hymn. 
Matris  ».  Les  deux  premières  indications  sont  devenues 
fautives  depuis  plus  de  quatre  ans.  L'instruction  de  1908 
pro  Ediiionibus  Brev .  rom .  a  transporté  l'Hymne 
Bella  des  P*^  V.  aux  Matines,  l'Hymne  Sic  patres  des 
Matines  aux  Laudes,  et  l'Hymne  Matris  des  Laudes  aux 
2es  Vêpres. 

b)  Dans  beaucoup  de  Directoires,  les  2®^  Vêpres  sont  du 
suivant,  au  moins  à  partir  du  capitule  ;  l'Hymne  Matris  n'y 
peut  donc  être  indiquée  pour  les  Vêpres.  Doit-on  l'avancer 
et  la  dire  à  Laudes  en  joignant  l'hymne  des  Laudes  à  celle 
des  Matines  ?  Le  peut-on  ? 

On  ne  doit  pas  l'avancer;  bien  plus,  on  ne  peut  pas 
l'avancer  dans  la  récitation  publique;  on  le  peut  seulement 
dans  la  récitation  privée;  conséquerament,  un  Ordo  fait  pour 
un  Ordre  religieux  qui  est  choro  addictus  ou  pour  un  dio- 
cèse (donc,  notamment,  pour  son  Chapitre  cathédral)  ne  peut 


présenté  comme  nous  proposons  de  le  faire,  puisque,  de  la  sorte,  i!  peut 
être  admis  par  les  tenants  des  deux  opinions. 
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donner  l'indication  que  nous  lisons  dans  certains  Directoires 
et  qui  semble  présentée  comme  obligatoire  :  «  Ad  Mat. 
Hymn.  pr.  Bella  cui  jungitur  Hymn.  L.  Sic  patres.  Ad  L. 
die.  Hymn.  Matris.  »  A  la  question  :  Z)ozï-ow  l'avancer? 
la  3®  proposée  par  le  rédacteur  de  l'Ordo  du  Diocèse  de 
Bayonne,  la  S.  C.  des  R.  a  répondu,  en  effet,  le  27  mai  1911, 
d'après  le  texte  du  décret  4269  (t.  6  de  la  Nouv.  Coll.)  — 
de  manière  à  résoudre  l'autre  question  qu'on  ne  lui  proposait 
pas  :  Peut-on,  du  moins,  l'avancer  —  :  «  In  publica  reci- 
tatione,  négative;  in  privata,  ad  libitum;  juxta  Decretum 
n.  4262,  Atrehaten.,  ad  IV.  « 

Le  décret  4262,  ad  IV,  dit,  en  elTet  :  «  Si  autem  ejus- 
modi  Hymni  proprii,  qui  ad  integritatem  historiae  neces- 
sario  non  referuntur,  nequeant  servari,  nisi  aliqui  conjun- 
gantur,  tune  de  congruo,  in  privata  lantum  recitatione, 
Hymni  ejusdem  metri  cum  proximioribus  uniri  valent...  «. 

Quant  à  notre  dernière  assertion,  son  exactitude  ressort 
des  dernières  lignes  de  la  même  réponse  :  «  in  publica 
Officii  recitatione,  non  arbitrarium  onus,  sed  necessarium 
tantummodo  est  urgendum,  atque  in  annuis  Kalendariis 
adnotandum.  »  Ainsi,  d'ailleurs,  ont  fait  les  deux  Ordo 
romains  et  bien  d'autres. 

13  février.  C'est,  évidemment,  par  oubli,  que  l'ordo 
romain  de  l'imprimerie  Desclée  a  omis,  aux  2®^  Vêpres,  la 
commémoraison  de  la  Férié  qui  doit  y  précéder  celle  de 
saint  Valentin. 

10  mars.  Les  quarante  saints  martyrs.  —  L'ordo 
romain  de  Pustet  omet  aujourd'hui  le  signe  qu'il  a  coutume 
de  placer  pour  autoriser  la  M.  privée,  ad  lib.,  de  vig.  aut 
fer.  Il  n'indique  pas  non  plus  de  3®  oraison  {Eccl.  vel  pro 
Pp.)  dans  la  Messe  du  jour.  L'autre  Ordo  romain  est  en 
désaccord  avec  lui  sur  les  deux  points.  Et,  à  notre  avis, 
il  a  raison  : 

a)  Le  n**  2  du  T.    X   des   nouvelles  rubriques   donne 
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l'option  entre  la  Messe  de  l'office  et  celle  de  la  Férié  •«  in 
feriis  quadrages...  si  occurrat  fieri  off.  alicujus  Festi... 
semid,  «  Or,  le  Temps  de  la  Passion  rentre  dans  le  Temps 
du  Carême.  Ce  n'est,  liturgiquement  même,  qu'une  partie  de 
ce  temps  et  les  Rubriques  spéciales  placées  dans  le  Bréviaire 
au  mercredi  des  Cendres  suffiraient,  à  elles  seules,  à  prou- 
ver que,  dans  le  style  liturgique  même,  ce  que  l'on  dit  du 
Carême  s'applique  au  Temps  de  la  Passion  quand  aucune 
restriction  n'est  ajoutée  :  «  Aliis  diebus  quadragesimae,  y 
lit-on  par  exemple,  usque  ad  majorem  hebdomadam  ». 

h)  Quant  à  la  rubrique  qui  exclut,  pendant  ce  temps,  la 
3*  oraison  commune,  elle  n'est  applicable  qu'à  la  Messe  du 
Temps  «  In  semiduplicibus  a  Dominica  Passionis  usque  ad 
Domin.  Palm.,  2'  Or.  de  Feria,  3*  Ecclesiœ  vel  pro  Papa  » 
(Rubr.  gen(^r.  Miss.,  tit.  ix,  n.  6). 

31  mars.  Annonciation.  —  C'est,  évidemment,  aune 
distraction  qu'il  faut  attribuer  ••  ana  9  Angélus  »  dans  un 
ordo  qui  vient  de  noter,  parmi  les  spécialités  du  rite  pascal  : 
~  In  unoquoque  Noct...  Ps.  dicuntur  sub  una  ana  cui  add. 
Alléluia.  » 

Le  sens  de  l'indication  serait-il,  peut-être,  que  l'antienne 
Angélus  Domini,  la  9*  des  Matines,  quand  l'office  est 
célébré  à  sou  jour,  doive  remplacer  aujourd'hui  l'antienne 
Gaude  Maria  Virgo  qui  est  la  première  du  3®  N<cturne? 

S'il  en  était  ainsi,  je  dirais  avec  les  Ephemer.  liturg. 
(1912,  p.  648)  :  ««  Kalendarium  quidem  pêne-  me  exsistit 
qu'id  ita  pro  anno  proximo  constituit  :  Valde  tamen  dubito 
usum  {utrum?)  recte  ».  Je  ne  saurais,  plus  qu'elles,  me  per- 
suader «  anam  Angélus  ita  propriam  esse  ut  substitui 
debeai  alteri  »,  et  qu'on  viole  le  décret  4141.  ad  I,  en  ne  l'y 
substituant  pas.  (Cfr.  etiam  ibid.  p.  648  if  7  et  8  ) 

{A  continuer).  Henri  Deqrblle  S.  J. 
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Les  cérémonies  du  baptême  solennel. 

Nagporen  (Nagpore).  C^remoniarum  in  collatione  baptis- 
MATis.  19  janvier  1912.  Mgr  Coppel  évêque  de  Nagpore,  expo- 
sait à  la  S.  C.  de  la  Propagande  ce  qui  suit,  concernant  l'admi- 
nistration du  baptême  : 

«  Attentis  p'  culiaribus  hujus  regionis  usibus,  et  castarum 
legibus  in  quibus  nulla  est  superstitio,  sed  sic  condita  sunt  ut 
populi  sanitati  et  ,  uritati  consuleretur,  hic  nobis  liceat  indicare 
quidquid  d  sideretur  in  administratione  baptismatis,  et  indulta 
quae  humillim-  postulanda  nobis  videaiitur. 

«  1°  In  haerpticis.  tam  Europaeis  quam  Indis,  magna  repu- 
gnantia  et  a''  ersio  manifestatur  tum  quoad  contactum  cum  oleo 
tura  cum  saliva  et  in  primis  in  fœminis  quoad  contactum  cura 
oleo  in  pectore  et  inter  scapulas.  Unde  ad  omittendas  cseremo- 
nias  in  baptismate  adultorum,  sicut  factum  fuit  pro  Anglia, 
indultum  humillimf^  erogamuf . 

«  2°  Ad  omittendas  caeremonias  in  baptismate  paganorum, 
sive  parvulorum  sive  adultorum,  cura  decem  velplures  prsesen- 
tantur.  pro  deficientia  locorum  et  pro  magna  difficultate,  qua 
servari  possunt  ad  aliquod  tempus  in  uno  loco,  et  etiam  quia 
Indi  vehtMuenter  detestatione  prosequuntur  quidquid  saliva  aut 
alio  quocum  jUe  tactu  pollutum  fuerit,  nobis  indulgeatur. 

"  3°  Et  in  baptizandis  adultis  nobis  indultum  bénigne  conce- 
datur  ut  adhibere  possint  formulam  baptismatis  pro  parvulis, 
ubi  adhiberi  potuerit  praeter  duos  ca?us  supra  descriptos.  » 

A  ces  questions  la  S.  C.  des  Sacrements  a  répondu  le  19  jan- 

(1)  Cette  décision  et  celle  qui  euit  de  la  S.  C.  du  Concile,  n'ont  pas  été 
publiées  par  le  Bulletin  officiel  du  Saint-Siège.  Nous  les  empruntons  avec  les 
observations  qui  les  accompagnent  au  Canoniste  contemiporain,  qui  lui- 
même  les  a  résumées  d'après  le  Monitoye  ecclesiastico  d'octobre  1912. 
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vier  1912  :  Ad  I  et  II  :  Négative.  Ad  III.  Pro  gratia,  in  casi- 
hus  tantum  in  quitus  ex  usu  longioris  formulae  pro  adultis 
in  Rituali  statutae,  cdiquod  notabile  incommodum  obv entier um 
timeatur. 

Le  Monitore  jusiïûe  cette  décision  par  des  raisons  dont  voici 
le  résumé  : 

Les  cérémonies  de  l'administration  du  baptême  sont  très 
anciennes  et  vénérables  ;  aussi  leur  observation  est  elle  soigneu- 
sement prescrite,  par  exemple  par  le  Rituel,  ou  encore  par 
Benoit  XIV,  Const.  Omnigenas.  Au  nombre  des  cérémonies  du 
baptême  figurent  les  onctions,  les  insufflations,  l'imposition  de 
la  salive  et  du  sel,  toutes  anciennes  et  du  plus  beau  symbolisme. 
C'est  pourquoi  la  S.  C.  a  toujours  refusé  la  dispense  proprement 
dite  de  ces  rites;  ainsi  la  S,  C.  de  la  Propagande,  le  7  septembre 
1626,  pour  les  Japonais,  le  12  septembre  1645,  pour  les  Ciiinois, 
nonobstant  la  répulsion  de  ces  peuples  pour  certains  de  ces  rites. 
On  a  même  pour  les  Indes  orientales  et  la  Chine  le  célèbre  décret 
du  cardinal  de  Tournon,  du  23  juin  1704,  disant  :  «  Prohibemus 
ne  in  baptizandis  tarn  pueris  quam  adultis,  cujuscumque  sexus  et 
conditionis,  omittantur  sacramentalia,  sed  omnia  palam  adhi- 
beantur,  et  signanter  saliva,  sal  et  iusufflationes,  quae  ex  apo- 
stolica  traditione  catholica  Ecclesia  recepit,  et  ob  recondita  in  iis 
sacris  cseremoniis  divina  erga  nos  mysteria  sancte  et  inviola- 
biliter  custodivit.  »  Et  ce  décret  fut  approuvé  par  Clément  IX, 
7  janvier  1706,  par  Benoît  XIII,  12  décembre  1727,  par  Clé- 
ment XII,  21  janvier  1733,  enfin  par  Benoit  XIV,  const.  Om- 
nium soUîcitudo.  Il  y  avait,  il  est  vrai,  un  décret  antérieur  de 
la  Propagande,  du  23  mars  1656,  qui  accordait  aux  missionnaii'es 
de  Chine,  en  raison  des  circonstances  locales,  «  ex  gravi  neces- 
sitate  proportionata  posse  omitti  qusedam  sacramentalia  in  bap- 
tismate  feminarum  ;  »  mais  ce  décret  fut  abrogé  par  celui  du 
cardinal  de  Tournon.  Cependant  Clément  XII  autorisait  pour 
dix  ans  les  missionnaires  des  Indes  à  omettre  l'imposition  de  la 
salive  et  à  faire  en  forme  secrète  les  insufllations  dans  les  cas 
particuliers  où  se  rencontrait  une  grave  néccjisité  proportionnée. 
Benoît  XIV  prorogea  cet  induit  pour  une  nouvelle  période  de 
dix  ans,  mais  avec  la  clause  que  les  missionnaires  «  in  eo  pro 


s.  CONGREGATION  DES  SACREMENTS        229 

viribus  adlaboraverint,  atque  ea  qua  par  erat  fide  ac  diligentia 
omne  suum  studium  operamque  adhibuerint,  ut  vanus  ille  horror 
et  parum  asqua  aversatio  praedictorum  saeramentalium,  quae 
gentium  illarum  animis  insidere  fertur,  sensim  emendata, 
demum  ab  iis  i)enitus  deponeretur.  ^  Le  pape  annon(;ait  que  les 
induits  ne  seraient  plus  renouvelés  :  «  Universis  gentium  illa- 
rum episcopis  et  missionariis  prsedictis  notum  esse  volumus,  hoc 
exacto  décennie,  nuUis  aut  precibus  aut  rationibus  quae  porrigi 
proferrique  unquam  possent,  aliam  denuo  prorogationera  conces- 
sum  iri.  »  Ces  paroles  expliquent  suffisamment  la  réponse 
négative  à  la  seconde  demande  de  l'évêque  de  Nagpore. 

A  plusieurs  reprises  l'Eglise  a  accordé  la  permission  d'abréger 
les  cérémonies  du  baptême  des  adultes  en  employant  celles  du 
baptême  des  enfants,  par  exemple  par  manque  de  temps  ou 
insuffisance  des  missionnaires.  Des  concessions  de  ce  genre  ont 
été  faites  au  diocèse  de  Liverpool,  en  1829  aux  Pères  du  concile 
de  Baltimore,  en  1859  à  ceux  de  la  province  de  Saint-Louis, 
etc.  C'est  une  concession  de  ce  genre  et  très  justifiée  que  la 
réponse  ad  in  faite  à  l'évêque  consultant. 

Quant  aux  cérémonies  du  baptême  des  hérétiques  convertis, 
il  faut  distinguer  entre  ceux  qui  n'étaient  certainement  pas  bap- 
tisés et  ceux  dont  le  baptême  douteux  est  renouvelé  condition- 
nellem.ent.  Les  premiers  sont  baptisés  suivant  le  Rituel,  sans 
omission  ;  les  seconds  reçoivent  le  baptême  conditionnel,  mais 
les  cérémonies  ne  subissent  aucune  rédnction,  sauf  induit.  Un 
induit  de  ce  genre  a  été  accordé  à  l'Angleterre,  pour  des 
raisons  toutes  spéciales,  en  approuvant  les  actes  du  concile  de 
Westminster  de  1853,  où  il  est  prescrit,  c.  lô,  n.  S  à  propos 
de  ces  baptêmes  conditionnels  :  ^  Hujusmodi  baptismus  non  fiât 
publiée  sed  omnino  privatim,  cum  aqua  lustrali  absque  caere- 
moniis.  «  Mais  cette  concession,  toute  spéciale  à  l'Angleterre, 
fut  refusée  aux  Pères  du  concile  plénier  de  Baltimore  en  1866  : 
"  Pro  nunc  non  expedire.  »  Et  telle  est  la  raison  de  la  réponse 
négative. 


N,  R.  T.  ILV.  |»lî  AVRIL.       3  —  15 
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Conservation  des  livres  paroissiaux. 

LiBRORUM  PAROCHiALiUM.  —  18  mai  1912.  —  L'évèque  de  N. 
expose  :  »  A  l'occasion  des  visites  pastorales  faites  dans  ce  dio- 
cèse, j'ai  dû  constater,  à  mon  grand  regret^  que  les  registres 
paroissiaux,  si  importants,  sont  mal  tenus,  et  souvent  même 
détruits  par  l'incurie  des  curés  ou  de  leurs  héritiers  lors  des 
vacances  des  paroisses. 

«  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  j'ai  pris  des  mesures  oppor- 
tunes, que  j'ai  insérées  dans  les  statuts  du  synode  célébré  ici  en 
mai  dernier.  Malgré  cela,  j'ai  dû  constater  que,  si  le  mal  a  dimi- 
nué, il  n'a  pas  dispai'u. 

«  C'est  pourquoi,  en  vue  de  pourvoir  plus  efficacement  à  ce 
grave  besoin,  je  songerais  à  former  à  l'évéché  des  archives 
générales,  obligeant  les  curés  à  lemettre  à  l'Ordinaire  les 
registres  des  diverses  paroisses  antérieurs  aux  derniers  cin- 
quante ans. 

«  Je  prie  donc  Votre  Éminence  de  bien  vouloir  me  dire  si, 
pour  les  raisons  indiquées,  je  peux,  de  pouvoir  ordinaire,  obliger 
les  curés  de  mon  diocèse  à  remettre  à  l'évéché  une  partie  de 
leurs  registres  paroissiaux,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  et  si  je 
ne  pouvais  le  faire,  je  la  prie  de  m'accorder  l'induit  opportun, 
si  votre  Éminence  juge  utile  mon  projet. 

«  Naguère  le  Saint-Siège  rappelait  l'attention  des  évéques 
d'Italie  sur  la  conservation  plus  soigneuse  des  objets  d'art  sacré. 
Ce  serait  une  raison  d'accueillir  favorablement  ma  supplique.  » 

La  S.  C,  considérant  cette  demande  et  les  avis  des  deux  con- 
sulteurs,  a  répondu,  le  18  mai  1912  :  Prout  peiitur  non  expe- 
dire;  scd  Episcopus,  praema  diligenti  inspeciione,  adhibea 
opportunas  provisiones  et  cautelas  prout  uniuscujusque  archivi 
parochi  alis  status  exegcrit;  quoad  futurum  auiem  praesctHbat 
ut  quolannis  exemplaria  librorum  parochialium  ad  Curiam 
episcopalem  a  parochis  transmittantur .  Et  cette  réponse  a  été 
approuvée  par  Sa  Sainteté. 
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La  S.  C.  conseille  donc  une  pratique  qui  est  depuis  longtemps 
en  usage  et  obligatoire  en  France,  à  savoii-,  la  tenue  des 
registi'es  paroissiaux  en  double,  un  exemplaire  devant  en  être 
remis  chaque  année  à  l'évèché.  Toutefois  cette  mesure  n'est  pas 
prescrite  de  droit  commun;  en  règle  il  n'y  a  qu'un  exeraplaire 
des  livres  paroissiaux,  qui  demeure  dans  la  paroisse  même,  où 
il  doit  être  consei'vé  avec  soin.  L'évêque  n'a  pas  le  droit  de  faire 
transporter  ces  livres  à  révéché,  si  ce  n'est  pour  un  motif  grave 
et  un  court  délai:  cf.  Eugubina  Deletionis  nominis  a  libro 
baptizaforiim,  du  2  mars  1860,  dans  Bizzarri,  p.  670.  Mais 
l'obligation  d'un  second  registre  à  déposer  à  l'évèché  est  depuis 
longtemps  autorisée;  cf.  Pallottini,  v.  Libri,  n.  69.  S.  Charles 
Borromée  avait  prescrit  cette  mesure  au  premier  concile  provin- 
cial de  Milan;  de  même  le  cardinal  Orsini  (depuis  Benoit  XIII) 
au  concile  provincial  de  Bénévent  de  1696  ;  et  Benoit  XIV  le 
conseille  également.  C'est  la  règle  de  nombreux  diocèses  et  l'en- 
seignement des  canonistes.  Mais  ce  remède,  si  facile  pour 
l'avenir,  ne  saurait  être  remplacé,  en  ce  qui  concerne  le  passé, 
par  le  dépôt  général  dans  les  évêchés  de  tous  les  registres  parois- 
siaux qui  ont  plus  de  cinquante  ans.  Les  consultations  et  extraits 
des  registres  sont  fréquents  ;  ses  registres  doivent  donc  rester 
aux  mains  des  curés.  S'il  y  a  des  manquements,  des  pertes,  des 
registres  égarés  ou  mal  gardés,  l'évéque  y  pourvoira  de  son 
mieux  en  chaque  cas. 
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Acta  Apostolicae  Sedis,  2i  janvier  1913.  V,  n.  1. 

I.  Les  religieux  et  certains  journaux  blâmés  par  le 
Saint-Siège,  S.  C.  des  Religieux,  circulaire  du  15  janvier 
1913,  aux  Supérieurs  des  Ordres  et  Congrégations,  (p.  7).  — 
Comme  suite  au  désaveu  de  divers  journaux,  que  la  N.  R.  Th. 
a  signalé  dans  son  numéro  de  février  dernier,  p.  109,  il  est 
défendu  aux  religieux  non  seulement  de  s'abonner  à  ces  feuilles, 
mais  même  de  les  lire.  Si  pour  de  justes  raisons,  l'un   d'eux  se 
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trouvait  dans  la  nécessité  de  les  lire,  il  aurait  à  en  recevoir 
par  écrit  autorisation  de  ses  Supérieurs  majeurs  (i). 

II.  Index.    Condamnation  et  soumission  d'auteurs. 

S.  C.  de  l'Index,  13-20  janvier  1913.  (p.  9).  —  Sont  condamnés 
et  mis  en  Index  les  livres  suivants  : 

Begey  e  Favero",  S.  E.  Monsignor  Arcivescovo  L.  Puecher-Passavalli, 
Predicatore  apostolico,  Vicario  di  S.  Pietro,  Ricordi  e  lettere  {1870-1897). 
Milano,  Torino,  Roma  1911. 

Karl.  Holzhky,  Kursgefasstes  Lehrbucfi  dey  speziellen  Einleitiaig  in 
dus  Alte  Testatnent.  Paderborn  1912. 

ljkSvi.\SkS,  Miconce-pto  del  nitindo.  Libro  tercero  :  El  yyncndo  y  el  yo 
humano.  San  Salvador  1911. 

—  Discurso  sobre  la  /iloso/îa;  resionen  de  «  Mi  concepto  del  mioido,  >• 
Barcelona  1912. 

45  Thbsen  zur  Gewerkschafts-Enzyklika  "  Singulari  quadam  »  von 
Ghibellinus  und  Germanicus.  Seiner  Eminenz,  dem  Herrn  Kardinal 
Kopp,  Fi'irstbischof  von  Breslau  und  Seiner  Exzellenz,  dent  Herrn  Kul 
lusminister  Trott  su  Soh  ehrerbietigst  zngeeignet.  Herford  in  \\'estf.  1912. 

Valkriano  Ferracci,  Cenni  biografici  délia  serra  di  Dio  Paola  Man- 
dater i-Sacchetti.  Roma  1905.  -  Decr.  S.  Off.  28  Aug.  1912  (2). 

Une  attestation  du  Secrétaire  de  l'Index  (ibid.  p.  10).  enre- 
gistre la  louable  soumission  de  Louis  Izsof,  Th.  de  Cauzons 
(N.  R.  Th.,  1912,  p.  508),  et  Valeriano  Ferracci,  (ci-dessus.) 

III.  Le  vénérable  Marc  d'Aviano.  S.  C.  des  Rites,  10- 
11  décembre  1912  (p.  10).  —  La  cause  de  béatification  du  ser- 
viteur de  Dieu,  prêtre  profès  des  Mineurs  capucins,  est 
introduite. 

IV.  Le  comte  de  Mun  et  les  Cercles  catholiques.  Lettre 
du  Secrétaire  d'État,  du  3  janvier  1912,  à  M.  Albert  de  Mun, 
(p.  18).  En  voici  la  partie  essentielle  : 

Le  Saint-Père  a  très  vivement  agréé  l'expression  des  sentiments  de  piété 
filiale  que  vous  Lui  avez  présentée  au  nom  de  l'Œuvre  des  Cercles  catho- 
liques. 

Ces  sentiments,  Il  les  connaissait  de  longue  date.  Il  en  savait  la  parfait» 
sincérité,  ayant  suivi  les  développements  de  l'Œuvre  avec  une  attention  très 

(1)  Ces  mots  désignent  habituellement,  outre  les  généraux,  les  provinciaux 
et  autres  supérieurs  de  même  ordre. 

(2)  Cf.  A'.  R.  Th.,  janvier  1913,  ci-dessus,  p.  34. 
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sympathique,  n'ignorant  pas  surtout  qu'après  en  avoir  été  le  créateur,  vous 
eu  êtes  resté  i'àrae. 

Il  Lui  a  été  très  agréable  de  constater  que  cevte  piété  filiale  à  l'égard  du 
Souverain  Pontife,  faite  surtout  de  docilité  aux  enseignements  de  l'Église, 
dont  11  est  le  Chef,  et  de  soumission  aux  évèques  qui  sont  ses  représentants, 
avait  voulu,  au  cours  de  l'année  qui  vient  de  finir,  se  donner  de  nouvelles 
garanties. 

Il  trouve  surtout  très  opportun,  très  heureux  que  le  Conseil  des  études 
ait  tenu  à  se  prémunir  de  plus  en  plus  contre  toutes  les  opinions  qui  ne 
seraient  pas  entièrement  conformes  avec  la  saine  théologie. 

Comme  vous  le  remarquez,  Monsieur  le  Comte,  il  y  a  dans  la  doctrine 
sociale  catholique  des  points  délicats,  sur  lesquels  il  importe  d'être  bien  fixé, 
si  l'on  veut  que  l'action  à  exercer  sur  les  masses  populaires,  au  triple  point 
de  vue  religieux,  moral  et  matériel,  non  seulement  soit  régie,  comme  il  est 
nécessaire,  par  la  vérité,  mais  n'en  vienne  pas  à  se  retourner  contre  elle 
pour  la  fausser. 

Faute  de  l'esprit  que  vous  avez  su  imprimer  à  votre  Œuvr*»,  ne  voit-on 
pas,  par  exemple,  le  domaine  de  la  justice  élargi,  plus  que  de  mesure,  au 
détriment  de  la  charité  :  le  droit  de  propriété  subordonné  à  son  usage,  et 
celui-ci  devenu  une  fonction,  non  plus  de  la  charité,  mais  de  la  justice  ;  au 
nom  d'une  conception  erronée  de  certaines  organisations  sociales,  des  droits 
et  des  devoirs  créés  de  toutes  pièces,  là  où  la  loi  naturelle  consacre  la 
liberté?  Ne  voit-on  pas  encore  la  charité  elle-même  volatilisée  en  une  vague 
fraternité,  où  d'une  part,  l'ordre  qui  lui  est  essentiel,  et  que,  pour  cela,  l'on 
a  appelé  l'ordre  de  la  charité,  tend  à  s'effacer,  où,  d'autre  part,  l'on  rêve  de 
londre  les  inégalités  sociales?  Ne  voit-ou  pas  enfin,  ce  qui  est  le  pire,  un 
droit  naturel  soi-disant  catholique,  chercher  à  se  fonder,  non  plus  sur  les 
principes  éternels  gravés  au  fond  de  la  conscience,  mais  sur  les  contingences 
dont  s'occupent  l'expérience  et  l'histoire? 

Le  Saint-Père  ne  peut  que  déplorer  ces  doctrines  et  d'autres  semblables. 
C«  qui  rend  d'autant  plus  vive  sa  joie  de  constater,  en  votre  Œuvre,  un 
esprit  de  parfaite  orthodoxie,  qui  veut,  à  tout  jamais,  grâce  à  un  redouble- 
ment de  précautions,  s'en  préserver.  C'est  de  quoi  II  tient  surtout  âla  féliciter 
hautement,  et  à  vous  féliciter. 


La  Jurisprudence  de  la  Rote 

Mariage  sous  condition. 

NuUitatis  matrimonii  (Act.  Ap.  Stdis,  vol.  m,  p.  497)  (i). 

I.  Les  mariages  sous  condition  sont  interdits  par 
V  Église. 

II.  Néanmoins  lorsqu'il  est  manifeste  que  l'un  des  con- 
joints a  subordonné  son  coy^sentement  à  une  condition 
sine  qua  non,  portant  sur  un  fait  antérieur  ou  con- 
comitant à  la  célébration,  le  mariage  est  nul  si  la 
condition  n'est  pas  réalisée. 

III.  Il  n  est  pas  nécessaire,  pour  que  le  mariage  soit  nul, 
que  la  conditioji  ait  été  formulée  «  aciu  »  au  moment 
de  la  célébration  :  il  suffit  que,  posée  antérieuremeyit 
et  non  retractée,  elle  persévère  virtuellement  lorsque 
les  deux  conjoints  échangent  le  consentement. 

Il  est  certain  que  la  discipline  de  l'Église  s'oppose  formel- 
lement à  ce  que  les  parties,  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage,  subordonnent  leur  consentement  à  la  réalisation 
d'une  condition  quelconque  (2).  Le  mariage  en  effet,  par  sa 
nature  même,  s'élève  de  beaucoup  au-dessus  des  contrats 
ordinaires  :  il  crée  pour  les  époux  une  situation  spéciale 
dont  la  stabilité  et  la  certitude  importent  au  premier  chef, 

(1)  Auditeurs  de  tour  :  NN.  SS.  Joseph  Mori.  ponant,  Frédéric  Cattani 
et  Joseph  Aiberti.  Parties  :  Jean  C,  représenté  par  M.  Antonelli  Costag- 
gini,  avocat  ;  Marie  N.,  qui  a  déclaré  s'en  remettre  à  la  justice  du  Tribunal. 

(2)  Cf.  Gury-Ballkrini.  v.  u,  n.  76/ ;  Aichner,  Compend.  Jur.  can. 
p.  608;  d'Annibale,  Summula  theologica  mor.  v.  i,  d.  -il;  Sanciiez.  De 
matr.  lib.  ,'3.  dis.  8  ;  Fagnan,  in  c.  super  de  apposit.  condit.;  Pirqing, 
Jiir.  can.  lib.  4,  lit.  4,  %  2  ;  Gasparri,  De  matrim.,  n.  1023.  Cependant, 
s'il  s'agit  d'une  condition  de  praeterito  aut  praesenti,  elle  sera  licite  dans 
les  cas  de  nécessité  et  pourvu  (jue  l'Ordinaire  l'ait  autorisée. 
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soit  à  l'avenir  de  famille,  soit  à  celui  de  la  société  et  qui  doit, 
autant  que  possible,  être  définitivement  et  clairement  fixée 
dès  que  les  deux  conjoints  ont  déclaré  publiquement  leur 
volonté  réciproque  de  se  donner  l'un  à  l'autre.  De  plus,  le 
mariage  est,  pour  les  catholiques,  un  véritable  sacrement 
qu'il  faut  toujours  tiaiter  avec  un  grand  respect  et  ne  pas 
exposer  sans  raison  à  la  nullité.  Mais,  par  là-mème  qu'il 
demeure  un  contrat,  tout  en  étant  un  sacrement,  et  parce 
que  le  sacrement  n'existe  que  lorsque  les  éléments  du  contrat 
se  trouvent  réalisés,  on  doit  bien  convenir  que,  pour  être 
parfait,  ou,  plus  exactement,  pour  revêtir  la  qualité  de  con- 
trat en  même  temps  que  celle  de  sacrement,  le  consentement 
réciproque  des  époux  doit  être  exempt  de  tout  vice  essentiel 
et  porter,  comme  dans  tout  contrat,  sur  une  chose  bien 
déterminée  et  bien  précise.  Que  si  le  consentement  est  créé 
par  le  fait  de  la  violence  ou  par  suite  d'une  erreur  substan- 
tielle chez  l'une  des  parties,  et  que  le  vice  soit  tel  qu'il 
infirme  jusqu'à  le  rendre  vain  l'acte  de  volonté,  la  réciprocité 
fait  défaut  et  le  contrat  ne  peut  plus  se  former  ;  de  même  si, 
par  l'apposition  d'une  condition  précise,  non  de  ^uturo,  (car 
il  n'est  pas  possible  de  laisser  en  suspens  ou  de  soumettre 
à  l'effet  d'une  clause  résolutoire  le  sort  du  mariage  qui  de 
soi  est  indissoluble),  mais  de 'pro.eteriio  ou  depraesenti, 
l'une  des  parties  subordonne  son  consentement  à  la  réali- 
sation actuelle  mais  non  encore  connue  d'un  fait  déterminé, 
elle  pèche  certainement  en  compromettant  la  dignité  du 
sacrement,  mais  elle  ne  contracte  mariage  que  si  la  condi- 
tion posée  par  elle  se  trouve  réalisée  au  moment  de  la  célé- 
bration. Sans  doute,  étant  donné  que  le  consentement  des 
époux  devant  le  prêtre,  ne  peut  être  échangé  qu'en  termes 
absolus,  et  que  par  conséquent  l'apposition  d'une  condition 
quelconque  se  fait  presque  toujours  in  intimo  cordis,  la 
preuve,  dans  la  plupart  des  cas,  demeurera  difficile,  pour 
ne  pas  dire  impossible,  ce  qui  mettra  les  juges  dans  l'impos- 
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sibilité  de  reconnaître  et  de  déclarer  la  nullité  qu'elle  en- 
traîne :  il  peut  cependant  arriver  qu'un  ensemble  de 
circonstances  dissipe  tous  les  doutes  et,  mettant  en  lumière 
l'existence  du  vice,  révèle  par  là-même  la  nullité  d'un  con- 
trat apparemment  valide.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques doivent  se  rendre  à  l'évidence,  et  tout  en  se  mon- 
trant circonspects  et  difficiles  dans  l'admission  des  preuves, 
il  est  de  leur  devoir  de  proclamer  la  nullité  toutes  les  fois 
qu'il  ressort  clairement  des  débats  que  l'une  des  parties  n'a 
pas  donné  à  son  consentement  la  force  nécessaire  pour  engen- 
drer le  contrat. 

Telle  est  la  doctrine  enseignée  par  tous  les  canonistes  et 
que  nous  trouvons  confirmée  par  une  décision  importante 
du  Tribunal  de  la  Rote  dans  une  cause  jugée  une  première 
fois  par  une  officialité  diocésaine  et  présentée,  à  trois  reprises 
différentes,  à  la  Rote  romaine. 

Pour  bien  montrer  la  marche  de  l'affaire,  nous  la  suivrons 
pas  à  pas,  et  après  avoir  exposé  les  fjiits  aussi  exactement 
que  possible  dans  l'ordre  même  où  ils  se  sont  déroulés,  nous 
verrons  notamment  comment  il  a  pu  se  faire  qu'après  un 
premier  jugement  déboutant  le  demandeur,  les  prélats  de  la 
Rote  en  aient  porté  deux  autres  confirmant  la  décision  de 
l'officialité  et  proclamant  la  nullité  du  maiiage. 

Sur  la  fin  du  mois  de  novembre  1903,  M.  Jean  C.  solli- 
cita la  main  de  M^'^  Marie  N.  Cependant,  dès  ses  pre- 
mières visites  à  la  jeune  fille,  il  lui  sembla  remarquer  par 
moment  des  exhalaisons  incommodes.  Très  ennuyé,  car 
il  tenait  à  cette  union,  il  s'en  ouvrit  à  sa  mère,  puis  à  quel- 
ques amis,  notamment  au  docteur  H.  Celui-ci  l'avertit  que 
cette  odeur  pouvait  provenir  de  plusieurs  causes  :  qu'elle 
résultait  quelquefois  d'une  lésion  du  nez  appelé  ozène,  auquel 
cas  elle  constituait  une  affection  contagieuse  et,  en  toute 
hypothèse,  fort  gênante,  daiis  la  vie  conjugale.  Très  impres- 
sionné,   Jean   déclara,    sur   l'heure,    qu'il   renoncerait   au 
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mariage,  si  sa  fiancée  était  atteinte  d'une  telle  maladie  : 
«i  S'il  y  a  pareille  histoire,  dit-il,  je  ne  veux  rien  savoir,  je 
ne  me  marie  pas.  »  11  fit  dès  lors  tout  son  possible  pour 
découvrir  la  vérité.  Il  consulta  d'abord  un  aulre  docteur, 
M.  C,  à  qui  il  montra  une  photographie  de  W^^  N.  ;  mais 
le  docteur  ne  put  tirer,  de  l'observation  qu'il  en  fit,  aucune 
indication.  Il  s'adressa  ensuite  à  son  ami  Jules  V.  et  le  pria 
d'informer  la  famille  de  sa  fiancée,  par  l'intermédiaire  d'une 
tante,  des  doutes  qui  le  tourmentaient  :  la  tante  refusa 
de  s'entremettre.  Comme  le  temps  passait  et  qu'on  touchait 
déjà  à  l'époque  fixée  pour  le  mariage  (26  avril  1904),  M.  C. 
de  plus  en  plus  inquiet  écrivit  de  nouveau  à  son  ami  et, 
après  lui  avoir  donné  connaissance  de  la  consultation  du 
docteur  H.,  lui  demanda  de  vouloir  bien  insister  auprès 
des  parents  de  sa  fiancée  pour  qu'elle  fût  soumise  à  un 
examen  médical  :  «'  Je  me  range  à  l'avance,  disait-il  dans 
sa  lettre,  à  l'avis  qui  sera  exprimé  par  le  docteur  et  forme 
les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  le  résultat  permette 
de  dissiper  l'arrière-pensée  qui  m'envahit  en  ce  moment  et 
dont  je  soufïre  tant.  «  M.  V.  ne  pouvant  s'aboucher  avec  le 
docteur  B.  médecin  de  la  famille  N.,  le  docteur  H.  par  com- 
passion pour  Jean,  écrivit  à  son  confrère  lequel  répondit 
aussitôt  que  «  Marie  et  toute  la  famille  N.  jouissaient  d'una 
excellente  sauté  »  et  que  l'odeur  en  question  provenait  pro- 
bablement d'une  usine  établie  dans  la  maison.  Cette  décla- 
ration ne  dissipa  pas  les  appréhensions  du  jeune  homme  ; 
d'autant  que  se  trouvant,  le  21  avril,  dans  la  famille  N. 
pour  signer  le  contrat,  il  perçut  de  nouveau  les  mêmes 
symptômes.  Il  rentra  chez  lui  plus  ennuyé  que  jamais 
et  fit  connaître  à  sa  mère  et  à  son  oncle  Emile  C.  sa  volonté 
bien  arrêtée  de  ne  pas  se  marier  si  M"®  N.  était  atteinte 
d'ozène.  On  décida  alors  une  visite  médicale  et,  comme  M.  V. 
hésitait  à  communiquer  cette  décision  à  la  famille  N.,  la  mèro 
du  jeune  homme  vint  elle-même,  accompagnée  de  sa  bonne. 
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M"®  Blanche  L.,  s'acquitter  de  cette  tâche.  Le  père  de  la 
fiancée,  qui  ne  voulait  pas  qu'on  retardât  le  mariage,  accepta 
la  proposition  et,  muni  d'une  lettre  de  recommandation  du 
médecin  de  la  famille,  il  se  rendit  chez  le  docteur  L.  profes- 
seur de  Faculté,  accompagné  de  sa  fille,  de  la  mère  du  fiancé 
et  de  la  bonne,  Blanche  L.  Arrivé  chez  le  docteur,  il  eut 
avec  lui  un  court  entretien,  après  lequel  M.  L.  procéda,  en 
présence  des  personnes  précitées,  à  un  examen  sommaire  de 
la  jeune  fille.  Puis  il  déclara  qu'il  n'apercevait  pas  les  symp- 
tômes de  l'ozène  et  qu'il  fallait  chercher  ailleurs  les  causes 
de  l'odeur.  M.  C.  prit  connaissance  du  rapport  et,  enfin 
rassuré,  prononça  ces  paroles  :  «  Tout  est  bien,  puisqu'il  n'y 
a  rien.  »  Mais  son  calme  fut  de  courte  durée  et,  pendant  les 
trois  jours  qui  précédèrent  le  mariage,  les  craintes  repa- 
rurent plus  troublantes  ;  à  plusieurs  reprises  il  les  manifesta 
à  son  entourage,  déclarant  jusqu'à  la  dernière  heure,  qu'il 
ne  se  marierait  pas,  si  sa  fiancée  était  malade, 

«  Je  revis  le  lendemain  (de  la  consultation  L.)  Jean  C,  dit 
M.  V.,  je  lui  reprochai  tout  naturellement  d'avoir  dérangé 
la  famille  N.  et  de  lui  avoir  imposé  une  démarche  bien 
pénible;  à  quoi  C.  répondit  :  ««  Possible  que  le  docteur  ait 
dit  cela,  mais  après  tout,  je  l'ai  bien  sentie  l'odeur  moi...  » 

De  son  côté,  le  docteur  H.  dépose  :  «  Après  la  visite  du 
docteur  L,,  Jean  C.  vint  me  voir  et  me  dit  :  C'est  tout  de 
même  drôle,  on  n'a  pas  trouvé  d'ozène  ;  s'il  n'y  en  a  pas 
tant  mieux...  Toujours  hanté  par  ce  que  je  lui  avais  dit  de 
la  maladie,  il  paraissait  garder  ou  plutôt  gardait  un  doute 
réel  et  m'a  répété  jusqu'à  son  départ  de  la  ville  de  S.:  tout 
de  même,  s'il  y  a  de  l'ozène,  je  ne  me  marie  pas.  »> 

«  Même  la  veille  du  mariage,  déclara  Blanche  L.,  il  se 
demandait  si  le  docteur  avait  dit  vrai,  quand  il  avait  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  d'ozène...  Étant  à  table,  il  a  dit,  devant 
moi,  que  s'il  savait  que  M^'®  N.  avait  de  l'ozène,  il  ne 
l'épouserait  pa^.  » 
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Enfin,  M.  Emile  B.  invité  au  mariage,  dépose  :  «  De  son 
attitude  comme  de  sa  conversation  il  fut  clair  pour  moi  qu'il 
hésitait  encore,  si  bien  que  je  lui  dis  :  «  Tu  nous  as  fait 
venir,  te  maries-tu,  oui  ou  non?  » 

Malgré  cela,  le  mariage  fut  régulièrement  célébré  le 
26  avril  1904,  comme  il  avait  été  convenu;  mais  la  suite 
montra  que  les  appréhensions  du  jeune  homme  n'étaient  que 
trop  fondées. 

Les  deux  époux  partirent  pour  leur  voyage  de  noces,  et 
aussitôt  les  symptômes  redoutés  reparurent.  M.  C.  fut  tel- 
lement incc^mmodé  et  troublé  qu'il  interrompit  le  voyage  et 
rentra  à  Lille  avec  sa  femme  le  19  mai.  Le  lendemain,  ils  se 
présentèrent,  tous  deux,  chez  le  docteur  L.,  le  professeur 
qui,  une  première  fois,  avait  examiné  M'^®  C.  Celui-ci,  après 
un  nouvel  examen  sérieux,  découvrit  une  lésion  pour  le 
traitement  de  laquelle  il  prescrivit  un  traitement.  On  montra 
l'ordonnance  au  docteur  H.,  qui  ne  cacha  pas  que  le  trai- 
tement ordonné  était  celui  de  l'ozène  ;  il  conseilla  toutefois 
de  voir  un  autre  spécialiste,  le  docteur  V.  Ce  dernier  recon- 
nut que  la  lésion  était  grave  et  avertit  les  époux  qu'elle 
pouvait  passer  aux  enfants  qui  naîtraient  de  ce  mariage. 

A  la  suite  de  ces  visites  et  de  plusieurs  autres  qui  ne  cor- 
roboraient que  trop  son  expérience  personnelle^  M.  C.  n'eut 
plus  aucun  rapport  avec  sa  femme,  à  partir  des  premiers 
jours  du  mois  de  juin  :  enfin,  comprenant  que  la  vie  con- 
jugale et  la  cohabitation  lui  étaient  devenues  impossibles,  le 
15  octobre  1904,  comme  Marie  N.  se  trouvait  dans  sa 
famille  pour  se  soigner,  il  lui  signifia  que  la  vie  commune 
était  finie  pour  eux.  La  femme,  de  son  côté,  ne  tenant 
aucun  compte  des  prescriptions  de  l'Église,  introduisit  une 
action  en  divorce  qui  aboutit  à  un  jugement  du  23  février 
1905,  lui  donnant  gain  de  cause. 

M.   C.  se  rappela  alors  les  circonstances  qui  avaient  pré- 
cédé son  mariage  et  pensant  que  le  consentement  par  lui 
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donné  était  nul  à  cause  de  la  non  existence  de  la  condition 
à  laquelle  il  l'avait  subordonné,  il  engagea  devant  l'officia- 
lité  diocésaine  une  action  en  déclaration  de  la  nullité. 
(18  février  1907).  L'officialité  fit  droit  à  sa  demande,  et, 
par  une  sentence  du  21  nov.  1908,  prononça  la  nullité.  Sur 
appel  d'office  du  Défenseur  du  lien,  la  cause  fut  dévolue  au 
Tribunal  de  la  Rote  qui,  le  19  juin  1909,  réforma  le  juge- 
ment de  l'officialité  et  au  doute  :  «  An  constet  de  nullitate 
mafrimonii  m  casu?  »  répondit  :  «  Négative  »  (i). 
L'intéressé  n'acquiesça  pas  à  cette  décision  qu'il  déféra  en 
appel  "  ad  secundum  turnum  immédiate  sequentem.  «  La 
cause  fut  ainsi  rappelée  le  11  août  1910,  et  les  juges  du 
second  tour,  se  rangeant  à  l'avis  de  l'officialité  diocésaine, 
déclarèrent  que  la  première  sentence  de  la  Rote  ne  pouvait 
être  maintenue,  puisque,  au  doute  ainsi  formulé  :  *i  An  con- 
firmanda  vel  infirmanda  sit  senientia  Rotalis  in  casu?  » 
ils  firent  cette  réponse  :  «■  Infirmandam  esse  »  (s) . 

Les  deux  sentences  de  la  Rote  n'étant  pas  concordantes, 
un  troisième  examen  parut  utile.  Le  Défenseur  du  lien 
le  réclama;  et  c'est  ainsi  que,  le  23  juin  1911,  les  juges 
du  troisième  tour  confirmèrent  le  jugement  qui  précède, 
et,  tout  ensemble,  celui  de  l'officialité  (3). 

Comme  on  le  voit,  l'aifaire  qui  nous  occupe  a  donné  lieu  à 
quatre  jugements  dont  un,  émanant  de  la  Rote  Romaine, 
déclare  la  nullité  non  manifeste,  tandis  que  les  trois  autres 
la  proclament  sans  une  hésitation. 

En  somme,  comme  le  reconnaissent  les  considérants  des 
diverses  sentences  rotales,  le  Tribunal  avait  à  examiner  trois 
choses  :  P  M'^*  N.   était-elle  réellement  atteinte  d'ozène, 

(l)Cf.  Acla  Ap.  Sedii,  1909,  i,  p.  561. 

(2)  Aela  Apost.  Scdis,  1910,  ii,  p.  961. 

(3)  En  régie  générale,  quand  deux  seutences  conlornies  ont  été  rendues 
dont  uïie  rotale  (c'était  ici  le  cas),  ou  ne  peut  plus  faire  appel  à  la  Rote  ;  le 
seul  recours  est  à  la  Signature  de  Justice.  Mais  exception  est  faite  pour  les 
causes  de  lien  rautriinonial  qui  n'ont  jamais  force  de  chose  jUgée. 
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au  moment  de  son  mariage?  2"  M.  J.  C.  avait-il  réellement 
posé,  comme  condition,  sirie  qua  non,  de  son  consentement 
l'absence  de  cette  maladie  chez  sa  fiancée?  3*^  Cette  condition 
avait-elle  été  révoquée  au  moment  de  la  célébration  du 
mariage. 

I.  Sur  la  première  question,  les  juges  du  premier  tour 
estimèrent  que  l'existence  de  la  maladie  n'était  pas  suffisam- 
ment prouvée,  attendu  que  les  médecins  consultés,  soit 
avant,  soit  après  la  célébration  du  mariage,  ne  s'entendaient 
ni  sur  l'existence,  ni  sur  la  nature  de  la  maladie.  «  Cum 
igitur,  disent  ils,  medici  concordes  oninime  fiierint  in 
probatis  suis  judiciis,  gravissimum  dubinni  exsurgit 
de  infi7'initate  mulie^ns  ;  videlicet  probatio  morbi  non 
certa,  sed  ambigua  dici  débet.  «  De  plus,  disent  en  sub- 
stance les  considérants,  si  on  s'en  tient  au  dire  des  témoins, 
aucun  d'eux,  à  l'exception  du  fiancé,  n'a  constaté  lui-même 
l'existence  de  la  mauvaise  odeur  et  plusieurs,  qui  ont 
approché  M'^®  N.,  affirment  n'avoir  jamais  rien  remarqué. 

Telle  n'a  pas  été  la  manière  de  voir  des  juges  des 
deuxième  et  troisième  tour,  pour  lesquels  il  ressort  des 
pièces  et  documents  du  procès  que  M^^*  N.  était  réellement 
affectée  de  l'ozène  ou  d'une  maladie  analogue.  Ils  posent  en 
principe  que  «  Medicis  in  re  medica  credendum  est  (i).  >» 
Or,  font-il  remarquer,  plusieurs  médecins  ont  visité  M"*  N. 
soit  avant,  soit  après  la  célébration  du  mariage.  Sur  le 
nombre,  un,  se  retranchant  derrière  le  secret  professionnel, 
n'a  pas  voulu  témoigner,  et  M^^®  N.  a  refusé  de  le  délier  de 
la  loi  du  secret  ;  un  autre,  s'est  porté  garant  du  bon  état  de 
^anté  de  la  jeune  fille,  mais  il  ne  l'avait  pas  examinée  avant 
de  rédiger  son  certificat  ;  un  troisième  a  bien  dit  qu'au 
moment  de  l'examen  il  ne  trouvait  pas  trace  de  l'ozène,  et 
que  l'odeur,  qu'il  a  parfaitement  constatée,  pouvait  provenir 

(1)  Cf.  c.  iignificasti,  de  homic.  et  c,  Proposuisti,  de  prob. 
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de  ia  carie  des  dents  ;  mais,  comme  l'atteste  le  médecin 
commis  d'office  par  i'officialité  diocésaine,  sur  mandat  spé- 
cial des  juges  du  troisième  tour,  il  a  tout  de  même  ordonné 
un  traitement  que  l'on  emploie  contre  l'ozène  ;  sept  autres, 
tous  médecins  expérimentés  et  d'honorabilité  incontestable, 
ont  affirmé  que  l'ozène  existait  avant  le  mariage.  C'est  ce 
que  dit  d'ailleurs  en  termes  catégoriques  le  docteur  G.,  chargé 
de  l'expertise  officielle,  quand  il  dépose  sous  la  foi  du  ser- 
ment :  ««  Dans  le  fait  concret  sur  lequel  le  Tribunal  est 
appelé  à  se  prononcer,  l'ozène  existe,  c'est  certain  et  selon 
les  documents  de  la  cause,  cet  ozène  est  d'une  sorte  incu- 
rable... et  on  peut  affirmer  de  façon  catégorique  que 
M^^®  Marie  N.  était  afïectée  d'ozène  plusieurs  années  avant 
son  mariage  (i).  » 

II.  Sur  le  second  point,  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
reconnaître  qu'une  simple  erreur  n'aurait  pas  suffi  pour 
vicier  et  rendre  nul  le  consentement  du  mari.  L'erreur,  ici, 
n'aurait  porté  en  effet  que  sur  une  qualité  de  la  personne 
et  non  sur  son  identité  Mais  tous  les  juges  admettent  que 
si  le  jeune  homme  a  fait  de  cette  qualité  une  condition  sin 
qua  non  de  son  mariage,  le  mariage  est  nul.  Tout  se  réduit 
donc,  encore  ici,  à  une  question  de  fait  qu'il  appartient  au 
juge  d'apprécier  suivant  les  documents  et  témoignages  de  la 
cause.  Or,  disent  les  premiers  juges,  le  demandeur  affirme 
lui-même  qu'il  ignorait  complètement  ce  qu'était  un  mariage 
conditionnel  et  qu'il  n'a  jamais  songé  à  demander  la  nullité 
a  ex  suo  conditionato  consensu.    »  On  ne  peut   donc  pas 

(1)  Cf.  Sacr.  Rom.  Rota  in  Favenlina  Matr.  coram  Séraphin.  1  febr. 
1505  n.  5,  ubi  dicitur  «  Sint  iperiti)  potius  judices  et  arbitrutores  guam 
lestes.  »  Et,  en  particulier,  au  sujet  des  experts,  délégués  officiellement  aux 
constatations  judiciaires,  Mascard  s'exprime  ainsi  :  De  probab.,  co7iclus. 
1058.  n.  32.  «  Quando  inter  plures  adesset  peritissimus  publiée  electus. 
tum  illi  soli  credi  tradit  Bar.  in  1.  1,  per  ilium  texlum  C.  de  pond,  et  am., 
lib  10  ;  et  cuni  ille  sit  ad  hoc  constitutus  dicitur  officialis  et  credi  illi  débet 
in  spectantibus  ad  ejus  officium.  »  Adde  De  Luca,  in  dis.  33.  de  jndiciis. 
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supposer  que  celui-là  a  contracté  mariage  sous  condition  qui 
ne  conDaît  pas  la  valeur  de  la  condition  et  qui  n'en  soup- 
çonne ni  la  possibilité,  ni  les  effets  ;  car  l'empêchement  qui 
naît  de  l'apposition  d'une  condition  sine  qua  non,  étant  de 
droit  naturel,  dépend  uniquement  de  la  volonté  de  l'homme 
et  ne  peut  exister  qu'autant  qu'il  est  voulu  par  un  acte  posi- 
tif. De  plus,  nous  ne  connaissons  l'existence  de  cette  con- 
dition que  par  le  témoignage  de  l'intéressé  et  de  sa  bonne. 
Or  le  témoignage  des  domestiques  comme  celui  des  parties 
en  cause,  doit  toujours  être  tenu  pour  suspect  ;  quant  aux 
autres  témoins,  ils  n'ont  eu  la  certitude  sur  ce  point  qu'après 
le  prononcé  du  divorce  par  les  tribunaux  civils  et  sur  les 
confidences  que  leur  a  faites  le  demandeur;  et  si  l'on  prend 
les  paroles  de  ce  dernier  telles  qu'elles  sont  rapportées  par 
les  témoins,  on  voit  qu'elles  indiquent  non  une  volonté  posi- 
tive et  explicite  de  subordonner  la  validité  du  mariage  à  une 
condition,  mais  tout  au  plus  ce  que  l'on  pourrait  appeler  une 
volonté  interprétative  qui  peut  se  traduire  ainsi  :  je  ne 
me  marierais  pas  si  je  savais  que  ma  fiancée  a  telle  maladie. 
«  Sed  voluntas  interpretativa  nequaquam  attenditur  in 
valore  matrimonii,  cum  in  rerum  natura  nihil  operetur,  ne 
deinceps  innumera  conjugia  in  irritum  cédant.  » 

Tout  différent  a  été  l'avis  des  autres  juges  qui  affirment 
««  Joantiem  C.  infirmitaiis  absentiam  tanquam  condi- 
tionem  sine  qua  non  apposuisse,  »  s'appuyant,  pour  cela, 
sur  les  témoignages  du  demandeur  lui-même,  de  deux  mé- 
decins, d'un  ami  de  la  famille.  M,  V.,  et  de  M"®  Blanche  L. 
Il  ressort  en  effet  de  leurs  dépositions  qu'au  moins  jusqu'au 
dernier  moment  qui  précéda  le  mariage,  M.  C.  resta  dans  la 
disposition  de  rompre  avec  sa  fiancée  si  on  ne  lui  prouvait 
qu'elle  n'était  pas  malade  :  «  Je  tiens  à  être  édifié,  disait-il 
avant  la  visite  du  docteur  L.,  car  si  elle  est  malade,  je  ne 
me  marie  pas.  »  Or  il  ressort  de  l'ensemble  des  débats  que 
la  maladie  à  laquelle,  en  parlant  ainsi,  il  faisait   allusion. 
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c'était  non  seulement  l'ozène  proprement  dite,  mais  aussi 
toute  lésion  de  même  nature  capable  de  produire  des  effets 
analogues.  Et  ce  qui  prouve  bien  que  telle  était  l'intention 
du  demandeur,  c'est  la  longue  série  de  démarches  par  lui 
faites  pour  arriver  à  la  certitude  et  à  l'apaisement  (i). 

III.  Reste  la  troisième  question  :  M.  C.  a-t-il  persévéré 
dans  ses  dispositions  et  la  condition  par  lui  posée  existait- 
elle  encore  au  moment  où  le  mariage  a  été  célébré?  On  peut 
dire  que  là  était  le  nœud  de  l'affaire  et  que,  de  tous,  le 
point  que  nous  touchons  était  le  plus  délicat  comme  le  plus 
difficile.  Le  défenseur  du  lien  prétendait  en  eflet  que  la 
condition  avait  été  levée  par  la  réponse  même  du  professeur 
L,  Le  demandeur  dit  lui-même  :  «  Je  déclarai  à  ma  mère  que 
jamais  je  ne  me  marierais  dans  cette  incertitude,  que  j'étais 
décidé  à  rompre,  si  on  ne  me  prouvait  pas,  par  une  visite 
médicale,  que  l'ozène  n'existait  pas  chez  M'^*  N.  "  Il  avait 
même  écrit  à  M.  V.  :  «  Je  me  range  à  l'avance  à  l'avis  qui 
sera  exprimé  par  le  docteur. . .  »♦;  enfin  il  déclara,  après  avoir 
pris  connaissance  du  rapport  de  M.  L.  :  «  Tout  est  bien 
puisqu'il  n'y  a  rien.  »  Et  ainsi  rassuré,  dit-il,  il  a  été  con- 
duit à  se  marier  quand  même. 

Les  juges  du  premier  tour  ont  accepté  cette  thèse  et 
déclaré  que,  malgré  ses  appréhensions  antérieures,  M.  C, 
au  moins  après  la  consultation  du  docteur  L.,  avait  dégagé 
son  consentement  de  toute  modalité  conditionnelle  et  qu'en 
tout  cas,  au  moment  de  la  célébration,  il  avait  contracté 
purement  et  simplement.  Cela,  disent  les  juges,  est  rendu 
manifeste  par  la  conduite  ultérieure  du  demandeur,  qui,  le 
mariage  a  peine  célébré,  n'hésite  pas,  bien  qu'il  ait  de  nou- 

(1)  Il  est  vrai  que  M.  C.  ne  se  faisait  pas,  au  moment  du  mariage,  une 
idée  très  exacte  de  la  nature  juridique  de  la  condition  et  de  ses  conséquences 
mais,  comme  i(-  notent  très  justement  les  juges  du  second  tour.  «  nostra 
existimatio  rerum  veritalem  nor,  mutât;  »  et  l'ignorance  avouée  du  deman- 
deur n'empêche  nullement  l'existence  de  la  condition  apposée. 
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veau  constaté  l'odeur  dont  il  se  plaint,  à  consommer  le 
mariage,  remplit  pendant  deux  mois  tous  les  devoirs  de  la 
vie  conjugale,  soumet  sa  femme  à  de  nouvelles  consultations 
médicales...  et  ne  pense  à  intenter  l'action  en  nullité 
qu'après  que  cette  dernière  a  obtenu  le  divorce  devant  les 
tribunaux  civils.  Se  rangeant  au  sentiment  de  Pito- 
nius  (i),  ils  ajoutent  que  tout  mariage  célébré  purement  et 
simplement  en  présence  du  curé  et  des  témoins  doit  être 
regardé  comme  contracté  purement  et  simplement.  Puisque 
le  mariage  doit,  d'après  le  concile  de  Trente,  être  célébré 
in  facie  Ecclesiae,  tout  ce  qui  n'est  pas  dit  en  présence 
de  l'Église  est  censé  non  avenu;  d'où  une  condition  in 
animo  retenta  ne  produit  aucun  effet;  «  praesumendus  est 
euim  recessus  ab  antecedenti  tractatu  et  conventione.  »  C'est 
pourquoi  ceux  qui,  après  avoir  posé  une  condition,  contrac- 
tent purement  et  simplement  doivent  être  considérés  comme 
ayant  renoncé  à  la  condition;  sans  quoi  le  sacrement  «  iret 
in  derisum  et  frustraretur  ex  pactis  privatorum,  in  facie 
ecclesise  non  appositis.  »  Ce  qui  est  plus  grave,  sous  le 
manteau  du  mariage,  on  arriverait  à  couvrir  de  vrais  con- 
cubinages. 

Les  juges  de  deuxième  et  troisième  tours  semblent  avoir 
étudié  de  plus  près  les  dispositions  et  les  sentiments  du 
demandeur.  Après  avoir  constaté,  comme  nous  l'avons  dit, 
l'existence  de  la  condition  et  sa  portée  au  moment  de  la 
consultation  du  docteur  L.,  ils  ont  voulu  connaître  exacte- 
ment ses  intentions  durant  les  quelques  jours  qui  s'écoulèrent 
entre  cette  visite  et  la  célébration  du  mariage.  Or,  ils  ont 
reconnu  qu'après  un  court  répit,  les  angoisses  de  M.  C. 
avaient  repris  plus  pressantes  que  jamais,  ainsi  qu'en  témoi- 
gnent les  dépositions  précitées.  Ce  qu'il  voulait,  en  effet, 
en  demandant  un  examen  sérieux,  c'était  moins  un  certificat 

(1)  Cf.  PnoN.  Discept.  eccles.,  pars,  i,  discept.  lu,  n.  33  et  sq. 
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médical  qu'une  certitude  :  la  visite,  pour  lui,  n'était  donc 
qu'un  moyen,  et  s'il  a  déclaré  à  son  ami  V.  qu'il  s'en  tiendrait 
au  dire  du  médecin,  c'était  évidemment  parce  qu'il  restait 
convaincu  que  ce  dernier  ne  se  tromperait  pas  sur  l'état  de 
la  jeune  fille.  Aussi  qu'on  pèse  bien  ses  paroles  :  «  Tout  est 
bien,  puisqu'il  ri  y  a  rien  >»  ;  il  se  déclare  satisfait,  non 
parce  que  le  médecin  a  parlé,  mais  parce  que,  à  ce  moment, 
il  est  persuadé  que  ses  craintes  n'ont  plus  un  fondement 
sérieux.  Or  voilà  qu'aussitôt  les  appréhensions  renaissent  : 
«  Tout  de  même,  dit-il,  s'il  y  a  de  l'ozène,  je  ne  me  marie 
pas  »,  et  jusqu'au  dernier  moment  il  hésite.  Enfin  il  se 
marie  :  a-t-il,  à  cet  instant,  renoncé  à  la  condition?  Il 
affirme  le  contraire  :  «  Cette  condition,  dit-il,  est  restée 
dans  mon  intime  »,  et  quand  on  lui  demande  :  «  Avez-vous 
posé  la  condition  avant  le  mariage?  »  il  répond  catégorique- 
ment :  «  J'ai  formulé,  j'ai  même  exprimé  au  dehors  ma 
volonté  bien  déterminée  de  n'épouser  M"*  N.  qu'à  la  con- 
dition... Au  moment  (du  mariage),  avoue-t-il,  je  n'ai  pas 
pensé  à  cette  condition  que  j'avais  posée  avant.  «  Cela  étant, 
que  penser  de  ce  consentement?  Il  est  certain  que  tout  au 
moins  il  repose  sur  une  erreur;  mais  l'erreur  ne  portant  que 
sur  une  qualité  de  la  personne  ne  vicie  pas  toute  seule  le 
consentement  absolu  au  point  de  lui  enlever  tout  efiet  et  de 
rendre  nul  le  mariage. 

Mais,  il  est  manifeste  aussi,  disent  les  juges,  que  ce  con- 
sentement n'a  jamais  cessé  d'êire  conditionnel,  et  que 
affecté  ainsi  par  l'apfjosition  d  une  condition  sine  qua  non, 
il  a  perdu  toute  force  dès  là  que  la  condition  ne  se  trouvait 
pas  réalisée  au  moment  du  contrat. 

«i  La  volonté,  enseigne  D'Annibale,  peut  porter  soit  sur  la 
fin,  soit  sur  les  moyens  qui  y  conduisent;  quand  elle  tend 
vers  la  fin,  (surtout  si  cette  fin  est  extérieure  au  sujet),  on 
l'appelle  int^^ntion.  On  distingue  trois  sortes  d'intention, 
l'actuelle,  l'habituelle  et  la  virtuelle.  L'intention  ne  va  jamais 
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sans  une  certaine  attention  qui  est  un  acte  de  l'intelligence, 
car  il  n'est  pas  possible  de  vouloir  ce  à  quoi  on  ne  pense  pas. 
D'où  l'intention  actuelle  est  celle  que  l'attention  accompagne 
sans  cesse;  par  contre  l'habituelle  est  celle  «  cui  nullatenus 
adest  (attentio)  •>  ;  entre  les  deux  se  tient  la  virtuelle; 
c'est  l'intention  «  cui  attentio  primo  initio  tantum  operis 
inest,  et  post  (quia  mens  ad  alla  divertit)  exulat,  ideo 
initio  actualis  est,  deinceps  habitualis,  si  tamen  omnis 
prorsus  ab  ea  attentio  exultet  quod  difficile  est.  »  L'in- 
tention actuelle  constitue  par  conséquent  l'intention  pro- 
prement dite,  et  c'est  elle  qui  est  le  vrai  principe  de  l'acte 
humain  ;  l'intention  virtuelle  aussi  donne  naissance  à  l'acte 
qui  ensuite  se  continue  en  vertu  de  l'impulsion  et  de  la  force 
reçues.  Quant  à  l'intention  habituelle,  elle  ne  mérite  pas, 
dans  notre  conduite,  le  nom  d'intention,  puisque  ce  qu'elle 
nous  fait  faire  est  plutôt  chez  nous  1^  résultat  de  l'habitude 
que  le  produit  de  la  volonté  (i).  —  A  l'intention  habituelle, 
qui  ne  renferme  en  réalité  aucun  mouvement  de  la  volonté 
vers  la  fin  à  atteindre,  se  rattache  la  volonté  interprétative, 
au  sujet  de  laquelle  D'Annibale  dit  encore  :  «  Il  ne  faut  pas 
confondre  {bien  que  souvent,  les  auteurs  et  le  droit  lui-même 
ne  les  distinguent  pas  assez)  la  volonté  présumée  et  la  volonté 
interprétative,  c'est-à-dire  celle  que  quelqu'un  n'a  jamais 
eue  précédemment,  qu'il  n'a  pas  au  moment  même  où  l'acte 
est  posé,  et  qu'il  aurait  eue  seulement  s'il  y  avait  pensé. 
Cette  intention  (interprétative),  on  le  voit,  n'est  rien  et  ne 
sert  à  rien  (2).  »  Ainsi,  celui  qui  se  marie  entend  toujours 
épouser  une  femme  honnête  et  bien  portante,  et  cependant 
son  mariage  est  valide  alors  même  que  la  femme  n'a  pas  ces 
qualités,  parce  que  la  volonté  du  m  iri  n'a  pas  porté  sur  elles. 
Mais,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  nullement  de  volonté  inter- 
prétative, parce  que  certainement  M.  C.   a  eu,   avant  le 

(1)  Cf.  d'Annibalb,  I,  n.  135, 
(2)lbid..  n.  13ô. 
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mariage,  l'intention  actuelle  de  ne  pas  épouser  M^'^  N.  si 
cette  dernière  était  atteinte  d'ozène.  Il  ne  saurait  être  ques- 
tion non  plus  d'intention  habituelle,  vu  que,  suivant 
D'Annibale,  cette  intention  est  le  résultat  de  l'habitude  et  non 
de  la  volonté,  et  qu'on  ne  peut  pas  dire  cela  des  dispositions 
du  demandeur  antérieures  au  mariage.  A  celles-ci  on  ne 
saurait  appliquer  ce  passage  de  Reiflenstuel  cité  par  le 
défenseur  du  lien  et  où  il  est  parlé  de  celui  qui  «  est  dans 
une  disposition  d'esprit  telle  que  s'il  savait  que  son  co-con- 
tractant  manque  d'une  qualité  dont  il  le  croit  doué  ou  qu'il 
est  atteint  d'un  défaut  dont  il  le  croit  exempt,  il  ne  contrac- 
terait pas  (i).  » 

La  volonté  interprétative  et  l'intention  habituelle  étant 
écartées,  on  s'aperçoit  que  M.  C.  est  passé  par  deux 
états  successifs.  Avant  l'examen  du  docteur  L.,  il  a  eu 
manifestement  l'intention  actuelle  de  ne  pas  se  marier  si  on 
ne  lui  prouvait  par  une  visite  médicale  que  l'ozène  n'existait 
pas  chez  M'^®  N.  On  satisfait  à  son  désir,  et  c'est  alors  qui 
g'écrie  :  «  Tout  est  bien,  puisqu'il  n'y  a  rien.  »  Et  les  premiers 
juges  de  dire  :  la  condition  a  été  accomplie,  elle  disparaît 
aussitôt.  Mais  ils  n'ont  pas  remarqué  que  la  visite  médicale 
n'était,  pour  M.  C,  qu'un  moyen.  Ce  qu'il  voulait  avant  tout, 
et  c'est  là-dessus  surtout  que  portait  sa  condition,  c'est  que 
sa  fiancée  fût  indemne  du  mal.  Il  est  momentanément  rassuré 
par  le  rapport  du  médecin,  mais  son  attention  continue  à  se 
porter  sur  la  maladie  qu'il  redoute  pour  sa  fiancée.  Il  est 
momentanément  induit  en  erreur  par  la  consultation  du 
docteur  L.;  et  cette  erreur,  substantielle  dans  l'espèce,  le 
détermine  à  consentir  au  mariage  :  rassuré  par  les  affirma- 
tions du  médecin,  il  pose  actuellement  un  acte  de  volonté; 
mais  non  sans  hésitations  et  sans  réserve,  comme  il  ressort 
des  actes  du  procès;  ce  qui  indique  la  persévérance  de  ses 
dispositions  premières,  et  l'existence  dans  son  esprit,  d'une 

(1)  Cf.  llEiFFKNsruEL  1.  IV,  t.  I,  de  clandestin,  despon.  d.  349. 
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intention  virtuelle,  non  rétractée  ou  tout  au  moins  reprise 
et  qui  suffit  à  vicier  le  consentement,  comme  l'enseignent 
Gasparri,  ReifFenstuel  et  tous  les  canonistes  (i). 

Il  importe  peu  d'ailleurs  que  la  condition  n'ait  pas  été 
formulée  de  nouveau  publiquement  au  moment  de  la  célé- 
bration du  mariage  :  dès  lors  que  les  juges  peuvent  en 
constater  l'existence,  ils  sont  obligés  d'en  admettre  les  effets 
et  de  déclarer  nul  le  mariage. 

AUG.  COULY. 

(1)  Cf.  Gasparri,  De  matrimonio,  n.  1023  :  «  Omnes  admittunt  naatri- 
monium  esse  nullum  si  conditio  fuit  actualis,  nempe  posita  in  ipso  matri- 
monii  actu,  et  deinde  appareat  non  existera.  Idem  affirmamus  si  conditio 
fuit  tantum  virtualis,  scilicet  quando  in  actu  matrimonii  de  ea  ne  verbum 
quidem  factum  est,  sed  apposita  antea  fuerat,  née  revocata..,  Evidens  est 
matrimonium  esse  nullum  ex  defeetu  consensus,  si  supponatur  et  condi- 
tionem  veram  ac  proprie  diclam  sine  quanon,  appositam  fuisse  et  hanc  con- 
ditionem...  de  facto  non  fuisse  revocatam;  esse  nullum  inquam  etiam  ia 
foro  externo,  si  illa  duo  clare  argumentis  et  indiciis  moralem  certitudinem 
parientibus  probantur.  »  Ita  Reiffenstuel  (1.  m,  t.  i,  n.  345  etsq.)  :  «  Ma- 
trimonium contractum  ex  errore  circa  qualitatem  validum  est  nisi  talis  qua- 
litas  actualité)-  vel  vîrtualiter,  interne  vel  externe,  in  conditionem  csset 
deducta,  ..ut  si  quis  interne  ita  cogitaret  aut  externe  diceret  :  si  es  'sirgo,  aut 
di?es  etc,  volo  seu  inteudo  tecum  contrahere,  alias  non  ;  quia  etiam  tune 
error  circa  qualitatem  mat.-imonium  invalidaret...  Ratio  est  quia omuis  con- 
tractas sub  conditione  honesta  de  prsesente  initus  conditione  non  subsistent© 
nullus  est.  » 


Notes  de  littérature  ecclésiastique 


Les  iudulgrences  avant  le  XII^  siècle,  (i)  —  D'une 
récente  étude  de  M.  le  Jonoh  nous  résumons  la  première 
partie,  relative  à  l'origine  des  indulgences  et  à  leur  évolution 
jusqu'à  la  fin  du  xi*"  siècle. 

Les  indulgences,  telles  que  nous  les  possédons,  étaient 
inconnues  dans  l'antiquité  chrétienne.  Inutile  d'y  chercher  un 
décret  pontifical  accordant,  pour  une  prière  ou  une  bonne 
œuvré,  une  indulgence  plénière  ou  partielle.  Cependant,  comme 
toutes  les  institutions  ecclésiastiques  de  quelque  importance, 
elles  remontent,  à  travers  des  modifications  plus  ou  moins  con- 
sidérables, jusqu'aux  premiers  temps  de  l'Église  et  il  est  aisé 
d'indiquer,  avec  les  dogmes  sur  lesquels  elles  s'appuient,  les 
pratiques  qui  les  contenaient  en  germe. 

La  distinction  entre  les  deux  efl^ets  du  péché,  la  coulpe  et  la 
peine,  se  rencontre  en  maints  endroits  des  livres  saints  et  des 
Pères  apostoliques.  De  même,  le  dogme  de  la  communion 
des  saints,  le  pouvoir  de  satisfaire  les  uns  poui'  les  autres, 
le  trésor  composé  des  satisfactions  de  Notre-Seigneur,  de  la 
Sainte  Vierge  et  des  saints,  trésor  dont  peut  disposer  l'Église, 
en  vertu  du  pouvoir  de  <•  lier  et  délier  »,  toutes  ces  vérités, 
fondements  des  indulgences,  sont  admises  dès  l'origine  de 
l'Église,  et  clairement  enseignées  par  saint  Paul. 

On  connaît  la  rigueur  des  pénitences  que  l'Eglise  imposait 
pour  des  fautes  graves  et  publiques.  Ces  pénitences,  comme  les 
nôtres  qui  sont  beaucoup  plus  légères,  servaient  sans  doute  à 
corriger  les  coupables,  à  réparer  le  scandale,  à  inspirer  une 
crainte  salutaire  :  toutefois  elles  avaient  pour  fin  principale  de 
satisfaire  à  la  justice  de  Dieu. 

Dès  les  temps  apostoliques,  l'Église  réduisait  ou  remettait 
ces  peines,  par  exemple,  à  l'article  de  la  mort  ou  dans  des  cas 

il;  Les  (jrandts  lignes  de  Vhistohe  des  imhilgences,  par  le  ch.  H.  de 
JoMOH,  professeur  à  l'Université  deLouvain.  Broch.  iii-S"  de  78  pages.  Lou- 
vain,  Institut  supérieur  de  philosophie.  136,  rue  de  Tirlemont. 
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de  nécessité.  En  levant  l'excommunication  qui  avait  été  pro- 
noncée contre  l'incestueux  de  Corinthe,  saint  Paul  accordait  une 
indulgence,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  car  l'Apôtre  remettait 
la  peine  temporelle  dont  le  pécheur  converti  pouvait  encore  être 
redevable  à  Dieu.  Du  temps  des  persécutions,  à  la  prière  des 
martyrs  et  en  considération  de  leurs  mérites,  on  abrégeait 
la  durée  de  la  pénitence  pour  les  apostats  repentants,  les  lapsi. 
et  cette  rémission  de  la  peine,  l'Église  la  considérait  comme 
valable  devant  Dieu.  On  l'accordait  spécialement  aux  malades, 
déclare  saint  Cyprien,  «  afin  que  Dieu  leur  vînt  en  aide  et  qu'ils 
pussent  aller  en  paix  auprès  du  Seigneur.  »  Après  la  période 
des  persécutions,  ce  n'est  plus  par  l'intervention  des  martyrs 
qu'on  obtient  la  réduction  des  pénitences,  mais  par  les  évêques  ; 
les  synodes  d'Ancyre  (314)  et  de  Nicée  (325)  reconnaissent 
expressément  ce  privilège  épiscopal. 

Cependant,  de  plus  en  plus,  se  manifestait  une  tendance  vers 
la  douceur,  vers  la  clémence;  insensiblement  s'introduisirent 
dos  pratiques  qui  amenèrent  la  fin  de  la  pénitence  publique. 
On  commença  par  lui  substituer  des  pèlerinages  d'expiation, 
des  aumônes,  puis  des  jeûnes,  des  prières,  qui  étaient  regardées 
comme  des  redemptiones,  des  rachats  de  pénitences.  Ces  rachats 
qui  apparaissent  timidement  et  comme  des  cas  isolés,  dès  la  fin 
du  vii^  siècle,  devaient,  en  peu  de  temps,  prendre  une  large 
extension.  Au  ix*  et  au  x^  siècles,  les  synodes  s'en  occupent  et 
reconnaissent  leur  légitimité.  Il  était  impossible,  dira  Alain 
au  xu*"  siècle,  de  maintenir  la  rigueur  primitive;  au  lieu  d'un 
remède,  elle  serait  devenue  un  mal  :  c'est  pourquoi,  à  la  place 
des  jeûnes  et  des  vigiles,  l'Eglise  a  accepté  les  offrandes  et  les 
pèlerinages. 

Les  commutations  de  pénitences  devaient  être  accordées  par 
l'autorité  ecclésiastique  pour  chaque  cas  en  particulier;  tou- 
tefois, à  la  fin  du  ix^  siècle  et  au  commencement  du  x^,  certains 
synodes  fixent  d'après  quelles  règles  pourront  être  rachetées  les 
peines,  même  pour  les  fautes  les  plus  graves.  Ces  commu- 
tations générales,  oflScielles,  de  la  pénitence  canonique,  qui 
devait  encore  être  imposée,  présentent  tous  les  éléments  de 
rindulsrence  actuelle.   Sans  doute,   notre  indulgence  est  une 
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remise  de  peine  temporelle,  tandis  qu'on  ne  rencontre,  dans  les 
premiers  siècles,  que  des  commutations,  des  substitutions,  mais 
cette  diâërence  accidentelle  n'a  préoccupé  aucun  théologien  du 
moyen  âge.  Au  sujet  de  l'indulgence  plénière  accordée  aux 
croisés,  Urbain  II  emploiera  comme  synonymes  ces  deux  phrases  : 
«  iter  illud  (à  Jérusalem) ^ro  omni pœnitentia  reputetui\  «  et  : 
"  fidelïbus  christianis  qui  contra  eos  (les  Turcs)  arma  suscepe- 
rint  et  omis  sibi  hujus  peregrinationis  susceperini,  injunctas 
sibipro  suis  delictis pœnitentias  relaxamus.  »  D'ailleurs,  admis 
le  principe  que  l'autorité  accorde  validement  une  indulgence 
en  récompense  d'une  bonne  œuvre,  l'indulgence  ne  diffère  guère 
de  la  commutation  de  la  peine. 

Parce  qu'elle  découla  des  principes  de  la  foi  catholique, 
on  est  ainsi  arrivé,  par  degrés  insensibles,  à  l'indulgence  sous 
sa  forme  actuelle.  Au  xi*  siècle,  des  évèques  d'abord,  puis  des 
papes  l'accorderont  comme  une  faveur  à  laquelle  les  esprits  sont 
préparés.  11  n'y  aura  aucun  décret  établissant  sa  légitimité;  sa 
valeur  ne  sera  mise  en  doute  par  aucun  théologien;  la  piété 
populaire  l'acceptera  avec  empressement.  Plus  tard  seulement, 
quand  des  abus  se  seront  produits,  docteurs  et  papes  seront 
amenés,  pour  la  justifier,  à  l'étudier  de  plus  près.  C'est  donc  à 
tort  que  des  écrivains  protestants  dénoncent,  dans  l'introduction 
des  indulgences,  un  changement  radical,  une  corruption  de  la 
doctrine  catholique. 

La  vérité  est  que  la  transition  fut  si  naturelle  que,  dans 
l'état  actuel  de  la  science,,  on  ne  peut  fixer  le  moment  précis 
où  apparurent  les  indulgences  proprement  dites,  c'est-à-dire 
des  remises  de  peine  accordées  d'une  manière  générale,  sans 
tenir  compte  des  individus.  D'autant  que,  à  côté  de  l'indul- 
gence, subsistèrent  la  pénitence  privée  et  publique  et  leurs 
différentes  commutations,  réductions  et  racliats.  De  plus,  aux 
siècles  suivants,  pour  recommander  tels  et  tels  sanctuaires 
ou  couvents,  les  chroniqueurs  ne  se  sont  pas  fait  faute  d'en 
antidater  les  privilèges,  de  les  amplifier,  quand  ils  ne  les  ont 
pas  inventés  de  toutes  pièces.  Cependant,  il  semble  prouvé  que, 
parmi  les  concessions,  attribuées  surtout  aux  évèques  du  sud  de 
la  France  et  du  nord  de  l'Espagne,  et  qui  remontent  au  milieu 
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du  XI''  siècle,  quelques-unes  doivent  être  regardées  comme 
authentiques.  Ces  indulgences  peuvent  être  gagnées  par  tous 
les  pénitents  qui  visitent  certains  sanctuaires  ou  donnent  des 
aumônes  à  telle  église  ou  à  tel  monastère.  Elles  vont  se  multi- 
pliant au  cours  du  xi®  et  du  xn®  siècles,  mais  c'est  avec  une 
grande  réserve  que  les  papes  les  accordent.  D'abord  on  concéda 
la  rémission  d'une  partie  de  la  pénitence  imposée  au  con- 
fessionnal :  du  quart  on  passa  à  la  moitié  ;  bientôt  Rome  remit 
un  nombre  déterminé  de  jours  de  pénitence;  de  huit  jours  on 
arriva  à  quarante  et,  à  la  fin  du  xii'^  siècle,  se  rencontre 
l'indulgence  d'un  an  et  quarante  jours. 

Peu  après  l'indulgence  partielle  apparut  l'indulgence  plénière. 
A  en  croire  certains  récits  de  chroniques  postérieures,  les  papes 
l'auraient  octroyée  pour  exciter  les  fidèles  à  prendre  la  croix  et 
à  combattre  les  Sarrasins  en  Espagne.  Des  doutes  planent  sur 
l'exactitude  ou  l'authenticité  de  plusieurs  de  ces  textes.  En  tout 
cas,  au  concile  de  Clermont,  en  1095,  Urbain  II  accorde  cette 
faveur  aux  croisés  qui  partent  pour  Jérusalem  :  «  Pœnitentiam 
iotara  peccatoricm,  de  quibus  veram  et  perfectam  confessionern 
fecerint,  per  omnipoteniis  Dei  misericordiam  etEcclesiae  catho' 
licae 'preces . . .  aiicioritate  dimitlimus,  quoniam  res  et  personas 
suas  pro  Dei  et  proxirni  caritate  exposuerunt.  "  Pendant  plus 
d'un  siècle,  l'indulgence  plénière  restera  réservée  aux  croisés. 

Ainsi,  dans  la  suite  des  siècles,  on  a  vu  varier  la  forme 
extérieure  des  indulgences,  et  les  motifs  pour  lesquels  elles 
furent  accordées.  Dans  leur  fond,  dans  leur  essence,  elles  n'ont 
jamais  changé;  de  tout  temps,  l'Église  s'est  reconnu  et  a  exercé 
le  pouvoir  de  remettre,  hors  du  sacrement  de  pénitence,  les 
peines  temporelles  dues  au  péché. 
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thèse moniste  :  l'atomisme  hylozoïste  de  M.  Le  Dantec,  l'ondulationnisme  de 
Conta,  l'atomisme  dynamique  de  M"e  Royer.  — La  place  la  plus  large  est  faite 
à  M.  Le  Dantec.  La  valeur  scientifique  du  biologiste  n'est  point  contestée; 
mais  l'incohérence  de  ses  idées  philosophiques  où  l'affirmation,  la  conviction 
tiennent  souvent  lieu  de  preuves,  est  mise  en  pleine  lumière.  Il  y  a 
là  beaucoup  de  vtrve,  d'ironie;  peut-être  trop  parfois  :  plus  de  sérénité 
n'aurait  pas  nui  à  la  réfutation.  —  La  théorie  de  l'ondulation  universelle  est 
curieuse,  intéressante  ;  mais  «  ce  n'est  qu'une  belle  idée,  poétique  et  ingé- 
nieuse. Un  moderne  Lucrèce  en  tirerait  des  développements  magnifiques.  » 
—  M"e  Royer  a  eu  le  talent  de  poser  nettement  les  questions  ;  mais  quand  il 
s'est  agit  de  construire...!  —  On  ferme  le  livre  avec  la  même  conviction  que 
l'auteur  a  exprimée  dans  sa  conclusion  :  «  Aucun  de  nos  monistes  n'a  réussi 
à  mettre  debout  un  système  de  quelque  solidité.  »  P.  M. 

R.  P.  CoppiN,  S.  C.  R.  La  vocation  au  mariage,  au  céli- 
bat, à  la  vie  religieuse.  In-12  de  pp.  389.  Paris,  Téqui, 
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1912.  Prix  :  3  fr.  50,  —  Ot  ouvrage  est  écrit  surtout  pour  les  eunes 
filles;  on  n'y  traite  donc  point  de  la  vocation  au  sacerdoce.  Il  est  d'une  lec- 
ture intéressante,  édifiante  ;  de  nombreux  exemples,  beaucoup  de  citations 
éclairent  l'enseignement  exact  et  suave.  Les  conseils  sont  d'une  prudence  qui 
n'exclut  pas  la  netteté.  Beaucoup  gagneront  à  les  lire  et  méditer,  mênae  les 
parents,  même  les  directeurs  de  conscience,  qui  sur  ce  sujet  important  et 
délicat  n'ont  peut-être  pas  tous  des  idées  très  justes  on  tout  au  moins  assez 
précises.  M.  R. 

HiLGERs  (Joseph),  s.  J.  —  Livre  d'or  du  Cœur  de  Jésus 

pour  les  prêtres  et  pour  les  fidèles.  Indulgences  et  privilèges  de 
la  dévotion  au  Cœur  de  Jésus.  în-32  de  pp.  xii-245.  Paris, 
Lethieileux.  Prix  :  1  fr.  25.  —  Le  peiit  ouvrage  du  P.  Hilgcrs,  con 
sulleur  de  la  s.  Congrégation  des  Indulgences,  renferme  toutes  les  pratiques 
de  piété  en  l'honneur  du  S.-C,  avec  toutes  les  faveurs  concédées  par  l'Église  ; 
'1  peut  servir  de  livre  de  prières  et  de  livre  de  méditations.  Les  prêtres  y 
trouveront  toutes  les  indications  nécessaires,  sur  la  messe  du  S.-C,  sur  toutes 
les  fêtes  en  son  honneur,  sur  l'érection  des  diverses  sociétés  et  confrérie?,  sur 
le  scapulaire  du  Cœur  de  Jésu?,  etc.  C'est  donc  un  manuel  de  dévotion  com- 
plet, pratique  et  sur. 

A.  Knoch  s.  t.  D.  —  L'éducation  de  la  chasteté.  Nou- 
velle édition.  Paris,  Téqui.  — Liège,  Revue  ecclésiastique,  1912. 
In-8°,  100  pp.  — Ces  pages  ont  paru  d'abord  dans  la /îc»Mefcc/^sjas<igMtf 
de  Liège.  L'accueil  qui  leur  a  été  fait  a  décidé  l'auteur  à  en  donner  une  nou- 
velle édition.  Nous  devons  l'en  remercier.  Il  ne  peut  qu'être  utile  d'entendre 
l'avis  d'un  homme  d'autorité  et  d'expérience,  qui  cherche  loyalement  le  juste 
milieu  et  tente  une  solution  vraiment  pratique.  Dans  ce  but,  il  a  d'ailleurs 
mis  à  contribution  les  principaux  ouvrages  français  et  allemands.  Dans 
le  premier  chapitre,  (les  ennemis  modernes  de  la  fhasteté),  M.  Knoch 
essaie  de  démêler  les  divers  courants  qui  ont  formé  la  morale  nouvelle. 
Quelques  citations  caractéristiques  empruntées  à  des  romanciers,  moralistes, 
psychologues,  médecins,  rn(mtrent  où  nous  en  sommes,  hélas!  actuellement- 
—  Le  second  chapitre,  (cha.'-teté  chréiienno  et  code  mondain),  réfute  d'une 
manière  vive  et  saisissante  les  préjugés  à  la  moije.  —  On  appréciera  plus 
encore  le  troisième  chapitre  :  Formation  d'une  jeunesse  chaste  et  pure, 
pp.  48-99.  L'auteur,  partisan  d'une  sage  et  prudente  initiation,  indique  la 
fuçou  de  s'y  prendre  et  prouve  aux  hésitant-,  aux  timides  qi:e  la  difficulté 
n'est  pas  insurmontable,  A  la  suite  des  PP.  Gaterer  et  Krus,  il  esquisse 
quelques  leçons  modèles  destinées  les  unes  à  l'enseignement  collectif,  les 
autres  à  l'instruction  privée.  Ce  ne  sont  pas  évidemment  dfs  dicl.cs  inva- 
riables et  indivisibles.  Elles  veulent  suggérer  des  idées  ei  des  exemples. 
Quello  (jue  positon  que  l'on  adopte  dans  cette  question  délicate,  ce  livre 
sera  lu  ave;  fruit.  Louvain.  J.-B.  Herman. 
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L'extension  du  droit  pontifical 

dans  ia  restauration  du  chant  grégorien. 


Presque  au  lendemain  de  son  élévation  au  Souverain  Pon- 
tificat, Pie  X  annonçait  son  dessein  de  réformer  le  chant 
d'église  et  de  le  ramener  à  ses  sources  traditionnelles 
{Motu  proprio  du  23  novembre  1903)  (i).  Le  25  avril  1904, 
il  nommait  une  commission  internationale  qui  serait  pré- 
sidée par  dom  Pothier  et  qui  aurait  ordre  de  préparer  une 
Édition  vaiicane  du  chant  grégorien  (2).  Le  12  mars  1908, 
fête  de  S.  Grégoire  le  Grand,  dom  Pothier  remettait  au 
Souverain  Pontife  le  premier  volume  du  Ch^aduel  dont  cer- 
tains fascicules  contenant  Y  Ordinaire  des  messes  avaient 
paru  séparément  (3).  En  1909,  la  typographie  vaticane  fit 
sortir  de  ses  presses  l' Offîcium  pro  Defunctis  ;  dans  les 
premiers  mois  de  1911,  elle  donnait  le  Cantorinus  ou  Toni 
communes:  enfin  le  23  décembre  1912,  dom  Pothier, 
accompagné  de  dom  Andoyer  et  de  dom  L.  David,  pré- 
sentait à  Sa  Sainteté  le  Liber  antiphonarius  si  longtemps 
attendu.  Le  Saint-Père  adressa  ses  félicitations  et  ses  remer- 
ciements au  savant  bénédictin  pour  l'œuvre  si  heureusement 
achevée  (4). 

Comment  s'est  affirmé  à  travers  les  siècles  le  droit  pon- 
tifical sur  les  livres  de  chœur;  quelle  part  a  été  laissée,  dans 
le  passé,  aux  évêques,  aux  abbés  dans  la  correction  et  la 
publication  des  chants  liturgiques;  quelles  raisons  histo- 
riques et  esthétiques  ont  déterminé  Pie  X  à  imposer  à  toute 
l'Église  d'Occident  un  texte  unique  des  mélodies  tradition- 
nelles ;  comment  l'édition  vaticane  peut  et  doit  s'introduire 

(1)  ^\  R.  Th.,  1904,  p.  215. 

(2)  Ibid.,  p.  385. 

(3)  Cf.  N.  R.  Th.,  19CS,  p.  178  et  5j7. 

(4)  Voir  ci-dessous,  p.  286,  le  décret  qui  approuve  le  nouvel  Antiphonaire. 
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dans  tous  les  diocèses  et  y  remplacer  les  éditions  antérieures, 

telles  sont  les  questions  que  l'on  a  le  dessein  de  traiter  dans 

cet  article. 

* 

*     * 

Le  chant  est  une  partie  intégrante  du  culte  public.  Aussi 
en  même  temps  qu'elle  organisait  sa  liturgie,  l'Église  se 
préoccupait-elle  de  revêtir  d'une  mélodie  convenable  le  texte 
de  ses  prières  officielles.  Elle  emprunta  d'abord  à  la  Syna- 
gogue, avec  ses  lectures  de  la  Loi,  ses  mélopées  et  ses 
cantiques.  Répandue  dans  l'empire  romain,  elle  utilisa 
le  système  musical  gréco-latin. 

Comme  pour  l'architecture,  la  sculpture  et  la  peinture, 
l'adaptation  de  la  musique  païenne  se  fit  d'après  les  règles 
qu'imposaient  les  principes  du  culte  chrétien  :  on  rejeta  ce 
qui  était  inconciliable  avec  la  sainteté  des  mystères  ;  on 
garda  ce  qui  pouvait  élever  les  esprits  vers  les  choses 
célestes.  Dans  cette  adaptation,  on  tint  compte  des  civilisa- 
tions et  des  exigences  locales.  Il  y  eut  un  chant  oriental  ; 
il  y  eut  un  chant  pour  les  églises  d'Occident;  dans  les  églises 
d'Occident,  il  y  eut  un  chant  gallican,  mozarabe,  ambrosien, 
romain. 

Quelle  fut  la  part  respective  des  souverains  pontifes,  des 
évêques,  des  conciles  dans  cette  œuvre  d'organisation  ou 
d'adaptation,  il  est  difficile  de  le  dire  :  les  monuments  de 
l'antiquité  sont  muets  à  cet  égard. 

Le  pape  qui  a  le  plus  travaillé  à  cette  organisation  de  la 
prière  publique  est  saint  Grégoire  le  Grand.  Dès  le  VIP  siè- 
cle, on  rencontre,  dans  les  pays  où  s'introduisit  la  liturgie 
romaine,  deux  livres  toujours  liés  ensemble,  l'un  liturgique  : 
le  Sacramentarium  gregorianum,  l'autre  musical  :  YAnti- 
phonarium  7'omanum.  Ces  livres  s'imposèrent  plutôt  par 
leur  valeur  intrinsèque  et  leur  beauté  artistique  que  par 
l'autorité  du  chef  de  l'Église.  Même  à  Rome,  même  en 
Italie,  le  chant  grégorien  ne  se  répandit  que  peu  à  peu.  Au 
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Xl^  siècle,  il  n'était  pas  encore  complètement  instauré  à  l'ab- 
baye du  Mont-Cassin.  Ce  qui  ne  s'expliquerait  pas  si  une 
constitution  pontificale  l'eût  imposé  au  nom  de  l'obéissance. 
A.  Gastoué  indique  trois  causes  de  la  difiusion  du  chant 
grégorien  en  Occident.  La  première  cause  fut  l'organisation 
d'églises  nouvelles  prenant  intégralement  les  coutumes  gré- 
goriennes. L'Angleterre  et  l'Irlande  furent  de  la  sorte  initiées 
aux  usages  romains.  —  La  seconde  cause  fut  le  discernement 
artistique  qui  porta  plusieurs  évêques,  comme  Chrodegand 
de  Metz  et  Remedius  de  Rouen,  à  introduire  chez  eux  les 
rites  et  les  chants  grégoriens.  —  La  troisième  cause  fut  la 
volonté  plusieurs  fois  manifestée  de  Pépin  et  deCharlemagne, 
de  remédier  à  l'anarchie  liturgique  des  Gaules  par  l'intro- 
duction obligatoire  des  chants  et  des  rites  grégoriens.  (Cf. 
Revue  liturgique  et  bénédictine,  sept.  1911). 

Avec  saint  Grégoire  VII,  le  chant  est  introduit  en  Espagne, 
non  par  l'autorité  du  bras  séculier,  mais  par  constitution 
pontificale.  Il  est  introduit,  moins  à  cause  de  lui-même  et 
d'après  une  version  déterminée,  que  parce  qu'il  est  partie 
intégrante  de  la  liturgie  romaine,  que  le  Pape  veut  à  tout 
prix  substituer  à  la  liturgie  mozarabique. 

Le  rôle  des  souverains  pontifes  au  moyen-âge  consista 
moins  à  patronner  telle  école  de  musique  religieuse  qu'à  rap- 
peler, selon  les  circonstances,  les  principes  fondamentaux 
du  chant  liturgique.  Ainsi  Jean  XXII,  dans  sa  Constitution 
Nonnulli  novae  scholae  discipuli,  ne  rejeta  point  le  chant 
polyphonique  et  les  essais  des  nouveaux  compositeurs,  mais 
il  défendit  le  chant  grégorien  contre  les  ornements  excessifs 
des  contrapontistes  et  contre  les  tortures  infligées  aux  paroles 
liturgiques.  A  partir  du  XIV^  siècle,  l'Église  négligea  de 
publier  le  texte  mélodique  des  nouveaux  offices  imposés  à  la 
chrétienté  ;  elle  laissait  à  chaque  évèque  dans  son  diocèse,  à 
chaque  abbé  dans  son  monastère,  la  liberté  d'adapter  ou  de 
composer  des  chants,  selon  qu'ils  le  jugeraient  opportun 
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C'est  au  concile  de  Trente  que  se  dessina  plus  nettement 
la  part  respective  du  Souverain  Pontife  et  des  évêques  dans 
la  correction  et  la  publication  des  livres  liturgiques.  Dans  la 
XXV^  session,  les  Pères  du  concile  s'en  remirent  au  Souve- 
rain Pontife  de  la  réforme  du  Bréviaire,  du  Missel  et  du 
Rituel.  Dans  la  XXIV*  session,  ils  laissèrent  aux  conciles 
provinciaux,  qui  se  tiendraient  dans  la  suite,  le  soin 
d'amender  les  textes  mélodiques,  «  Pour  ce  qui  regarde  la 
bonne  ordonnance  de  l'office  divin  et  la  manière  convenable 
d'y  produire  chant  et  musique,  les  synodes  provinciaux 
donneront  des  règles  fixes  en  conformité  avec  les  us  et  cou- 
tumes de  chaque  pays.  En  attendant,  chaque  évêque,  avec 
l'aide  de  deux  chanoines,  dont  l'un  élu  par  l'évêque  et  l'autre 
par  le  chapitre,  fera  le  nécessaire.  » 

De  fait  les  évêques  apportèrent  un  grand  zèle,  en  présidant 
les  synodes  diocésains,  à  mettre  à  exécution  les  décrets  de 
Trente  sur  le  chant  liturgique.  Ainsi  des  dispositions  furent 
prises  dès  1566  au  concile  de  Tolède  en  Espagne;  en  1570 
dans  un  concile  d'Augsbourg  et  de  Malines  ;  en  1575  à  Milan 
sous  la  présidence  de  saint  Charles  Borromée;  la  même 
année,  dans  un  synode  de  Cambrai;  en  1594,  à  Avignon, 
«  sur  ce  qu'on  chanterait,  sur  la  manière  dont  on  le  chan- 
terait, pour  l'édification  des  fidèles  et  la  gloire  de  Dieu  ». 

Comme  on  le  voit,  la  restitution  du  texte  liturgique  fut 
confiée  au  Pape,  la  restauration  du  texte  mélodique  fut 
abandonnée  aux  évêques. 

Ce  n'est  pas  que  Rome  restât  indifférente  à  la  conservation 
des  mélodies  traditionnelles.  Elle  ne  croyait  pas  possible 
l'unification  des  chants  liturgiques;  elle  respectait  les  tra- 
ditions locales  et  les  usages  de  chaque  pays.  Elle  donna  elle- 
même  une  édition  des  livres  choraux  qui  pût  être  proposée 
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comme  modèle  du  genre,  sans  jamais  devoir  être  imposée 
comme  officiellement  authentique.  Comme  au  temps  de 
saint  Grégoire  le  Grand,  le  Graduel  et  l'Antiphonairo 
romain,  publiés  sous  la  direction  de  Grégoire  XIII,  Clé- 
ment VIII  et  Paul  V,  se  répandirent  dans  de  nombreuses 
églises  de  la  chrétienté,  moins  par  voie  d'autorité  que  par 
le  prestige  attaché  au  nom  des  re viseurs  :  Palestrina, 
Anerio,  Guidetti. 

L'édition  médicéenne  fut  imitée  et  reproduite  par  des 
éditeurs  français,  d'après  une  décision  de  l'assemblée  du 
clergé  de  France  de  1636  et  1696.  Les  prélats  décidèrent 
((  que  tous  les  livres  qui  sont  d'un  usage  journalier  et  obli- 
gatoire pour  les  clercs  et  pour  les  églises  seraient  revus,  cor- 
rigés et  disposés,  autant  que  faire  se  peut,  selon  la  forme 
de  Rome,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  livres  choraux 
destinés  aux  chants  des  louanges  divines  conformément  au 
Concile  de  Trente...  Qu'il  y  ait  enfin  dans  le  royaume  un 
chant  uniforme  et  d'accord  avec  celui  qui  est  pratiqué  dans 
toute  la  catholicité.  » 

L'unité  liturgique  dans  la  prière  et  le  chant,  cherchée  par 
les  prélats  français  du  XVIP  siècle,  fut  sacrifiée  dans  le 
siècle  suivant  au  particularisme  des  églises. 

Les  nouveaux  bréviaires  et  les  nouveaux  missels  intro- 
duisirent dans  le  chant  une  monstrueuse  anarchie,  répudiée 
par  le  bon  goût  musical,  autant  que  par  l'esprit  du  catholi- 
cisme. Le  Saint-Siège  voulut  ignorer  ces  audacieuses  inno- 
vations; et  cette  tolérance  forcée  amena  des  résultats 
déplorables.  M.  Fétis,  père,  les  signalait  en  1846  dans  la 
Revue  de  M.  Danjou,  en  terminant  une  longue  étude  qu'il 
avait  faite  sur  les  anciens  missels,  bréviaires  et  rituels  notés  : 

Ce  n'est  que  dans  les  sources  pures  des  anciens  missels,  bré- 
viaires notés  et  rituels  qu'on  peut  trouver  les  moyens  efficaces 
pour  ramener  le  chant  de  l'Église  à  sa  riche  simplicité  et  à  son 
unité,  pour  faire  cesser  enfin  la  monstrueuse  anarchie  qui,  par 
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des  circonstances  diverses,  s'est  introduite  dans  le  chant  et 
répugne  au  bon  goût_,  au  bon  sens  autant  qu'à  l'esprit  de  l'Église. 
Que  si  l'on  veut  connaître  jusqu'où  va  cette  anarchie,  il  suf- 
fira de  rassembler,  je  ne  dis  pas  toutes  les  éditions  de  missels, 
graduels,  antiphonaires,  vespéraux,  rituels,  processionnaux  qui 
ont  été  publiés  dans  les  pays  catholiques,  depuis  la  fin  du 
XV*  siècle  ;  car  l'entreprise  serait  impossible  pour  un  particu- 
lier; un  gouvernement  même  ne  la  réaliserait  qu'avec  beau- 
coup de  peine,  quelles  que  fussent  les  ressources  dont  il  peut 
disposer;  mais  seulement  quelques-unes  des  éditions  les  plus 
importantes,  en  commençant  par  les  plus  anciennes  et  descen- 
dant jusqu'à  celles  de  notre  temps,  publiées  en  Italie,  dans  les 
divers  états  catholiques  de  l'Allemagne,  en  Espagne,  en  Por- 
tugal, dans  les  grandes  villes  de  France  et  de  Belgique.  Le 
savant  abbé  Baini  dont  l'autorité  est  importante  en  cette 
matière...  dit  que  toutes  les  éditions  de  livres  de  chant  impri- 
mées en  France,  en  Allemagne,  en  Espagne  et  dans  les  Pays- 
Bas,  qu'il  a  vues  et  comparées,  sont  remplies  de  variétés  et 
d'altérations  capricieuses.  Cependant  ce  qu'il  en  connaissait 
n'était  rien  en  comparaison  de  ce  que  je  lui  fis  voir,  pendant 
mon  séjour  à  Rome,  en  1841,  dans  certains  chants  de  répons  et 
d'antiennes,  extraits  d'un  très  grand  nombre  de  graduels,  d'anti- 
phonaires,  de  vespéraux,  etc.,  et  dont  les  variétés  se  présen- 
taient sous  soixante-douze  formes  plus  ou  moins  différentes! 
Plusieurs  fois  il  s'écria  en  parcourant  ces  variétés  :  Non  n'epiù 
canto  gregoriano  ! 

Quant  à  moi,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la  dégénération  du 
chant  grégorien  ne  saurait  être  plus  complète  qu'elle  l'est 
parmi  nous.  Non  seulement  chaque  diocèse,  mais  chaque  ville, 
je  dirais  presque  chaque  église  a  ses  traditions  reproduites  dans 
des  multitudes  d'éditions  qui  propagent  et  augmentent  la  cou- 
fusion  de  siècle  en  siècle,  et  presque  d'année  en  année.  Et 
remarquez  que  je  ne  parle  ici  que  du  chant  qui  porte  encore  le 
nom  de  romain  malgré  les  incroyables  altérations  qui  s'y  sont 
introduites;  car  si  je  voulais  entrer  dans  l'examen  des  chants 
auxquels  on  a  donné  des  noms  particuliers,  comme  le  parisien, 
le  troi/en^  le  lyoyinais,  Vorléanais,  le  chant  de  Rouen,  celui  de 
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Sens,  celui  de  Noyon,  etc.,  ce  serait  bien  autre  chose  !  Bien  que 
le  point  de  départ  de  tous  ces  chants  soit  le  grégorien  mêlé 
d'ancien  gallican,  le  schisme  liturgique  auquel  ils  sont  intime- 
ment liés  est  du  moins  avoué  par  les  noms  qu'on  leur  a  donnés. 
Il  n'y  a  point  d'erreur  de  la  part  des  ecclésiastiques  qui  suivent 
l'usage  de  ces  chants  ;  ils  savent  que  ce  n'est  pas  le  romain,  que 
ces  chants  ont  été  composés  dans  les  temps  modernes,  et  quel- 
ques-uns d'entre  eux  en  composent  qui  sont  adoptés  ensuite 
pour  l'usage  de  leurs  églises.  Qu'on  ouvre  la  plupart  des  traités 
de  plain-chant,  même  des  meilleurs,  tels  que  ceux  de  Jumilhac 
et  de  Léonard  Poisson,  on  y  verra  des  règles  pour  composer  des 
chants  de  ce  genre;  on  y  parle  à  chaque  instant  de  la  composi- 
tion du  plain-chant  ;  et  dans  beaucoup  de  diocèses  français, 
l'opinion  généralement  répandue  est  que  les  chants  modernes 
sont  supérieurs  au  chant  romain,  considéré  comme  monotone 
et  gothique.  {Revue  de  musique  de  Danjou,  avril  1846,  p.  123- 
124) 


Le  moment  vint  cependant  où  la  liturgie  ronnaine  reprit 
la  place  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  perdre.  Avec  les  prières 
et  les  cérémonies  romaines,  il  fallait  adopter  le  chant  romain, 
le  vrai,  le  traditionnel,  l'authentique.  Mais  où  le  trouver? 

Rome  pouvait  donner  son  Missel  et  son  Bréviaire,  mais 
des  livres  de  chœur  contenant  le  vrai  chant  traditionnel,  elle 
n'en  avait  pas.  Depuis  longtemps  en  Italie  on  avait  négligé, 
sinon  totalement  oublié  le  plain-chant  ;  on  ne  trouvait  que 
difficilement,  dans  quelques  basiliques,  le  Graduel  de  Paul  V 
et  l'Antiphonaire  de  Venise.  Aussi,  à  l'époque  de  la  restau- 
ration liturgique  en  France,  après  1840,  le  Saint-Siège  se 
contenta-t-il  de  recommander  le  chant  romain,  sans  désigner 
telle  édition  en  particulier  ;  même  après  la  publication  de  la 
nouvelle  édition  médicéenne  après  1868,  Pie  IX  et 
Léon  XIII  se  contentèrent  de  recommander  le  texte  officiel  ; 
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ils  ne  voulurent  pas  l'imposer  (i).  Tous  les  documents 
publiés  au  nom  de  ces  deux  papes  en  témoignent.  Pie  IX 
encouragea  tour  à  tour  les  travaux  du  P.  Lambillotte  (Bref 
du  P^  mai  1852),  les  essais  de  restitution  archéologique  de 
la  commission  Rémo-Cambraisienne  (Bref  à  l'éditeur  Lecoffre 
du  23  août  1854;  lettre  à  Mgr  l'évêque  d'Arras  du  9  oct. 
1856).  Mgr  Parisis  attira  les  regards  de  Rome  sur  les 
études  des  manuscrits  anciens;  sans  se  faire  l'organe 
d'aucune  des  éditions  déjà  parues,  au  contraire  en  deman- 
dant formellement  qu'aucune  d'elles  ne  fût  approuvée,  il 
suppliait  le  Saint-Père  de  vouloir  encourager  surtout  les 
hommes  qui  recherchaient  le  chant  ecclésiastique  dans  sa 
source  véritable.  La  réponse  donnée  le  24  novembre  1856 
fut  en  effet  un  encouragement,  mais  non  point  la  recom- 
mandation d'une  édition  en  particulier. 

«  Nous  avons  vu  avec  quelle  ardeur  vous  désirez  que  le 
chant  grégorien  soit  restauré  dans  les  églises  de  France, 
afin  que  l'unité  de  la  liturgie  soit  plus  clairement  mani- 
feste à  tous,  en  toutes  choses...  Nous  désirons  très  vive- 
ment que  le  chant  ecclésiastique  y  soit  religieusement  res- 
titué et  mis  en  usage.  C'est  pourquoi  nous  donnons  les 
louanges  qu'ils  méritent  à  tous  ceux  qui  se  font  gloire  de 
consacrer  leurs  soins,  leurs  études  au  fidèle  accomplissement 
de  cette  œuvre.  >» 

En  1868  la  S.  C.  des  R.  prit  l'initiative  d'une  réimpression 
des  livres  de  chant.  Il  fallait  répondre  aux  demandes  de 
tant  d'églises  nouvelles  en  Angleterre,  en  Amérique  et  en 
bien  d'autres  pays  de  missions.  Pour  le  Graduel,  l'édition  de 
Paul  V,  seul  livre  de  chant  imprimé  sous  les  yeux  d'un 
pape,  se  recommandait  forcément;  TAntiphonaire  de  Venise 

(1)  Sauf  pour  les  passages  notés  du  missel,  du  rituel  et  du  pontifical,  au 
moins  aux  termes  du  décret  de  la  S.  C.  des  Rites  du  II  avril  18S3,  décret 
qui,  à  vrai  dire,  ne  fut  pas  inséré  dans  la  collection  officielle.  Cf  Revue 
Théologique  Française^  1901,  p.  401  et  sqq. 
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était  le  seul  qu'on  eût  déjà  imprimé  en  Italie.  La  S.  G.  des 
Rites  accorda  à  Pustet  de  Ratisbonne  un  privilège,  en  vertu 
duquel  la  S.  C.  interdisait  pour  trente  années,  à  partir  du 
1"  octobre  1868,  tout  acte  tendant  à  favoriser  une  publi- 
cation analogue.  Le  27  décembre  1873,  la  même  Congré- 
gation recommandait  fortement  cette  édition  aux  Ordi- 
naires et  à  tous  ceux  qui  ont  la  charge  de  veiller  sur 
la  Musique  Sacrée, 

Le  Congrès  d'Arezzo,  tenu  en  1882,  mit  en  question  la 
valeur  obligatoire  de  l'édition  médicéenne.  Dans  le  premier 
de  ses  vœux,  il  demandait  le  retour  aussi  complet  que  pos- 
sible au  chant  ancien.  (Voir  Y  Ami  du  cle^^gé  les  n°^  39-43 
28  sept,  à  26oct.  1882;  n°  38,  20  sept.  1883). 

Quelques  congressistes,  comme  MM.  Lans  et  Haberl,  prê- 
tèrent à  dom  Pothier  et  à  ses  partisans  la  pensée  de  faire 
adopter  son  édition  du  Graduel  alors  sous  presse.  On  alla 
même  jusqu'à  insinuer  que  l'assemblée  s'était  réunie  dans 
un  esprit  de  révolte  contre  la  Congrégation  des  Rites. 
Pendant  que  l'on  préparait  la  publication  des  actes  de  cette 
assemblée,  des  journaux  annoncèrent  un  nouveau  décret  qui 
allait,  disait  on,  rendre  obligatoire  pour  toute  l'Eglise 
l'édition  officielle  de  Ratisbonne.  Le  décret  annoncé  parut  le 
26  avril  1883.  Après  l'exposé  qui  mentionne  les  différentes 
approbations  données  à  l'édition  médicéenne  de  Pustet,  un 
blâme  est  infligé  à  ceuxqui,  soit  avant,  soit  pendant  le  congrès, 
nonobstant  ces  actes  du  Saint-Siège,  crurent  pouvoir 
encore  librement  demander  qu'on  revînt  à  ce  qu'ils  regar- 
dent comme  l'antique  forme  du  chaut  grégorien.  Les  con- 
gressistes s'appuyaient  sur  ce  que  l'édition  officielle  était 
instamment  recommandée,  non  imposée.  Le  décret  réfute 
cette  raison  en  disant  qu'ils  auraient  dû  comprendre  — 
«  quin  adverterent  uti  oportebat,  »  —  que  le  Saint-Siège  pré- 
fère la  persuasion  au  commandement  pour  déraciner  les  abus 
et  que  les  évêques  comme  le  clergé  reçoivent  pieusement  et 
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et    religieusement   les   exhortations   comme   les   ordres. 
Le  décret  de  la  S.  C.  des  R.  était  expliqué  par  le  Moni- 
teur de  Nome  : 

Il  est  facile  de  comprendre,  comment  cette  sage  règle  de 
pratique,  tracée  par  l'autorité  suprême  de  l'Eglise  et  tendant  à 
la  réalisation  de  l'unité  en  une  chose  si  grave,  n'a  rien  à  faire 
avec  la  liberté  des  études  théoriques  du  chant  liturgique  et  ne 
peut  être  opposée  au  projet,  mais,  au  contraire,  peut  le  favo- 
riser en  lui  servant  de  guide  sûr. 

Le  décret  affirme  très  clairement  que  cette  liberté,  accordée 
par  le  passé,  continue  d'être  assurée  aux  savants,  de  telle  sorte 
que  ecclesiastici  cantus  culioribus  integrum  liberumque  semper 
fuerit,  ac  deinceps  futurum  sit,  eruditionis  gratta,  disquirere 
quaenam  velus  fuerit  ipsius  ecclesiastici  cantus  forma,  variae- 
que  ejusdem  phases. 

On  se  demande  si  ce  genre  d'études  doit  être  restreint  au 
seul  champ  des  spéculations  théoriques?  Le  décret  n'entx'e  pas 
dans  ces  détails,  attendu  que  tel  n'était  pas  son  but;  mais  il  est 
raisonnable  de  croire  que  cela  n'est  pas,  car  il  est  évident  que 
l'édition  susdite  a  été  approuvée  sans  doute,  mais  non  pas 
imposée. 

En  outre,  l'œuvre  même  des  volumes  considérables  de  chant 
liturgique,  telle  que  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites  l'a  publiée 
par  l'édition  dont  il  s'agit,  n'est  que  le  fruit  des  études  et  des 
recherches  patientes  d'illustres  connaisseurs  de  ce  genre  de 
chant.  Rien  n'empêche,  par  conséquent,  que  des  connaisseurs, 
également  instruits  du  chant  grégorien,  publient  dans  la  suite  les 
fruits  précieux  de  leurs  profondes  études,  dignes  d'être  pris  en 
considération  par  le  Saint-Siège  et  par  la  Sacrée  Congrégation 
pour  l'utilité  et  l'usage  pratique  de  l'Église. 

La  Paléographie  musicale,  fondée  en  1889,  révéla  au 
public  dans  son  intégrité,  sous  toutes  ses  formes,  à  toutes 
les  époques,  le  répertoire  des  chants  liturgiques.  C'était  le 
moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  loyal  de  faire  cesser  les  hésita- 
tions, les  préventions,  le  scepticisme. 
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Chacun,  en  pleine  connaissance  de  cause,  manuscrits  en 
main,  put  vérifier  les  procédés  et  les  assertions  des  érudits 
modernes.  Ceux  qui  mettaient  en  doute  ou  niaient  la  possi- 
bilité de  déchiffrer  les  notations  purement  neumatiques 
furent  mis  à  même,  par  la  méthode  comparative  et  à  l'aide 
des  documents  guidoniens  ou  alphabétiques  de  ce  recueil,  de 
traduire  les  mélodies  anciennes  et  de  restituer  de  concert 
avec  les  archéologues  la  version  originale,  phrase  à  phrase, 
mesure  à  mesure,  note  à  note. 

Dix  ans  plus  tard  expirait  le  privilège  accordé  à  l'éditeur 
Pustet.  Il  ne  fut  pas  renouvelé.  Le  conflit  entre  l'autorité 
juridique  de  l'édition  médicéenne  et  l'autorité  scientifique 
des  Livres  choraux  de  Solesmes  cessa  par  le  fait  même. 
LéoD  XIII  retrouva  toute  sa  liberté  d'action  et  de  protec- 
tion vis  à  vis  des  Bénédictins  de  Solesmes  (i). 

A  Pie  X  était  réservé  de  couronner  par  un  acte  de  son 
autorité  suprême  une  période  de  longue  attente,  de  tâton- 
nements et  de  contestations  inévitables.  «  Le  Moiu  prop7no 
du  22  novembre  1903  apparaîtra  dans  l'histoire  comme  la 
consécration  d'un  mouvement  religieux  et  artistique  tout  à 
l'honneur  du  XIX®  siècle  et  de  cette  longue  série  de  travaux 
inspirés  par  une  ardente  admiration  des  traditions  des  âges 
de  foi.  Ces  traditions  trop  longtemps  délaissées,  méprisées 
même,  revivaient  de  nouveau  dans  le  champ  de  l'histoire, 
de  l'archéologie,  de  la  liturgie  et  de  l'art...  De  ce  mouve- 
ment devait  logiquement  sortir  la  restauration  grégorienne... 
A  l'heure  voulue,  Pie  X  proclame  que  pour  l'œuvre  de 
S.  Grégoire  l'ère  des  contestations,  des  mutilations  et  de 
l'oubli  est  close.  Il  remet  le  chant  traditionnel  en  cette  place 
d'honneur  que  lui  avaient  donnée  les  siècles  de  foi.  Il  lui 

(1)  Cf.  la  lettre  Nos  quidem  à  l'abbé  de  Solesmes  du  17  mai  1901,  Revue 
Théologique  Française,  1901,  p.  321.  Cf.  aussi,  ibid.,  p.  401;  et  la  lettre 
du  Secrétaire  de  la  S.  G.  des  Rites  au  .ibraire  Poussielgue,  de  Paris,  du 
10  juillet  1901(ibid.  p.  513). 
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confirme  ce  titre  qui  est  sien  :  le  Chant  de  V Église;  et 
l'acte  pontifical  revendique  le  nom  de  Code  juridique  de  la 
musique  sacrée.  »  {Congrès  grégorien  des  Sables-d' Olonne 
p.  37-38.) 

Les  actes  pontificaux  qui  ont  suivi  le  Mo  tu  proprio,  pour 
en  assurer  l'application  pratique,  ont  supprimé  la  législation 
du  concile  de  Trente  concernant  les  droits  des  évéques  sur 
les  chants  liturgiques.  Des  différents  décrets  de  la  S.  C.  des 
R.  du  11  et  14  août  1905,  du  14  fév.  1906,  du  7  août  1907, 
du  8  avril  1908  (Voir  la  Nouvelle  Revue  Théologique  de 
ces  années)  il  résulte  :  P  qu'il  n'est  plus  permis  d'imprimer 
ou  de  réimprimer  une  édition  des  chants  du  Graduel  qui 
différerait  de  l'édition  vaticane  ;  2°  que  les  éditions  exis- 
tantes devront  être  remplacées  le  plus  tôt  possible  par  la 
vaticane  ;  3"  que  toute  concession  antérieure  en  faveur  de 
quelque  autre  édition  n'a  désormais  plus  de  valeur  ;  4°  que 
les  chants  des  Propres  diocésains  devront  être  mis  en  har- 
monie avec  les  mélodies  de  l'édition  vaticane. 

L'extension  du  droit  pontifical  sur  les  chants  liturgiques 
est  amplement  justifiée  par  les  imperfections  et  les  diver- 
gences des  éditions  adoptées  dans  les  différents  diocèses  de 
la  catholicité.  Seule  l'intervention  de  l'autorité  suprême 
pouvait  obtenir  l'unification  du  chant  ecclésiastique.  Les 
discussions  qui  dans  ces  derniers  temps  ont  divisé  les  membres 
eux-mêmes  de  la  Commission  vaticane  se  seraient  plutôt 
généralisées  par  l'étude  des  manuscrits  ;  aux  variantes  des 
chants  reçus  se  seraient  ajoutées  les  variantes  des  éditions 
critiques. 

M.  Fétis,  cité  plus  haut,  nous  a  dit  si  les  variantes  étaient 
nombreuses  dans  les  textes  en  usage.  A  qui  voudrait  com- 
prendre jusqu'à  quel  point  l'unification  par  voie  d'autorité 
s'imposait,  il  suffira  de  faire  la  simple  énumération  des  ver- 
sions ayant  cours  en  Europe  durant  le  XIX^  siècle,  même 
après  la  suppression  des  liturgies  particulières. 
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En  Italie  —  où  le  plain-chant  était  délaissé  pour  la  mu- 
sique depuis  le  XVP  siècle  —  la  rareté  des  livres  de  chœur 
fut  exirême  jusqu'à  la  réimpression  de  l'édition  médicéenne 
(1868-1873).  Les  basiliques,  les  collégiales,  les  églises  con- 
ventuelles se  servaient  encore  d'anciens  manuscrits  in-folio 
très  altérés  ;  quelques  chapitres  avaient  l'édition  de  Venise. 
Le  collège  germanique  avait  adopté  l'édition  de  Malines. 
Au  début  de  l'année  1890,  le  séminaire  français  prit  le 
Liber  gradualis  de  dom  Pothier.  Le  séminaire  du  Vatican, 
en  1896,  suivit  le  texte  de  Solesmes.  Plusieurs  ordres  reli- 
gieux firent  rééditer  leurs  livres  de  chœur  en  tenant  compte 
des  découvertes  archéologiques  des  Bénédictins.  A  Rome, 
moins  qu'ailleurs,  il  y  avait  uniformité. 

En  Espagne,  où  un  bon  nombre  de  cathédrales  et  de  col- 
légiales gardaient  encore  d'énormes  in-folio  manuscrits 
placés  au  milieu  du  chœur,  il  n'y  a  eu  qu'une  réédition,  faite 
à  Madrid  en  1828  par  don  Antonio  Hernandez,  du  Graduel 
et  du  Vespéral  romains,  publiés  en  trois  volumes  par  Vicente 
Perez  Martinez,  vers  la  fin  du  XVIIP  siècle. 

En  Angleterre,  les  églises  catholiques  se  servirent  des 
textes  us  es  en  France  depuis  le  XVP  siècle  jusqu'à  l'appa- 
rition de  l'édition  médicéenne  recommandée  par  la  S.  C.  des 
R.  —  La  Plainsong  and  Mediaeval  Music  Society  se 
mit  résolument  à  l'étude  du  plain-chant.  Elle  publia  entre 
autres  choses  le  Graduale  Salisburiense  (de  Salisbury), 
mais  ce  graduel  ne  fut  pas  imposé  comme  livre  de  chœur 
usuel. 

En  Belgique,  deux  éditions  se  partageaient  les  faveurs  du 
clergé  :  l'édition  du  Graduel  et  Vespéral  romains  parue  à 
Liège  en  1850;  l'édition  du  Graduel  et  Vespéral  romains 
parue  à  Malines  en  1818  et  en  1854,  chez  Hanicq.  Les  tra- 
vaux de  Fétis  ne  furent  pas  mis  à  contribution  et  ses  publica- 
tions de  plain-cbant  ne  devinrent  pas  populaires. 

En  Allemagne,  ily  eut  à'&hoTdVEnchirid  ion  chorale  can- 
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tionwn  liturgicarum  composé  par  G.  Mettenleiter  et  édité 
en  1853  à  Ratisbonne  par  Fréd.  Pustet.  Dix  ans  plus  tard, 
Michel  Hermesdoriï  publia,  pour  le  diocèse  de  Trêves,  un 
Graduel  remarquable  à  cette  époque.  On  en  peut  dire  autant 
du  Graduel  de  Cologne.  L'édition  médicéenne  se  répandit 
dans  les  diocèses  de  l'Allemagne  du  Sud,  grâce  à  la  propa- 
gande de  Pustet  et  du  D^  Haberl. 

C'est  en  France  que  les  éditions  furent  les  plus  nom- 
breuses. D'abord  parce  que  le  goût  du  plain-chant  s'y  était 
conservé  plus  que  partout  ailleurs,  malgré  les  mutilations 
qu'on  lui  avait  fait  subir.  Ensuite  parce  que  le  retour  à  la 
liturgie  romaine  obligea  les  évêques  à  choisir  et  à  imposer 
de  nouveaux  livres  de  chœur. 

Ce  retour  à  la  liturgie  romaine  s'opéra  peu  à  peu,  de 
proche  en  proche.  Si  un  grand  nombre  de  diocèses  eussent 
proclamé  en  même  temps  l'adoption  immédiate  du  Rite 
romain,  on  aurait  pu  se  concerter  et  procéder  avec  ensem- 
ble; mais,  isolé,  chaque  diocèse  dut  pourvoir  au  plus  vite  à 
la  réalisation  de  ses  désirs  légitimes.  C'est  ainsi  que  l'édition 
de  Dijon  eut  les  faveurs  de  Mgr  Parisis  à  Langres,  de 
Mgr  Doney  à  Montauban. 

La  situation  des  prélats  était  des  plus  embarrassantes. 
Elle  l'était  d'autant  plus  que  l'enseignement  du  plain-chant 
était  partout  dans  un  état  peu  prospère.  Prises  au  dépourvu 
et  n'ayant  pour  guides  que  des  ouvrages  fort  empiriques,  les 
personnes  chargées  de  diriger  le  mouvement  liturgico- 
musical  se  virent  obligées  d'entreprendre  subitement  des 
études  spéciales  d'une  gravité  inconnue  jusqu'alors.  Ce  n'est 
pas  du  jour  au  lendemain  que  les  meilleures  intelligences 
mêmes  se  forment  à  une  science  devenue  nouvelle  par  les 
proportions  qu'on  lui  a  fait  prendre. 

Ainsi  s'expliquent  la  variété  des  textes  et  la  diversité  des 
choix.  —  Les  diocèses  du  Nord  donnèrent  leurs  préférences 
à  l'édition  de  Reims  et  Cambrai  (Lecoffre,   1851).  Les  dio- 
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cèses  de  l'Ouest  adoptèrent  l'édition  de  Nivers,  publiée  chez 
Vatar  à  Rennes,  en  1853,  et  corrigée  plus  tard  par  Th.  Nisard. 
—  Les  diocèses  du  Midi  et  de  l'Est  firent  usage  de  l'édition 
de  Digne,  parue  sous  le  patronage  de  Mgr  Meirieu  et  amé- 
liorée par  l'abbé  Aubert.  Le  P.  Lambillotte  fit  agréer  son 
édition  au  Puy,  à  Mende,  à  Autun,  à  Meaux.  —  Félix  Clé- 
ment donna  un  texte  corrigé  du  chant  traditionnel  du 
P.  Valfray,  qui  fut  bien  accueilli  à  Paris,  Lyon,  Clermont, 
Pamiers,  Séez  (i).  Quelques  églises  furent  assez  riches  pour 
se  donner  une  édition  spéciale,  plus  ou  moins  amalgamée, 
telles  :  Rouen,  Bayeux,  Coutances,  Besançon,  Grenoble, 
Enfin  Toulouse  eut  la  malencontreuse  idée  d'adapter  le 
vieux  chant  toulousain  aux  paroles  romaines. 

Dans  cette  diversité  de  versions  que  devient  l'unité  de 
liturgie  musicale?  N'y  a-t-il  pas  lieu  pour  les  fidèles  de 
s'étonner  de  ces  variantes  si  nombreuses  et  souvent  si 
bizarres?  Comment  surtout  populariser  nos  airs  d'église,  si 
ces  airs  varient  d'un  diocèse  à  l'autre?  Nous  appartenons  à 
une  époque  de  mouvement  et  de  circulation  que  les  voies 
publiques,  la  célérité  des  moyens  de  transport,  la  modicité 
des  frais  de  voyage  et  les  nécessités  administratives  rendent 
de  plus  en  plus  sensibles.  On  n'est  plus  le  citoyen  d'une 
bourgade,  d'une  ville  ;  on  est  devenu  pour  ainsi  dire  l'habi- 
tant de  toute  la  France.  Aujourd'hui,  on  assiste  aux  offices 
dans  une  église  qui  chante  ses  offices  d'après  le  texte  de 
Nivers;  demain,  on  entendra  une  messe  selon  la  notation 
de  Reims  et  Cambrai  ;  après-demain,  on  trouvera  les  airs 
mesurés  de  Lambillotte.  Forcément  les  habitudes  musicales 
des  fidèles  qui  se  déplacent  seront  troublées.  Ne  pouvant 
connaître  toutes  ces  liturgies  musicales,  ils  s'abstiendront  de 
prendre  part  aux  chants,  ils  garderont  aux  offices  une  atti- 

(1)  Cahors  opta  pour  l'édition  de  Malines,  Neverset  Périgueux  pour  l'édi- 
tion officielle  de  Ratisbonne. 
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tude  passive  et  distraite.  Four  populariser  le  plain-chant  il 
faut  l'unifier.  L'unité  de  la  prière  publique  doit  s'achever 
dans  l'unité  de  la  liturgie  musicale. 

C'est  pourquoi  le  Souverain  Pontife,  qui  recommande  si 
instamment  le  chant  collectif  des  fidèles,  a  été  amené  à  sup- 
primer toutes  les  éditions  locales  pour  y  substituer  un  texte 
unique  que  tous  les  fidèles  pourront  étudier  et  qu'ils  seront 
sûrs  d'entendre  dans  les  églises  où  les  conduira  leur  dévotion. 

(A  continuer.)  Th.  Cheminât 
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Actes  du  Saint-Siège 

s.   CONGRÉGATION  DES  RELIGIEUX 


Sur  les  confesseurs  des  moniales  et  des  sœurs. 

(3  février  1913.  —  Acta  A.  Sedis,  v,  p.  62) (i). 

Decretum  de  monialium  et  sororum  confessionibus.  —  Cum 
de  sacraraentalibus  Monialium  et  Sororum  confessionibus  mode- 
randis  plures  ad  hune  diem,  ex  re  et  ex  tempore,  jussse  sint 
leges,  eas,  aliqua  ex  parte  immutatas  et  apte  dispositas,  visum 
est  in  unum  colligere  Decretum  prout  sequitur  : 

1.  Unicuique  religiosae  communitati  tum  Monialium  tum 
Sororum,  regulariter,  unus  dumtaxat  detur  Confessarius  ordi- 
narius  :  nisi  ob  magnum  ipsarura  numerum,  vel  aliam  justam 
causam,  alterum  vel  plures  dari  oporteat. 

2.  Confessarius  ordinarius,  regulariter,  non  ultra  triennium  in 
hoG  munere  permaneat.  Episcopus  tamen  seu  Ordinarius  eum 
ad  secundum,  immo  etiam  ad  tertium  triennium  confirmare 
poterit  : 

a)  si  ob  sacerdotum  ad  hoc  officium  idoneorum  penuriam 
aliter  providere  nequeat  ;  vel 

h)  si  major  Religiosarum  pars,  earum  quoque  quae  in  aliis 
negotiis  jns  non  habent  ferendi  suflfragium,  in  ejusdem  Confes- 
sarii  confirmation em,  per  aecreta  sufiragia,  convenerit  ;  dissen- 
tientibus  tamen,  si  velint,  aliter  providendum  erit. 

3.  Pluries  in  anno,  unicuique  religiosae  communitati  detur 
Confessarius  extraordinarius,  ad  quem  omnes  Religiosae  accé- 
dant oportet,  saltem  ut  benedictionem  accipiant. 

Unicuique  domui  religiosae  aliquot  ab  Ordinario  sacerdotes 
deputentur,  quos  Religiosae  in  casibus  particularibus,  confes- 
sionis  peragendae  causa,  facile  vocare  queant. 

5.  Si  qua  Religiosa,  ad  animi  sui  quietem  et  majorem  in  via 

(1)  V.  ci-dessous,  p.  280,  la  traduction  de  ce  décret. 
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Dei  progressum,  aliquem  specialem  Confessarium  vel  modera- 
torem  spiritualem  postulet,  erit  facile  ab  Ordinario  conce- 
dôndus;  qui  tamen  invigilabit  ne  ex  hac  concessione  abusus 
irrepant  :  quod  si  irrepserint,  eos  caute  et  prudenter  eliminet, 
salva  tamen  conscientise  libertate. 

6.  Si  Religiosarum  domus  Ordinario  loci  subjecta  sit,  hic 
eligit  sacerdotes  a  confessionibus  tura  ordinarios  tum  extraor- 
dinarios;  si  vero  Superiori  regulari,  hic  Confessarios  Ordinario 
loci  prœsentet,  cujus  est  iisdem  audiendi  confessiones  pote- 
statem  concéder e. 

7.  Ad  munus  Confessarii  sive  ordinarii,  sive  extraordinarii, 
sive  specialis,  deputari  possunt  sacerdotes,  tum  e  Clero  sseculari 
tum,  de  Superiorum  licentia,  e  Clero  regulari,  dummodo  tamen 
nullam  habeantin  easdem  Religiosaa  in  foroexterno  potestatem. 

8.  Hi  Confessarii,  qui  annos  quadraginta  expleverint  oportet, 
morum  integritate  et  prudentia  emineant;  at  Ordinarius,  justa 
de  causa  et  onerata  ejus  conscientia,  ad  hoc  munus  eligere 
poterit  sacerdotes,  qui  nondum  ea  œtate  sint,  modo  memoratis 
animi  laudibus  excellant. 

9.  Confessarius  ordinarius  non  potest  renuntiari  extraordi- 
narius,  et,  prœter  casus  in  articulo  2  recensitos,  rursus  eligi  ut 
ordinarius,  in  eadem  communitate,  nisi  post  annum  ab  expleto 
munere.  Extraordinarius  immédiate  ut  ordinarius  eligi  potest. 

10.  Confessarii  omnes  sive  Monialium  sive  Sororum,  caveant 
ne  interno  vel  externo  comraunitatis  regimini  sese  imraisceant. 

11.  Si  qua  Religiosa  extraordinarium  Confessarium  expetat, 
nuUi  Antistitae  liceat,  vel  per  se  vel  per  alios,  neque  directe 
neque  indirecte,  petitionis  rationeni  inquirere,  petitioni  verbis 
vel  factis  refragari,  aut  quavis  ratione  ostendere  se  id  aegre 
ferre  ;  quod  si  ita  se  gesserit,  a  proprio  Ordinario  moneatur  ;  si 
iterum  id  ipsum  peccaverit,  ab  eodem  deponatur,  audita  tamen 
prius  sacra  Congregatione  de  Religiosis. 

12.  Omnes  Religiosse  de  sociarum  confessionibus  nuUo  modo 
inter  se  coUoquantur,  neve  eas  sorores  carpere  audeant,  quae 
apud  alium,  quam  deputatum,  confessionem  peragant  ;  secus 
ab  Antistita  vel  ab  Ordinario  puniantur. 

13.  Confessarii  spéciales,  ad  monasterium,  seu  domum  reli- 
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giosam  vocati,  si  intelligant  Religiosas  nulla  justa  causa  vel 
necessitatis  vel  utilitatis  spiritualis  ad  ipsos  accedere,  eas  pru- 
denter  dimittant.  Monentur  praeterea  omues  Religiosîe,  ut 
facultate  sibi  concessa  specialem  petendi  Confessarium  sic 
utantur,  ut,  rationibus  humanis  sepositis,  tantummodo  spiri- 
tuale  bonum  et  majorem  in  religiosis  virtutibus  progressum 
intendant. 

14.  Si  quando  Moniales  aut  Sorores  extra  propriam  domum, 
quavis  de  causa,  versari  contigerit,  liceat  iis  in  qualibet  ecclesia 
vel  oratorio,  etiam  semipublico,  confessionem  peragere  apud 
quemvis  Confessarium  pro  utroque  sexu  adprobatum.  Antistita 
neque  de  ea  re  inquirere  potest,  ne  indirecte  quidem  ;  Religio- 
sseque  nihil  Antistitae  suae  referre  tenentur. 

15.  Moniales  omnes  aut  Religiosse,  cum  graviter  segrotant, 
licet  mortis  periculum  absit,  quemlibet  Sacerdotem  ad  confes- 
siones  excipiendas  adprobatum  arcessere  possunt,  eique,  per- 
durante gravi  infirmitate,  quoties  voluerint,  confiteri. 

16.  Hoc  Decretum  servandum  erit  ab  omnibus  religiosis 
mulierum  famîliis,  votorum  cum  sollemnium,  tum  simplicium, 
ab  Oblatis  aliisque  piis  comraunitatibus,  quse  nullis  votis 
obstringuntur,  etiamsi  Instituta  sint  tantum  diœcesana.  Oblio-at 
etiam  communitates,  quse  in  Prselati  i-egularis  jurisdictione 
sunt;  qui  nisi  fidelem  observantiam  hujus  Decreti  curet,  Epi- 
scopus  seu  Ordinarius  illius  loci  id  agat  ipse  tamquam  Aposto- 
licae  Sedis  Delegatus. 

17.  Hoc  Decretum  Regulis  et  Constitutionibus  uniuscujusque 
religiosse  familise  addendura  erit,  et  publiée  legendum  lingua 
vulgari  in  Capitulo  omnium  Religiosarum,  semel  in  anno. 

Itaque  prserogatis  Emis  Patribus  Cardinalibus  sacrœ  Congre- 
gationis  de  Religiosis  in  plenario  cœtu  ad  Vaticanum  habito  die 
31  mensis  Januarii  anno  1913,  Sanctissimus  Dominus  noster 
Plus  PP.  X,  referente  infra  scripto  Secretario,  hoc  Decretum 
in  omnibus  adprobare  et  confirmare  dignatus  est,  et  mandare  ut 
in  lucem  edatur,  et  ab  omnibus  ad  quos  spectat,  in  posterum 
apprime  servetur. 

Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque,  etiam  speciali  et 
individua  mentione  dignis. 
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Datum  Romae,  ex  Secretaria  sacrae  Congregationis  de  Reli- 
giosis,  die  3  mensis  februarii  anno  1913. 

Fr.  J.  C.  Gard.  Vives,  Praef. 
L.  *  S. 

-J  Donatus,  Archiep.,  Ephesinus,  Secret. 

Nous  croyons  utile,  pour  la  commodité  des  communautés 
religieuses,  de  donner  ici  la  traduction  française  du  dé- 
cret (i),  en  l'accompagnant  de  quelques  notes  explicatives. 

DÉCRET  SUR  LES  CONFESSIONS    DES  MONIALES  ET  DES  SŒURS  (s), 

La  confession  des  moniales  et  des  religieuses  a  été  jusqu'ici, 
suivant  les  cas  et  les  circonstances,  l'objet  de  lois  nombreuses. 
La  Sacrée  Congrégation  des  Religieux  a  jugé  bon,  après  les 
avoir  en  partie  modifiées  et  logiquement  coordonnées,  de  les 
réunir  en  un  seul  décret,  tel  qu'il  suit  : 

1°  A  chaque  communauté  de  moniales  et  de  religieuses,  on 
ne  donnera,,  en  règle  générale,  qu'un  seul  confesseur  ordinaire. 
à  moins  que  le  nombre  considérable  des  sœurs  ou  une  autre 
cause  juste  n'obligent  à  en  donner  un  second  ou  même  plusieurs. 

2°  Le  confesseur  ordinaire,  en  règle  générale,  ne  peut 
exercer  sa  charge  plus  de  trois  ans.  Cependant  l'évèque  ou 
l'Ordinaire  (s)  pourra  l'y  confirmer  pour  une  seconde  et  même 
une  troisième  période  de  trois  ans  (4)  : 

(1)  Nous  l'empruntons  à  La  Croix,  en  y  faisant  quelques  retouches. 

(2)  Par  Moniales,  on  entend  les  religieuses  des  Ordres  à  vœux  solennels; 
par  Sœurs,  les  religieuses  des  Congrégations  à  vœux  simples.  Le  décret  est 
obligatoire  même  pour  lea  Instituts  diocésains,  comme  il  sera  dit  à  la  fin, 
et  même  pour  les  maisons  ou  instituts,  dans  lesquels,  sans  faire  les  vœux 
de  religion,  on  suivrait  en  commun  la  forme  de  la  vie  religieuse. 

(3)  Ce  mot  désigne,  pensons-nous,  le  supérieur  religieux  dans  les  cas  dont 
il  sera  parlé  à  l'article  6.  11  appartient  alors  au  prélat  régulier  de  proposer 
la  prorogation  de  l'ofiBce,  s'il  le  juge  bon,  et  à  l'évoque  de  proroger 
la  juridiction. 

(4)  Le  même  confesseur  ordinaire  peut  donc,  sous  les  conditions  qui  vont 
être  dites,  demeurer  en  charge  durant  neuf  ans.  Au  delà,  même  dans  le  cas 
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a)  S'il  ne  peut  obvier  autrement  à  la  pénurie  de  confesseurs 
aptes  à  ce  ministère  (i)  ;  ou 

b)  Si  la  majorité  des  religieuses  (2),  y  compris  celles  qui  sur 
d'autres  affaires  nont  point  à  donner  leur  suffrage,  s'accorde, 
en  scrutin  secret,  pour  demander  que  le  confesseur  soit  confirmé 
dans  sa  charge.  On  pourvoira  cependant  d'autre  manière  aux 
besoins  des  dissidentes,  si  elles  le  désirent  (3). 

3°  Plusieurs  fois  dans  l'année,  on  ménagera  à  chaque  com- 
munauté religieuse  un  confesseur  extraordinaire,  auquel  toutes 
les  religieuses  devront  se  présenter,  au  moins  pour  recevoir  sa 
bénédiction  (4), 

4"  A  chaque  maison  religieuse,  l'Ordinaire  désignera  quelques 
prêtres,  que  les  Sœurs  puissent  facilement  appeler,  dans  des 
cas  particuliers,  pour  se  confesser  (5). 


de  pénurie,  le  pouvoir  de  l'ëvèque  est  épuisé  :  il  faudrait,  pour  maintenir  le 
confesseur,  recourir  au  Saint-Siège. 

(1)  Il  y  a  donc  deux  hypothèses  distinctes,  deux  motifs  différents  de  pro- 
roger le  triennat  {vel,  dit  le  décret).  Un  de  ces  deux  motifs  est  suffisant; 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  deux  concourent.  —  Notons  que  dans  le 
premier  cas  on  ne  suppose  pas  le  vote  préalable  des  religieuses.  Il  va  sans 
dire  cependant  que  le  bien  des  âmes  demande  qu'on  tienne  grand  compte 
des  dispositions  de  la  Communauté.  De  plus,  l'évêque  ne  peut  s'autoriser 
de  la  pénurie  d'aptes  confesseurs  que  si  il  y  a  vraie  impossibilité  physique 
ou  morale,  très  grande  difficulté  réelle  à  remédier  à  cette  pénurie  autrement 
que  par  le  maintien  d'un  confesseur. 

(2)  Le  décret  se  contente  donc  de  la  simple  majorité  ;  il  n'exige  pas  la 
majorité  des  deux  tiers.  Les  converses  et  les  novices  prennent  part  au  vote. 

(3)  La  Croix  traduit  ici  :  «  S'il  n'y  a  point  accord,  on  devra,  si  elles  (les 
religieuses)  le  demandent,  y  pourvoir  d'une  autre  manière.  »•  Le  sens  du  latin 
nous  paraît  différent  :  même,  si  la  majorité  s'accorde  pour  le  maintien  du 
confesseur,  les  dissidentes  pourront  obtenir  qu'on  pourvoie  à  leurs  besoins 
spirituels  autrement  que  par  son  ministère.  Nous  aurons  là  une  des  justes 
causes  pour  lesquelles  l'évêque  peut  nommer  deux  confesseurs  ordinaires. 

(4)  Chaque  religieuse  est  donc  tenue  non  de  se  confesser^  mais  de  se  pré- 
senter au  confesseur  extraordinaire. 

(5)  Si  l'évêque  de  lui-même  ne  désigne  pas  ces  confesseurs  adjoints,  la 
supérieure  le  priera  de  vouloir  bien  le  faire.  La  religieuse  qui  désire  user  de 
leur  ministère  choisit  librement  celui  ou  ceux  qu'elle  préfère.  La  supérieure 
n'a  qu'à  faire  venir  le  confesseur  adjoint  demandé  et  toutes  les  fois  qu'il  est 
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5°  Si  quelque  religieuse,  pour  la  paix  de  son  âme  et  un 
progrès  plus  grand  dans  les  voies  de  Dieu,  demande  un  confes- 
seur spécial  ou  directeur  spirituel,  l'Ordinaire  devra  le  lui 
accorder  sans  difficulté;  il  veillera  cependant  à  ce  que  cette  per- 
mission ne  donne  pas  lieu  à  des  abus  (i)  ;  que  s'il  s'en  présentait, 
il  les  écarterait  avec  sagesse  et  prudence,  mais  en  respectant  la 
liberté  des  consciences  (2). 

6°  Si  la  maison  religieuse  est  sous  la  dépendence  de  l'Ordi- 
naire du  lieu,  c'est  à  celui-ci  qu'il  appartient  de  choisir  les 
confesseurs  ordinaires  et  extraordinaires.  Si  elle  dépend  d'un 
supérieur  régulier,  celui-ci  présentera  les  confesseurs  à  l'Ordi- 
naire du  lieu  auquel  il  appartient  de  donner  le  pouvoir  d'en- 
tendre les  confessions. 

T*'  Cette  charge  de  confesseur  soit  ordinaire,  soit  extraor- 
dinaire, soit  spécial,  peut  être  confiée  aux  prêtres  du  clergé 
soit  séculier,  soit,  avec  la  permission  de  leurs  supérieurs,  régulier, 
pourvu  que  ces  prêtres  n'aient,  dans  les  deux  cas,  aucun  pouvoir 
de  for  externe  sur  ces  religieuses  (3). 

demandé  sans  autrement  s'immiscer  dans  l'affaire.  S'il  y  a  des  motifs  graves 
de  craindre  ou  de  constater  un  abus,  elle  ne  peut  qu'en  avertir  l'évêque. 

(1)  Il  y  aurait  certainement  abus  si  presque  toutes  les  religieuses  d'un 
couvent  avaient  leur  confesseur  particulier,  surtout  à  titre  fréquent  :  comme 
le  remarque  le  P.  Raymond  {Univers,  29  mars),  ce  serait  tourner  la  loi 
d'unicité  du  confesseur  ordinaire. 

(2)  En  rapprochant  ces  articles  3  et  4  des  articles  14  et  15  ci-dessous,  on 
voit  que,  outre  le  confesseur  ordinaire,  les  religieuses  ont  à  leur  disposition 
cinq  catégories  de  confesseurs  : 

a)  Le  confesseur  extraordinaire  habituel,  dit  communément,  confesseur 
des  Quatre  Temps,  venant  à  époques  fixes; 

b)  Quelques  autres  confesseurs  adjoints  désignés,  par  avance,  par  l'évêque 
et  que  les  religieuses  pourront  faire  appeler  dans  des  cas  particuliers; 

c)  Le  confesseur  spécial  qu'une  religieuse  demanderait  pour  elle  à  l'Ordi- 
naire soit  accidentellement  soit  à  titre  habituel,  et  qui  lui  sera  accordé 
facilement  ; 

d)  Tout  prêtre  approuvé  pour  les  confessions,  quand  une  religieuse  gra- 
vement malade  (même  sans  péril  de  mort)  le  demanderait  durant  sa  maladie; 

e)  Tout  prêtre  approuvé  pour  les  confessions  des  deux  sexes,  quand  une 
religieuse  se  trouve  et  se  confesse  hors  de  son  couvent. 

(3)  Ainsi  un  vicaire  général  ne  peut  être  confesseur  soit  ordinaire  soit 
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8°  Que  ces  confesseurs,  qui  devront  avoii*  quarante  ans  révo- 
lus, se  distinguent  par  l'intégrité  de  leur  vie  et  leur  prudence. 
Cependant  l'Ordinaire  pourra,  pour  un  motif  légitime  et  sous  sa 
responsabilité  de  conscience,  choisir  des  prêtres  plus  jeunes,  à 
condition  qu'ils  excellent  dans  les  vertus  indiquées. 

9°  Un  confesseur  ordinaire  ne  peut  être  nommé  confesseur 
extraordinaire,  ni,  en  dehors  des  cas  prévus  à  l'article  2,  être 
réélu  confesseur  ordinaire  dans  la  même  communauté,  à  moins 
qu'un  an  ne  se  soit  écoulé  depuis  l'expiration  de  sa  charge. 
Un  confesseur  extraordinaire  peut  être  choisi  immédiatement 
comme  confesseur  ordinaire. 

10°  Tous  confesseurs,  soit  de  moniales,  soit  de  religieuses, 
veilleront  à  ne  pas  s'immiscer  dans  le  gouvernement  tant  inté- 
rieur qu'extérieur  de  la  communauté  (i), 

IPSiune  religieuse  demande  un  confesseur  extraordinaire  (s), 
aucune  supérieure  n'a  le  droit  d'en  rechercher  le  motif,  ni  par 
elle-même  ni  par  d'autres,  ni  directement,  ni  indirectement;  elle 
ne  peut  s'opposer  ni  en  paroles  ni  en  actes  à  cette  demande,  ni 
témoigner  d'aucune  manière  qu'elle  supporte  le  fait  avec  peine. 
Que  si  elle  enfreint  cette  règle,  elle  recevra  un  avertissement  de 
son  propre  Ordinaire  (s)  :  si  elle  retombe  dans  la  même  faute, 

extraordinaire,  soit  spécial  ;  pas  davantage  le  délégué  de  TéTèque  appelé  en 
France  supérieur  (ecclésiastique)  de  la  Communauté.  Mais  nous  ne  croyons 
pas  que  cette  exclusion  s'applique  au  cas  de  maladie  grave  où  la  malade 
appellerait  un  de  ces  prêtres.  —  Le  P.  Raymond  (ibid.,  4  avril)  pense  que 
la  prohibition  subsiste  de  nommer  comme  confesseurs  ordinaires  (allant 
confesser  au  couvent)  les  chanoines  tenus  au  chœur  et  les  curés. 

(î)  Le  confesseur  a  soin  direct  de  chaque  âme,  individuellement.  Il  n'a 
charge  des  relations  de  sa  pénitente  avec  des  tiers  ou  avec  la  communauté 
qu'autant  que  ces  relations  intéressent  la  conscience  de  celle-ci,  lui  créent  des 
obligations  à  elle. 

(2)  Sous  ce  mot  sont  compris  ici  les  confesseurs  adjoints  et  les  confesseurs 
spéciaux. 

(3)  Il  appartient  donc  à  l'Ordinaire  diocésain  de  réprimer  les  infractions 
dans  les  communautés  non  exemptes,  et  au  prélat  régulier,  dans  les  commu- 
nautés exemptes.  Mais,  quant  à  ces  dernières,  en  cas  de  négligence  du  prélat 
régulier,  l'article  15  donne  à  l'Ordinaire  diocésain  délégation  pontificale  pour 
suppléer  la  négligence  du  prélat. 
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elle  sera  déposée  par  le  même  Ordinaire,  après  cependant  qu'on 
aura  pris  l'avis  de  la  Sacré  Congrégation  des  Religieux  (i). 

12°  Que  les  religieuses  ne  parlent  jamais  entre  elles,  d'aucune 
manière,  des  confessions  de  leurs  compagnes,  et  qu'elles  ne 
s'avisent  pas  de  reprendre  celles  qui  se  confesseraient  à  un 
autre  qu'au  confesseur  désigné;  sinon  qu'elles  en  soient  punies 
par  la  supérieure  ou  l'Ordinaire. 

13°  Les  confesseurs  spéciaux,  appelés  au  monastère  ou  à  la 
maison  religieuse,  et  qui  s'apercevraient  qu'aucune  raison  con- 
venable de  nécessité  ou  d'utilité  spirituelle  ne  légitime  la 
démarche  des  religieuses,  congédieront  celles-ci  avec  prudence. 
On  avertit  du  reste  toutes  les  religieuses,  dans  l'usage  de  la  per- 
mission qui  leur  est  donnée  pour  demander  un  confesseur  spécial, 
de  mettre  de  côté  toutes  raisons  humaines  et  de  n'avoir  en  vue 
que  leur  bien  spirituel  et  leur  avancement  dans  les  vertus 
religieuses. 

14°  Les  moniales  et  religieuses  qui,  pour  n'importe  quel  motif, 
se  trouvent  hors  de  leur  propre  maison,  peuvent,  dans  n'importe 
quelle  église  ou  oratoire,  même  semi-public,  se  confesser  à 
n'importe  quel  confesseur  approuvé  pour  l'un  et  l'autre  sexe  (2). 
La  supérieure  ne  peut  ni  l'empêcher,  ni  faire  sur  ce  point  une 
enquête  quelconque,  même  indirecte  ;  les  religieuses  ne  sont  pas 
tenues  à  lui  en  rien  rapporter  (3). 

15°  Toutes  les  moniales  et  religieuses,  atteintes  de  maladie 
grave,  même  sans  danger  de  mort,  peuvent  appeler  n'importe 

(i)  Le  décret  ue  ilonne  pas  seulement  le  droit  à  l'Ordinaire  d'avertir  et,  en 
cas  de  récidive,  de  déposer  la  supérieure;  il  lui  en  impose  l'obligation.  Avant 
cependant  de  procéder  à  la  déposition,  il  transmettra  le  dossier  à  la  S.  C. 
des  Religieux  et  attendra  son  avis. 

(2)  Le  décret  dit  :  •<  hors  de  leur  propre  maison.  »  Donc  les  religieuses 
peuvent  user  du  privilège  de  cet  article  non  seulement,  quand  par  suite  de 
visites,  courses  en  ville,  voyages,  elles  sout  même  momentanément  hors  des 
couvents,  mais  aussi,  nous  serable-t-il,  quand  elles  séjournent  dans  une 
maison  de  l'ordre  autre  que  la  leur. 

(3)  La  liberté  donnée  par  cet  article  est  désormais  de  droit  commun  ;  les 
constitutions  religieuses  et  les  statuts  diocésains  qui  porteraient  des  pres- 
criptions contraires  ou  restrictive?  perdent  donc  leur  force  obligatoire. 
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quel  confesseur  approuvé,  et,  tant  que  durera  cette  maladie 
grave,  se  confesser  à  lui  aussi  souvent  qu'elles  le  voudront. 

16°  Ce  décret  doit  être  observé  par  toutes  les  maisons  reli- 
gieuses de  femmes,  soit  à  vœux  solennels,  soit  à  vœux  simples, 
par  les  Oblates  et  les  autres  pieuses  communautés  qui  ne  sont 
liées  par  aucun  vœu,  ne  seraient-elles  que  des  Instituts  diocé- 
sains. Il  oblige  aussi  les  communautés  qui  sont  sous  la  juridic- 
tion d'un  prélat  régulier  ;  si  celui-ci  ne  veillait  pas  à  l'exacte 
observance  de  ce  décret,  l'évêque  ou  l'Ordinaire  du  lieu  y  aurait 
la  main  comme  délégué  du  Siège  apostolique. 

17°  Ce  décret  sera  ajouté  aux  règles  et  constitutions  de 
chaque  famille  religieuse,  et  sera  lu  publiquement,  en  langue 
vulgaire,  au  Chapitre  de  toutes  religieuses,  une  fois  chaque 
année  (i). 

C'est  pourquoi,  après  consultation  des  Eminentissimes  Pères 
les  Cardinaux  de  la  S.  Congrégation  des  Religieux,  dans  l'as- 
semblée plénière  tenue  au  Vatican,  le  31  janvier  1913,  N.  T.  S. 
P.  le  Pape  Pie  X,  sur  le  rapport  du  Secrétaire  soussigné,  a 
daigné  approuver  et  confirmer  en  tout  ce  Décret  et  ordonner 
qu'il  soit  publié  et,  désormais,  exactement  observé  par  tous 
ceux  qu'il  regarde,  nonobstant  toutes  dispositions  contraires, 
même  celles  dont  dérogation  exigerait  mention  spéciale  et 
individuelle. 

Donné  à  Rome,  à  la  Secrétairerie  de  la  S.  Congrégation  des 
Religieux,  le  3°  jour  du  mois  de  février  de  l'an  1913. 

Fr.  J.  C.  Gard.  Vives,  Préfet. 
L.  ^S. 

t  Donat.,  Arch.,  d'Èphèse,  Secrétaire. 

(1)  Au  chapitre  ou  réunion  dans  lesquels  le  décret  sera  lu  chaque  année, 
toutes  les  religieuses  doivent  être  présentes,  même  les  converses  et  les  novices. 
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I. 
Approbation  de  l'antiphonaire  diurnal  romain. 

(8  décembre  1912.  —  Acta  A.  Sedis,  iv,  p.  727.) 

Cette  édition  est  déclaf'ée  typique.  —  On  doit  lui  appliquer  les  règles  for- 
mulées dans  les  décrets  antérieurs  pour  la  reproduction  des  livres  litur- 
giques grégoriens  et  pour  la  modulation  des  monosyllabes  et  des  mots 
hébreux. 

DeCRETUM     ADPROBATIONIS    ANTIPHONALIS    DlL'RNl    ROMANI.    — 

Antiphonale  diurnum  sacrosanctse  EeclesiseRomanse,  ad  normam 
Constitutionis  apostolicse  Divino  afflatu  (i)  die  1  novembris 
MCMXi  juxta  novum  psalterii  cursum  diligeiiter  dispositum,  tjpis 
Vaticanis  nunc  demum  féliciter  prodiit.  Cum  autem  cantum  gre- 
gorianum  exhibeat  vel  a  Patribus  acceptum  vel,  ubi  opus  erat 
eodem  stylo  concinnatum  juxta  apostolicas  Litteras  sanctissimi 
Domini  nostri  Pii  divina  providentia  Papte  X  Motu  proprio  datas 
die  XXV  aprilis  mcmiv,  sacra  Rituum  Congregatio  hanc  ipsam 
editionem  uti  typicam  ab  omnibus  Romanae  Ecclesise  ritu  uten- 
tibus  habendam  esse  déclarât,  atque  decernit  ut  in  posterum 
melodiae  gregorianse  in  futuris  editionibus  contentse,  praedictae 
typicae  editioni  sint  conforraandse,  quin  derogetur  ipsius  sacrse 
Rituum  Congregationis  decretis  datis  diebus  xi  aprilis  mcmxi, 
n.  4263,  super  editione  V aticana  ejusque  reproductione  quoad 
libros  litui^gicos  gregorianos  (2)  et  viii  julii  mcmxii  circa  modu- 

(.\)N.  R.  Th..  1912,  su^S7sq. 

(2)  Cum  poslulatum  fuerit  an  episcopi  possiiit  propriam  approbationem 
donare  libris  catitus  gregoriani,  melodias  Vatican»  editionis  ad  amussira 
reproductas  continentibus,  sed  cum  signoriim  rythrai  eorum  inoicatione, 
privala  auctoriiate  additorum?  —  Sacra  Rituum  Congregatio  ad  majorem 
declarationem  decreli  n.  4259,  25  janiiarii  verteiitis  anni  (A'.  R.  Th.,  1911, 
t.  XLiii,  p.  228),  respoudeiidum  censuit  :  Editionibus  in  subsidium  sc/iola- 
rnm  canins,  signis  rythmicis  uti  vacant,  privata  auctoriiate  ornatis., 
poterunt  Ordinarii  in  sua  quisque  diœcesi  npponere  Imprimatur,  dutn- 
m.odo  constet,  caetera,  qnae  in  decretis  Sacrae  Riliium  Congregationit 
injuncta  snnt,  qnoad  cantus  gregoriani  restaiirationem ,  fuisse  servata. 
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landas  monosyllabas  vel  hebraicas  voces  in  hctionibus,  versi- 
culis  et p salmis  (i).  Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 
Die  8  decembris  1912. 

Fr.  S.  Gard.  Martinelli,  Praefectus. 
L.^S. 

-j-  Petrus  La  Fontaine,  Episc.  Charystien.  Secretarius . 

II 
Doutes  divers  concernant  les  nouvelles  rubriques. 

Les  messes  votives  privées  et  de  requiem  sont  interdites  la  première  férié 
oii  on  doit  reprendre  la  fuesse  du  temps  qui  n'apti  être  célébrée  le  dimanche. 
—  Lorsqu'on  a  récité  l'office  de  Beata  le  samedi,  la  messe  conventuelle  est 
celle  de  la  sainte  Vierge,  même  si  on  n'a  pu  placer  en  semaine  la  messe  du 
dimanche  précédent  ■■  la  messe  des  morts  du  7nois  se  dirait  en  particulier^ 
après  prirne.  —  La  fête  de  S.  Joseph  titulaire  est,  à  moins  de  raisons  spé- 
ciales, celle  du  3'  ditnanclie  après  Pâques  —  C'est  l'o/fice  propre  autrefois 
concédé  au  diocèse,  et  non  celui  du  commun,  que  contimient  à  réciter  les 
églises  qui  ont  l'obligation  ou  le  droit  de  célébrer  la  fête  d'un  saint  qui  « 
été  abandonnée  par  le  diocèse.  —  Lorsqu'une  fête,  une  férié  majeure  avec 
messe  et  une  vigile  sont  en  occuri~ence,  on  peut  à  volonté  dire  l'une  des  trois 
messes,  connue  messe  privée  :  il  en  est  de  même  lorsqu'une  fête  et  deux 
vigiles  sont  en  occurrence.  —  On  pouiva  continuer  à  célébrer  sous  le  rite 
de  reclasse  avec  octave,  là  où,  c'est  l'usage,  la  fête  des  patrons  du  lieu,  du 
diocèse,  de  lu  pi'ovince  et  de  la  nation  :  même,  en  ce  qui  C07icerne  le  patron 
du  diocèse,  là  oii  il  y  a  «n  patron  du  lieu.  —  La  neuvième  leçon  des  offices 
des  SS.  Nérée  et  Achillée  et  de  la  Dédicace  de  S.  Michel  doit  être  unie  à  la 
huitième,  quand  il  y  a  une  neuvième  leçon  de  l'hojnélie.  —  La  couleur  de 
la  Com7némoraison  des  SS.  Souverains  Pontifes  est  le  roi'.ge. 

DuBiA.  Sacrée  Rituum  Congregationi,pro  opportuna  solutione, 
sequentia  dubia  proposita  fuerunt,  nimirum  : 

I.  In  novis  rubricis,  tit.  X,  nura.  2,  Miss»  votivœ  aut  pri- 

Quam  resolutionein  Sanctissimo  Domino  nostro  Pio  Papas  X,  per  Sacrorum 
Rituum  Congregationis  secretarium  relatam,  Sanctitas  Sua  ratara  habuit 
etprobavit.  Die  11  aprilis  1911. 

C'est,  on  le  voit,  une  interprétation  extensive  du  décret  du  25  janvier  1911, 
puisqu'elle  rapporte  la  prohibition  d'imprimer  de  nouveaux  livres  de  chant 
avec  signes  rythmiques.  La  Revue  aura  à  revenir  sur  ce  décret. 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  31. 
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vatse  pro  defunctis  prohibentur  in  feria  in  qua  anticipanda  vel 
reponenda  est  Missa  Dominicae.  Quaeritur  :  Quid  intelligendum 
in  verbo  »  reponenda?  » 

II.  Si  prima  dies  libéra  mensis  sit  sabbatum,  et  in  eo  fiât  de 
S.  Maria  in  sabbato,  Missa  principalis  debetne  esse  de  S.  Maria, 
vel  pro  defunctis?  Quid  vero  si  irapedita  fuerit  Missa  Dominicse 
prsecedentis? 

III.  In  ecclesiis  quarum  titulus  est  S.  Joseph,  et  in  locis  in 
quibus  S.  Joseph  usque  nunc  tamquam  patronus  principalis  cole- 
batur  die  19  martii,  festum  patronale  aut  titulare  servandumne 
adhuc  est  ipsa  die  19  martii,  seu  potius  in  Dominicam  III  post 
Pascha  reponendum? 

IV.  In  kalendariis  dioecesanis  reformatis  qusedam  festa  parti- 
cularia  et  non  stricte  propria  suppressa  sunt,  quorum  Oificium 
vel  ex  Proprio  diœcesano,  vel  ex  appendice  Breviarii  pro  ali- 
quibus  locis  desumebatur.  Quaeritur  :  Quodnara  Officium  adhi- 
beri  débet  in  ecclesiis  ubi  ejusmodi  festa  sint  stricte  propria,  ac 
retiuenda  vel  ratione  tituli,  vel  patronatus,  vel  reliquise  insignis  ? 
Recitandumne  adhuc  est  Officium  in  diœcesi  suppressum,  vel 
potius  ad  Commune  recurrendum? 

V.  In  vigiliis  S.  Mathiae  Apostoli,  S.  Matthsei  Apostoli  et 
Evangelistse,  et  S.  Thomse  Apostoli,  prima  in  Quadragesima, 
ceteris  in  feriis  Quatuor  Temporum  occurrentibus,  licetne 
Missara  privatam  celebrare  vel  de  festo  occurrenti,  vel  de  feria 
majori,  vel  de  vigilia? 

VI.  Si  eadem  die  27  junii  occurrant  vigiliae  S.  Joannis  Bap- 
tistae  et  Ss.  Apostolorum  Pétri  et  Pauli,  iMissse  privatse  pote- 
runtne  esse  vel  de  festo  occurrenti,  vel  de  alterutra  vigilia  ? 

VII.  Attenta  prsesertim  rubrica  tit.  IX,  num.  4,  in  locis  ubi 
habetur  Patronus  principalis  tum  oppidi  seu  civitatis,  tum 
diœceseos,  tum  provinciae,  tum  nationis,  debentne  singula  festa 
sub  competendi  ritu  Patronis  proprio  celebrari? 

VIII.  Octava  et  nona  lectio  Ss.  Nerei  et  Sociorum  Martyrum, 
S.  Matthaei  Apostoli  et  Evangelistae,  ao  Dedicationis  S.  Mi- 
chaolis  Archangeli  suntne  uniendœ  quando  legenda  sit  nona 
lectio  feriae  aut  DominicaD? 
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IX.  Quo  colore  utendum  est  in  festo  Commemorationis 
Omnium  sanctorum  S.  R.  E.  summorum  Pontificum? 

Et  sacra  Rituum  Congregatio,  ad  reiationem  infrascripti 
Secretarii,  audito  Commissionis  Liturgicae  suffragio,  reque  accu- 
rato  examine  perpensa,  respondendum  censuit  : 

Ad  I.  Dicitur  Missa  reponenda,  quae  Dominica  prsecedenti,  ob 
occursum  nobilioris  OfBcii,  celebrata  non  fuit  :  et  in  casu,  Missae 
votivse  et  privatae  defunctorum  prohibentur  in  illa  feria  in  qua 
prima  vice  resumenda  est  Missa  Dominicae. 

Ad  II.  Celebranda  est  Missa  principalis  de  S.  Maria  in  sab- 
bato,  etiam  in  casu  quo  impedita  fuerit  Missa  Dominicae  prsece- 
dentis.  In  ecclesiis  autem  cathedralibus  et  coUegiatis,  post 
Primam  et  extra  chorum,  celebranda  est  sine  cantu  Missa  pro 
defunctis. 

Ad  III.  Festum  de  quo  in  casu  convenientius  in  Dominicam  III 
post  Pascha  reponatur  :  nisi  spéciales  habeantur  rationes  illud 
in  sua  die  19  martii  retinendi. 

Ad  IV.  Adhibeatur  Officium  hucusque  recitatum,  cum  respon- 
dente  Missa. 

Ad  V.  Affirmative. 

Ad  VI.  Affirmative. 

Ad  VII.  Affirmative  ;  etiam  quoad  Patronum  diœceseos,  dum- 
modo  hucusque  festum  ejus  per  totam  diocesim,  in  locis  quoque 
peculiarem  Patronum  habentibus,  celebratum  sit  sub  ritu 
duplici  I  classis  cum  Octava. 

Ad  VIII.  Affirmative  quoad  lectiones  tantum  Ss.  Nerei  et 
Sociorum  Martyrum  ac  Dedicationis  S.  Michaëlis  Archangeli. 

Ad  IX.  Servetur  antiqua  praxis  Patriarchalium  aliarumque 
ecclesiarum  Urbis,  in  quibus  adhibetur  color  rubeus. 

Atque  ita  rescripsit,  die  6  decembris  1912. 

Fr.  S.  Gard.  Martinelli,  Praef, 

L.  >$«S. 

-]-  Petrus  La  Fontaine,  Ep.  Charystien,  Secret. 

I.  Les  nouvelles  rubriques  (i)  prohibent  les  messes  votives 

(1)  Tit  X,  n.  2.  Prohibentur  in  feria  in  qua  anticipanda  vel  reponenda  est 
missa  dominicae. 


260  s.    CONGRÉGATION    DES    RITES 

privées  et  les  messes  quotidiennes  de  Requiem  privées  pour  la 
férié  à  laquelle  est  replacée  la  messe  dominicale,  qui  a  été 
empêchée  à  son  jour.  Pour  bien  saisir  la  portée  de  cette  pro- 
hibition, nous  devons  nous  rappeler  les  points  suivants  : 
Seules,  certaines  fériés  majeures,  celles  du  Carême,  des 
Quatre-Temps  et  le  lundi  des  Rogations,  ont,  ainsi  que  les 
vigiles,  une  messe  propre.  Les  fériés  majeures  de  l'A  vent  et 
les  fériés  per  annum  n'ont  pas  de  messe  particulière  :  si  on 
fait  l'office  de  la  férié,  on  reprend,  comme  messe  du  jour, 
correspondant  à  l'office,  la  messe  du  dimanche  précédent.  Ce 
fait  peut  se  reproduire  plusieurs  fois  dans  la  semaine  et  la 
messe  du  dimanche  sera,  pour  chacune  de  ces  fériés,  la  messe 
du  jour.  Néanmoins,  pour  ne  pas  obliger  le  chœur  à  chanter 
plusieurs  jours  la  même  messe,  les  rubriques  du  missel 
romain  (i)  permettent  de  la  remplacer,  même  à  la  messe 
conventuelle,  par  une  des  messes  votives  qui  se  trouvent  à  la 
fin  du  missel  :  sont  exceptées  les  fériés  de  l'Avent  et  le  mardi 
des  Rogations  et,  cela  va  de  soi,  les  fériés  qui  ont  une  messe 
propre  et  les  vigiles. 

Cependant,  lorsque  le  premier  jour  de  la  semaine  où  on 
récite  l'office  férial  est  en  même  temps  le  premier  jour  du 
mois  non  occupé  par  un  office  de  IX  leçons,  la  messe  con- 
ventuelle, en  dehors  de  l'Avent  et  du  Temps  pascal,  sera  la 
messe  des  morts,  et  non  celle  du  dimanche,  pourvu  que 
celle-ci  puisse  être  replacée  à  un  autre  jour  de  la  semaine  (2). 
Dans  le  cas  contraire,  on  dirait  la  messe  du  dimanche  avec 
l'oraison  Fidelium  :  dans  les  églises  cathédrales  et  collé- 
giales on  devait,  chanter  les  deux  messes  (3),  celle  des  morts 
après  prime  (4)  et  celle  du  dimanche  après  sexte  (s).  Main- 

(1)  Tit.  IV,  n.  3. 

(2)  Ibid..  tit.  T,  n.  1. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid.  tit.  XV,  n.  2. 

(5)  Ibid.  n.  3. 
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tenant,  d'après  les  nouvelles  rubriques  (i),  le  chœur  n'est 
tenu  d'assister  qu'à  la  messe  principale,  c'est-à-dire  à  la 
messe  du  dimanche  :  la  messe  des  morts  se  dit  en  parti- 
culier après  prime,  mais  doit  être  appliquée  à  l'intention 
indiquée  par  la  rubrique  du  missel  (2),  à  moins  qu'un  induit 
ne  dispense  de  cette  charge. 

Lorsque  le  lundi,  en  dehors  du  Carême  et  du  Temps  pas- 
cal, on  fait  l'office  de  la  férié,  la  messe  conventuelle  peut 
être  pour  les  défunts  (3)  ;  mais  si  la  férié  a  une  messe  propre, 
ou  si  la  messe  dominicale  a  été  empêchée  le  dimanche,  ces 
messes  l'emportent  sur  celle  de  Requiem.  On  dit  alors  la 
messe  de  la  férié  ou  du  dimanche  avec  l'oraison  Fidelium. 

On  le  voit,  toutes  les  fois  que  la  messe  du  dimanche  sera 
empêchée  par  l'occurrence  d'une  fête  de  P®  ou  de  2""^  classe, 
par  une  fête  du  Seigneur  ou  par  son  octave,  cette  messe  se 
dit  à  la  première  férié  libre.  Les  rubriques  du  missel  disaient 
resumenda  sit  missa  dominicae  praecedentis ,  les  nou- 
velles disent /erm  in  qua  reponenda  est  missa  dominicae. 
L'une  et  l'autre  expression  désignent  la  messe  dominicale 
empêchée  le  dimanche  et  dite  en  semaine  au  premier  jour  où 
on  fait  l'office  de  la  férié.  Pour  assurer  la  célébration  de 
cette  messe,  les  nouvelles  rubriques  lui  ont  accordé  un  pri- 
vilège semblable  à  la  messe  des  fériés  majeures  :  elle  em- 
pêche les  messes  votives  privées  et  les  messes  privées  de 
Requiem.  La  réponse  actuelle  a  pour  but  de  définir  le  mot 
reponenda  :  il  désigne  seulement  la  férié  à  laquelle,  pour 
la  première  fois  de  la  semaine,  on  dit  la  messe  dominicale 
empêchée.  Par  suite,  si  le  cas  se  présente  plusieurs  fois  la 
même  semaine,  la  première  férié  seule  n'admet  pas  les 
messes  votives  ou  de  Requiem  privées. 

II.   L'obligation  de   célébrer  le  premier  jour  libre   de 

(1)  Tit.  XII. 
(2)Tit.  V,  n.  1. 
(3)  Ibid.  D.2. 
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chaque  mois  la  messe  de  Requiem  peut  amener  roccurrence 
de  plusieurs  messes.  Si  ce  jour  libre  de  fête  de  IX  leçons 
est  un  samedi,  on  doit  dire  l'office  de  la  Sainte  Vierge.  Il 
peut,  arriver,  en  outre,  que  la  messe  du  dimanche  empê- 
chée n'ait  pu  être  placée  en  semaine,  si  tous  les  jours  ont  été 
occupés  par  des  fêtes  :  quelle  sera  dans  ce  cas  la  messe  prin- 
cipale? Il  paraît  évident,  comme  l'a  répondu  la  S.  Congré- 
gation, que  si  l'office  est  de  Beaia  suivant  l'hypothèse,  la 
messe  conventuelle  doit  être  celle  de  la  Sainte  Vierge  :  et 
la  messe  basse  de  Requiem  appliquée  au  nom  du  chapitre 
est  célébrée  sans  V assistance  des  chanoines  après  prime  (i). 
Tel  nous  parait  être  le  sens  des  mots  extra  chorum, 
empruntés  d'ailleurs  aux  nouvelles  rubriques  (2)  et  qui  ont 
ici  le  même  sens. 

Ou  pouvait  toutefois  se  demander,  si  la  messe  dominicale 
ne  l'emportait  pas  sur  la  messe  de  la  Sainte  Vierge,  et  ne 
conférait  pas  à  la  férié  à  laquelle  elle  aurait  dû  être  re- 
placée un  privilège  analogue  à  celui  qui  est  accordé  par  un 
récent  décret  (3)  au  jour  auquel  on  place  l'office  anticipé  du 
dimanche.  La  S.  Congrégation  déclare  implicitement  qu'il 
n'en  n'est  rien.  Le  privilège  existe  pour  la  messe,  puisqu'elle 
empêche  les  messes  votives,  mais  non  pour  l'office  férial,  qui 
doit  céder  même  à  l'office  votif  du  samedi  :  il  ne  s'agit  plus  ici, 
comme  dans  le  cas  du  dimanche  anticipé,  de  sauvegarder  un 
office  dominical.  On  peut  cependant  trouver  étonnant  que 
la  S.  Congrégation  n'ait  pas  parlé  de  la  célébration  comme 
messe  privée,  de  cette  messe  dominicale  qui  va  être  omise 
cette  année  (4).  La  question,  il  est  vrai,  n'avait  pas  été 
posée. 

(1)  iS^   R.  Th.,  1912,  t.   xLiv,  p.  f>&6:.Decretum,  12  juin   1912,  ad  vu. 
ibid.,  p.  603  et  668. 

(2)  Tit.  xit. 

(3)  Dubia,  2  mars  1912,  ad  11  ;  N.  R.  Th.,  1912,  t.  xliv,  p.  436. 

(4)  Est-il  permis  de  la  célébrer?  Le  D'^  Piacenza,  éminent  liturgiste  s'il  en 
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III.  Saint  Joseph  a  maintenant  deux  fêtes  :  celle  du 
19  mars  et  celle  du  3™*  dimanche  après  Pâques.  Quelle  est 
celle  qui  devra  être  considérée  comme  la  fête  patronale,  là 
où  S.  Joseph  est  patron  ou  titulaii-e?  Il  est  plus  convenable 
de  considérer  comme  telle  la  fête  du  3®  dimanche.  Le  titu- 
laire, en  effet,  et  le  patron  ont  droit  à  l'octave  :  or,  le 
carême  n'admet  pas  les  octaves  et  la  fête  du  19  mars  coïn- 
cide le  plus  souvent  avec  cette  période  de  l'année  liturgique. 
Il  semble  donc  tout  indiqué  de  choisir  pour  fête  du  titulaire 
ou  du  patron  ceiie  qui  permet  de  donner  toute  la  solennité 
qui  leur  est  due.  La  S.  Congrégation  néanmoins  admet  que 
l'on  peut  continuer  à  considérer  le  19  mars  comme  fête  du 
patron  ou  titulaire,  s'il  j  a  des  raisons  spéciales.  Elles  ne 
les  indique  pas.  Ou  pourra  donc  user  d'autant  mieux  de  la 
liberté  qu'elle  laisse.  Une  raison  spéciale  à  considérer  serait 


ut  et  plus  que  tout  autre  versé  dans  la  connaissance  des  nouvelles  rubriques, 
afiBrme  sans  hésiter  que  non  seulement  cette  messe  est  permise,  mais  encore 
qu'elle  est  obligatoire  et  qu'on  ne  peut  ce  jour-là  dire  des  messes  votives 
privées  ou  de  Requietn  {Ephemerid.es  liturgicae,  1913,  p.  70).  J'avoue  ne  pas 
saisir  la  force  de  ses  raisons.  Je  vois  même  quelque  difficulté.  Sans  doute  le 
samedi,  s'il  n'y  avait  pas  eu  l'office  cZ;  Beata,  aurait  été,  dans  l'hypothèse,  la 
première  férié  libre  pour  replacer  la  messe  dominicale.  Si  l'office  de  la  Sainte 
Vierge  n'avait  pas  eu  la  préférence,  ou  aurait  récité  l'office  férial  et  alors, 
sans  conteste,  les  messes  votives  privées  et  de  Requiem  auraient  été  défen- 
dues ;  mais,  en  fait,  on  n'a  pas  fait  l'office  férial,  et  la  messe  du  dimanche  n'a 
pas  été  replacée  à  cette  férié  :  elle  ne  saurait  donc  empêcher  les  messes 
votives  privées.  La  S.  Congrégation  déclare  d'ailleurs  assez  explicitement  que 
la  messe  dominicale  n'a  aucun  droit  sur  ce  samedi  ainsi  occupé  par  l'office 
de  Beata,  puisqu'elle  assigne  comme  seconde  messe  conventuelle  la  messe 
des  morts  et  non  celle  du  dimanche.  Tandis  que  si  la  messe  dominicale  avait 
été  en  occurrence  réelle  avec  la  messe  des  morts  du  mois,  elle  n'aurait  dû  lui 
céder  sa  place  qu'autant  que  la  messe  dominicale  aurait  pu  trouver  place  à 
une  autre  férié  de  la  semaine  :  ce  n'est  pas  le  cas,  puisque  nous  sommes  au 
samedi  sans  que  la  messe  du  dimanche  ait  pu  être  placée.  Cette  dernière  n'a 
donc  sur  ce  samedi  ainsi  pris  par  l'office  de  la  Sainte  Vierge  aucun  droit  et 
ne  peut  empêcher  la  célébration  des  messes  votives  privées. 

Je  vais  même  plus  loin.  A  mon  avis,  pace  tanti  viri^  on  ne  peut  dire 
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le  concours  du  peuple,  qu'il  serait  malaisé  de  détourner  en 
faveur  de  la  fête  du  3®  dimanche  après  Pâques.  Les  motifs 
d'ordre  historique  pourraient  aussi  fournir  une  raison  spéciale, 
A  fortiori  devrait-on  s'abstenir  de  tout  changement  qui 
pourrait  entrainer  les  plaintes  et  les  murmures  de  la 
population. 

IV.  Plusieurs  diocèses  ont  obtenu  la  faculté  de  renoncer 
à  leur  calendrier  particulier,  pour  reprendre  le  calendrier 
de  l'Église  universelle.  Ce  retour  a  entraîné  par  le  fait  même 
la  suppression  de  certaines  fêtes  de  saints  avec  office  propre. 
Il  peut  se  rencontrer  que  ces  saints  soient  titulaires  d'une 
église  ou  patrons  d'une  localité  du  diocèse,  qui  sont  dès  lors 
tenues  d'en  célébrer  la  fête  sous  le  rite  de  F*  classe  avec 
octave.  De  même,  une  relique  insigne  d'un  de  ces  saints,  peut 
donner  à  une  église  du  diocèse,  le  droit  de  continuer  à  célé- 
brer sa  fête.  On  s'est  demandé  si  la  suppression  pour  tout 
le  diocèse  de  l'office  propre,  n'atteignait  pas  les  églises  ou 
localités  qui  avaient  l'obligation  ou  le  droit  de  célébrer  ces 

comme  messe  privée»,  dans  l'état  actuel  des  rubriques,  cette  messe  du  di- 
manche. C'est  un  axiome  encore  intact  pour  les  liturgistes,  que  les  messes 
du  temps  ne  peuvent  être  dites  more  votivo.  Les  nouvelles  rubriques  n'y 
contredisent  pas,  car,  si  elles  permettent  de  dire  les  messes  fériales  un  jour 
de  fête,  ces  messes  correspondent  néanmoins  à  l'office  du  jour,  bien  qu'elles 
ne  soient  pas  la  messe  principale,  celle  de  l'office  qui  l'emporte,  mais  la 
messe  d'un  office  occurrent  commémoré.  Or  ici  tel  n'est  pas  le  cas.  La 
messe  du  dimanche  ne  correspond  pas  à  l'office  principal,  celui  de  la 
Sainte  Vierge,  ni  à  l'office  occurrent  commémoré,  puisque  l'office  férial  n'a 
pas  eu  lieu  et  n'a  pas  été  même  commémoré.  Par  contre,  le  samedi  étant  le 
premier  jour  du  mois  libre  d'office  de  IX  leçons,  la  messe  des  morts  du  mois 
était  vraiment  en  occurrence  avec  l'office  du  samedi  :  aussi  la  messe  de 
Requiem  est-elle  indiquée  comme  deuxième  messe  conventuelle  à  célébrer 
après  prime  sans  l'assistance  du  chœur.  Il  ne  me  paraît  donc  pas  possible 
d'admettre  que  les  messes  votives  et  de  Requiem  privées  sont  interdites  et 
que  les  prêtres  n'ont  le  choix,  pour  la  messe  privée,  qu'entre  la  messe  de  la 
Sainte  Vierge  et  celle  du  dimanche  empêché.  Ce  qui  ne  m'empêche  pas  de 
regretter  avec  Mgr  Piacenza  que  cette  messe  dominicale  soit  omise  et  qu'il 
n'ait  pas  été  pourvu  à  sa  récitation  au  moins  dans  les  messes  privées. 


s.    CONGRÉGATION   DES   RITES  295 

saints  :  dans  ce  cas,  il  aurait  fallu  prendre  l'office  du  com- 
mun. La  S.  Congrégation  détermine  que  ces  églises  et  loca- 
lités continueront  à  réciter  l'office  propre,  qui  n'a  pas  été 
supprimé  pour  elles.  Elles  demeureront  dans  la  même 
situation  juridique  qu'auparavant. 

V.  La  S.  Congrégation  résout  un  cas  qui  se  présente  sou- 
vent. La  vigile  de  S.  Mathieu,  20  septembre,  est  toujours  en 
occurrence  avec  la  fête  de  S.  Eustache  et  ses  compagnons;  il 
n'y  a  d'exception  que  pour  les  années  où  le  20  est  un  diman- 
che :  encore,  dans  ce  cas,  la  vigile  entre  en  occurrence  avec 
la  fête  de  S.  Janvier  et  ses  compagnons.  Il  arrive,  de  plus, 
fréquemment,  qu'elle  se  rencontre  avec  une  férié  des  Quatre- 
Temps  de  septembre.  Nous  nous  étions  déjà  occupé  de  ce 
cas  d'occurrence,  et  nous  basant  sur  la  rubrique  non  encore 
réformée  du  missel  romain,  il  nous  avait  paru  que  les  nou- 
velles rubriques  n'autorisaient  pas  la  récitation  comme 
messe  privée  de  la  messe  de  la  vigile  (i).  Quelque  désirable 
que  nous  parût  une  modification  de  la  rubrique,  nous  ne 
pensions  pas  pouvoir  donner  une  solution  favorable  à  la 
célébration  de  la  messe  de  la  vigile.  On  peut  voir  à  l'endroit 
cité,  les  raisons  qui  militaient  de  part  et  d'autre.  Désormais 
il  n'y  a  plus  de  doute  :  non  seulement  on  pourra  choisir 
entre  la  messe  de  la  fête  et  celle  de  la  férié,  mais  encore 
entre  ces  deux  messes  et  celle  de  la  vigile. 

Lorsqu'on  récitera  celle-ci,  on  fera  mémoire  de  la  fête  et 
de  la  férié  majeure,  dont  on  dira  encore  l'évangile  à  la  fin 
de  la  messe.  Il  semble,  en  effet,  que  l'on  doit  appliquer  en 
l'espèce  la  règle  générale  formulée  par  les  nouvelles 
rubriques  (2)  :  Quoties  extra  ordinem  officii  cantetur  vel 
legatur  aliqua  missa,  si  facienda  sit  commemoratio  aut 
dominicae,  aut  feriae,  aut  vigiliae,  semper  de  hisce 


(1)  N.  R.  Th.,  1912,  t.  XLiv,  p.  476. 

(2)  Tit,  X.  n.  3  :  N.  R.  Th.,  ibid.  p.  486. 
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etiam  evangelium  in  fine  legaiur.  Les  messes  dont  il  est 
ici  question  ne  sont  pas  extra  ordmem  ofj^cii  ;  néanmoins 
a  fortiori  dira-t-on  l'évangile  de  la  férié  à  cette  messe  de  la 
vigile. 

A  la  messe  de  la  férié  majeure,  on  fera  mémoire  de  la  fête 
et  de  la  vigile  :  mais  dira-t-on  le  dernier  évangile  de  celle- 
ci?  Puisque  l'on  assimile  les  vigiles  aux  fériés  majeures,  il 
semble  bien  que  la  rubrique  citée  plus  haut  trouve  ici  son 
application,  et  qu'on  doit  dire  le  dernier  évangile  de  la  vigile 
dont  on  a  fait  mémoire.  Nous  n'oserions  cependant,  jusqu'à 
nouvelle  déclaration  de  la  S.  Congrégation,  conseiller  cette 
pratique,  qui  a  contre  elle  une  rubrique  du  missel  non 
réformée  (i).  Il  est  à  croire  que  nous  n'aurons  pas  longtemps 
à  attendre  une  déclaration  authentique. 

VI.  Puisque  l'on  permettait  l'option  entre  une  messe  de 
férié  majeure  et  celle  d'une  vigile,  il  n'y  avait  pas  de  raison 
pour  ne  pas  autoriser  le  choix  entre  les  messes  de  deux 
vigiles  en  occurrence  le  même  jour.  Le  cas  se  présentera  de 
temps  en  temps  pour  la  vigile  de  S.  Pierre  et  celle  de  S.  Jean. 
On  pourra  dire  soit  la  messe  de  la  fête  occurrente  soit  celle 
d'une  des  deux  vigiles. 

VIL  Plusieurs  avaient  cru  que  les  nouvelles  rubriques  (2) 
obligeaient  de  célébrer  à  l'avenir  les  fêtes  des  patrons  du 
lieu,  du  diocèse,  de  la  province  et  de  la  nation.  L'auteur  du 
doute  paraît  avoir  été  de  ce  sentiment.  Il  demande  si  en 
vertu  de  la  rubrique  nouvelle,  il  n'y  a  pas  lieu  de  célébrer 
toutes  ces  fêtes  avec  le  rite  propre  aux  patrons,  c'est-à-dire, 
r®  classe  avec  octave  pour  tous  ceux,  séculiers  et  réguliers, 
qui  suivent  le  calendrier  diocésain,  et  sans  octave  pour  les 
réguliers  de  rit  romain  qui  ont  un  calendrier  propre.  La 


(I)  In  vigiliis  quÊe  occurrunt  in  Quadragesima  vel  Quatuor  Temporibus, 
nonlegitur  evangelium  vigilite  in  fine  raissse.  Rnbr.  gen.  tit.  xm,  n.  2. 
(Z)  Tit.  IX,  n.  4. 
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S.  Congrégration  semble  lui  donner  raison,  puisqu'elle 
répond  affirmative,  même  pour  le  patron  du  diocèse, 
pourvu  qu'il  soit  déjà  célébré,  dans  les  localités  mêmes  où  il 
y  a  un  patron  local,  sous  le  rite  de  V^  classe  avec  octave. 
A  examiner  cette  réponse  de  plus  près,  on  voit  qu'en 
somme  elle  ne  change  rien  au  droit  en  vigueur,  tel  que 
nous  l'avons  exposé  dans  le  commentaire  de  la  rubrique  en 
question  (l).  Les  fêtes  des  patrons  de  la  province  et  de  la 
nation  n'ont  pu  être  établies  qu'en  vertu  d'un  induit  :  on 
s'en  tiendra  donc  aux  termes  de  ce  dernier  pour  leur  célé- 
bration. Quant  au  patron  du  diocèse,  eu  bonne  règle,  il  ne 
doit  être  célébré  comme  patron  que  dans  les  lieux  qui  n'ont 
pas  de  patron  particulier.  Cependant  si  un  induit  en  a 
accordé  la  célébration  pour  tout  le  diocèse,  on  devra  évi- 
demment s'y  conformer.  Il  en  est  de  même,  là  où  la  cou- 
tume de  le  célébrer  est  encore  en  vigueur;  ce  n'est  pas  en 
vertu  de  la  nouvelle  rubrique,  mais  en  raison  de  la  coutume, 
que  l'on  continuera  de  célébrer  cette  fête. 

VIII.  La  S.  Congrégation  avait  refusé  de  formuler  une 
règle  générale  permettant  de  déterminer  quels  sont  les 
offices  dont  il  ne  faut  jamais  omettre  la  neuvième  leçon, 
mais  bien  la  joindre  à  la  huitième,  quand  elle  doit  céder  sa 
place  à  une  IX®  leçon  de  l'homélie  ou  à  la  leçon  historique 
d'une  fête  commémorée. (2)  On  lui  pose  la  question  pour  trois 
offices.  Elle  répond  qu'il  faut  joindre  les  huitièmes  et  neu- 
vièmes leçons  des  SS.  Nérée  et  Achillée  et  de  la  fête  de 
S.  Michel  du  29  septembre.  Pour  les  premiers,  il  ne  pouvait 
y  avoir  doute,  puisque  c'est  justement  la  neuvième  leçon  qui 
contient  le  passage  qui  a  déterminé  le  choix  de  cette  homélie 
de  saint  Grégoire  :  Sancti  isti  ad  quorum  tumbam  con- 
sistimus.    De   même   pour   l'office   du    29   septembre,   la 


(1)  N.  R.  Th.,  1912,  t.  XLiv,  p.  465  sq. 

(2)  N.  R.  Th.,  1912.  t.  xliv,  p.  32  et  662. 
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IX®  leçon  renferme  l'explication  du  texte  :  quia  Angeli  eo- 
rum  in  cœlis  semper  vident  faciem  Patris  mei,  qui  a 
motivé  le  choix  de  l'évangile  et  de  l'homélie.  Par  contre,  la 
S.  Congrégration  n'a  pas  admis  la  nécessité  de  conserver  la 
IX®  leçon  de  l'office  de  saint  Mathieu  :  elle  n'a  qu'un  rapport 
plus  lointain  avec  l'apôtre  en  question,  auquel  se  rapportent 
surtout  les  deux  premières  leçons  de  cette  homélie. 

Fr.  Robert  Trilhe,  Ord.  Cist. 


La  Jurisprudence  de  la  Rote. 

L'Évêque  et  le  traitement  des  vicaires. 

{Salisburgen.  23  août  1911.  Acta  A.  Sed.  III,  p.  572).  (i). 

Cest  à  VÉvêque  qu'il  appartient  de  déterminer,  d'après 
les  circonstances,  le  montant  du  traitement  que  les 
curés  doivent  fournir  à  leurs  vicaires. 

Un  décret  du  Conseil  archiépiscopal  de  Salzbourg,  en  date 
du  15  septembre  1909,  enjoignait  à  M.  Nicolas  Naschberger, 
curé  de  N.,  de  payer  à  ses  vicaires  un  traitement  hebdoma- 
daire de  dix  couronnes.  Sur  une  réclamation  du  curé, 
(28  sept.  1909),  le  Conseil  confirma  sa  première  décision  et, 
après  avoir  fait  connaître  les  raisons  nombreuses  qui  la  légi- 
timaient, déclara  :  «  Pour  ces  motifs,  le  Conseil  maintient 
le  décret  du  15  septembre  1909  et  entend  que  le  seigneur 
curé  s'y  soumette  sans  retard.  «  Malgré  cela,  M.  Nasch- 
berger refusa  d'obéir  et,  le  14  octobre  de  la  mémo  année,  il 
écrivit  au  Conseil  pour  lui  demander  «  si  les  dispositions  du 
décret  du  15  septembre  1909  devaient  ou  non  être  consi- 
dérées comme  une  sentence  définitive.  »  Il  lui  fat  répondu 
affirmativement;  sur  quoi,  le  curé  interjeta  appel  auprès  du 
Tribunal  métropolitain  de  Prague,  lequel  se  déclara  incom- 
pétent, motif  pris  de  ce  que,  comme  le  faisait  remarquer 
une  lettre  de  l'Ordinaire  de  Salzbourg  versée  aux  débats, 
«  aucune  sentence  judiciaire  n'avait  été  ni  demandée,  ni 
portée  en  première  instance.  »  La  lettre  ajoutait  :  «  Dans 
l'espèce  il  s'agit  surtout  d'une  décision  administrative 
prise  par  l'Ordinaire  en  une  matière  qui  ressortit  claire- 

(1)  Auditeurs  de  tour  :  NN.  SS.  Fançois  Heiner,  Ponant,  Jean  Prior  et 
Louis  Sincero.  Parties  :  S.  É.  le  Cardinal  Katschtaler,  défendeur,  représenté 
par  M.  Antoine  Cagiano  de  Azevedo,  avocat;  et  M.  Nicolas  Naschberger, 
curé,  demandeur  représenté  par  M.  A  Colomb,  avocat. 
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ment  à  la  juridiction  épiscopale  :  cette  décision  ne  saurait 
être  attaquée  par  un  appel  judiciaire  ;  l'intéressé  ne  peut 
se  pourvoir  contre  elle  que  par  un  recours  à  Rome.  »  C'est 
alors  que  M.  Naschberger  s'adressa  au  Saint-Siège  lequel, 
par  rescrit,  chargea  le  Tribunal  de  la  Rote  de  solutionner 
le  conflit  en  répondant  au  doute  suivant  :  «  An  decreium 
Emi  A7'chiepiscopi  Salisburgensis  diei  J5  septembris 
1909  sit  sustinendum  in  casu  vel  non.  «  Le  Tribunal  a 
répondu  :  ««  Affirmative  ad  primam  partem,  négative  ad 
secundam,  seu  Or  dinar  ii  Dea^etum  sustinendum  esse  in 
casu  ». 

Rappelons,  pour  plus  de  clarté,  avant  d'analyser  les  con- 
sidérants de  la  sentence,  qu'en  droit  commun,  et  contrai- 
rement au  droit  particulier  de  plusieurs  pays,  le  traitement 
des  vicaires  est  pris  sur  les  revenus  des  biens  paroissiaux.  Le 
curé  choisit  ses  vicaires,  mais  l'évêque  fixe  le  montant  du 
traitement.  C'est  ce  dernier  point  que  confirme  la  présente 
décision. 

En  fait.  Une  coutume  immémoriale,  reçue  dans  la  Pro- 
vince de  Salzbourg  —  comme  d'ailleurs  dans  tous  les  autres 
diocèses  de  l'Autriche  —  fait  un  devoir  aux  curés  de  four- 
nir à  leurs  vicaires,  outre  le  gite  et  le  couvert,  un  traite- 
ment hebdomadaire  convenable.  Les  curés,  de  leur  côté,  ont 
le  droit  de  percevoir  du  gouvernement  une  somme  d'environ 
800  couronnes,  suivant  l'importance  de  la  paroisse,  somme 
que  l'État  verse  annuellement  pour  chaque  vicaire;  en 
outre,  les  vicaires  célèbrent,  chaque  jour,  la  sainte  messe 
aux  intentions  du  curé  qui,  seul,  reçoit  les  honoraires. 
Une  loi  civile  du  19  avril  1885  détermine  le  traitement 
à  payer  aux  curés  sur  le  fonds  dit  «  de  religion  >». 
Conformément  à  la  loi  précitée  et  aux  coutumes  établies, 
le  Conseil  archiépiscopal  de  Salzbourg,  porta,  le  18  avril 
1888,  un  décret  obligeant  tous  les  curés  à  servir  à  leurs 
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vicaires  —  outre  le  gîte  et  le  couvert,  —  un  traitement 
hebdomadaire  de  huit  couronnes.  M.  Naschberger  n'ayant 
tenu  aucun  compte  de  ces  prescriptions  et  un  de  ses  vicaires 
s'en  étant  plaint  à  l'Ordinaire,  ce  dernier,  par  une  ordonnance 
spéciale  du  20  sept.  1893,  ordonna  au  curé  d'observer  la  loi 
commune  et  de  payer  sans  retard  à  son  vicaire  le  traitement 
imposé.  M.  Naschberger  souleva  d'abord  toute  sorte  d'objec- 
tions contre  la  réclamation  de  son  vicaire,  mais  finit  par 
se  soumettre. 

En  1898,  le  19  septembre,  une  nouvelle  loi  fut  promulguée 
par  le  gouvernement,  qui,  sans  rien  changer  à  la  situation 
des  vicaires,  améliorait  sensiblement  celle  des  curés.  Aussitôt 
rOrdinaire  de  Salzbourg,  tenant  compte  de  l'augmentation 
apportée  au  traitement  des  curés  et  reconnaissant  que  les 
ressources  des  vicaires  étaient  devenues  insuffisantes  «  pro 
temporum  difficultate,  »  jugea  équitable  de  proportionner 
le  traitement  des  vicaires  à  celui  des  curés.  En  con- 
séquence il  statua  que,  dans  toutes  les  paroisses  du 
diocèse,  on  s'en  tiendrait,  à  l'avenir,  aux  règles  suivantes  : 
Les  curés  qui  recevaient  pour  leurs  vicaires  350  florins  soit 
700  couronnes,  assureraient  à  ces  derniers  un  traitement  de 
neuf  couronnes  par  semaine;  ceux  qui  recevaient  400  florins 
soit  800  couronnes,  leur  en  donneraient  dix.  De  nouveau, 
M.  Naschberger  refusa  de  se  soumettre  et  c'est  ainsi  que  le 
Conseil  archiépiscopal  fut  amené  à  porter  son  décret  du 
15  septembre  1909.  On  sait  le  reste. 

En  droit.  Il  ne  pourrait  être  question  de  savoir  si  un 
vicaire  a  droit  à  un  traitement  convenable  :  les  lois  cano- 
niques, fondées  sur  le  droit  naturel  autant  que  sur  les  textes 
scripturaires,  ne  laissent,  sur  ce  point,  aucun  doute  (l).  Il 

(1)  Cf.  Cap.  3,  X,  III,  6;  et  :  «  Nescitis  quoniam  qui  in  sacrario  ope- 
rantur,  quae  de  sacrario  sunt,  edunt  :  et  qui  altari  deserviunt,  cuni 
altari  parliciiiant.  "  (1  Cor.  9,  13). 
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faut  donc  rechercher  seulement  dans  quelle  mesure  1  evêque 
a  le  droit  de  déterminer  ce  traitement  et  jusqu'à  quel  point 
le  curé  est  obligé  de  prendre  sur  les  revenus  du  bénéfice 
paroissial  pour  fournir  à  ses  vicaires  le  traitement  fixé  par 
l'évêque. 

Pour  ce  qui  touche  au  droit  de  l'évêque,  le  concile  de 
Trente  est  formel.  D'une  part,  en  effet,  il  l'oblige  à  forcer, 
dans  certains  cas,  les  curés  à  s'adjoindre  autant  de  vicaires 
qu'il  en  faudra  pour  assurer  le  service  paroissial  (i) ,  tandis 
que,  par  ailleurs,  il  charge  les  curés  d'assigner  aux  vicaires 
«  partem  fructuum...  pro  sufiicienti  victu  (2)...  » 

C'est  la  doctrine  qu'adopta  la  S.  Congrégation  du  Concile 
lorsque,  en  1721  elle  déclara  :  «  Parochum  curatum  eccle- 
siarum,  quarum  altéra  ab  altéra  tam  longe  distat,  ut  débiles 
ad  eam  non  sine  magna  ditficultate  accedere  possint,  cogi 
debere  ab  Ordinario  in  alterutra  ex  ipsis...  retinere  coadju- 
torem  pro  administratione  sacramentorum  joroprm  sump- 
iibus  et  expensis,  ab  Episcopo  approbandum  (3)  ;  » 
c'est  encore  cette  doctrine  que  l'on  retrouve  clairement 
exposée  dans  plusieurs  constitutions  apostoliques  d'Inno- 
cent XIII  (i),  de  Benoît  XIII  (5)  et  de  Benoît  XIV  (6).  La 
première,  datée  du  13  mai  1723,  était  seulement  destinée  à 


(1)  Cf.  CoNC.  Trid.  sess.  XXI,  c.  4,  de  Réf.  :  «  Episcopi  etiam  tan- 
guant Apostolicae  Sedis  delegati,  in  omnibus  ecclesiis  pafochialibus  tel 
baptismalibus^  in  quibus  populus  ita  numerosus  sit,  ut  utius  rector 
non  possit  sufficere  ecclesiasticis  sacramentis  ministrandis...  cogant  rec- 

orem...  sibi  tôt  sacerdotes  ad  hoc  mutius  adjungere,  quot  siiffîciant.  w 

(2)  Ibid.  c.  6  :  «  Epiicopi,  etiam  tanquam  Apostolicae  Sedis  delegati, 
eisdem...  coadjxUores  aut  vicarios  pro  tempore  deputarent,  partemqtie 
frHCtuutn  eisdem  pro  sufficienti  victu  assignarent.  » 

(3)  Cf,  S.  C.  C.  in  Aquen.  2  aug.  1721. 

(4)  Cf.  Const.  Apostolici  Ministerii,  InnoccLtXIII,  13  mai  1723. 
(.5)  Cf.  CoDst.  In  supremo,  Benoît  XIII,  23  sept.  1724. 

(6)  Cf.  Const.  Pastoralis  ctov/c,  Benoît,  XIV.  5  août  1778;  Giràldi,  Exp. 
Jur.  Pont.  par.  S,  sub  i'J;  LuciDi,  De  Visitât,  ss.  Limin.,  vol.  1,  p.  348. 
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l'Espagne;  mais  le  pape  Benoît  XIII,  successeur  d'Inno- 
cent XIII,  la  rendit  obligatoire  pour  l'Église  universelle, 
ainsi  qu'en  témoigne  Benoît  XIV  :  «  Quoties  itaque  — 
y  est-il  dit  —  aliis  parochialibus  ecclesiis,  quae,  ut  prae- 
fertur,  unitae  non  sint,  oportuerit  ex  aliqua  justa  causa  pro- 
videri  per  cooperatores  parochorum,  aut  par  vicarios  tem- 
poraneos,  causa  sit  Episcopis  pro  data  a  Tridentino  pote- 
stade, partent  fruoiuum  praedictis  coadjutoribus  aut  vica- 
riis  assignandam  determinare  in  ea  quantitate,  quae 
pro  suo  prudenti  arbitrio  et  conscientia  conveniens  vide- 
bitur,  ratione  scilicet  habita  redituum  et  emolumentorum 
ecclesiae  parochialis,  in  qua  deputati  fuerint,  necnon  in- 
spectis  conditionibus  loci,  numéro  animarum,  qualitate  labo- 
ris  et  quantitate  impensarum,  quas  commissi  officii  nécessi- 
tas postulaverit. . .  nec  uUa  parochorum  contradictio  aut 
exemptio  aut  appellatio,  aut  cujuscumque  judicis  inhibitio 
executionem  députa tionis  et  assignationis  certse  partis 
fructuum  in  casibus  prsemissis  suspendere  possit,  item- 
que  non  obstante  qualibet  contraria  consuetudine,  etiam 
immemorabili.  » 

De  leur  côté,  tous  les  canonistes,  soit  anciens,  soit 
modernes,  s'accordent  pour  reconnaître  que  l'évèque  jouit 
d'un  pouvoir  arbitraire  (i)  quand  il  s'agit  de  fixer  le  traite- 
ment des  vicaires  et  qu'il  doit,  pour  en  établir  le  taux, 
tenir  compte  des  circonstances  de  temps,  de  lieu  et  de  per- 
sonne :  ««  Congrua  portio  hujusmodi  vicario  assignanda 
est  ARBiTRARiA  Efiscopo,  pensttta  qualitate  personae^ 
beneficii  et  loci  (2).  » 

(1)  On  sait  qu'en  langage  juridique  ces  mots  ne  signifient  pas  un  acte  de 
bon  plaisir  pur  et  simple,  mais  une  appréciation  équitable  laissée  au  juge- 
ment du  supérieur. 

(2)  Cf.  Giraldi.  Animadversiones  et  addinienta  ad  Aug.  Barbosa  (p.  2, 
n.  3).  —  Et.  Lombardi.  Jur.  can.  List.  I,p.  26  ;  Aichner,  Cotnpend.  jur. 
can.  p.  435  ;  Sanii,  P^-aelect.  jur.  can..  l.  3,  (.  6,  n.  //. 
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A  cela  on  oppose  vainement  une  décision  du  Tribunal 
suprême  de  l'Empire  d'Autriche  déclarant  qu'on  ne  peut 
obliger  les  curés  à  prendre  sur  leurs  revenus  pour  payer  les 
vicaires.  En  pareille  matière  les  tribunaux  civils  n'ont  aucune 
compétence,  et  ils  ne  peuvent  rien  contre  une  décision  de 
l'Ordinaire  obligeant  un  curé  à  fournir  à  ses  vicaires  un 
traitement  convenable. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  l'obligation  imposée  aux 
curés  d'augmenter  le  traitement  des  vicaires  va  contre  le 
droit  commun  qui  défend  de  diminuer  en  rien  les  bénéfices 
ecclésiastiques. 

Sans  doute  il  est  écrit  dans  le  droit  :  «  Ut  bénéficia  eccle- 
siastica  sine  diminutione  conferaatur  (j)  ;  »  et  le  concile  de 
Trente  déclare  que  :  «'  Ratio  postulat,  ut  illis,  quse  bene 
constiluta  sunt,  contrariis  ordinationibus  non  detrahatur. 
Quando  igitur  ex  beneficiorum  quorumcumque  erectione  seu 
fundatione  aut  aliis  constitutionibus...  certa  illis  onerasunt 
injuncta,  in  beneficiorum  collatione  seu  in  quacumque  alla 
dispositione,  eis  non  derogetur  (s).  »  Mais  de  l'avis  de  tous 
les  canonistes,  les  prescriptions  qui  précèdent  portent  exclu- 
sivement sur  la  diminution  des  bénéfices  qui  proviendrait 
de  la  constitution  d'une  pension  au  profit  d'un  tiers  et  à  la 
charge  du  bénéficier.  Il  est  certain,  en  eftet,  qu'un  évêque 
ne  pourrait  pas,  sans  une  autorisation  du  siège  apostolique, 
obliger  un  bénéficier  à  payer  une  pension  au  sens  strict  et 
rigoureux  du  mot  ;  mais  il  est  non  moins  évident  que  la 
rétribution  fournie  à  un  vicaire  pour  le  travail  qu'il  fait  dans 
la  paroisse,  ne  doit  pas  être  considérée,  en  droit,  comme 
une  pension. 

On  définit  en  effet  la  pension  :  la  réserve  des  fruits  ou 
d'une  partie  des  revenus  d'un  bénéfice  faite  en  faveur  soit 


(1)  Cf.  Cap.  unie,  m,  12. 

(2)  Cf.  Conc.  Trid.  in  sess.  i'j',  c.  5,  De  rcform. 
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du  bénéficier  qui  se  retire,  soit  de  toute  autre  personne. 
Comme  le  dit  Santi  (l),  la  pension  «♦  est  le  droit,  accordé 
à  quelqu'un  par  le  supérieur  légitime  et  pour  une  juste 
cause,  de  percevoir  une  partie  des  fruits  d'un  bénéfice  qui  est 
occupé  par  un  autre.  « 

Elle  ne  suppose  par  conséquent,  chez  celui  qui  en  jouit, 
ni  travail,  ni  services,  et  elle  diffère  totalement  du  traite- 
ment ou  salaire  que  le  curé  doit  servir  au  prêtre  qui 
l'assiste  (2),  Sans  doute  le  vicaire  n'a  pas,  en  tant  que  tel, 
le  droit  de  percevoir  lui-mên)e  les  fruits  du  bénéfice,  mais  il 
peut  exiger  que  le  curé  prenne  sur  ses  revenus  propres  pour 
rémunérer  les  services  qu'il  lui  rend.  Ce  qu'il  reçoit  ainsi 
des  fruits  du  bénéfice  n'est  pas  à  proprement  parler  une 
participation  à  ces  fruits;  c'est  seulement  le  salaire  de  son 
travail.  En  soi,  le  curé  a  seul  charge  d'âmes  dans  sa  pa- 
roisse, et  la  jouissance  du  bénéfice  est  comme  la  contre 
partie  de  cette  charge.  Mais,  s'il  ne  peut  pas  seul  assurer 
tout  le  travail  inhérent  à  sa  charge,  le  concile  de  Trente 
lui  fait  un  devoir  rigoureux  de  prendre  des  collaborateurs 
et  le  même  concile  statue  que,  ces  collaborateurs,  il  devra  les 
payer  d'après  l'estimatioii  de  l'évêque.  Si  donc  l'archevêque 
de  Salzbourg  a,  par  décret,  ordonné  l'augmentation  du  trai- 
tement des  vicaires,  ii  e  faut  pas  voir  dans  sa  décision  une 
charge  nouvelle  ayant  pour  but  de  grever  ou  de  diminuer 
le  bénéfice  paroissial,  mais  seulement  une  détermination  du 
salaire  que  naturellement  le  curé  est  obligé  de  fournir.  En 
agissant  ainsi,  l'évêque  ne  fait  qu'exercer  sa  juridiction 
administrative  puisque,  de  droit  commun,  il  peut  et  doit 
même  obliger  les  curés  à  prendre  des  prêtres  auxiliaires  et 
à  leur  assurer  un  traitement  convenable;  il  peut  aussi, 

(1)  Santi,  FraelecL.jur.  can.^  lib.  .T,  t.  I2n.  11. 

(2)  On  peut  citer  ici  ce  que  Benoît  XIV  dit  des  chapellenies  :  "  Capel- 
laniœ  ad  nutum  amovibiles  bénéficia  proprii  nominis...  non  sunt,  nndtoqus 
miiiKs  pensiones.  "  (De  Syn.  diceces.  l.  13,  c,  24,  c.  14). 


306  LA    JURISPRUDENCE   DE   LA    ROTE 

quand  les  circonstances  l'exigent,  faire  un  devoir  aux  curés 
d'augmenter  le  traitement  des  vicaires  dans  telle  mesure 
qu'il  juge  nécessaire.  Qu'on  relise  le  texte  de  la  constitution 
d'Innocent  XIII,  citée  plus  haut,  et  on  restera  convaincu  que 
le  Conseil  archiépiscopal  de  Salzbourg  n'a  pas  outrepassé 
son  droit  en  fixant  à  dix  couronnes  par  semaine  le  traite- 
ment des  vicaires  de  M,  Naschberger,  Ce  dernier  d'ailleurs 
peut  facilement  supporter  cette  augmentation,  d'autant  que 
ses  vicaires  sont,  ainsi  qu'il  ressort  des  actes  du  procès,  les 
plus  accablés  de  besogne  de  tout  le  diocèse.  Et  puis  le  décret 
qui  vise  M.  Naschberger  n'offre  rien  d'anormal  ni  d'excep- 
tionnel, puisqu'il  le  traite  comme  sont  traités  tous  les  curés 
du  diocèse. 

Enfin,  toutes  les  paroisses  du  district  de  Salzbourg,  sauf 
une,  reçoivent  pour  les  vicaires  une  subvention  de  800 
couronnes,  et  seul  M.  Naschberger  refuse  de  se  soumettre  à 
la  loi  commune.  Bien  mieux,  plusieurs  curés  de  campagne 
qui  perçoivent  à  peine  un  traitement  personnel  de  1600  cou- 
ronnes et  une  subvention  de  600  pour  les  vicaires,  donnent 
à  ces  derniers,  sans  y  être  obligés,  10  couronnes  par 
semaine,  tandis  que  M.  Naschberger,  dont  les  revenus  sont 
de  beaucoup  supérieurs,  s'obstine  à  se  singulariser. 

Aussi  le  Tribunal,  sans  s'arrêter  aux  comptes  manifes- 
tement exagérés  que  présente  le  demandeur,  déclare-t-il 
légitime  le  décret  du  Conseil  archiépiscopal,  et  met-il  tous 
les  frais  de  l'instance,  y  compris  les  honoraires  des  avocats, 
à  la  charge  du  curé. 

N.  B.  —  1°.  A  noter  que,  contrairement  aux  usages,  le 
demandeur  a  été  condamné  à  payer  les  honoraires  de  l'avocat 
de  la  partie  adverse.  Sans  doute  le  Tribunal  a  voulu,  par  là, 
marquer  la  mauvaise  impression  que  lui  avait  causée  une 
semblable  querelle,  et  imposer  une  sorte  de  peine  pour  litige 
témérairement  soulevé. 
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2°  Il  est  à  remarquer  aussi  que  c'est  bien  exception- 
Dellement  que  l'affaire  a  été  portée  devant  le  Tribunal  de  la 
Rote.  Comme  on  a  pu  s'en  rendre  compte  en  parcourant  les 
pages  qui  précèdent,  la  question  était  d'ordre  administratif, 
et  non  d'ordre  judiciaire.  Il  s'agissait,  en  effet,  de  faire  réfor- 
mer ou  casser  un  acte  épiscopal  émané  de  l'évéque,  non  pas 
comme  juge  mais  comme  administrateur  :  le  demandeur, 
dès  lors,  ne  pouvait  exercer  contre  la  décision  de  l'évéque 
qu'un  simple  recours  hiérarchique,  non  un  appel  proprement 
dit.  Toutefois,  comme  sa  réclamation  présentait,  par  un 
côté,  un  caractère  contentieux  et  qu'une  décision  de  l'offi- 
cialité  métropolitaine  était  intervenue,  le  Souverain  Pontife 
a  jugé  préférable  d'en  confier  l'examen  au  Tribunal  de 
la  Rote,  au  lieu  de  la  soumettre  à  la  S.  Congrégation  du 
Concile,  laquelle  normalenient  aurait  dû  en  connaître.  Pour 
cela,  une  commission  spéciale  du  Pape  était  nécessaire,  et 
c'est  à  la  suite  de  cette  délégation  que  la  Rote  a  pu 
être  saisie. 


Nullité  de  mariage  pour  disparité  de  culte. 

Parisien.  NuUitatis  matrimonii.  —  Du  Breuil  de  S.  Germain-Denison, 
13  juin  1911.  [Acta  A.  Sedis,  vol.  III,  p.  398). 

Lo7^sque,  après  la  célébration  du  mariage,  on  doute  que 
l'une  des  parties  ait  été  baptisée  ou  l'ait  été  valide- 
ment,  la  nullité  du  mariage  ne  peut  être  prononcée 
sans  la  preuve  manifeste  de  la  non- existence  ou  de  la 
non- validité  du  baptême. 

M.  Jean  du  Breuil  de  Saint-Germain,  catholique,  de  natio- 
nalité française,  épousa  le  8  novembre  1904,  dans  l'église 
Saint-Augustin  à  Paris,  M™^  Marie  Denison,  V®  Winslow, 
américaine,  appartenant  àla secte  connuesousle  nomd  Eglise 
épiscopale.  Les  époux  avaient,  au  [iréalable,  obtenu  dis- 
pense de  l'empêchement  de  religion  mixte  et  le  mariage  fut 
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célébré  conformément  aux  prescriptions  canoniques.  Après 
quelque  temps  de  vie  commune  la  discorde  survint  et  la 
femme  demanda  et  obtint  le  divorce  devant  les  tribunaux 
civils.  La  mère  du  jeune  homme,  soupçonnant  que  sa  belle- 
fille  n'avait  jamais  été  baptisée,  fit  une  enquête  minutieuse 
dans  tous  les  endroits  qu'avait  habités  Marie  Denison  ;  à  la 
suite  de  quoi,  Jean  du  Breuil,  nanti  de  tous  les  renseigne- 
ments et  documents  qu'on  avait  pu  recueillir,  se  présenta  à 
l'officialité  de  Paris  pour  faire  déclarer  nul  son  mariage 
«'  ob  impedimentum  disparitatis  cultus.  »»  La  cause,  intro- 
duite le  17  mars  1907,  resta  longtemps  à  l'étude  et  aboutit 
enfin  à  la  sentence  du  3  janvier  1910,  formulée  en  ces 
termes  :  Non  constare  de  nullitate  matrimonii.  Sur 
appel  du  demandeur,  Taifaire  vint,  le  3  juin  1911,  devant  le 
Tribunal  de  la  Rote  qui  confirma  purement  et  simplement 
la  sentence  des  premiers  juges  (l). 

Observations.  Malgré  le  silence  des  textes,  tous  les 
canonistes  s'accordent  à  reconnaître  qu'un  mariage  con- 
tracté «  inter  baptisatum  et  non  baptisatam  »  ou  vice  versa 
est  nul,  si  une  dispense  régulière  n'est  intervenue  pour  habi- 
liter les  contractants  (2).  Mais  une  difficulté  singulièrement 
délicate  apparaît  lorsque,  après  la  célébration  du  mariage, 
on  vient  à  douter  sérieusement  de  l'existence  ou  de  la  vali- 
dité du  baptême  pour  l'une  des  parties.  Dans  les  cas  de  cette 
nature,  les  Congrégations  romaines  (z)  et  le  Tribunal  de  la 

(1)  Auditeurs  de  tour  :  NN.  SS.  François  Heiner,  Pouant,  Jean  Prior 
et  Louis  Sincero.  Parties  :  M.  Jean  du  Breuil  de  Saint-Germain,  appelant 
contre  la  sentence  de  lOfficialité  de  Paris,  représenté  par  M.  Philippe  Pas- 
celli,  avocat;  et  Marie  Denison,  faisant  défaut  :  Le  défenseur  du  lien  inter- 
venant et  concluant. 

(2)  Cf.  Benoit  XIV,  Opéra  inedita,  p.  431  ;  Sancheï.  de  Matrim.,  Ut.  VII, 
disp.  LXXI  n.  8;  Scot,  in  I V,  dist.  XXXIX,  art.  2  ;  Reiffenstuel,  lib.  1  V, 
Décret,  n.  555  ss.  et  alias  cooj  muni  ter. 

(3)  Cf  les  décisions  de  la  S.  Congrégation  de  l'Inquisition  des  7  juillet 
18S0,  18  sept.  1895,  4  février  1891.  etc. 
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Rote  (i)  tiennent  le  mariage  pour  valide,  tant  qu'on  ne  leur 
sert  pas  une  preuve  manifeste  établissant  que  le  baptême  n'a 
pas  été  donné  ou  qu'il  a  été  invalidement  administré. 

Certains  auteurs,  et  non  des  moindres,  vont  encore  plus 
loin  et  ils  enseignent  avec  Santi-Leitner  (2)  qu'il  suffit  pour 
que  le  mariage  soit  valide  qu'il  ait  été  contracté  «  cum  cer- 
titudine  vel  praesumptione  baptismi  ».  «  Et  quia,  ajoute  cet 
auteur,  validum  erat,  postea  détecta  invaliditate  baptismi, 
non  redditur  invalidum  ;  quia  matrimonium  semel  validum, 
semper  validum.  S.  C.  Inquisitionis  enim  non  distinguit 
inter  judicium  de  baptismo  an  te  matrimonium  et  post 
matrimonium,  sed  simpliciter  déclarât  :  «  Censendum  est 
validum  baptisma  in  ordine  ad  validitatem  matrimonii.  » 
Si  cette  doctrine,  remarquent  les  considérants,  est  vraie  ou  au 
moins  solidement  probable,  la  cause  actuelle  est  entendue  et 
l'on  doit  prononcer  la  validité  du  mariage  du  Breuil-Denison. 
Mais,  ajoute  la  Rote,  cette  opinion  ne  parait  pas  facilement 
conciliable  avec  certaines  déclarations  authentiques  de  la 
S.  Congrégation  du  Saint-Office,  notamment  l'instruction  du 
5  juillet  J  889,  dans  laquelle  il  est  dit  :  «  Quand  il  s'agit  de 
l'empêchement  de  disparité  de  culte  et  qu'il  est  évident  que 
l'une  des  parties  a  reçu  le  baptême  tandis  que  l'autre  ne  l'a 
pas  reçu...  l'Ordinaire  pourra  prononcer  la  nullité  du 
mariage.  »  On  lit  encore  dans  un  décret  de  la  même 
Congrégation  (5  janvier  1851),  s'occupant  des  protestants 
qui  reviennent  à  la  foi  catholique  :  «  Généralement  ceux 
qui,  en  Hollande,  se  convertissent  au  catholicisme  doivent 
être  considérés,  au  point  de  vue  du  baptême,  comme  vali- 
dement  mariés,  à  moins  que,  dans  quelque  cas  particulier, 
il  ne  soit  évidemment  certain  que  l'hérétique  dont  il  s'agit  n'a 
pas  reçu  validement  le  baptême  ».  Et  sur  ce  point,  les  con- 
sidérants concluent  :  «  Sed  quidquid  sit  de  hac  controversia, 

(1)  Cf.  Tribunal  de  la  Roie.  Romana.  2  moi  n27. 

(2)  Cf.  Santi-Leitner,  Praeltct.jur.  can.  tom.  IV p.  114. 
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matrimonium  in  praesenti  casu  declarandum  est  validum, 
utcumque  se  habet  res.  «  La  décision  fait  donc  abstraction 
de  cette  controverse  doctrinale. 

Et,  en  fait,  non  seulement  le  demandeur  n'est  pas  arrivé 
à  fournir  cette  preuve  manifeste  établissant  que  Marie  Deni- 
son  n'a  pas  reçu  le  baptême,  mais  encore  il  ressort  des 
débats  que  très  probablement  elle  a  été  baptisée  et  que  son 
baptême  est  valide. 

Ses  parents,  en  eflet,  appartenaient  à  une  secte  protes- 
tante dans  laquelle  il  est  d'usage  de  conférer  le  baptême  et 
de  le  donner  validement.  Or,  d'après  une  règle  du  droit, 
«»  celui-là  est  présumé  avoir  reçu  le  baptênie  qui  est  né  et 
a  été  élevé  dans  un  milieu  chrétien  >»  (i).  De  plus,  le  deman- 
deur fait  état  d'un  acte  de  baptême  établi  au  nom  de 
Marie  Denison,  mais  qu'il  dit  concerner  la  sœur  aînée  de  cette 
dernière.  Or  de  deux  choses  l'une,  ou  bien  cet  acte  de  bap- 
tême est  bien  celui  de  l'intéressée,  et  la  cause  est  entendue  ; 
ou  bien,  en  réalité,  il  concerne  sa  sœur  et  nous  avons  la 
preuve  que  les  parents  de  Marie  Denison  ne  se  désintéres- 
saient pas  du  baptême  de  leurs  enfants,  ce  qui  fortifie  sin- 
gulièrement la  présomption  énoncée  plus  haut.  Enfin, 
Marie  Denison  avait  contracté  en  1883,  en  présence  d'un 
ministre  de  la  secte  épiscopale,  un  premier  mariage  avec  un 
protestant,  M.  Richard  Winslow  :  comme  ce  mariage  ne  pou- 
vait se  célébrer  à  défaut  du  baptême,  il  y  a  une  troisième  pré- 
somption en  faveur  de  l'existence  et  de  la  validité  du  baptême 
d'abord,  ensuite  en  faveur  de  la  validité  du  mariage  attaqué. 
Dans  ces  conditions  et  quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs  de  la 
controverse  canonique,  exposée  plus  haut,  les  juges  de  la 
Rote  ne  pouvaient  que  confirmer  le  jugement  de  l'Ofïicialité 
de  Paris  et  refuser  de  prononcer  la  nullité  du  mariage. 

Aug.  COULY. 

(1)  Cf.  Cap.'De presbyt.  non  bapt.  X  (III,  43.) 
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L'histoire  des  religions  chez  les  catholiques. 


Le  Bouddhisme  primitif.  —  Deux  manuels  d'histoire 
des  religions.  —  La  semaine  d'ethnologie  religieuse. 

Il  j  a  un  peu  plus  de  deux  ans,  nous  annoncions  ici  quelques 
volumes  sur  l'histoire  des  religions,  fruit  de  l'enseignement 
donné  à  l'Institut  catholique  de  Paris  dans  la  chaire  créée  tout 
exprès  par  Mgr  Baudrillart.  Un  nouveau  volume  a  paru  depuis 
lors  qui  continue  la  série.  Mais  surtout  deux  événements  se  sont 
produits  qui  marquent  les  progrès  rapides  réalisés  déjà  par  les 
catholiques  dans  la  jeune  science  des  religions  et  en  font  prévoir 
de  plus  grands  encore  pour  un  prochain  avenir.  Il  s'agit,  on  le 
devine,  de  la  publication  de  deux  excellents  manuels,  et  de  la 
Semaine  d'ethnologie  religieuse  de  Louvain. 

I.  «  Le  Bouddhisme  primitif.  » 

Le  nouveau  volume  de  conférences  a  pour  titre  :  Le  Boud- 
dhisme primitif  {\).  Il  est  de  M.  Alfred  Roussel,  professeur  de 
sanscrit  à  l'Université  de  Fribourg  (Suisse),  qui  avait  déjà  publié 
la  Religion  védique  {±). 

«  L'intérêt  de  la  religion  védique  dont  personne  aujourd'hui 
ne  se  réclame  plus,  est  surtout  historique,  »  remarque  le  docte 
professeur.  «  Cet  intérêt,  le  Bouddhisme  le  garde  et  y  ajoute 
celui  de  l'actualité,  car  il  ne  s'agit  plus  d'une  religion  morte, 
d'un  culte  mort,  mais  d'une  religion,  d'un  culte  toujours  vivant 
et  dont  se  réclame  tout  le  monde,  à  peu  prés,  de  l'Extrême- 
Orient,  c'est-à-dire  un  tiers  environ  de  l'humanité.  » 

Aussi  les  études  bouddhiques  sont-elles  en  faveur  chez  les 
savants  d'Europe  depuis  quelque  trois  quarts  de  siècle.  La 
passion  antichrétienne  ne  fut  pas  pour  rien  dans  leur  première 

(1)  Paris.  Pierre  Téqui,  1911.  —  In-16,  ix-431  pages.  Prix  :  4  frs. 

(2)  Voir  A'owr.  Rev.  ThéoL,  1910,  p.  590  s. 
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ferveur.  Quelques-uns,  en  effet,  «  ont  voulu  voir  dans  le 
Bouddhisme,  pour  lequel  ils  se  sont  pris  d'une  soudaine  affection, 
en  dépit  de  leur  indifférentisme  religieux,  non  seulement  un 
rival  redoutable  du  Christianisme  dans  la  conquête  et  la  posses- 
sion des  âmes,maisune  sorte  de  modèle  sur  lequel  le  Christianisme 
aurait  copié  ses  institutions  et  à  qui  même  il  aurait  emprunté  ce 
qu'il  a  de  meilleur.  L'objection  émut  quelque  temps  Brunetière, 
ainsi  qu'on  en  peut  juger  par  le  célèbre  discours  sur  les  diffi- 
cultés de  croire,  auquel  M.  Roussel  consacre  presque  toute  son 
introduction.  Aujourd'hui  on  en  est  beaucoup  revenu  et,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin,  c'est  surtout  aux  primitifs  qu'on 
demande  des  armes  contre  notre  foi,  ou  plutôt  c'est  à  toute 
l'histoire  des  religions  en  général.  —  Si  l'on  veut  à  tout  prix 
comparer  le  Bouddhisme  à  une  doctrine  occidentale,  on  le  rap- 
procherait mieux  peut-être  soit  de  l'épicuréisme  avec  sa  recher- 
che de  l'ataraxie,  soit  surtout  du  stoïcisme  dont  il  a  le  rationalisme 
orgueilleux,  les  généreuses  utopies,  les  vertus  trop  facilement 
théoriques  et  déclamatoires.  Comme  le  stoïcisme  et  l'épicu- 
réisme, il  constitue  une  discipline  morale  et  non  pas,  primiti- 
vement du  moins,  une  religion.  —  Et  toutefois  là  encore,  en 
cherchant  bien,  les  différences  dépasseraient  sans  doute  beau- 
coup les  analogies  :  Morale  monacale  chez  le  Bouddha  ;  très 
laïque  et  individualiste  chez  les  disciples  d'Épicure  et  de  Zenon  ; 
—  d'une  part,  le  sens  actif  et  pratique,  la  mesure,  la  clarté 
grecque  ou  romaine;  de  l'autre,  l'esprit  paresseusement  rêveur, 
la  prolixité  sans  fin,  la  complète  absence  de  mesure,  l'insensi- 
bilité apparente  aux  contradictions  les  plus  palpables,  etc.  etc. 

M.  Roussel  s'efforce  d'exposer  sans  parti  pris  les  côtés  forts 
comme  les  côtés  faibles  du  Bouddhisme.  Il  le  fait  par  l'analyse 
du  triratna  ou  triple  joyau  :  la  personne  du  fondateur  ou  le 
Bouddha,  sa  doctrine  ou  le  Dhamma  (littéralement  :  la  loi,  le 
devoir),  sa  Communauté  ou  le  Shanga.  L'ouvrage  se  lit  sans  diffi- 
culté et  sans  fatigue;  et  nous  n'essaierons  pas  de  le  résumer  (i), 

(1)  Voir  quelques  brèves  notions  dans  cette  Revut,  1910,  p.  594  s,,  à 
propos  des  Conférences  de  M.  de  la  Vallée-Poussin  sur  l'histoire  et  la  dog- 
matique bouddhiques. 
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En  guise  de  conclusion,  il  fait  siennes  les  paroles  dures  d'ap- 
parence mais  justes  au  fond  par  lesquelles  Barthélemy-Saint- 
Hilaire  terminait  son  «  examen  critique  du  Bouddhisme  »  et 
qu'on  a  souvent  citées  :  Le  Bouddhisme  nous  fait  «  pénétrer 
dans  la  vie  morale  et  intellectuelle  de...  peuples  qui,  après  tout, 
sont  nos  frères,  si  ce  n'est  tout  à  fait  nos  semblables.  Mais  hors 
de  là  le  Bouddhisme  n'a  rien  à  nous  apprendre...  Malgré  des 
apparences  parfois  spécieuses,  il  n'est  qu'un  long  tissu  de 
contradictions  ;  et  ce  n'est  pas  le  calomnier  que  de  dire  qu'à  le 
bien  regarder  c'est  un  spiritualisme  sans  âme,  une  vertu  sans 
devoir,  une  morale  sans  liberté,  une  charité  sans  amour,  un 
monde  sans  nature  et  sans  Dieu...  Le  seul,  mais  immense  ser- 
vice que  le  Bouddhisme  puisse  nous  rendre,  c'est  par  son  triste 
contraste  de  nous  faire  apprécier  mieux  encore  la  valeur  inesti- 
mable de  nos  croyances,  en  nous  montrant  tout  ce  qu  U  en  coiite 
à  l'humanité  qui  ne  les  partage  point  (i).  » 

IL  Deux  manuels  catholiques  dhistoire  des  religions. 

1,  —  «  Où  en  est  l'histoire  des  religions?  » 

L'an  dernier,  nous  avons  présenté  aux  lecteurs  de  la  Revue, 
le  premier  volume  de  l'ouvrage  intitulé  :  Où  en  est  l'histoire 
des  religions?  publié  sous  l'impulsion  de  M,  J.  Bricout,  direc- 
teur de  la  Revue  du  Clergé  français  (s).  Entre-temps,  le  tome 
second  avait  déjà  vu  le  jour  (3).  Pour  la  plupart  des  lecteurs, 
le  sujet,  Judaïsme  et  Christianisme^  paraîtra  moins  neuf,  et 
partant  peut-être  moins  attrayant,  que  celui  du  tome  premier, 
les  religions  non  chrétiennes.  Pourtant  une  synthèse  catholique 
de  la  religion  d'Israël  n'existait  pas  encore  ;  et  elle  était  aussi 
difficile  que  désirable.   Nous  avons  dit  ailleurs  (4)  avec  quelle 

(1)  Le  Bouddha  et  sa  religion.  Pari?,  1860,  p.  182. 

(2)  Voir  Nouv.  Rev.  ThéoL,  1912,  p.  63. 

(3)  Ou  en  est  Vhistoire  des  religions?  par  J.  Bricout.  T.  11,  Judaïsme  et 
christianisme.  Paris,  Letouzey  et  Ané.  1911.  In-8°,  589  pages.  Prix  des 
deux  volumes  :  15  francs. 

(4)  Recherches  de  scie7ice  religieicse(Ja.nvier-FévT\er,  1910,  p.  80  sqq). 
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érudition  consciencieuse  et  presque  méticuleuse  elle  a  été  com- 
posée par  M.  J.  Touzard.  Que  le  Christianisme  n'ait  pas  été 
traité  avec  moins  de  compétence,  les  noms  seuls  des  coUabo- 
rateui's  de  M.  Bricout  en  sont  de  sûrs  garants. 

M.  L.  "Venard  a  eu  pour  lot  les  origines  chrétiennes  qu'il 
connaît  fort  bien  et  dont  il  a  parlé  avec  beaucoup  d'élégance  et 
de  charme.  —  Il  voudra  bien  me  pardonner  un  reproche  auquel 
j'attache  une  grande  importance.  Sans  avoir  la  moindre  pro- 
pension pour  ceux  que  Mgr  d'Hulst  appelait  les  7naximistes,  je 
le  trouve,  lui,  trop  sensible  aux  assertions  communes  des  cri- 
tiques hétérodoxes  et  modeste  à  l'excès  dans  l'aflarmation  de  nos 
certitudes  ou  la  graduation  de  nos  probabilités.  Et  je  n'oublie 
pas  qu'il  parle  ici  en  critique  et  en  historien.  Ainsi  n'est-ce  pas 
risquer  de  fausser  les  perspectives  et  de  donner  le  change  à 
maint  lecteur  que  de  s'exprimer  avec  des  atténuations  comme 
celles  que  je  vais  souligner  presque  au  hasard  de  la  lecture  : 
«  Les  (Épitres)  Pastorales,  si  on  les  tient  pour  authentiques, 
doivent  avoir  été  écrites  tout  à  fait  à  la  fin  de  la  vie  de  saint  Paul, 
vers  66.  (p.  172).  »  —  L'ensemble  des  passages  des  Actes  où  le 
narrateur  parle  à  la  première  personne  du  pluriel  «  forme  pour 
ainsi  dire  le  journal  de  voyage  d'un  compagnon  de  saint  Paul, 
qui,  suivant  toutes probali tés,  est  saint  Luc.  (p.  173).  »  Des  traits 
distinctifs  qui  caractérisent  l'évangile  de  saint  Jean  par  oppo- 
sition aux  Synoptiques  «  les  critiques  libéraux  concluent  volon- 
tiers que  le  quatrième  évangile  n'a  que  l'apparence  d'une 
histoire  et  qu'il  faut  y  voir  un  écrit  symbolique  où  l'auteur,  un 
mystique  de  génie,  a  transporté  les  données  de  la  tradition 
synoptique  pour  traduire  sa  conception  propre  de  l'Evangile, 
Cette  solution  radicale  ne  va  pas  sans  difficultés.  Il  n'est  pas 
facile  de  donner  une  interprétation  symbolique  plausible  de  tous 
les  détails  :  il  semble  en  bien  des  cas  qu'on  se  trouve  en  pré- 
sence de  données  historiques  précises,  qui  révéleraient  plutôt 
un  témoin  immédiat  des  faits...  L'évangéliste  n'a  pas  eu  besoin 
de  créer  de  toutes  pièces  des  récits  fictifs  pour  illustrer  les 
vérités  doctrinales  qui  forment  la  trame  de  son  œuvre,  (p.  178).  - 
—  Les  raisons  qu'on  fait  valoir  contre  l'authenticité  de  la  para- 
bole das  vignerons  et  contre  celle  du  célèbre  passage  :  «  Per- 
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sonne  ne  connaît  le  Fils,  si  ce  n'est  le  Père;  personne  non 
plus  ne  connaît  le  Père,  si  ce  n'est  le  Fils;..  »  ces  raisons, 
nous  dit-on,  ne  peuvent  paraître  décisives  qu'à  ceux  qui  ne 
sauraient  admettre  que  Jésus  se  soit  jamais  placé  lui-même  à 
un  tel  niveau  au  dessus  de  l'humanité,  (p.  193  sq.).  »  —  Faut- 
il  désespérer  du  bon  sens  français  au  point  d'opposer  cinq  para- 
graphes aux  négateurs  récents  de  «  l'existence  historique  de 
Jésus  »  ?  Est-ce  parler  assez  ferme  de  dire  :  ••  Les  systèmes  par 
lesquels  on  a  tenté  d'étayer  la  négation  de  l'existence  de  Jésus 
et  d'expliquer  comment  se  serait  formé  le  mythe-da  Christ,  ne 
reposent  d'abord  que  sur  des  hypothèses  peu  fondées?  » 

Il  n'y  a,  en  tout  cela,  qu'intention  manifeste  de  bonne  cour- 
toisie et  de  délicate  probité  intellectuelle.  Mais  l'effort  dépasse 
le  but  et  tend  à  déprimer  et  anémier  les  convictions  objective- 
ment très  justifiées  de  lecteurs  trop  peu  au  fait  pour  redresser 
ce  qu'on  leur  dit,  et  parfois  même  des  autres.  —  Tel  est  mon 
avis  :  propter  quod  locutus  sum. 

Mgr  Batifîol  a  décrit  le  «  Christianisme  et  le  monde  antique, 
de  la  fin  du  premier  siècle  au  Concile  de  Nicée.  »  Il  l'a  fait  avec 
sa  saveur  coutumiôre  de  style  et  sa  perspicacité  à  démêler  les 
grands  courants  d'idées  sous  la  complexité  des  faits. 

«  Les  divers  schismes  d'Orient  »  ont  été  étudiés  de  manière 
attachante  par  le  regretté  M.  Bousquet.  —  «  L'Église  latine  du 
IV®  au  XV®  siècle  »  l'a  été  par  M.  Vacandard  avec  beaucoup  de 
science  et,  faut-il  dire  :  un  peu  moins  d'esprit  filial?  —  Je  fais 
allusion,  par  exemple,  à  des  pages  comme  celles  qui  ont  trait 
aux  abus  de  la  curie  romaine,  (434  sq.).  Il  y  a  les  faits  :  mais  il 
y  a  aussi  le  ton  et  la  manière. 

M.  Bricout  a  dû  suppléer  au  dernier  moment  M.  H.  Hemmer, 
pour  «  le  Christianisme  de  la  Réforme  à  nos  jours.  »  Il  a  groupé 
les  événements  sous  trois  titres  ingénieux  :  «  Le  christianisme 
mutilé  :  Protestantisme  ;  »  «  le  christianisme  renié  et  combattu  : 
Rationalisme  ;  »  «  le  christianisme  intégral  :  l'Eglise  catholique.  » 

Le  même  auteur  a  essayé  de  dégager,  en  manière  de  «  Con- 
clusion •».  «  ce  que  nous  savons  en  histoire  des  religions,  »  «  le 
bilan  des  religions  non  chrétiennes,  »  etc.  etc.  C'est  un  résumé 
qui  peut  rendre  quelques  services.  Mais  le  paragraphe  sur  les 
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"  lois  des  phénomènes  religieux  »  est  tout  à  fait  décevant.  Pour- 
quoi ne  pas  se  taire  quand  on  n'a  rien  à  dire?  Et  à  aucun  prix  il 
ne  fallait  se  donner  l'air  de  confondre  sous  des  lois  communes 
de  développement,  les  religions  fausses  et  la  religion  révélée. 
Faute  de  faire  au  préalable  cette  distinction  élémentaire,  on  se 
condamnait  à  un  échec  certain.  L'échec  n'a  pas  manqué... 

Je  me  garderai  de  finir  sur  pareille  remarque.  Ce  serait 
injuste  presque  autant  que  pénible.  Car  dans  son  ensemble, 
cette  enquête  sur  le  bilan  actuel  de  l'histoire  des  religions  a  été 
fort  bien  menée.  Les  professeurs  surtout  tii^eront  bon  profit  des 
résultats  obtenus.  Souhaitons  que  des  éditions  ultérieures 
viennent  apporter  les  perfectionnements  utiles  ou  nécessaires. 

2.  «  Christus  (i).  » 

Christus  a  voulu  atteindre  un  public  plus  étendu,  comme  en 
témoignent  son  sous-titre  :  Manuel  d'histoire  des  Religions,  la 
place  faite  moins  large  à  l'érudition  livresque  et  aux  discussions 
la  disposition  extérieure  en  un  seul  volume  très  commode  et 
élégant,  et  jusqu'au  prix  méritoirement  modique  et  accessible 
à  tous. 

Le  titre  eût  agréé  à  saint  Paul.  «  Finis  Legis  Christus,  " 
disait-il.  Et  c'est  bien  aussi  vers  le  Christ  que  tendent  et  sou- 
pirent sans  le  savoir  les  fidèles  de  toutes  ces  religions,  à  la  fois 
si  variées  et  si  semblables,  où  brillent,  parmi  les  ténèbres  de 
l'erx'eur,  quelques  rajons  de  la  vérité  dont  la  Lumière  du  Père 
est  venue  apporter  aux  hommes  la  plénitude. 

Essayer  ici  d'analyser  ce  millier  de  pages  aussi  pleines  que 
précises   serait   une    entreprise   peu   sensée.   Chacun   doit  les 

(1)  Ch?-isCHs  :  Manuel  d'histoire  des  Religions  par  Joseph  Huby  en  col- 
laboration avec  Mgr  Le  Roy  et  MM.  L.  de  Grandmaison,  L.  Wieger, 
J.  Dahlmann,  A.  Carnuy,  L.  de  La  Vallée- Poussin,  C.  Martindale, 
J.  Mac  Neill,  E.  Bominghaus,  A.  Mallon,  A.  Condamiu,  E.  Power, 
J.  Nihel,  A.  Brou  et  P.  Rousselot.  Paris,  G.  Beauchesne.  —  Un  volume 
in-16  couronne,  sur  papier  bible,  relié  mouton  grenat  souple,  coins  arrondis, 
tranches  rouges.  —  Nouvelle  édition  corrigée,  xx-1036  pages.  Prix  :  7  frs., 
franco  :  7  frs  50. 
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connaître  par  soi-même.  On  a  dit  que  leur  "  rigoureuse  tenue 
scientifique  »  »<  ne  les  empêche  pas  d'atteindre  au  plus  i)rofond 
de  l'âme,  et  de  s'épanouir  souvent,  dans  l'esprit  du  lecteur,  en 
une  prière,  en  une  ébauche  tout  au  moins  de  méditation  (i).  « 

Cela  est  surtout  vx'ai  de  la  partie  consacrée  à  la  religion  chré- 
tienne, qui  est  par  ailleurs,  «  merveilleuse  d'entrain,  d'origi- 
nalité, de  pénétration,  de  sens  théologique  et  mystique... 
L'auteur  est  un  intellectuel  qui  va  droit  aux  idées,  en  saisit  les 
nuances  avec  finesse,  en  suit  l'enchaînement,  et  les  exprime 
avec  décision  et  clarté.  Il  a  écrit  une  véritable  histoire  de  la 
pensée  chrétienne,  envisagée  comme  source  de  vie,  avec  un  pen- 
chant décidé  pour  les  choses  de  l'esprit.  La  vie  de  Jésus  est 
d'abord  résumée  en  traits  exquis,  avec  une  chaleur  convaincue, 
un  charme  d'expressions  qui  sont  comme  un  écho  des  évangiles, 
et  une  preuve  de  leur  ascendant  souverain  sur  des  âmes  très 
modernes...  Ceux  qui  auraient  appréhendé  de  ne  trouver  dans 
un  manuel  qu'un  écho  banal  des  idées  courantes  auront  été 
agré;iblement  surpris;  rien  de  plus  personnel  que  ces  vues 
directes  des  individus  et  des  choses,  de  plus  vivant  que  ce  style, 
parfois  piquant,  plus  souvent  grave  et  juste,  de  plus  humain  et 
de  plus  chrétien  que  cette  légèreté  de  main  qui  a  su  toucher  à 
des  controverses  récentes,  même  entre  catholiques,  sans  irriter 
les  plaies.  Cette  dextérité  charitable  les  guérirait,  si  des  bles- 
sures intellectuelles  pouvaient  être  fermées  avant  que  le  temps 
ait  fait  son  œuvre  de  discernement  (î'i.  » 

On  me  pardonnera  d'avoir  cité  avec  quelque  étendue  cette 
appréciation  si  fine  et  prise  sur  le  vif.  Volontiers  je  m'associerais 
au  vœu  exprimé  au  même  endroit,  «  que  cette  brillante  étudo 
fût  détachée  de  son  cadre,  pour  être  plus  facilement  relue  et 
relue  ;  »  à  condition  que  le  reste  du  Manuel  fût  lu  aussi  et  étudié. 
C'est  nécessaire  dans  l'ambiance  où  nous   vivons  ;  et  c'est  très 

a)  Ami  du  clergé,  9  mai  1912,  p.  439. 

(2)  R.  P.  Lagrange,  dans  la  Revue  biblique,  juillet  1912,  p.  460-465.  — 
Voir  aussi  les  pages  très  sympathiques  et  très  soignées  du  R.  P.  Th.  Mai- 
nage  0.  P.,  dans  la  Revue  pratique  iV Apologétique,  1*''  août  1912.  p.  712- 
714. 
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utile  en  soi  pour  nous  réconforter  et  nous  mieux  faire  apprécier 
le  don  de  notre  foi. 

Christus  en  est  au  sixième  mille  et  à  l'édition  corrigée. 
Bientôt  sans  aucun  doute  ce  sera  Védiiion  partiellement 
refondue.  —  L'étude  sur  le  Bouddhisme  et  les  religions  de 
VInde  est  moins  adaptée  à  un  Manuel  que  celle  de  l'ouvrage  de 
M.  Bricout.  Il  eût  fallu  plutôt  le  contraire,  étant  donné  le  carac- 
tère particulier  des  deux  collections.  M.  de  La  Vallée-Poussin, 
qui  a  fourni  l'une  et  l'autre,  a  été  gêné  la  seconde  fois  par  la 
crainte  de  se  répéter.  —  Le  chapitre  de  la  religion  d'Israël  a 
besoin  d'être  repris,  resserré  et  fortifié,  —  Sur  la  religion  des 
Perses.,  M.  A.  Carnoy  a  su  condenser  en  peu  de  pages  beau- 
coup de  données  claires  et  d'agréable  lecture.  Marque-t-il  assez 
fermement  les  différences  en  disant  «  qu'on  fera  bien,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  de  considérer  le  mazdéisme  des  Achéménides  et 
des  gàthâs  (la  partie  la  plus  ancienne  de  X Avesta)  comme  deux 
formes  religieuses,  assez  voisines,  mais  point  identiques? 
(p.  J 83).  »  Le  P.  Dhorme  (i)  semble  le  nier  à  juste  titre.  Cela  est 
d'importance  pour  dater  les  écrits  zoroastriens  —  dont  on  a 
voulu  faire  une  source  des  doctrines  juives  postexiliennes.  Il  est 
vrai  d'ailleurs  que,  même  en  admettant,  comme  il  le  fait,  l'anti- 
quité de  l'Avesta,  M.  Carnoy  garde  le  plein  droit  d'écrire  «  qu'à 
serrer  de  près  les  rapprochements  proposés  par  quelques  auteurs 
(entre  la  religion  avestique  et  la  religion  juive),  on  aboutit  à  les 
trouver  moins  frappants,  et  dus  à  des  coïncidences  plutôt  qu'à 
des  emprunts,  (p.  215).  »  —  En  sorte  que  si  la  date  des  écrits 
zoroastriens  importe  souverainement  à  la  connaissance  histo- 
rique de  la  religion  des  Perses,  elle  n'importe  que  modérément 
à  l'apologétique. 

Cette  question  peut-être  et,  en  tout  cas,  beaucoup  d'autres 
touchant  l'histoire  des  religions  ont  chance  d'avancer  plus  vite 
désormais,  grâce  au  contact  plus  fréquent  et  plus  intime  qu'éta- 
blira entre  les  spécialistes  catholiques  la  Semaine  d'ethnologie 
religieuse. 

(1)  La  7-eligion  des  Achéménides,  dans  la  Revue  biblique.  Janvier  1913, 
p.  24. 
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III.  La  Semaine  d'ethnologie  religieuse. 

L'été  dernier,  du  27  août  au  4  septembre,  par  l'initiative  du 
P.  W.  Schmidt  S.  V.  D.,  l'éminent  directeur  de  VAnthropos, 
et  du  P.  Fr.  Bouvier,  S.  J.,  professeur  au  Scolasticat  d'Ore 
Place,  et  avec  les  bienveillants  encouragements  de  S.  É,  le 
Cardinal  de  Malines,  de  nombreux  missionnaires  et  professeurs 
se  réunissaient  à  l'Université  de  Louvain  pour  essayer  d'inven- 
torier ensemble  les  résultats  déjà  acquis  dans  l'étude  des  reli- 
gions et  pour  aviser  aux  meilleures  méthodes  d'en  augmenter  le 
nombre  et  la  précision  ;  autant  dire  de  recueillir  des  faits  bien 
contrôlés  et  d'en  tirer  les  conclusions  qu'ils  comportent.  Le 
succès  fut  si  heureux  que  l'on  décida  de  renouveler  le  même 
essai  dès  l'été  prochain  dans  la  même  Université  hospitalière. 

Le  programme  comportait  des  conférences  et  des  travaux 
pratiques.  Les  conférences  (i)  eurent  pour  objet  d'abord  les 
sciences  auxiliaires  de  l'étude  des  religions  :  ethnologie  (2),  lin- 
guistique, sociologie.  Puis  les  questions  générales  sur  les  reli- 
gions :  méthode  à  suivre,  origine  des  religions,  piété  person- 
nelle (5)  et  culte  social,  morale  et  religion  chez  les  non 
civilisés  (4),  croyance  des  non  civilisés  à  un  Etre  Suprême, 
relations  entre  la  religion  et  la  magie  (5).  Enfin  un  sujet  plus 

(1)  Plusieurs  ont  été  publiées  déjà  en  diverses  Revues  (Voir  ci-dessous  les 
références).  D'autres  paraîtront  prochainement  dans  Y Anthropos,  les 
Études,  les  Recherches  de  science  religieuse,  la  Revue  des  sciences  phi- 
losophiques et  théologiques...  Un  compte-'-endu  assez  détaille  de  tous  les 
travaux  de  la  Semaine  est  en  préparation  chez  Albert  Dewit,  Bruxelles. 

(8)  On  peut  lire  dans  la  Revue  des  sciences  philosophiques  et  théolo- 
giques du  20  janvier  1913  (p.  26-45)  la  suggestive  conférence  du  P.  W. 
Schmidt  sur  les  Phases  p'>nncip  aie  s  de  l'histoire  de  l'ethnologie. 

(3j  L.  de  Orandmaison  :  La  religion  personnelle.  I.  La  piété  (Études  du 
5  Fév.  1913,  PP.  289-309j.  II.  La  dévotion  et  les  œuvres  de  dévotion  [Ibid. 
5  Mars  1913,  601-626).  Cette  importante  publication  sera  continuée  dans  les 
numéros  suivants  de  la  même  revue. 

(4)  A.  Lemonnyer  :  La  morale  et  la  religion  (Rev.  du  Clergé  français, 
1er  nov.  1912,  p.  257-286j. 

(5)  Fr.  Bouvier  :  Religion  et  magie,   l""  article  [Recherches  de  science 
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spécial,  le  totémisme  dont  on  a  tant  abusé  en  faveur  de  l'expli- 
cation naturaliste  des  religions;  il  n'y  fut  pas  donné  moins  de 
quatre  séances.  Une  sorte  de  supplément  hors  cadre  consista 
dans  une  étude  très  fouillée  du  P.  Cadière,  des  Missions  Étran- 
gères de  Paris,  sur  les  religions  de  TAnnam  (i). 

A  la  fin  de  chaque  journée  laborieusement  remplie,  on  passair 
aux  travaux  pratiques.  Quelques  vétérans  des  Missions  expli- 
quaient à  leurs  jeunes  confrères  comment  s'y  prendre,  au  concret, 
pour  s'informer  des  croyances  et  pratiques  religieuses  des  peu- 
plades qu'ils  devront  évangéliser. 

Ainsi  qu'on  voit,  l'enquêie  de  cette  [)rem\ère  Semaine  a,  porté 
spécialement  sur  les  non  civilisés.  Il  en  sera  sans  doute  de 
même  à  l'avenir,  a  des  degrés  divers,  bien  qu'on  n'ait  aucunement 
l'intention  de  négliger  les  autresreligions,cellesde  l'Inde,  l'Islam, 
etc.  Les  raisons  sont  multiples  de  cette  attention  privilégiée.  — 
Les  mœurs  et  cro^'ances  de  ces  peuples  disparaissent  rapidement 
au  contact  des  nations  civilisées.  Il  faut  en  fixer  les  traits  au 
plus  vite,  s'il  y  a  intérêt  à  les  connaître.  Et  il  y  a  très  grand 
intérêt  et  à  de  nombreux  titres.  Pour  ne  parler  que  de  la  théo- 
logie, la  question  de  la  révélation  primitive,  le  problème  du 
salut  des  infidèles  en  peuvent  recevoir  des  lumières...  Et  puis 
nos  adversaires  usent  et  abusent  de  la  religion  des  «  primitifs  - 
pour  édifier  leur  théorie  évolutionniste  des  cultes.  Comme  on 
l'a  dit,  délaissant  les  documents  vivants  qu'ils  ont  sous  les  yeux 
dans  les  fidèles  de  la  religion  manifestement  la  plus  profonde  et 
la  plus  parfaite  qui  soit,  ils  vont  se  documenter  chez  d'obscures 
tribus  perdues  dans  les  steppes  lointaines  de  l'Australie.  Soit  ! 
On  peut  les  suivre  sur  ce  terrain.  On  peut  même  faire  beaucoup 
mieux  que  les  suivre.  Ils  empruntent  leurs  données  aux  relations 
de  voyageurs  d'un  jour  qui  ont  observé  et  questionné  au  petit 
bonheur,  tout  au  plus  de  colons  et  de  fonctionnaires  auxquels 
les  sauvages  n'ont  eu  garde  de  découvrir  sincèrement  leurs  mys- 

religieuse.  Sept.-oct.  1912,  p.  3'}3-427).  —  2»  an.  (ibid.  Mars-Avril  1913, 
p.  109147;. 

(1)  L.  Cadière  :  Les  religions  de  l  Annam.  1*''  article  {R'xh.  de  xc.  rel, 
Janv.-fev.  1913,  p,  37-56). 
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tares  et  leurs  secrets  intimes.  On  leur  opposera  les  informations 
sûres  des  missionnaires,  qui  seuls  peuvent  les  obtenir  par  leur 
connaissance  approfondie  des  idiomes  et  le  contact  quotidien 
et  familier  avec  ces  grands  enfants  qu'ils  aiment  et  dont  ils  con- 
quièrent la  confiaoce  par  leur  héroïque  dévoûment.  On  saura 
donc  enfin  ce  qu'est  réellement  «  la  religion  des  primitifs  »  ;  et 
l'on  verra  bien  quelles  conclusions  en  résultent. 

11  ne  faut  pas  vouloir  les  tirer  prématurément.  Mais  quelques- 
unes  commencent  déjà  à  transparaître  avec  une  clarté  assez 
ferme.  Et  plusieurs  dogmes  fondamentaux  de  l'évolutiounisme 
et  du  rationalisme  sont  ébranlés  d'autant.  Le  sauvage,  disait-on, 
est  le  primitif.  Et  plus  un  peuple  est  arriéré  par  ses  caractères 
ethnologiques,  physiologiques,  psychologiques,  plus  il  est  proche 
de  l'état  originel  de  l'humanité;  plus  aussi  sa  religion,  qui  se 
développe  naturellement  avec  lui,  doit  être  d'espèce  inférieure. 
Dans  cette  assertion,  négligeons  l'antécédent  qu'on  n'a  pas  prouvé 
et  qu'on  ne  prouvera  pas.  Le  conséquent  est  démenti  par  les 
faits.  11  se  trouve  que  les  Négrilles  et  les  Pygmées,  les  plus 
petits  et  les  moins  évolués  des  hommes,  ont  des  croyances  plus 
élevées  et  des  mœurs  plus  pures  que  les  grandes  nations  païennes 
civilisées  tant  d'autrefois  que  d'aujourd'hui.  —  A  l'encontre 
aussi  de  ce  qu'on  soutenait,  il  y  a  à  peine  quelques  années,  par- 
tout on  rencontre  la  religion,  partout  la  croyance  à  un  Etre 
Suprême,  partout  la  morale  en  connexion  avec  la  religion.  La 
magie;  qui  devait  avoir  été  la  forme  primitive  de  la  religion,  en 
est  l'opposé  plutôt  et  la  négation. 

On  ne  perdra  pas  son  temps  aux  Semaines  d'ethnologie. 
L'apologétique  y  gagnera,  et  non  moins  la  science  nouvelle  qui 
doit  lui  prêter  appui.  On  a  dit  que  les  sciences  en  connexion  quel- 
conque avec  la  religion  ne  parvenaient  à  l'équilibre  stable  que 
par  l'effort  des  catholiques.  Ce  sera  vrai  de  celle-ci,  et  pour 
cause,  bien  mieux  encore  que  de  toutes  les  autres. 


Jean  Calés. 
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religieuses,  intellectuelles,  sociales,  quelles  relations  dans  les  œuvres  doi- 
vent exister  entre  croyants  et  incroyants.  La  manière  et  les  mérites  du 
célèbre  conférencier  sont  connus  de  nos  lecteurs.  A  noter  cependant  la  pré- 
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Pour  tirer  profit  de  cet  ouvrage,  il  faut  déjà  connaître  les  Exercices. 
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L'exteDsioD  du  droit  pontifical 
dans  la  peslauralion  du  chant  grégorien.  {Suue.)  (i) 


«il      9    «t 


L'extension  du  droit  pontifical  sur  l'édition  maintenant 
authentique  des  livres  choraux  ne  supprime  ni  la  liberté  des 
savants,  ni  l'action  administrative  des  évêques.  «  L'Eglise 
laisse  à  tous  les  savants,  dit  la  Préface  du  Graduel  Vatican, 
le  droit  d'assigner  à  chaque  mélodie  grégorienne  sa  date  de 
composition  et  son  histoire  comme  aussi  de  juger  de  son 
mérite  artistique.  Elle  ne  se  réserve  qu'un  droit  :  celui  de  pro- 
curer et  de  prescrire  aux  évêques  et  aux  fidèles  un  texte  de 
chant  sacré  qui,  soigneusement  rétabli  d'après  les  ensei- 
gnements de  la  Tradition,  puisse  contribuer  autant  à  la  vraie 
splendeur  du  culte  divin  qu'à  l'édification  des  âmes  ». 

D'autre  part  le  Motu  proprio  de  Pie  X  exhorte  les 
évêques  à  assurer  «  l'exacte  exécution  de  ce  qui  est  établi  » 
dans  le  code  juridique  de  la  musique  sacrée.  «  Aux  Ordi- 
naires de  favoriser  de  tout  leur  zèle  les  sages  réformes 
désirées  depuis  longtemps  et  appelées  par  le  vœu  concordant 
de  tous.  >♦  {Motu  prop.  n°^  24-29). 

Il  faut  le  dire,  en  effet,  la  réforme  musicale  commencée 
par  la  publication  d'un  Graduel  et  d'un  Antiphonaire  soi- 
gneusement rétablis  d'après  les  anciens  monuments  de  la 
tradition  n'entrera  définitivement  dans  les  faits  que  par  une 
série  de  mesures  prises  ou  encouragées  par  les  évêques  et 
par  les  supérieurs  d'Instituts  ecclésiastiques.  On  va  indiquer 
rapidement  les  moyens  d'aboutir  aux  résultats  désirés. 

Il  faut  placer  en  première  ligne  la  création  ou  le  dévelop- 
pement des  Écoles  de  musique  religieuse.  (Motu  prop. 


(1)  N.  R.  Th.  voir  ci-dessous  p.  261. 
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n°  28).  Pour  l'enseignement  théorique  et  pratique  du  chant, 
il  faut  des  professeurs  exercés.  Pour  avoir  des  professeurs 
compétents,  il  faut  leur  donner  une  formation  technique  et 
professionnelle.  Il  y  a  une  pédagogie  musicale,  comme  il  y 
a  une  pédagogie  littéraire  et  scientifique. 

L'initiation  aux  principes  et  à  l'art  de  la  musique  religieuse 
requiert  des  organes  différents  qui  répondent  aux  besoins 
des  grandes  et  des  petites  églises.  A  l'enseignement  musical 
convient  la  métaphore  classique  de  la  fontaine  colossale  aux 
vasques  superposées,  d'où  une  gerbe  jaillissante  tombe  de 
degrés  en  degrés  jusqu'aux  canaux  ténus  par  où  s'écoule  le 
liquide  qui  pénètre  l'àme  des  mélodies  chrétiennes.  Au 
sommet,  les  écoles  supérieures  de  musique  :  conservatoires, 
écoles  d'orgue,  Scholae  cantorum.  Au  dessous,  les  écoles 
spéciales  et  les  écoles  d'application  :  maîtrises,  séminaires, 
chorales.  Enfin  dans  chaque  paroisse  ou  communauté,  un 
groupe  de  chantres,  de  chanteuses,  de  chœurs  d'enfants. 
{Moiu  prop.  n^  27). 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'indiquer  l'objet  détaillé 
de  cet  enseignement  varié.  On  a  appris  par  les  Revues  ce 
qui  constitue  le  programme  de  la  Schola  cantoruin  de  Paris 
aujourd'hui  dans  sa  19*  année  d'existence,  de  l'École  supé- 
rieuie  de  musique  de  Rome  organisée,  il  y  a  deux  ans,  sous 
l'autorité  de  Pie  X.  Ce  qu'il  importe  de  dire  et  de  répéter 
c'est  que  tous  les  professeurs  futurs  des  grands  et  des  petits 
séminaires,  c'est  que  les  maîtres  de  chapelle  des  églises 
cathédrales  et  autres  églises  importantes  ont  intérêt  à  suivre 
les  cours  de  ces  conservatoires  de  musique  religieuse.  Qu'il 
soit  permis  de  le  dire  respectueusement,  si  les  évêques 
veulent  sincèrement  réformer  les  abus  dans  leurs  diocèses, 
s'ils  veulent  créer  un  courant  artistique  qui  se  répande  dans 
toutes  les  paroisses,  il  leur  faut  d'abord  former  des  maîtres 
qui  comprennent  la  vraie  musique  d'église  et  qui  sachezit 
l'enseigner  avec  autorité.   Ils  doivent  spécialement  s'inti- 
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resser  à  la  formation  musicale  des  séminaristes,  car  si  la 
réforme  du  chant  liturgique  doit  se  faire  par  le  clergé, 
elle  doit  se  faire  surtout  par  le  jeune  clergé  préparé  dans 
les  séminaires,  grands  et  petits,  à  cette  œuvre  de  réno- 
vation. Le  prêtre  ne  peut  donner  à  ses  paroissiens  une  édu- 
cation musicale  qu'il  n'a  pas  reçue  lui-même.  C'est  de  toute 
évidence.  Voilà  pourquoi  le  Motu  proprio  ordonne  aux 
évêques  :  1°  de  faire  cultiver  avec  soin  le  chant  grégorien 
dans  les  Séminaires  et  établissements  ecclésiastiques  ;  2°  de 
favoriser,  parmi  les  clercs,  la  fondation  d'une  Schola,  en 
vue  de  l'exécution  de  la  polyphonie  sacrée  et  de  la  bonne 
musique  liturgique  ;  3°  de  faire  apprendre  aux  clercs  les 
principes  et  les  règles  de  la  musique  sacrée,  afin  qu'ils  ne 
quittent  pas  le  séminaire  dépourvus  de  toutes  ces  notions 
nécessaires  aussi  à  la  pleine  culture  ecclésiastique.  {Motu 
p7^op.  n°^25  et  26). 

De  ces  prescriptions  pontificales,  M.  le  chanoine  Chami- 
nade,  de  Périgueux,  a  tiré  les  conclusions  suivantes 
approuvées  par  le  Congrès  parisien  de  chant  liturgique  de 
1911  : 

«  P  Rétablir  le  chant  sacré  au  rang  des  études  classiques 
et  théologiques. 

«  2°  Établir  des  compositions  en  plain-chant  et  en  musique 
sacrée  sur  le  même  pied  que  les  compositions  en  thèmes, 
versions,  etc.  Ce  sont  des  matières  ecclésiastiques  non  moins 
utiles  que  les  autres.  Ces  compositions  compteront  pour 
l'excellence  à  l'égal  des  autres.  De  plus,  pour  exciter  l'ému- 
lation, on  publierait  dans  la  Semaine  liturgique  les  noms 
de  ceux  qui  auraient  obtenu  les  premières  places. 

«  3°  Obéissant  à  la  voix  de  maints  Conciles  provinciaux, 
rétablir  les  examens  bisannuels  et  ajouter  les  notes  à  celles 
des  autres  matières  ecclésiastiques. 

«  4"  Avoir  un  programme  précis  et  gradué,  selon  les  cours, 
sous  la  direction  d'un  maître  compétent.  Il  serait  indispen- 
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sable  que  les   leçons   fussent   aussi   nombreuses   et  aussi 
longues  que  celles  des  cours  dits  secondaires, 

«  5°  Fonder,  dans  les  deux  Séminaires,  une  iSc^oia  qui  exé- 
cuterait artistement  les  parties  propres  des  offices,  les 
morceaux  polyphoniques,  etc.  et  servirait  ainsi  de  modèle  à 
toute  la  communauté  ;  choisir  de  préférence  des  morceaux 
peu  compliqués,  mais  irréprochables. 

««  6°  Dans  les  classes  et  les  exercices  publics  exiger  très 
sévèrement  la  bonne  accentuation  et  la  vraie  prononciation 
romaine.  (?) 

«  1"  Recevoir  et  faire  lire  aux  réfectoires,  deux  bonnes 
revues,  l'une  pour  le  plain-chant  et  l'autre  pour  la  musique 
sacrée. 

*  8°  Confier  aux  mains  des  élèves,  pendant  les  temps  libres, 
le  plus  grand  nombre  possible  d'instruments  à  clavier,  sous 
la  direction  et  le  contrôle  d'un  maître  éclairé,  qui  élimi- 
nerait impitoyablement  les  méthodes  défectueuses,  les  mor- 
ceaux de  mauvais  goût,  etc. 

u  9°  Fonder  une  société  cécilienne  qui  étendrait  peu  à  peu 
ses  ramifications  dans  tous  les  diocèses. 

«  10**  Durant  les  retraites  ecclésiastiques,  établir  une 
Schola  qui  exécuterait  des  morceaux  choisis  de  plain-chant  et 
de  musique  liturgique  et  servirait  ainsi  d'exemple  aux  prêtres 
de  la  retraite. 

«  IP  De  temps  en  temps  envoyer  à  la  Schola  parisienne 
quelques  élèves  bien  doués,  pour  y  apprendre  l'art  du  chant 
grégorien  et  de  la  musique  sacrée.  « 

A  côté  de  cet  enseignement  méthodique  donné  réguliè- 
rement à  des  groupes  déterminés,  il  serait  bon  d'instituer 
un  enseignement  intermittent  confié  à  des  associations 
céciliennes  ou  à  des  artistes  désireux  de  porter  partout  la 
bonne  nouvelle  musicale.  Cet  apostolat  artistique  peut 
revêtir  des  formes  multiples.  En  voici  quelques-unes  signa- 
lées par  les  journaux  de  musique  religieuse  : 
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A  Metz,  Reims,  Grenoble,  Toulouse,  Nantes,  les  évêques 
ont  créé  des  cours  publics  de  plain-chant  et  de  musique 
religieuse,  non  seulement  pour  les  chantres  attitrés,  mais 
pour  les  hommes  du  monde  de  bonne  Yolonté. 

Ailleurs,  pendant  les  retraites  pastorales,  les  évêques 
chargent  leur  maître  de  chapelle  d'initier  les  curés  et  les 
vicaires  aux  particularités  du  nouveau  chant  restitué.  C'est 
ainsi  qu'à  Auch,  Périgueux,  Rodez,  Mende,  etc.  le  clergé  a 
reçu  les  notions  indispensables  pour  la  bonne  exécution  des 
mélodies  grégoriennes. 

Le  26  janvier  1911,  Mgr  Lecœur,  évêque  de  Saint-Flour, 
a  réuni  en  congrès  diocésain  les  doyens  et  les  curés  musi- 
ciens du  Cantal,  pour  se  concerter  avec  eux  sur  la  meilleure 
manière  de  former  le  clergé  et  les  fidèles  au  nouveau 
chant  d'église. 

Quand  il  était  évêque  de  Verdun,  Mgr  Dubois,  aujourd'hui 
archevêque  de  Bourges,  avait  confié  à  un  bénédictin  le  soin 
d'apprendre  aux  prêtres  de  son  diocèse,  doyenné  par 
doyenné,  les  principes  de  l'art  grégorien. 

D'autres  évêques  ont  appelé  dans  leur  grand  séminaire  des 
plain-chantistes  renommés,  pour  former  les  séminaristes  et 
les  prêtres  de  la  ville  épiscopale  à  la  bonne  exécution  des 
offices  liturgiques. 

Sollicité  par  M.  le  Curé  de  Deuil,  dans  le  diocèse  de 
Versailles,  M.  l'abbé  F.  Brun  a  donné  pendant  l'année  1911, 
dans  cette  paroisse,  une  véritable  <»  mission  grégorienne  ». 
Organiste,  chantres  et  paroissiens  sont  venus  se  mettre  à 
l'école  et  l'édition  vaticane  y  a  rencontré  la  plus  grande 
faveur. 

Ici,  un  modeste  desservant  va  exercer  les  chantres  des 
paroisses  voisines.  Là,  un  doyen  invite  chaque  semaine  les 
chantres  de  son  canton  à  recevoir  les  leçons  de  son  zélé 
vicaire. 

A  l'exemple  de  la  Schola  Cantorum  de  Paris,  des  asso- 
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ciations  céciliennes  ont  organisé  un  peu  partout  des  «  mis- 
sions grégoriennes  " . 

C'est  ainsi  que  «  la  Manécanterie  des  Petits  Chanteurs 
de  la  croix  de  bois  "  a  fait  entendre  les  plus  beaux  morceaux 
de  son  répertoire  grégorien  et  palestrinien  dans  les  prin- 
cipales églises  de  Paris  et  dans  quelques  villes  de  province. 
A  Bordeaux,  une  Schola  peregrina,  composée  de  sémi- 
naristes musiciens,  porte,  pendant  les  vacances,  le  goût  du 
chant  grégorien  dans  les  paroisses  qui  célèbrent  quelque 
solennité  religieuse,  fête  patronale  ou  adoration  perpétuelle. 
Dans  le  diocèse  de  Tours,  la  chorale  de  Saint-Odon,  orga- 
nisée en  vue  de  rehausser  l'éclat  des  cérémonies  religieuses 
dans  les  paroisses  où  MM.  les  curés  feraient  appel  à  son 
concours,  s'est  donnée  comme  mission,  depuis  plusieurs 
années,  d'exécuter  des  œuvi-es  de  musique  religieuse  con- 
forme au  Motu  proprio  de  Pie  X. 

Les  initiatives  privées  secondent  largement  les  efforts  des 
évêques.  Leur  zèle  se  trouve  stimulé  par  les  congrès  de 
plain-chaut. 

Les  congrès  de  plain-chant,  en  groupant  les  professionnels 
de  la  musique  d'église,  permettent  d'étudier  en  commun  les 
principes  de  l'art  religieux  et  les  moyens  de  les  répandre, 
de  les  appliquer,  de  les  adapter  aux  différents  milieux 
sociaux.  Aux  conférences  longuement  préparées,  aux  rap- 
ports bourrés  de  faits,  succèdent  des  interpellations,  des 
discussions,  des  réponses,  des  conclusions.  Ce  qui  imj)orte 
plus  encore  puisque  le  chant  s'apprend  par  l'oreille  — 
musica  ex  auditu,  —  des  oflices  modèles,  des  auditions 
savamment  exécutées  donnant  aux  congressistes  l'idée  vraie 
de  chant  d'église,  communiquent  l'art  d'interpréter  les 
mélodies  grégoriennes,  signalent  les  meilleures  pièces  du 
répertoire  de  la  musique  religieuse. 

La  réforme  du  chant  liturgique  doit  beaucoup  aux  congrès 
de  plain-chant  qui  se  sont  tenus  dans  les  pays  catholiques 
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depuis  un  demi  siècle.  Le  Cougrès  de  Paris  (1860)  et  de 
Malines  (1864)  ont  réhabilité  le  chant  romain  inconnu  ou 
méconnu  du  plus  grand  nombre  ;  le  Congrès  d'Arezzo  (1884) 
a  révélé  les  beautés  spéciales  du  chant  restauré  par  les 
Bénédictins;  les  Congrès  de  Rodez  at  de  Bordeaux  (1894) 
de  Reims  (1896)  de  Niort  (1896)  ont  vulgarisé  les  principes 
d'esthétique  musicale  renfermés  dans  des  ouvrages  d'érudition 
récemment  parus.  Le  Congrès  international  de  Strasbourg 
(1905)  a  établi  entre  les  savants  musicologues  des  différentes 
nations  catholiques  un  échange  d'idées  très  fécond  en  résul- 
tats pour  la  réforme  liturgique;  le  Congrès  des  Sables- 
d'Olonne  (1909)  a  été  consacré  à  l'étude  du  Graduel  Vatican 
et  aux  moyens  d'en  assurer  l'intelligente  interprétation  ;  le 
Congrès  qui  s'est  tenu  à  Paris,  en  juin  1911,  a  eu  pour  prin- 
cipal objectif  de  faire  goûter  la  musique  d'orgue  des  maîtres 
primitifs. 

Aux  congrès  de  plain-chant  il  faut  rattacher  les  voyages 
de  propagande  artistique  organisés  par  Ch.  Bordes.  Les 
"  Assises  musicales  »  de  la  Schola  Canlortan,  de  1899  k 
1903,  à  Avignon,  à  Paris,  à  Bruges,  à  Clermont,  ont  été 
pour  beaucoup  de  musiciens  une  révélation  de  ce  que  con- 
tenaient de  beautés  la  musique  ancienne  et  le  plain-chant 
restauré. 

Pour  rendre  durable  l'œuvre  des  congrès,  pour  signaler 
aux  professeurs  de  séminaires,  aux  maîtres  de  chapelle,  aux 
directeurs  d'orphéons  les  traités  théoriques  et  pratiques  de 
musique  religieuse,  les  ouvrages  d'érudition  sur  le  plain- 
«diant,  les  publications  des  archéologues,  les  compositions 
vraiment  recommandables  pour  nos  fêtes  chrétiennes  des 
artistes,  les  décrets  de  la  S.  C.  R.  ou  les  mesures  prises 
parl'Episcopat  sous  l'inspiration  des  commissions  liturgiques, 
une  Revue  ou  un  Journal  de  musique  et  de  plain-chant  est 
indispensable.  Les  pays  de  langue  française  n'en  sont  pas 
dépourvus  :  la  Tribune  de  S.  Gervais,  la  Rovue  du  chant 
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grégorien,  la  Musique  sacrée  de  Toulouse,  la  Revue  de 
S*^  Cécile  d'Arras,  la  Petite  Maîtrise,  la  Revue  grégorienne, 
la  Musica  sacra  de  Namur,  le  Courrier  de  S.  Grégoire,  la 
Cecilia  de  Strasbourg,  Sauf  la  Tribune  de  S.  Gervais, 
toutes  ces  revues  font  œuvre  de  vulgarisation;  tous  les 
prêtres  peuvent  les  comprendre  et  les  utiliser. 

Non  seulement  le  Souverain  Pontife  recommande  aux 
évèques  de  soutenir  de  tout  leur  pouvoir  les  écoles  supé- 
rieures de  musique  sacrée,  les  maîtrises  paroissiales,  les 
associations  céciliennes,  les  revues  et  publications  ayant  trait 
à  la  diffusion  et  à  l'intelligence  du  chant  ecclésiastique,  mais 
encore  il  ordonne  que,  dans  chaque  diocèse,  il  y  ait  une  Com- 
mission permanente,  dont  le  rôle  sera  de  réprimer  les  abus 
qui  peuvent  s'introduire  dans  les  cérémonies  religieuses  et 
de  publier  la  liste  des  œuvres  musicales  qui  méritent  de 
figurer  dans  le  répertoire  des  chœurs  paroissiaux. 

En  Allemagne,  la  plupart  des  diocèses  s'en  tiennent  à  la 
liste  établie  par  la  Cécilien-  Verein  qui  comprend  plus  de 
2000  numéros,  A  Rome,  le  cardinal  Respighi  a  déclaré,  dans 
le  règlement  récemment  promulgué,  «  qu'il  regarde  comme 
approuvées  les  messes  publiées  par  l'Association  de  S*®  Cécile 
de  l'Italie  et  de  l'Allemagne  » , 

Qu'il  me  soit  permis  de  signaler  à  l'attention  des  lecteurs 
le  règlement  du  cardinal  Vicaire, 

Il  indique  en  détail,  dans  trente-deux  alinéas,  tous  les 
moyens  à  prendre  pour  assurer  l'exécution  intégrale  du 
Motu  propio  et  la  diff'usion  artistique  du  chant  grégorien. 
A  qui  veut  savoir  jusqu'où  s'étendent  les  droits  et  les  devoirs 
des  Ordinaires  en  matière  de  musique  religieuse,  le  ««  Règle- 
ment des  églises  de  Rome  «  fournit  les  précisions  les  plus 
nettes  et  les  recommandations  les  plus  pratiques.  Le  droit 
épiscopal  s'y  trouve  largement  exposé  après  le  droit  pon- 
tifical affirmé  avec  vigueur  dans  le  Motu  proprio. 

Th.  Cheminât 
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ET  LE  DÉPLACEMENT  ADMINISTRATIF  DES  CURÉS 


TITRE  III 

DES    COMMISSIONS   DE    DÉPLACEMENT 

Canon  III— VII  {Suite). 

IV.  Nature  des  suffrages.  (Canon  VI).  Le  Canon,  en 
trois  paragraphes,  règle  ce  qui  concerne  1°  les  cas  où  le 
suffrage  des  commissaires  est  délihératif  ;  2°  les  cas  où  il 
est  simplement  consultatif;  3°  sa  mention  aux  actes  du 
procès  (2). 

P  Suffrages  délibératifs.  —  De  ce  que  le  décret  exige 
que  l'Ordinaire  prenne  l'avis  des  commissaires  siégeant  avec 
lui,  il  no  s'ensuit  pas  que  le  prélat  soit  toujours  obligé  de 
suivre  cet  avis. 

Pour  certains  actes,  les  commissaires  ont  voix  délibé- 
rative  et  l'Ordinaire  doit  alors  s'en  tenir  à  l'avis  exprimé 
par  la  majorité  des  voix  ;  pour  certains  autres,  ils  n'ont  que 
voix  consultative  et  l'Ordinaire  peut  ne  pas  se  conformer  à 
leur  avis.  Le  canon  nous  donne  la  règle  pour  distinguer  les 
deux  catégories  de  sufirages  :  pour  que  ceux-ci  aient  force 
délibérative  et  lient  le  prélat,  il  est  nécessaire  que  le  décret 

{1)N.  R.  r/i.,  1911,  pp.  453,  517,  709;  et  1912,  pp.  5,69,151,  287,  517. 
1913,  p.  197. 

(2)  »  §  1.  Quoties  in  canonibus  qui  sequuntur  expresse  dicitur  Ordinario 
procedendum  esse  de  examinatorum  vel  consuitorura  consensu,  ipse  débet 
per  sécréta  suffragia  rem  dirimere  et  ea  sententia  probata  erit  quse  duo  sal- 
tem  suffragia  favorabilia  tulerit.  —  §  2.  Quoties  vero  Ordinarius  de  consilio 
examinatorum  vel  consultorum  procedere  potest,  satis  est  ut  eosaudiat,  nec 
ulla  obligatione  tenetur  ad  eorum  votum,  quamvis  concors,  accedendi.  — 
§  3.  In  utroque  casu  de  consequentibus  ex  scrutinio  scripta  relatio  liât,  et 
ab  omnibus  subsignetur.  » 
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le  Spécifie  expressément,  c'est-à-dire  qu'il  énonce  eu  termes 
exprès  que  pour  tel  acte  l'Ordinaire  doit  procéder  «  de  exa- 
minaiofmm  vel  coiisultorum  consensu  ».  A  défaut  de  cette 
mention  formelle,  on  regardera  le  suffrage  des  commissaires 
comme  simj)lement  consultatif. 

Quand  le  décret  exige  le  consentement,  on  va  au  vote 
secret;  TOrdinaire  prend  part  au  scrutin  avec  ses  deux 
assesseurs,  et  on  s'arrête  nécessairement  à  la  solution  qui  a 
eu  pour  elle  deux  suffrages  au  moins  sur  les  trois  votants. 
Il  suffit  donc,  pour  que,  le  prélat  suive  son  propre 
sentiment,  que  l'un  des  commissaires  l'ait  partagé.  Mais,  si 
les  deux  commissaires  ont  voté  dans  un  sens  contraire  au 
sien,  force  lui  est  de  se  conformer  à  leur  avis. 

Le  scrutin  doit  être  secret  :  cette  prescription  a  évidem- 
ment pour  but  d'assurer  la  pleine  liberté  du  vote.  Aussi, 
quoique  le  décret  ne  fixe  rien  au  sujet  du  mode,  nous  con- 
seillerions de  procéder  plutôt  par  boules  blanches  et  noires 
que  par  bulletins  écrits  (i)  :  au  dépouillement,  l'écriture  peut 
trahir  son  auteur.  Il  sera  conforme  à  l'esprit  du  décret  que 
les  boules  blanches  ou  les  bulletins  déposés  dans  l'urne  soient 
montrés,  dans  le  dépouillement,  à  chacun  des  deux 
commissaires  (2). 

(1)  Pour  éviter  toute  erreur,  on  pourrait,  après  un  premier  scrutin  où  cha- 
cun des  votants  a  déposé  une  boule  dans  le  sens  de  son  sentiment,  procéder 
à  une  contre-épreuve  où  il  déposerait  la  boule  qui  lui  reste,  contre-épreuve 
dont  le  résultat  doit  être  la  contre  partie  de  l'épreuve  précédente. 

(2)  M.  Villien,  outre  la  liberté  du  vote,  signale  comme  avantage  du  scrutin 
secret,  la  facilité  qu'il  donne  de  conserver  les  bulletins.  A  ce  point  de  Tue, 
on  prélérerait  peut-être  le  vote  par  bulletins  au  vote  par  boules.  Mais  l'inten- 
tion du  législateur  est  ici  d'assurer  l'indépendance  des  votants;  il  ne  semble 
pas  qu'il  ait  envisugé  l'autre  avantage.  Or  sans  nul  doute  l'usage  des  boules 
atteint  mieux  le  but  voulu.  Si  du  reste  on  a  soin  d'ouvrir  l'urne  sous  les 
yeux  des  commissaires  et  de  procéder  à  la  contre  épremre,  aucune  contesta- 
lion  ne  pourra  se  produire  ultérieurement,  en  vue  de  laquelle  il  y  aurait  lieu 
de  conserver  les  bulletins.  Au  surplus  la  conservation  des  bulletins  peut  oc- 
casionner une  violation  du  secret. 
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Il  ne  paraît  pas  contraire  au  secret  du  vote  d'avoir  ora- 
lement, avant  le  scrutin,  un  échange  de  vues,  à  condition 
que  les  juges  n'y  expriment  pas  leur  sentiment,  le  sens  vers 
lequel  ils  inclinent.  Etant  donné  le  danger  de  manifester 
plus  ou  moins  sa  pensée  dans  ces  sortes  de  consultations 
préalables,  il  sera  beaucoup  mieux  de  s'en  abstenir,  à  moins 
qu'on  ne  se  trouve  dans  la  nécessité  de  se  renseigner  sut" 
quelque  point  de  droit  ou  de  fait. 

De  cet  exposé  il  résulte  que  ce  §  1  de  notre  canon 
prévoit  implicitement  trois  cas  de  nullité  :  a)  si  pour  les 
actes  où  le  consentement  est  prescrit,  l'Ordinaire  a  omis  de 
le  prendre;  b)  s'il  l'a  pris  au  scrutin  non  secret;  c)  s'il  ne 
seu  est  pas  tenu  à  la  décision  de  la  majorité. 

Que  devrait-on  faire,  si  le  scrutin  ne  donnait  pas  de 
majorité,  les  trois  voix  se  dispersant  en  trois  avis  divers? 
Évidemment  aucune  conclusion  ne  serait  acquise  et  l'on 
devrait  procéder  à  un  nouveau  vote.  Mais  l'hypothèse  ne 
parait  pas  possible,  si  chacun  fait  son  dévoir.  D'une  part,  la 
question  qui  se  posera  sera  toujours  telle  qu'elle  comportera 
une  réponse  par  oui  ou  par  non  ;  et  d'autre  part  le  juge  n'a 
pas  le  droit  de  s'abstenir  ;  il  est  obligé  par  office  de  donner 
son  avis,  avis,  qui  dans  le  doute  se  fixera  dans  le  sens  le  plus 
favorable  à  l'accusé. 

2°  Suffrages  consultatifs .  Là  où  le  décret  prescrit  de 
procéder  de  consilio  exa^ninatorum ,  aut  consultorum, 
mais  n'oblige  cependant  pas  à  procéder  de  eorum  consensu, 
l'évêque,  nous  l'avons  dit,  n'est  pas  astreint  à  suivre  l'avis 
des  commissaires  ;  mais  du  moins  est-il  tenu  de  le  prendre. 
Nous  avons  noté  plus  haut,  à  propos  du  Canon  III,  que  cette 
formalité  paraît  essentielle  à  la  procédure;  sou  omission 
annulerait  les  actes  (i). 

(1)  N.  H.  Th.,  1912,  xuv,  p.  52J .  —  De  ce  que  Tévêque  peut  ag;ir  contrai- 
rement à  l'avis  de  ses  deux  assesseurs,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cet  atis  soit 
sans  utilité.  Le  conseil  et  les  motifs  qui  l'appuient  sont  de  nature  à  éclairer 
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L'avis  peut  être  pris  ouvertement,  et  c'est  là  le  mode 
normal.  Le  but  du  conseil  est  d'éclairer  la  décision  du  prélat  : 
des  explications  orales  permettent  mieux  qu'un  vote  secret 
d'atteindre  ce  but.  Rien  n'empêche  cependant  l'évêque,  s'il 
le  juge  bon,  après  explications  orales,  de  recueillir  l'avis 
définitif  au  vote  secret  (i). 

3°  Procès  verbal  du  scrutin.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
dit  le  décret,  c'est-à-dire  qu'il  s'agisse  du  simple  avis  ou 
qu'il  s'agisse  du  consentement  (2),  on  consignera  par  écrit, 
signé  de  l'évêque  et  de  chacun  de  ses  deux  assesseurs,  le 
résultat  du  scrutin.  Ce  procès  verbal  sera  conservé  aux  actes. 

Qui  rédigera  ce  procès  verbal  ?  Avec  d'autres  commen- 
tateurs,  nous  pensons  que  ce   pourra  être,  au  choix  de 

le  jugement  du  prélat,  à  le  modifier,  à  le  soumettre  à  une  réflexion  plus 
attentive,  à  fixer  certaines  hésitations.  C'est  sans  nul  doute  une  garantie 
appréciable  en  faveur  de  l'inculpé 

(1)  Cappello,  1.  c.  p.  83. 

(2)  M.  Villien  entend  autrement  les  mots  :  m  xitroque  casu.  A  son  avis, 
ce  §  3  de  notre  canon  ne  vise  que  les  cas  où  l'évêque  a  dû  prendre  le  consen- 
tement des  commissaires  :  alors  seulement  mention  du  résultat  doit  être  faite 
aux  actes  (et  non,  quand  il  s'agit  d'une  simple  consultation);  et  dans  cette 
hypothèse  il  f.iut  dresser  prçcès  verbal  du  scrutin,  quel  qu'ait  été  son  résultat, 
soit  dans  un  sens  soit  dans  l'autre,  in  utroque  casu.  L'auteur  donne  deux 
raisons  de  cette  interprétation  :  a)  puisque  le  simple  avis  ne  lie  pas  l'évêque, 
il  est  inutile  de  le  rapporter  dans  les  actes;  b)  les  mots  du  contexte  :  «  con- 
sequentibus  ex  scrutinio  »  indiquent  manifestement  que  le  canon  parle  ici 
d'un  vote  délibératif  au  sens  propre,  d'un  vrai  scrutin,  non  d'une  consulta- 
tion. —  Le  Sens  obvie  qui  se  présente  de  lui-même  à  l'esprit  quand  on  lit 
tout  l'ensemble  du  canon  (v.  ci-dessus,  p.  333  en  note),  nous  paraît  peu  con- 
forme à  cette  interprétation  :  le  §  3  se  rapporte  aux  deux  §S  précédents  et 
aux  deux  catégories  d'actes,  (avis  et  consentements),  qu'ils  ont  exprimés. 
Gennari  et  Cappello  ont  compris  le  passage  comme  nous.  Il  n'est  pas  du 
reste  sans  utilité  que  le  résultat  du  simple  avis,  n'eiii-il  qu'un  caractère  con- 
sultatif, soit  inséré  aux  actes  :  il  sera  ainsi  constaté  qu'on  n'a  pas  omis  de 
demander  cet  avis,  formalité  qui  probablement  intéresse  la  validité  de  la 
procédure;  au  surplus,  en  cas  de  recours  contre  le  décret  de  déplacement, 
il  y  a  avantage  à  ce  que  les  juges  du  recours  apprennent  quelle  a  été  la  pen- 
sée des  consulteurs.  Quant  au  mot  scrutinium,  il  désigne  aussi  bien  le  vote 
pris  à  titre  de  conseil  que  le  vote  pris  à  titre  délibératif. 
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levêque,  ou  l'un  des  deux  commissaires,  faisant  fonction  de 
greffier,  ou  un  ecclésiastique  (par  exemple  le  chancelier  de 
levêché)  chargé  par  l'évèque  de  remplir  cet  emploi  durant 
le  procès  (l).  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  greffier  devra 
prêter  le  serment  dont  nous  parlerons  au  canon  suivant. 
On  aura  aussi  à  tenir  compte  des  recommandations  du 
canon  11  dont  nous  aurons  à  traiter  ultérieurement  (2).  En 
conformité  des  règles  générales  de  procédure,  le  greffier 
ajoutera  sa  signature  à  celle  de  l'évèque  et  des  commissaires. 

(A  continuer.)  Jules  Besson. 

(1)  Il  doit  être  muni  d'un  mandat  pour  son  office.  Suffirait-il  d'un  mandat 
général  pour  toutes  les  causes  de  déplacement  ou  lui  faut-il  un  mandat  spé- 
cial pour  chaque  affaire?  Pour  plus  de  sûreté,  nous  conseillerions  de  donner 
chaque  fois  délégation  particulière,  quoique,  en  droit  strict,  il  paraisse  plus 
probable  qu'elle  n'est  pas  requise.  Mais  du  moins  un  mandat  spécial  pour  la 
généralité  des  causes  de  déplacement  semble  nécessaire,  —  par  analogie  à  ce 
qui  sera  dit,  au  canon  32,  de  la  délégation  du  vicaire  général.  Pour  ce  motif, 
il  vaudra  naieux  que  le  chancelier,  s'il  remplit  les  fonctions  de  greffier,  ne  se 
contente  pas  de  son  mandat  général  de  chancelier. 

(2)  Ce  canon  prescrit  diverses  précautions  pour  le  cas  où  la  prudence 
demande  une  plus  grande  discrétion.  Capello  pense  que  les  fonctions  de 
greffier  devront  alors  être  confiées  exclusivement  à  l'un  des  deux  com- 
missaires. Nous  i.e  voudrions  pas  en  faire  une  obligation  formelle.  Le 
serment  auquel  est  astreint  le  greffier,  appelé  du  dehors,  donnera  le  plus 
souvent  les  garanties  que  le  décret  a  ici  en  vue. 


Les  nouvelles  Rubriques 

et  les  Directoires  pour  1913 

(Suite)  (Ij. 

31  mars  ou  !<='  avril.  Annonciatio7i .  —  Les  remarques 
que  nous  allons  faire  ne  s'appliquent  qu'aux  calendriers 
des  réguliers  qui  ont  des  maisons  dans  l'ancienne  province 
ecclésiastique  de  Malines. 

Un  décret  du  IIP  concile  Provincial  tenu  à  Malines  en 
1607  et  approuvé  par  Paul  V  enjoint  (titre  xiii,  chap.  5) 
que  :  «  Festum  Annuut.  B.  M.  V.,  si  quando  inter  Domin. 
Palm,  et  Dom.  in  Al  bis  occurrerit,  celebretur,  juxta  recep- 
tam  consuetudinem,  tam  a  populo  quam  a  Clero,  F.  3*  post 
dictam  Domin.  in  Albis  »  {Synod.  belg.,  t.  i,  p.  386).  Il 
n'est  pas  douteux  que  la  translation  dont  il  s'agit  ici  ait  im- 
pliqué jadis  celle  de  la  feriatio  stricte  dicta,  en  même  temps 
que  celle  de  l'Office,  de  la  Messe  et  de  la  solennité.  Il  ne 
reste  plus  aujourd'hui  (2)  que  celle  de  l'Office,  de  la  Messe, 
de  la  solennité  et,  pour  les  pasteurs,  celle  de  l'obligation  de 
célébrer  pro  populo. 

Que  cette  prescription,  même  ainsi  réduite,  constitue  une 
exception  à  la  règle  générale  actuelle,  ce  n'est  pas  douteux 
non  plus.  Cfr.  Decr.  3850,  du  27  mai  1895,  auquel  les  nou- 
velles rubriques  n'ont  rien  changé.  Jusqu'où  la  prescription 
conciliaire  a-t-elle  été,  avant  1895,  en  opposition  avec  la  loi 
générale  et  jusqu'où  les  réguliers  s'y  sont-ils  conformés,  peu 
importe,  nous  semble-t-il,  au  point  de  vue  du  droit  qui  régit 

(1)  N.  R.  Th.,  ci-dessus,  p.  76,  211. 

(2)  Le  diocèse  de  Malines  a  même  obtenu,  en  novembre  1912,  le  retour 
complet  au  droit  générai.  —  Les  diocèses  de  Bruges  et  de  Gand  vivent 
encore  sous  le  régime  du  privilège.  Nous  ne  savons  ce  qui  en  est  pour  les 
diocèses  de  Bois-le-Duc  et  de  Ruremonde. 
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actuellement  ceux-ci.  Mais  la  question  se  pose  aujourd'hui, 
pratiquement,  comme  suit,  pour  les  réguliers  de  cette  Pro- 
vince :  Doivent-ils  se  conformer  à  la  prescription  du  concile 
de  Malines  ou  au  décret  3850,  quant  à  la  translation  de 
l'Office  et  de  la  Messe  de  V Annonciation  ?  Auraient-ils  le 
choix  entre  les  deux  ? 

La  question  a  été  posée,  d'une  façon  plus  générale,  à  la 
S.  C.  des  R.,  le  10  juillet  1896,  par  le  rédacteur  de  l'Ordo 
belge  des  FF.  Mineurs  Capucins  :  «»  An  Regulares  proprio 
utentescalendario...  teneantur  in  diœcesibus  antiquae  Prov. 
Eccl.  Mechl...  se  conforniare  Clero  sseculari  in  lis,  quae, 
quoad  celebrationem  et  translationem  Festi  Annunt. .  sta- 
tuta  sunt  vel  per  Concilia  Provinc.  ab  Apostolica  sede 
approbata  vel...  y>  (Decr.  3925,  ad  Dub.  vi,  i). 

A  cette  question  nettement  posée,  on  pouvait  répondre 
par  oui  ou  par  non.  Et  la  S.  C.  des  Rites  ne  l'a  pas  fait. 
Sans  doute;  mais  sa  réponse  équivaut,  pour  le  moins,  à 
un  non  formel  :  «  Servetur  Viecv .  gen.  3850  »,  décret  dont 
elle  rappelle  ensuite  la  teneur  avec  la  plus  grande  clarté 
et  précision. 

Si  elle  avait  répondu  :  ««  négative  »,  c'est-à-dire  :  «  Ils 
ne  sojit  pas  tenus,  dans  le  cas,  à  se  conformer  au  clergé 
séculier  de  Malines,  »  elle  aurait  laissé  fans  solution  la 
question  de  savoir,  si,  au  moins,  275  pouvaient  le  faire. 
En  répondant  :  Quils  observent  {Servetur,  c.-à-d.,  évi- 
demment, ab  iis,  par  ceux  au  sujet  desquels  est  posée  la 
question)  le  Décret  général  3850,  elle  leur  défend  de  se 
conformer  au  clergé  de  Malines,  dont  la  pratique  est  en 
opposition  avec  ce  décret. 

Aussi  pensons-nous  que  personiie  ne  se  serait  avisé  de 
douter  de  cette  solution,  si  la  S.  C.  des  R.  n'avait  pas  cru  bon 
de  prévenir,  par  une  déclaration  additionnelle  spontanée,  une 
question  ultérieure  que  la  réponse  citée  n'aurait  pas  manqué 
de  provoquer.  On  se  serait  demandé  si  le  décret  qu'elle  enjoi- 
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gnait  à  certains  religieux  belges  d'observer  n'était  pas 
obligatoire  aussi  pour  le  clergé  séculier  des  diocèses  en 
question.  Elle  a  donc  ajouté  :  «  Per  illud  nihilominus  non 
derogatur  particularibus  locorum  concessionibus.  » 

Nous  supposons  que  c'est  dans  cette  proposition  finale 
qu'auront  trouvé  une  échappatoire  les  rares  rédacteurs 
réguliers  d'Ordo  belges,  qui,  depuis  lors,  ont,  parfois, 
imposé  à  leurs  confrères  de  se  conformer  au  clergé  sécu- 
lier. Mais  aucun  auteur  n'a,  que  nous  sachions,  présenté 
d'argument  tiré  de  cette  phrase  pour  légitimer  leur 
pratique  (i). 

Il  serait  facile  de  montrer  que  la  solution  que  nous  venons 
de  préférer  est  actuellement  celle  de  la  majorité  des  rédac- 
teurs réguliers  de  la  Belgique,  comme  aussi  des  rédacteurs 
réguliers  de  France  (qui  ont  des  maisons  dans  des  diocèses 
belges  de  l'ancienne  Prov.  ecclésiastique  de  Malines)  et  de 


(1)  L'argument  eût  été  d'autant  plus  difficile  à  établir  qu'il  y  a  dans  le 
même  dubium  VI  du  même  décret  un  cas  analogue  résolu  diversement.  Le 
troisième  concile  de  Malines  a,  en  effet,  imposé  une  autre  dérogation  à  la  loi 
générale,  dérogation  relative  à  la  fête  de  saint  Marc,  ainsi  qu'à  l'abstinence 
et  à  la  procession  du  25  avril.  Que  répond  la  S.  C.  des  R.  à  qui  lui  demande 
si  les  réguliers  sont  tenus  de  s'y  conformer?  A  la  première  partie  de  sa 
réponse,  partie  analogue  à  la  réponse  de  tout  à  l'heure,  elle  ajoute  :  «  Si 
autem  Décréta  particularia  de  quibus  fit  mentio  comprehendant  ex  consue- 
tudine  Regulares,  abhis  serventur:  secus  stetur  Rubricis.  »  Elle  déclare,  en 
d'autres  termes,  que  la  première  partie  de  sa  réponse  au  n"  2  du  doute  VI 
n'est  qu'hypothétique,  ne  vaut  qu'autant  que  la  coutume  n'a  pas  rendu  obli- 
gatoire une  pratique  contraire.  Quiconque,  nous  semble-t-il,  pèse  la  différence 
entre  les  deux  réponses  complètes,  données  pour  ces  deux  cas  analogues 
exposés  dans  le  même  Dubium^  devra  convenir  que  la  ^re>»'è?'e  et  absolue; 
qu'elle  n'est  nullement  subordonnée  à  Yusage  ;  que,  même  si  la  coutume 
avait  étendu  aux  religieux  les  décrets  des  conciles  provinciaux  en  semblable 
matière,  il  n'y  aurait  plus  lieu  de  s'y  plier  dans  le  cas  présent. 

Et  nous  ne  sommes  pas  étonné  de  voir  le  rédacteur  qui  a  posé  jadis  la 
question,  justifier,  dans  son  Directoire  de  1913,  le  transfert,  au  31  mars,  de 
l'Annonciation,  pour  toutes  les  maisons  de  sa  Province,  par  la  parenthèse  : 
[R.  (rubrica)  et  S.  R.  C.  10  julii  1895,  uo  3925  ad  VI]. 
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Hollande  (qui  ont  des  maisons  dans  les  diocèses  de  Bois-le- 
Duc  et  de  Ruremonde). 

Mais  on  nous  objecterait  peut-être  que  ces  liturgistes  se 
fondent  tous  sur  un  décret  (le  décret  3925)  qui  a  été  impli- 
citement rapporté  en  1909.  Eu  effet,  un  auteur,  ordinai- 
rement bien  averti,  le  R.  P.  Pauwels,  a,  dans  les  Period. 
De  religiosis,  t.  5,  p.  71,  affirmé  que  le  principe  énoncé 
dans  la  réponse  ad  II  du  décret  4236  du  23  avril  1909  «  peut 
avoir  une  conséquence  pratique  »  dans  le  cas  que  nous  exa- 
minons, et  conclu  que  les  réguliers  de  l'ancienne  Province 
ecclésiastique  de  Malines  «  in  translatione  festi  sequi 
debent  calendarium  diœcesanum,  ac  festum,  in  casu,  repo- 
nere  non  in  feria  II  sed  in  feria  III  ». 

Le  principe  invoqué  par  le  décret  de  1909  est  celui-ci  : 
«  Feriatio,  licet  reducta,  oœnimodam  uniformitatem  ab  uni- 
verso  ejusdem  diœcesis  vel  regionis  clero,  etiam  circa  diem, 
in  celebrando  festo  requirit.  » 

La  conséquence  p7^atique  dont  parle  le  R.  P.^  c'est  que  la 
translation,  par  les  Réguliers,  de  la  Messe  et  de  l'Office  de 
l'Annonciation,  doit  être  faite  aujou7^  même  où  ceux-ci  sont 
dits  par  le  clergé  séculier.  C'est  précisément  cette  consé- 
quence pratique  que  nous  ne  pouvons  admettre. 

Pour  réfuter  l'opinion  du  R.  P.  relative  à  cette  consé- 
quence pratique,  il  suffira  de  rappeler  le  principe  du  décret, 
ses  termes,  et,  surtout,  son  motif  et  le  contexte  où 
l'encadre  la  S.  C.  des  R. 

1.  «  7n  celebrando  festo  ».  A.  Qu'implique  essentiel- 
lement, au  point  de  vue  de  l'uniformité  dont  il  s'agit  ici,  la 
célébration  d'une  fête  fériée  ? 

Je  réponds  négativement,  —  me  plaçant  au  point  de  vue 
du  but  pratique  que  semble  avoir  eu  le  R.  P.,  —  qu'elle 
n'implique  pas  essentiellement  Office  et  Messe  de  la  fête, 
le  même  jour,  pour  le  clergé  séculier  et  pour  le  clergé 
régulier. 

H,  R.  T.  ILT.   19<S  JUIN.       2—22 
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Rappelons-nous,  plutôt,  certaines  formules  et  certaines 
prescriptions  du  décret  3850  relatif  à  la  fête  même  de 
l'Annonciation.  A  l'époque  oti  a  paru  la  réponse  que  nous 
étudions,  ces  prescriptions  étaient  encore  rigoureusement 
en  vigueur  dans  l'Église  universelle,  puisque  l'Annonciation 
y  était  encore  fête  fériée  «  feriatione  non  reducta  » . 

Il  y  est  dit  :  «...  Quotiescumque  vel  Feria  VI  in  Parasceve 
vel  Sabbato  Sancto  hoc  Feshmi  impediatur,  tolies  Feria  II 
post  Dominicam  in  Albis,  tanquam  in  sede  propria,  ut  antea, 
t^eponatur  -.  in  qua  intégra  cum  sollemnitate  ac  Feriatione 
sed  sine  Octava,  prouti  die  25  Martii,  celebrabitur.  Quando 
vero  illius  Festi  tantummodo  impediatur  Officium,  ad 
enuntiatam  pariter  Feriam  II  amandetur,  ac  nonnisi  Festo 
primario  ejusdem  ritus  occurrente  valeat  impediri  :  quo 
in  casu,  in  sequentem  diem  similiter  non  impeditam 
transferatur.  »> 

Conclusions  :  a)  Quand  le  25  mars  tombe  le  Jeudi- Saint, 
la  fête  n'est  pas  empêchée.  C'est  un  des  cas  dont  il  est  dit  : 
«  Quando  vero  illius  Festi  tantummodo  impediatur  Offi- 
cium  ».  Doue  elle  est  célébrée  ce  jour-là,  (En  quoi  consiste 
cette  célébration  nous  le  dirons  plus  loin.) 

h)  Néanmoins,  l'Office  et  la  Messe  sont  transférés  à  un 
autre  jour. 

c)  Ce  jour  n'est  pas  nécessairement  le  même  partout,  pas 
même  pour  toutes  les  églises  d'une  même  localité.  Car  le 
lundi  après  le  Dimanche  de  Quasimodo  peut  être  empêché 
par  une  fête  primaire  de  même  rite,  comme  serait,  dans  une 
localité,  celle  du  Patron  du  lieu,  et,  dans  une  église  particu- 
lière, celle  de  sou  Titulaire. 

Donc  des  réguliers  pourraient  avoir  l'Office  et  la  Messe 
de  l'Annonciation  le  mardi,  tandis  que,  à  la  paroisse  de  la 
même  localité,  on  les  aurait  eus  le  lundi. 

On  ne  dira  pas  que  la  S.  C.  des  R.  ait  voulu,  par  la 
réponse  particulière  que  constitue  le  décret  4236,  modifier 
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le  décret  général  antérieur.  Donc  la  célébration  d'une  fête 
fériée  n'implique  pas  essentiellement  la  lecture,  le  même 
jour,  de  la  Messe  et  de  l'Office  de  la  fête,  par  le  clergé 
séculier  et  par  le  clergé  régulier. 

B.  Il  y  a  plus.  Le  principe  de  la  réponse  ad  II  du  décret 
particulier  4236  doit  s'entendre  de  manière  à  ne  pas  aller  à 
rencontre  des  nouvelles  Rubriques  de  l'occurrence  perpé- 
tuelle combinées  avec  le  nouveau  Titre  ii.  Or  l'application 
de  ces  règles  entraîne,  dans  certains  cas,  comme  consé- 
quence, pour  le  clergé  régulier,  l'impossibilité  de  dire 
jamais  la  Messe  et  l'Office  de  la  fête  fériée  le  même  jour  que 
le  clergé  séculier. 

Supposons  le  cas  même  de  ce  décret  :  saint  Barthélémy 
fêté  le  25  août  dans  un  diocèse  où  habitent  des  religieux  de 
la  «  piae  Sodalitatis  Missionum  «.  Supposons,  en  outre,  que 
ces  religieux  y  aient  une  église  dont  le  Titulaire  soit 
saint  Géronce  dont  le  jour  propre  est  le  25,  jour  où  ce  saint 
est  inscrit  au  Martyrologe.  Ni  la  Messe  ni  l'Office  de  ce 
Titulaire  ne  pourront  être  transférés,  mais  il  faudra  assigner 
un  autre  jour  à  la  Messe  et  à  l'Office  de  saint  Barthélémy 
dont,  conséquemment ,  les  réguliers  de  cette  maison  ne 
diront  jamais  la  Messe  ni  l'Office  le  même  jour  que  le 
clergé  séculier. 

S'il  fallait  admettre  l'interprétation  que  nous  rejetons  ici, 
que  de  changements  à  introduire  dans  les  calendriers  parti- 
culiers! Par  exemple,  saint  Jacques  le  Majeur  est  fêté  dans 
l'Église  universelle  le  25  juillet.  Là  où  saint  Christophe  est 
patron  du  lieu,  son  Office  et  sa  Messe  ont  jusqu'ici  pris  la 
place  de  ceux  de  saint  Jacques  qui  ont  été  transférés  au 
l**"  jour  libre  et  qui  doivent,  maintenant,  l'être  au  27  là  où 
il  n'y  a  pas,  ce  jour  là,  de  fête  occurrente  de  P®  ou  de 
2®  classe.  S'il  y  en  a  une  pour  les  réguliers  de  l'endroit,  et 
pas  pour  le  clergé  séculier,  il  n'y  aura  jamais  d'uniformité 
pour  la  Messe  et  l'Office  de  S.  Jacques  entre  les  deux  clergés. 
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On  pourrait  imaginer  bien  d'autres  cas  semblables.  Celui 
qui  prétendrait  que  cette  manière  de  les  résoudre  est  con- 
traire au  principe  de  ce  décret  4236,  prétendrait,  par  le 
fait  même,  que  le  principe  est  contraire  aux  Rubriques  de 
l'occurrence  perpétuelle  et  «  de  festorum  praestantia  «  dont 
nous  nous  sommes  borné  à  faire  l'application. 

2.  «  Omnimodam  uniformitatem  in  celebrando  festo, 
etiam  circa  diem,  requirit.  » 

Nous  venons  de  voir  que  l'emploi  de  cette  expression 
n'implique  pas,  de  la  part  de  la  S.  C.  des  R.,  la  volonté  de 
faire  dire  le  même  jour,  dans  tous  les  cas,  l'Office  et  la  Messe 
d'une  fête  fériée,  par  le  clergé  régulier  et  par  le  clergé 
séculier;  que  ce  manque  d'uniformité  est  une  conséquence 
de  la  nécessité  où  l'on  se  trouve  parfois  de  célébrer  une  fête 
fériée  un  jour  où  la  Messe  et  l'Office  de  cette  fête  sont 
empêchés. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  en  ce  point  que  la  S.  C.  des  R. 
n'a  pas  même  pu  vouloir  imposer,  dans  tous  les  cas,  l'unifor- 
mité in  celebrando  festo. 

Dans  le  cas  que  nous  signalions  tout  à  l'heure,  la  fête  de 
l'Annonciation  a  été  célébrée  le  Jeudi-Saint  (i).  Or,  dans 
toutes  les  églises  paroissiales,  la  Messe  (du  Jeudi-Saint)  a 
dû  être  chantée  ou,  du  moins,  dite,  pour  le  peuple,  tandis  que 
dans  les  églises  ou  chapelles  des  réguliers  on  n'a  pas  dû 
l'offrir  à  cette  intention  ;  il  n'y  a  eu  d'uniformité  que  dans 
l'obligation  où  s'est  trouvé  le  clergé  régulier,  tout  comme 
l'autre,  et  comme  le  peuple,  d'ailleurs,  d'entendre  la  Messe. 

Et  cette  uniformité  elle-même  ne  se  rencontre  que  dans 
l'hypothèse  de  la  feriatio  non  reducta.  Actuellement,  la 
fériation  de  l'Annonciation  étant  «  reducta  »,  cette  obli- 
gation n'existerait  même  pas.  Et,  donc,  adieu  toute  unifor- 

(1)  Témoin,  entre  autres,  le  décret  3503,  ad  1,  d'après  lequel  :  «  Fastum 
Annunt. ,  incidens  in  CœnaDomini,  celebrandum  est  eodetn  diequo  autea, 
quando  erat  de  praecepto.  » 
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mité  dans  la  célébration  de  la  fêle,  puisque  la  solennité  a 
pu  être  transférée  elle  aussi  !  (Décret  4095,  ad  4). 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  dira-t-on,  que  devient  Vomnimoda 
uniformitas  dont  il  est  parlé  dans  le  décret  ? 

Ce  qu'elle  devient?  Mais  une  expression  que  la  S.  C.  des 
R.  n'aurait  pu  employer  si  elle  avait  donné  au  mot  requirit 
le  sens  supposé  par  le  R.  P.,  de  :  exige  absolument  et 
toujours^  implique  essentiellement. 

3.  Pour  prouver  que  ce  mot  a  ici  un  sens  beaucoup  moins 
strict,  recherchons  le  motif  pour  lequel  il  convient  ou  il 
faut  que  toute  fête  fériée  (ou  complètement,  fet^iatione 
reducta)  soit  célébrée  le  même  jour  par  le  clergé  séculier  et 
par  le  clergé  régulier. 

Commençons  par  la  fête  fériée  feriatione  compléta  (seu 
non  reducta).  Ici  la  raison  saute  aux  yeux.  Une  fête  de  ce 
genre  est  une  fête  où  tous  doivent  entendre  la  Messe  et  s'abs- 
tenir d'œuvres  serviles.  Ne  serait-il  pas  inconvenant  que  les 
religieux  ne  fussent  pas  tenus  ce  jour-là  à  ce  double  précepte  ? 

Cette  raison  impose  donc,  ce  jour-là,  cette  uniformité. 
Mais  on  ne  voit  pas  qu'elle  impose  aussi,  quand  l'Office  et 
la  Messe  seront  transférés,  la  translation  à  un  même  jour 
de  l'Office  et  de  la  Messe  de  la  fête. 

Comme  ou  le  voit,  c'est  qiia  talis,  en  tant  que  fête  fériée, 
que  la  fête  fériée  impose  l'uniformité  dont  nous  venons  de 
parler. 

On  n'en  peut  dire  autant  de  la  fête  fériée  feriatione 
reducta. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  cette  feriatio  reducta  ?  Impliqne- 
t-elle  une  autre  obligation  que  le  devoir,  pour  les  Pasteurs, 
d'offi:'ir,  à  l'intention  de  leur  paroisse,  la  messe  dite  parois- 
siale? Or,  les  réguliers  ne  sont  pas,  en  tant  du  moins  que 
réguliers,  astreints  à  dire  la  Messe  ce  jour-là  et  rien  ne  les 
oblige  à  offi'ir  ou  à  faire  offrir  la  Messe  à  l'intention  des 
membres  de  la  paroisse  qu'ils  habitent. 
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Mais,  si  la  feriatio  7-'educta  n'exige  pas  l'uniformité  en 
tant  qu'elle  est  9^educia,  elle  semble,  en  tant  que  feriatio 
oliîn  compléta,  demander  une  certaine  uniformité. 

Pourquoi,  en  effet,  les  fêtes  fériées  feriatione  reducta 
ont-elles  été  autrefois  des  fêtes  à  double  précepte,  sinon  à 
cause  de  leur  excellence  et  ne  convient-il  pas  que  cette 
excellence  brille,  quelque  peu  du  moins,  aux  yeux  du  peuple? 
Puis,  l'Eglise  ne  désire-t-elle  pas  que  le  peuple  les  célèbre 
comme  autrefois,  du  moins  par  l'assistance  à  la  Messe? 

Mais  n'était-ce  pas  un  moyen  suffisant  pour  atteindre  ce 
double  but  dans  le  cas  du  décret  4236  (i)  que  d'attribuer 
un  dies  propria  identique,  pour  le  clergé  séculier  et  pour 
le  clergé  régulier  d'un  même  endroit,  aux  deux  fêtes  de 
saint  Barthélémy  et  de  saint  Louis?  D'autres  moyens  pou- 
vaient, évidemment,  être  ajoutés  à  celui-là.  Mais  il  a  pu  être 
regardé  comme  suffisant  et  il  ne  parait  pas  que  d'autres 
aient  été  imposés. 

Le  contraire  ressort  même,  pour  certains,  de  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut.  En  tout  cas,  comme  le  verbe  requirit 
n'a  certainement  pas  ici  le  sens  de  implique,  puisque 
l'expression  omnimoda  uniformitas  ne  peut  jamais  dési- 
gner l'uniformité  complète  (les  réguliers  ne  devant  pas 
célébrer  pro  populo),  et  mêm.e,  se  réduit,  en  plus  d'un  cas, 
—  et  cela  certainement  —  à  très  peu  de  chose  :  il  faudra 
bien  se  garder  de  recourir  à  l'expression  omnimodam 
uniformitatem  requirit  pour  imposer  au  clergé  régulier 
une  obligation  autre  que  celle  de  placer,  dans  son  calendrier 
perpétuel,  au  même  jour,  dies  prop^na,  que  le  clergé  sécu- 
lier la  célébration  des  fêtes  fériées  feriatione  reducta. 

4.  Reste  à  voir  si  le  contexte  où  est  énoncé  le  principe 
dont  nous  venons  d'examiner  le  bien  fondé,  suggère  cette 
interprétation  ou,  du  moins,  la  permet. 

(1)  Ce  cas  était  le  seul  pour  lequel  d('cret  senablable  ne  fût  pas  superflu  à 
l'égard  d'une  fête  fériée  de  l'Église  universelle. 
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Quel  est  ce  contexte,  c'est-à-dire  à  quelle  occasion  le  prin- 
cipe est-il  énoncé? 

Il  est  allégué  pour  justifier  la  décision  en  vertu  de 
laquelle  «  festum  S.  Bartholomsei  etiam  abalumnis  Pise  Soc'^ 
Missionum  celebrari  débet  die  24  vel  25  augusti,  prout  in 
diœcesi  vel  regione,  ubi  versantur,  moris  est  ».  Eu  d'autres 
termes,  il  s'agit  uniquement  dans  la  question,  donc  aussi 
dans  la  réponse,  de  l'attribution,  aux  fêtes  de  saint  Barthé- 
lémy et  de  saint  Louis,  des  24  et  25  août,  leurs  dies 
nataliciae,  là  où  l'usage  de  la  région  où  vivent  les  Pères 
de  la  Congrégation  est  de  fêter  ces  saints  les  24  et  25, 
comme  l'Église  universelle  (i). 

La  réponse,  pour  générale  qu'elle  soit  dans  ses  termes, 
n'exclut  d'ailleurs  pas  une  autre  assignation  de  la  Messe 
et  de  l'Office  dans  le  cas  de  l'occurrence  perpétuelle,  dans 
une  maison  particulière,  d'une  fête  de  rite  supérieur  à  celui 
de  la  fête  de  S.  Barthélémy,  c'est-à-dire  d'une  fête  de 
V^  classe,  ou  d'une  fête  de  même  rite,  mais  néanmoins 
«  prsestantius  ». 

Le  principe  doit  donc  s'appliquer,  sans  doute,  au  diespro- 
pyna  de  toutes  les  fêtes  locales  fériées  feriaiione  reducta  (2), 
qui  doit  être  identique  pour  les  deux  clergés;  mais  rien 
n'oblige  de  l'étendre  au  delà.  Quand  il  n'y  aura,  pour  la 
Messe  et  l'Office,  aucun  empêchement  au  jour  propre  de 
la  fête,  il  y  aura,  entre  le  clergé  régulier  et  le  clergé 
séculier,  Y  «  07n7ti}noda  uniformitas  »  possible  ;  quand 
l'Office  et  la  Messe  seront  transférés,  la  célébration  de 
la  fêle  n'en  restera  pas  moins  uniforme  quod  ad  diem, 
de  toute  l'uniformité  que  comporte  une  feriatio  i^educta 

{\)  Cette  attribution  étuit  nécessaire  à  ces  Pères  dont  la  Congrégation 
suit  le  calendrier  de  Rome  pour  qui  les  25  et  26  sont  les  jours  propres  de 
ces  saints  (Cfr.  le  Martyrologe  romain). 

(2)  Nous  signalerons  dans  un  autre  article  des  applications  pratiques  de 
de  principe. 
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(puisque  la  jête  ne  sera  pas  transférée)  ;  en  outre,  cet 
Office  et  cette  Messe,  étant  donné  la  législation  actuelle, 
seront  le  plus  souvent  transférés  au  même  jour.  Quant 
au  cas  ou  la  fête  elle-même  serait  transférée  accidentelle- 
tnent  «  ut  in  die  propria  »,  fût-ce  avec  sa  fériation 
incomplète,  il  est  exceptionnel;  il  ne  s'agissait  pas  de  lui 
dans  la  question  ;  la  S.  C.  des  R.  n'a  pas  eu  à  envisager  si  le 
principe  lui  convenait.  Enfin,  dût-il  s'y  appliquer,  il  ne 
suivrait  pas,  per  se,  —  nous  l'avons  vu  plus  haut  —  que 
l'Office  et  la  Messe  dussent  être  partout,  sans  exception, 
transférés  par  le  clergé  régulier  au  même  jour  que  par  le 
clergé  séculier, 

A  notre  avis,  le  défaut  de  l'interprétation  que  nous  avons 
combattue  a  été  de  vouloir  étendre  à  un  cas  exceptionnel 
un  principe  énoncé  dans  un  décret  particulier,  applicable 
sans  doute  à  une  série  de  cas,  mais  qui  ne  pourrait 
être  appliqué  à  d'autres  cas  sans  contredire  des  décrets 
généraux  et  des  rubriques  (i),  et  de  prêter  à  une  phrase 
employée  par  la  S.  C.  des  R.  un  sens  que  son  contexte  ne 


(1)  Ea  1909,  le  R.  P.  aurait  pu  (?)  répondre  que  le  décret  y  dérogeait. 
Quelle  qu'eût  été,  alors,  la  valeur  de  cette  solution,  attribuant  à  une 
réponse  particulière  une  efficacité  générale  semblable  et  sur  un  point  qu'elle 
n'explicitait  pas,  —  dans  un  cas,  par  conséquent,  où  il  j  avait  lieu  d'appli- 
quer les  principes  du  droit  :  «  1)  Cum  expédiât  concordare  jura  juHbus, 
eorum  correctiones ^  si  sustineri  valeant,  evitari;  2)  A^on  censetur  plus  dé 
priori  lege  mutaium  quam  est  expressum  in  posteriori,  y>  —  elle  n'en 
aurait,  en  tout  cas,  aucune,  aujourd'hui,  puisque  ce  décret  est  antérieur 
aux  nouvelles  rubriques  et  que  sa  reproduction  —  pour  postérieure  qu'elle 
soit  à  leur  promulgation  —  ne  peut,  évidemment,  avoir  pour  effet  d'y  appor- 
ter une  dérogation  nouvelle.  Le  R.  P.  serait  moins  que  tout  autre  fondé  à 
leur  attribuer  cette  efficacité,  lui  qui  a  écrit  récemment  :  «  Nonnulla  (dé- 
créta in  collectione  relata)  certo  certias  eis  (novis  rubricis)  adversantur  >» 
(Cfr.  Periodica,  De  religiosis,  t.  7,  n"  1,  p.  48).  II  ne  laisse  pas,  pour  cela, 
de  croire  à.  l'obligation  de  ces  nouvelles  rubriques  ainsi  contredites  et 
l'explication  de  cette  contradiction  ne  peut  guère  s'adapter  à  la  reproduc- 
tion d'un  décret  de  1909. 
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suggère  même  pas  et  qui,  dans  l'espèce,  comme  il  apparaît 
par  ailleurs,  ne  peut  lui  être  attribué  (i). 

En  tout  cas,  cette  opinion  n'a  guère  été  suivie  cette 
année.  Nous  venons  de  parcourir  sept  calendriers  d'ordres 
religieux  qui  ont  des  maisons  dans  la  partie  de  l'ancienne 
province  ecclésiastique  de  MaUnes  encore  soumise  au 
décret  conciliaire  cité  plus  haut;  il  y  en  a  de  France, 
de  Hollande  et  de  Belgique;  un  seul  a  transféré  l'Office  et 
la  Messe  au  P'"  avril,  contrairement  à  la  loi  générale  et  à  la 
tradition  de  sa  province  religieuse.  Les  six  autres  mettent 
en  pratique  l'opinion  que  nous  préférons,  bien  que  l'un, 
qui  fait  dire  le  P""  avril,  dans  ces  diocèses,  le  même  Office, 
(S^'  Bevenuti)  que  dans  le  reste  de  sa  Province,  ait  ajouté, 
le  31  mars,  après  l'indication  des  Vêpres  :  ««  Gras  in  DD. 
Brug.  et  Gand  (il  ajoute  Afechl.),  in  quibus  celebratur 
festum  Annunt.  cum  feriat.,  in  ecclesiis  nostris  divina 
peragi  debent  ut  diebus  dominicis,  »  formule  qui  équivaut 
chez    lui    —    nous    le    savons   —    à    :     «    iisdem   horis 


(1)  A  qui  objecterait  que  l'incise  :  «  eliam  quoad  diem  (celebrationis)  »  ne 
se  justifie  pas  pleinement  dans  notre  interprétation,  nous  répondrions, 
de  même,  qu'on  na  pas  le  droit  d'en  tirer  un  argument,  puisqu'elle 
ne  s'explique  pas  non  plus  dans  l'autre  interprétation,  pour  la  feriatio 
reducta.  Dans  le  cas  du  Jeudi-Saint,  que  nous  avons  cité  tout  à  l'heure, 
où  est  l'uni  formicas  omnimodat  Celle  du  jour  elle-même  de  la  célébration 
—  la  seule  —  était  bien  imparfaite  à  l'époque  même  du  décret .  Actuel- 
lement toute  la  célébration  de  la  fête  de  l'Annonciation  consiste,  dans  ce 
cas-là,  pour  le  clergé  séculier,  à  offrir  pour  le  peuple  la  messe  paroissiale 
Quant  au  clergé  régulier  il  n'a,  relativement  à  la  célébratioi  de  la  fête, 
aucune  obligation,  ni  ce  jour-là,  nt  un  avti-e  jour.  Où  est,  ici,  Vomnimoda 
uniformitas,  etiani  quoad  diem?  Peut-on  se  fonder  sur  une  expression  qui 
n'est  pas  plus  heureuse  pour  comprendre  dans  cette  incise  le  cas  exceptionnel 
où  la  fête  n'est  pas  célébrée  à  son  jour  propre  (mais  l'est  seulement  ut  in 
die  propria),  alors  que  le  sens  restrictif  :  «  etiam  quoad  diem  propriam 
celebrationis  "  s'harmonise  parfaitement  avec  le  contexte  et,  surtout,  est 
impérieusement  exigé  par  la  nécessité  de  concilier  le  principe  énoncé  avec 
des  décrets  généraux  et  des  rubriques? 
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ac  soUemnitatibus  quibus  fiuut  diebus  dominicis  »  (i). 
A  ces  six  rédacteurs  nous  en  pourrions  joindre  six  autres, 
bien  que  leur  Ordre  n'ait  pas  de  maison  dans  les  deux 
diocèses  belges  où  le  privilège  existe  encore  ;  car  ils  en  ont 
dans  celui  de  Malines  et  ont  rédigé  leur  Ordo  avant  d'avoir 
eu  connaissance  du  nouveau  calendrier  perpétuel  de  Malines 
dont  la  concession  date  du  8  novembre.  La  preuve  de  l'anté- 
riorité de  cette  rédaction  se  trouve  dans  l'indication,  pour 
le  diocèse  de  Malines,  des  Commémoraisons  des  S^^  Apôtres 
(29  juin)  et  des  S'^  Martyrs  (26  déc.)  qu'a  supprimées  le  nou- 
veau Propre. 

(A  suivre.)  H.  Degrelle,  S.  J. 


APPENDICE 

Spécimen  Kalendarii  Ecclesise  universalis 
pro  anuo  Domini  1914. 

Les  Ephem.  lit.  ont  publié  sous  ce  titre,  dans  leurs 
numéros  de  janvier,  de  février  et  de  mars,  les  neuf  premiers 
mois  du  calendrier  pour  1914.  Nous  signalons  cet  excel- 
lent travail  à  nos  lecteurs.  On  nous  permettra  cependant 
de  noter,  pour  leur  utilité,  quelques  observations  que  nous 
a  suggérées  le  contrôle  des  deux  premiers  mois. 

18  janvier.  La  fête  du  S.  Nom  de  Jésus  est  dupl. 
2  cl.  Une  faute  d'impression  a  fait  mettre  :  dupl.  1  cl. 

20  janvier.  Fête  des  SS.  Fabien  et  Sébastien.  Double. 
—  Au  lieu  de  :  Vesp.  de  seq.  (de  Comm.  et  pr.)  corn,  praec, 
il  faudrait  :  Vesp.  a  cap.  de  seq.  (de  Comm.  et  pr.)  com. 

(1)  Et  cette  formule  a  été  emploj'ée  depuis  bien  longletjxps  dans  les  Ordo 
de  la  même  proviuce  religieuse.  Je  l'y  ai  trouvée,  par  exemple,  dans  celui 
de  1869. 
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prsec.  S*^  Agnès  n'étant,  elle  aussi,  que  double  mineur,  les 
Vêpres  doivent  être  de  la  Férié  jusqu'au  Capitule. 

24  et  31  janvier.  7,  14  et  21  févtner.  —  Les  Bphem. 
lit.  indiquent  pour  les  V^  Vêpres  des  dimanches  25  janvier 
et  V  février  :  (Ant.  et  Pss.  de  Sabb.,  rel.  pr.).  Or  l'oraison 
seule  des  3™^  et  4™^  Dim.  après  l'Epiphanie  est  propre. 
Le  reste,  même  l'antienne  à  Magnificat,  est  du  Psautier. 
—  La  même  indication  se  retrouvera  le  7  février,  aux 
^res  Yêpres  de  la  Septuagésime,  le  14  aux  P^^  Vêpres  de  la 
Sexagésime  et  le  21  aux  P®^  Vêpres  de  la  Quinquagésime. 
Pour  être  moins  fautive,  elle  ne  sera  cependant  pas 
exacte,  puisque  ni  l'hymne  ni  le  verset  ne  sont  propres  aux 
]^res  Vêpres  de  ces  trois  dimanches.  Hymne  et  verset  doivent 
être  pris  au  Psautier. 

27  et  29  janvier.  S*  Jean  Chrysostome  et  S'  François  de 
Sales  sont  docteurs  de  l'Église.  Il  aurait  donc  fallu,  le  27  et 
le  29,  ajouter  :  Cr.,  comme  on  avait  fait,  le  14,  pour 
saint  Hilaire. 

1*"  février.  Dom.  IV  post  Ep.  —  Les  Epfi.  lit.  font  lire 
aujourd'hui,  comme  3"^^  leçon,  Ylnitium  de  la  P®  lettre  aux 
Thessaloniciens.  Il  est  vrai  que  celui-ci  ne  pourra  être  lu  à 
son  jour,  le  jeudi  5,  puisque  l'on  aura  récité,  le  mardi  3, 
l'Office  du  S""®  dimanche  après  l'Epiphanie. 

Mais,  doit-il  être  lu?  Non. 

Le  décret  4262,  ad  I,  dit,  en  effet  :  «  Initia  denique, 
quse  occurrunt  post  eam  Feriara,  in  qua  integrum  alicujus 
Dominicae  post  Epiphaniam  anticipatur  Officium,  debent  illo 
anno  prorsus  omitti,  juxta  Rubricas  générales  Breviarii 
Romani  sub  Tit.  xxvi.  De  Lectionibus,  n"  8  ;  quia  per 
Officium  intègre  de  aliqua  anticipata  Dominica  persolutum, 
jam  nova  incepit  hebdomada,  iufra  quam  nequeunt  ulla  prse- 
cedentis  hebdomadse  Initia  reponi.  »  Il  fallait  donc  :  Lect. 
P  Noct.  1  et  2  de  Dom.  curr.;  3  Inc.  Ep.  ad  Coloss.  (de 
fer.  3  seq.). 
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5  fév)rier.  S'^  Agathe.  Double.  —  Les  Bph.  lit.  indiquent 
aujourd'hui  aux  2°'*^  Vêpres  :  In  Vesp.  (de  comm.  et  pr.) 
com.  seq.  et  S.  Dorothese  V.  M.  La  fête  suivante  est  celle 
de  S"^  Tite,  double  mineur.  Les  Vêpres  doivent  donc  être 
divisées.  Et  S*  Tite,  par  conséquent,  a  droit  à  plus  qu'une 
commémoraison. 

Nous  terminerons  par  une  remarque  générale.  Il  est  très 
peu  de  diocèses  où  il  n'y  ait  pas  d'oraison  prescrite  par 
l'Evèque.  Il  nous  semble  donc  que  le  spécimen  Kalendarii 
universalis  pourrait,  tout  au  moins,  très  utilement,  ajouter 
l'indication  :  Prohib.  Imp.,  les  jours  où  cette  oraison  est 
défendue.  —  N'y  aurait-il  pas  utilité,  aussi,  à  ne  pas  se 
borner  à  indiquer  une  couleur  les  jours  où  on  peut  choisir 
entre  la  Messe  qui  correspond  à  l'Office  et  la  Messe  de  la 
Férié,  et  plus  d'utilité  encore  les  jours  où  on  peut  dire  la 
Messe  privée  de  Req.  ? 

H.  D. 


Au  sujet  du  trentain 

et  des  autels  grégoriens 


»;«<« 


S.  Grégoire  le  Grand  rapporte,  dans  ses  dialogues(i),  que 
Pretiosus,  prévôt  de  son  monastère,  ayant,  sur  son  ordre, 
célébré  pendant  trente  jours  consécutifs  le  S.  Sacrifice  de  la 
messe  pour  un  moine  récemment  décédé  (2),  le  défunt 
apparut  le  trentième  jour  à  son  propre  frère  pour  lui  annon- 
cer sa  délivrance  des  flammes  du  Purgatoire.  A  ce  fait  se 
rattache  l'usage  très  ancien  des  messes  grégoriennes  et  la 
confiance  qu'ont  les  fidèles  dans  leur  efficacité. 

Cette  dévotion  prend  trois  formes  distinctes  :  \°  Le  tren- 
tain grégorien  :  Trente  messes  sont  célébrées  pour  le  repos 
d'une  même  âme,  durant  trente  jours  consécutifs,  une  chaque 
jour;  2"^  U autel  grégorien  :  La  messe,  unique,  est  célébrée 
une  fois  à  l'autel  de  saint  Grégoire,  à  Rome,  dans  l'église 
du  Mont-Cœlius;  3°  L'autel  grégorien  «  ad  instar  :  »  Le 
Souverain  Pontife,  communique  à  des  messes,  dites  ailleurs 
qu'à  l'autel  du  Mont-Cœlius,  la  même  efficacité  que  si  elles 
étaient  célébrées  à  cet  autel. 

Le  privilège  de  l'autel  ad  instar  est  tantôt  local,  tantôt 
personnel  :  local,  quand  il  est  attaché  à  l'autel  lui-même, 
(tous  les  prêtres  qui  y  célèbrent  peuvent  alors  en  jouir)  ; 
personnel,  quand  il  est  accordé  directement  à  un  prêtre 
et  suit  ce  prêtre  à  quelque  autel  qu'il  célèbre. 

(1)  Dialog.  1.  IV,  c.  55. 

(2)  "  Ab  hodicrna  die  diebus  triginta  continuis  offerre  pro  eo  sacrificium 
stude  ut  Dullus  ossnino  prsetermittaïur  dies  quo  pro  absolutione  illius  hostia 
salutaris  non  immoletur  ». 
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Un  important  décret  du  15  mars  1884  a  àéclsiré  pieuse  et 
approuvée  clans  V Église  la  confiance  qu'ont  les  fidèles  que 
les  messes  grégoriennes  célébrées  sous  cette  triple  forme, 
sont  s'pécialeynent  efficaces^  'par  suite  du  bon  plaisir  et 
de  V acceptation  de  la  divine  Miséricorde,  pour  déli- 
ver  des  peines  du  Purgatoire  Vâme  à  laquelle  elles  sont 
appliquées  (i). 

Un  nouveau  décret,  de  décembre  dernier,  a  confirmé  des 
points  déjà  acquis  sur  la  manière  de  célébrer  le  trentain  ; 
et  il  a  introduit  une  modification  dans  les  concessions 
d'autels  ad  instar. 

Voici  le  texte  de  ce  décret  : 

S.  CONGRÉGATION  DU  SAINT-OFFICE 

(Section  des  indulgences) 
(11-12  décembre  1912.  —  Acta  A.  Sedis,  v,  p.  32). 

Les  trente  messes  doivent  être  célébrées  trente  jours  de  suite  sans  inter- 
ruption. —  Une  suffit  pas  quelles  soient  célébrées  dans  le  délai  de  trente 
jours,  plusieurs  étant  dites  le  même  joicr  et  aucune  à  certains  jours. 
—  Le  prêtre  empêché  de  célébrer  un  jour  est  tenu  de  se  substituer  ce  jour-là 
un  autre  prêtre.  —  Il  ne  satisfait  pas  à  son  obligation  en  confiant  les  trente 
m.esses  à  plusieurs  confrêi'es  pour  qu'ils  les  célèbrent  toutes  letnême  jour 
ou  dans  le  délai  de  quelques  jours.  —  Il  est  louable  mais  non  obligatoire  de 
dire  la  messe  «  de  requie  »  les  jours  permis.  —  L'autel  de  S.  Grégoire  au 
Mont  Coelius  est  vraiment  et  prop?^ement  privilégié.  —  On  n'accordera  plus 
désormais  d'autels  grégoriens  «  ad  instar  ».  —  Les  concessions  déjà  faites 
d'autels  grégoriens  personnels  valent  coynine  concession  de  simple  autel 
privilégié. 

Dfxretum  circa  mis?as  tricenàrias  gregortanas  et  altaria 
ITEM  greooriana.   —   Supi'emae   S.    Congregationi    S.    Officii 

(1)  On  trouvera  le  commentaire  de  cet  important  décret,  et  de  deux 
autres,  du  24  août  1888  et  du  14  janvier  1889.  dans  la  N.  R.  Th.  1889. 
t.  XXI,  p.  121  et  sq.  —  Cf.  Analecta  juris  Pontificii,  viii,  col.  2044;  Acta 
Sanctae  Sedis,  xvi,  508  ;  Mocchkgiani,  Collectio  indulgcntiartim,  n.  1101  et 
sqq,  ;  Benoit  xiv,  De  Sacrificio  missae,  t.  ii,  sect.  208,  209.  (Ëdit.  Louvain, 
1762). 
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sequentia  exhibita  sunt  dubia  de  Missis  triginta  quae  Grego- 
rianse  nuncupantur,  necnon  de  Altaribus,  tum  ecclesise  S.  Gre- 
gorii  in  Monte  Cœlio  Urbis,  tum  alibi  exsistentibus,  quae  ad 
instar  illius  appellata  sunt  Gregoriana  : 

I.  Utrum  sit  necessarium  quod  Missae  triginta,  quae  Grego- 
rianse  appellantur,  celebrentur  triginta  diebus  continuis  sine 
interruptione  ?  Et  quatenus  affirmative  : 

II.  Utrum  in  casu  satisfaciat  sacerdos,  qui  eadem  die  bis  vel 
ter,  vel  per  se  (v.  gr.  die  Natalis  Domini)  vel  per  alios,  cele- 
brationem  réassumât,  ita  ut  triginta  dierum  spatio  Missae 
omnes  celebrentur?  Et  quatenus  négative  : 

m.  Utrum  idem  sacei'dos  teneatur  alium  sibi  substituera 
celebraturum  Missam  aliquam  tricenariam? 

IV.  Utrum  quis  satisfaciat  obligationi  curandi  tricenarium 
Gregorianum,  si  pluribus  sacerdotibas  triginta  Missas  Grego- 
rianas  distributas  committat,  eadem  die  vel  paucorum  dierum 
spatio  omnes  celebrandas  ad  dictam  intentionem  ? 

V.  Utrum  diebus  in  tricenario  occurrentibus,  in  quibus  Missa 
de  requie  a  rubricis  permittitur,  ipsa  legi  debeat  ad  onus  trice- 
narii  Gregoriani  satisfaciendum? 

VI.  Utrum  Altare  S.  Gregorii  in  Monte  Cœlio  de  Urbe  sit 
vere  ac  proprie  privilegiatum? 

VII.  Qusenam  requirantur  conditiones  ad  obtinendum  privi- 
legium  Altaris  Gregoriani  «  ad  instar?  » 

VIII.  Utrum  concedatur  privilegium  personale  Altaris  Grego- 
riani «  ad  instar?  »  Et  quatenus  négative  : 

IX.  Quid  dicendum  de  concessionibus  Altaris  Gregoriani 
personalis  forsitan  jam  factis? 

Quibus  dubiis  mature  perpensis,  Emi  Patres  una  mecum  Gé- 
nérales Inquisitores,  feria  IV,  die  11  decembris  1912,  dixerunt  : 

Ad  I.  Affirmative,  prout  in  decisis  a  S.  Congregatione  Indul- 
gentiarum,  die  14  januarii  1889.  — Ad  II.  Négative.  —  Ad  III. 
Affirmative.  —  Ad  IV.  Négative.  —  Ad  V.  Négative;  poterit 
tamen  laudabiliter  legi,  pietatis  gratia  erga  defunctum,  diebus 
quibus  licet  et  decet.  —  Ad  VI.  Affiî^mative ,  juxta  Rescriptum 
exaudientia  Ssmi,  diei  18  februarii  1752.  —  Ad  VIL  Deinceps 
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Altaria  Gregoriana  non  esse  concedenda.  Ad  VIII.  Négative. 
Ad  IX.  Habeantur  ut  me7'ae  concessiones  Altaris  per^sonalis 
sùnpliciter  privilegiati. 

Et  ferîa  V,  die  12,  iisdem  raense  et  anno,  Ssmus,  D.  N.  D. 
Plus  div.  Prov.  Pp.  X,  in  solita  audientia  R.  P.  D.  Adsessori 
S.  Officii  impertita,  supra  relatas  Emorum  Patrum  resolutiones 
benig-ne  adprobare  dignatus  est. 

M.  Card.  Rampolla. 
L.  e^S. 

t  D,  Archiep.  Sekucien  ,  Ads.  S.  0. 

Comme  on  le  voit,  les  cinq  premières  questions  du  nou- 
veau décret  reproduit  ci-dessus,  se  rapportent  au  t?^e7itain 
grégorien  ;  les  quatres  dernières  à  \ autel  gy-'égorien. 

I.  Trentain  grégorien.  Déjà,  dans  son  décret  du 
14  janvier  1889,  in  Divionensi  (i),  la  S.  Congrégation  des 
Indulgences  avait  déclaré  qu'une  double  condition  était 
nécessaire,  pour  satisfaire  à  l'obligation  du  trentain  :  a)  que 
la  messe  soit  célébrée  durant  les  trente  jours,  sans  inter- 
ruption (2)  ;  et  b)  qu'elle  soit  chaque  jour  appliquée  à  l'âme 
du  défunt  dont  par  le  trentain  on  demande  la  délivrance  (3). 

(1)  N.  R.  Th,  1.  c.  p.  131. 

(2)  Les  auteurs  sont  cependant  d'accord,  avec  Benoît  XIV,  pour  excepter 
de  cette  régie  les  trois  derniers  jours  de  la  Semaine  Sainte.  Nous  pensons 
toutefois  que  si  le  prêtre  chargé  d  un  trentain  célèbre  le  jeudi  et  le  samedi 
Saint,  il  doit  ces  jours-là  satisfaire  au  trentain. 

(3)  Le  même  décret  déclarait  qu'il  n'est  pas  requis  que  les  messes  soient 
offertes  en  l'honneur  de  saint  Grégoire,  ni  célébrées  par  le  même  prêtre  ou  au 
même  autel.  Le  décret  du  24  août  1888  avait  déclaré  qu'on  ne  peut  célébrer 
le  trentain  grégorien  que  pour  les  défunts,  non  pour  les  vivants  et  qu'il  ne 
constait  pas  qu'aucune  indulgence  spéciale  eût  été  accordée  au  trentain  ; 
mais  il  rappelait  la  déclaration  générale  du  décret  de  1SS4,  à  savoir  que  : 
«  Recognita  et  approbata  fuit  pia  praxis  et  specialis  fiducia  qua  fidèles 
retinent  celebrationem  triginta  missarum  specialiter  efficacem  ex  beneplacito 
et  acceptatione  divinse  misericordise  ad  animarum  a  Purgatorii  pœnis 
liberationera.  » 
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La  nécessité  de  la  première  condition  est  aujourd'hui  con- 
firmée par  le  Saint-Office,  dans  sa  réponse  ad  I.  Les  réponses 
ad  11,  m  et  IV,  ne  sont  que  des  déductions  de  ce 
principe  : 

a)  Il  ne  suffit  pas  que  trente  messes  soient  célébrées  dans 
le  délai  de  trente  jours  ;  faut  de  plus  que  la  messe  soit 
dite  chacun  des  trente  jours,  puisqu'elle  doit  être  dite 
chaque  jour  sans  interruption.  Donc  on  ne  pourrait  laisser 
quelqu'un  des  trente  jours  sans  messe,  tout  en  célébrant  ou 
taisant  célébrer  deux  ou  plusieurs  messes  quelqu'autre  jour. 
(Rép.  ad  II). 

b)  Si  un  jour  le  prêtre  chargé  du  trentain  ne  peut  célé- 
brer, il  devra  se  substituer,  ce  jour-là,  un  autre  prêtre.  (Rép. 
ad  III). 

c)  On  ne  satisfait  pas  au  trentain  en  faisant  célébrer 
trente  messes  dans  un  délai  plus  court  que  les  trente  jours, 
par  exemple  en  se  déchargeant  simultanément  sur  plusieurs 
prêtres.  (Rép.  ad  IV)  (i).  Nous  n'aurions  pas  en  efiet,  dans 
l'hypothèse,  une  messe  durant  trente  jours  consécutifs. 

Quant  à  la  réponse  ad  V ,  nous  savions  déjà,  par  la  déci- 
sion de  1889,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  messes  soient 
dites  en  mémoire  de  saint  Grégoire;  et  en  outre,  quoique 
seuls  les  défunts  puissent  bénéficier  du  trentain,  on  admet- 
tait qu'il  n'est  pas  requis  de  dire  la  messe  de  requie  aux 


(1)  Ce  fait  en  apparence  singulier  s'explique  par  la  nature  des  suffrages 
pour  les  morts.  Les  messes  et  les  indulgences  secourent  les  défunts  par  mode 
de  suffrage  ;  leur  efficacité  in  actu  secundo  dépend  donc  de  l'acceptation 
qu'en  fait  la  divine  miséricorde.  La  confiance  qu'ont  les  fidèles  dans  l'effica- 
cité spéciale  des  trente  messes  grégoriennes  suppose  donc  la  confiance  fondée 
que  ces  messes  se  recommandent  d'une  façon  tout  à  fait  particulière  à  l'ac- 
ceptation de  Dieu.  Par  conséquent  trente  messes  ordinaires  dites  le  mêm« 
jour  ou  en  peu  de  jours  ont  une  efficacité  plus  rapide  ;  mais  elles  peurent  ne 
pas  l'avoir  aussi  pleine.  Il  peut  demeurer,  après  ces  messes,  un  reliquat  d» 
dettes  dont  le  trentain  grégorien  aurait  obtenu  plus  efficacement  la  remise. 
Cf.  iV.  R.  Th..  1.  c.  p.  123  et  Acta  S.  Sedis,  1.  c.  p.  516. 

N.    P..    T.    LXT.    1815.  JUIN       3 23 
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jours  permis  par  les  rubriques.  Mais,  sur  ce  dernier  point, 
il  n'existait  pas,  à  notre  connaissance,  de  déclaration  for- 
melle. Nous  l'avons  aujourd'hui.  Le  Saint-Office  conseille 
cependant  de  dire  la  messe  des  morts  à  titre  do  charité  (i). 
Car,  si  on  la  célèbre,  à  l'efficacité  propre  du  trentain 
s'ajoutera  celle  des  prières  liturgiques  pour  les  défunts. 

II.  Autels  grégoriens.  1°  Au  sujet  de  l'auiel  du  Mont- 
Cœlius,  le  Saint-Office  déclare  qu'il  est  vraiment  et  pro- 
prement privilégié  et  il  se  réfère  à  un  rescrit  du  18  février 
1752.  Nous  avouons  ne  pas  connaître  ce  rescrit  que  sem- 
blent avoir  ignoré  les  Consulteurs  qui  préparèrent  le  décret 
de  1884.  Nous  ne  pouvons  donc  dire  s'il  s'agit  ici  d'un  privi- 
lège spécial  ou  du  simple  privilège  ordinaire  de  l'autel  pri- 
vilégié, ce  que  semble  cependant  indiquer  les  mots  :  pro- 
prie privilegiatum.  Après  plus  ample  informé,  nous  aurons 
sans  doute  à  renseigner  nos  lecteurs  (a). 


(1)  Le  Saint-Office  ajoute  cependant  :  «  diebus  quibus  licet  et  dec^t.  »  On 
remarquera  la  sage  insinuation  de  cette  phrase.  A  des  jours  où  la  rubrique 
permet  la  messe  en  noir,  de  justes  convenances  la  déconseillent,  par  exemple, 
un  jour  de  première  communion,  de  réunion  pour  fête  civile,  d'action  de 
grâces,  etc.  Ce  serait  piété  mal  entendue  envers  les  mons,  que  de  ne  pas 
tenir  compte  de  ces  exigences  morales. 

(2)  L'indulaence  plénière,  Tindulgence  de  V autel  j)rivilégié  et  ie  trentain 
ont  cela  de  commun  que,  dans  les  trois  cas,  l'œuvre  est  offerte  pour  la  libé- 
ration totale  de  l'âme  du  purgatoire;  mais,  d'après  les  idées  assez  commu- 
nément reçues,  ils  se  différencieni  en  ce  que  leurs  titres  à  l'acceptation  divine 
et  par  conséquent  l'espoir  que,  en  fait,  l'âme  sera  totalement  délivrée  te 
sont  pas  également  fondés.  Le  titre  de  l'autel  privilégié  est  supérieur  à  celui 
de  la  simple  indulgence  pléuière,  soit  parce  que  la  demande  de  la  délivrance 
est  faite  par  le  moyen  du  Saint  Sacrifice,  soit  parce  que  1  Église  donne  à  cet 
autel  et  à  ce  sacrifice  comme  une  députatiou  plus  spéciale  et  plus  efficace 
pour  le  soulagement  des  défunts  :  d'où  la  divine  bonté  par  égard  pour  cet 
acte  de  son  Église  est  inclinée  plus  facilement  à  accorder  la  délivrance 
demandée.  Et  le  trentain  a  un  titre  supérieur  à  celui  du  simple  autel  privi- 
légie, parce  que  la  demande,  faite  par  le  moyen  du  sacrifice  et  avec  une 
recommandation  encore  plus  instante  de  l'Église,  est  appuyée  par  l'interces- 
sion de  saint  Grégoire. 
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2°  Au  sujet  de  Yauiel  "  ad  instar,  »  le  Saint-Office 
déclare  que  désormais  on  n'en  accordera  plus.  Mais  tandis 
que  les  concessions  d'autels  grégoriens  personnels  qui 
ont  été  accordées  dans  le  passé,  sont  réduites  aux  termes 
de  simples  concessions  d'autel  privilégié  personnel,  rien 
n'est  modifié  quant  aux  concessions  déjà  faites  d'autels 
grégoriens  locaux. 

3**  Par  cette  différence  qu'il  insinue  entre  l'autel  grégorien 
personnel  et  les  autels  grégoriens  locaux,  le  Saint-Office 
semble  retenir  que  l'autel  du  Mont-Cœlius  et  les  autels 
locaux  ad  instar  ont,  outre  l'efficacité  de  tout  autel 
privilégié  ordinaire,  une  efficacité  spéciale  et  supérieure. 
Par  conséquent,  même  si  ces  autels  ont  reçu  la  concession 
do  l'autel  privilégié,  là  n'est  pas  la  raison  unique  de  leur 
valeur. 

C'est  du  moins  ce  que  nous  déduisons  des  termes  du 
décret.  Mais  nous  aurons  sans  doute  à  revenir  sur  ce  point 
et  à  rechercher  plus  attentivement  si  et  dans  quelle  mesure 
les  nouvelles  réponses  modifient  les  idées  jusqu'ici  les  plus 
communément  reçues  relativement  aux  autels  grégoriens, 
je  veux  dire,  relativement  à  la  raison  de  leur  spéciale  effi- 
cacité et  de  la  confiance  spéciale  qu'ont  les  fidèles  dans  les 
messes  célébrées  à  ces  autels  (i). 

Jules  Besson. 


(1)  Au  moment  de  donner  le  bon  à  tirer,  nous  recevons,  grâce  à  une  obli- 
geante communication  du  R.  P.  Hilgers,  le  texte  du  rescrit  de  1752.  Nous 
le  publierons  prochainement.  Il  n'avait  pas  été  ignoré  des  consulteurs 
de  1884. 


Actes  du  Saint-Siège 


ACTES  DU  SOUVERAIN  PONTIFE 


Concession  d'un  jubilé  mineur. 

(8  mars  1913.  —  Acta  A.  Sedis  t.  v,  p.  90.) 

A  l'occasion  du  seizième  centenaii'e  de  l'Edit  de  Milan,  un  jubilé  tnineur 
est  accordé,  du  dimanche  «  in  Albis  »  au  8  décembre  1913  incbisivement. 
Hors  de  Rotne,  pour  le  gagner,  il  faut,  outre  la  confession  et  la  communioiï, 
i-isiter  six  fois  l'église  ou  les  églises  à  désigne)-,  une  fois  pour  tontes,  par 
l'Ordinaire,  y  faire  quelques  prières  vocales  aux  intentions  prescrites  et 
s'acquitter  d'une  aumône  proportio7inée  à  ses  ressources,  en  faveur  des 
pauvres  ou  de  toute  autre  œuvre  j^ie,  au  choix  de  chacun.  L'indulgence  est 
applicable  aux  âmes  du  purgatoire.  Un  délai  est  accordé  aux  voyageurs. 
Les  confesseurs  peuvent  proroger  le  jubilé  ou  commuer  les  œuvres  pres- 
crites, en  faveur  des  personnes  qui  ont  quelqiie  empêchement,  et  dispenser 
de  la  cominunion  les  enfants  non  encore  adonis  à  la  Sainte  Table.  Tout 
fidèle  est  libre  de  choisir  à  l'effet  du  jubilé,  un  confesseur  parm,i  ceux 
approuvés  «  act^i  »  ;  même  les  moniales,  pourvu  que  le  confesseur  choisi  par 
elles  soit  approui^é  «  pro  monialibus  ».  Le  confesseur,  sous  certahies  condi- 
tions, pent  absoudre,  dans  le  temps  et  à  l'intention  du  jubilé,  pour  cette 
fois  et  au  for  interne  seulement,  de  toutes  censures  et  fautes  même  spéciale- 
inent  réservées,  excepté  celles  réservées  par  la  bulle  «  Sacramentum  pœni- 
tentiae  »;  commuer  les  vœux,  sauf  ceux  indiqués  ici,  et  dispenser  de 
l'irrégularité  occulte  «  ob  violatam  censurant  »  il>  les  clercs  engagés  dans 
les  ordres  majeurs. 

InDICITUR  UNIVERSALE  JUBIL^UM  IN  MEMORIAM  PACIS  A  CON- 
STANTINO  MAGNO  IMPERATORE  KCCLESI^  DAT^. PlUS  PP.  X.  

Universis  Christifidelibus  bas  Nostras  litteras  inspecturis  salutem 
et  Apostolicam  Benedictionem.  —  Magni  faustique  eventus 
commemoratio,  quo  sedecim  abhinc  sseculis  pai  tandem  Ecclesias 
concessa  fuit,  dum  omnes  catholicas  gentes  summa  afficit 
Isetitia,  eisque  pietatis  opéra  suadet,  N'  s  movet  imprimis  ad 
cjelestium  munerum  thesauros  aperiendos,  ut  ex  hujusmodi 
solemnitate  lecti  uberesque  fructus  in  Domino  percipiantur.  Par 
enim  atque  item  peropportunum  videtm",  Edictum  a  Constan- 
tino  Magno  Imperatore  Mediolani  promulgatum  concelebrare, 

(1)  Voir  ci-dessous  la  note  1  de  la  page  363. 
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quod  prope  secutum  est  Tictoriam  contra  Maxentium,  glorioso 

Crucis  vexillo   partam,   et  ssevis  in  Christianos  vexationibus 

finem  faciens,  illos  in  eam  libertatem  vindicavit,  cnjus  pretium 

divini  Redemptoris  et  Martyrum   sanguis  fuit.  Tum  demum 

militans  Ecclesia  primum  ex  iis  triumphis  egit,  qui  qualibet 

ejus   aetate   omnigenas   insectationes    perpétue    subsequuntur, 

atque  ex  eo  die  potiora  seraper  in  humani  generis  societatem 

contulit  bénéficia.  Nam  homines  superstitioso  idolorum  cultu 

paulatim  relicto,  tum  legibus,  tum  moribus  institutisque  chris- 

tianam  vitse  rationem  magis  ac  magis  amplexi  sunt,  atque  ita 

factum   est,   ut  justitia  simul   et   caritas  in  terris   florerent. 

Consentaneum  igitur  esse  ducimus,  hac  felici  occasione,  qua 

tam  egregium  factum  recolitur,  Deum,  Virginem  Ejus  Gene- 

tricem  et  reliquos  Cselites,  Apostolos  praesertim,  etiam  atque 

etiam  adprecari,  ut  populi  universi  deeus  et  honorem  Ecclesise 

instaurantes,  ad  tantae  matris  gremium  confugiant,   errores, 

quibus  inconsulti  fidei  inimici  ejus  claritati  tenebras  obducere 

nituntur,  pro  viribus  depellant,  Romanum  Pontificem  summa 

observantia    colant,    in   catholica   denique    religione    omnium 

rerum  praesidium  et  columen  fidenti  animo  intueantur.  Tum 

sperare  licebit,  homines  oculis  ad  Crucem  denuo  fixis,  in  hoc 

salutari  signo  et  Christiani  nominis  osores,  et  eflfrsenatas  cordis 

cupiditates  oranino  devicturos.  Verum  quo  humiles  preces,  in 

catholico  orbe  hac  saeculari  solemnitate  adhibendae,  spirituali 

fidelium   bono   satius   cumulentur,    eas    Plenaria   Indulgentia 

in   forma   Jubilsei   locupletandas    censuimus,   omnes    Ecclesiae 

filios  vehementer  hortantes,  ut  Nostris  suas  quoque  suppli- 

cationes    pietatisque    officia    conjungant,    et    hac    eis    oblata 

Jubilaei  gratia  in  animorum    emolumentum   pariter    atque  in 

religionis  utilitatem  quam  maxime  fruantui'.  Quare  de  Omni- 

potentis  Dei  misericordia  ac  Beatorum  Apostolorum  Pétri  et 

Pauli  auctoritate  confîsi,  ex  il!a  ligandi  solvendique  potestate, 

quae  Nobis  licet  immerentibus  divinitus  data  fuit,  atque  auditis 

etiam  VV.  FF.  NN.  S.  R.  E.  Cardd.  Inquisitoribus  Generalibus. 

prsesentium  tenore  omnibus  ac  singulis  utriusque  sexus  Christi- 

fidelibus  vel  in  hac  aima  Urbe  Nostra  degentibus,  vel  adve- 

nientibus  ad  eam,  qui  hoc  vertente  anno  a  Dominica  in  Albis, 
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ex  qua  saecularia  sollemnia  in  Ecclesiae  pacis  memoriam  inci- 
pient,  usque  ad  festivitatem  Deiparse  Virginis  ab  Immaculata 
Conceptione  inclusive,  Basilicas  S.  Joannis  in  Laterano,  S.  Pétri 
Principis  Apostolorum  ac  S.  Pauli  extra  muros  bis  singulas 
adeant,  et  ibi  aliquandiu  pro  Ecclesiae  catholicse  et  hujus  Apo- 
stolicae  Sedis  prosperitate  et  exaltatione,  pro  haeresum  exstir- 
patione,  et  omnium  errantium  conversione,  pro  Christianorum 
Principum  concordia  et  totius  fidelium  populi  pace  et  unitate 
secundum  mentem  Nostram  preces  ad  Deum  effundant,  ac  semel 
intra  hujusmodi  temporis  spatium,  admissis  rite  expiatis,  cselesti 
convivio  se  reficiant,  atque  insuper  eleemosynam  pro  sua 
quisque  facultate  vel  in  egenos,  vel,  si  malint,  ad  pias  causas 
erogent,  plenissimam  omnium  peccatorum  Indulgenilam  ad 
instar  Jubilaei  generalis  concedimus  et  impertimus.  lis  vero,  qui 
ad  Urbem  convenire  nequeant,  Plenariam  eamdem  largimur 
Indulgentiam,  dummodo  sui  loci  templum  vel  templa,  ab 
Ordinario  semel  tantum  designanda,  pari  temporis  intervallo, 
omnino  sexies  visitent,  et  alla  pietatis  opéra,  quse  superius 
diximus,  intègre  perficiant.  Veuiam  prseterea  facimus,  ut  hsec 
Plenaria  Indulgeutia  etiam  animabus,  quse  Deo  in  caritate  con- 
junctae  ex  hac  vita  migraverint,  par  modum  suffragii  applicari 
possit  ac  valeat.  Concedimus  autem,  ut  navigantes  et  iter 
agentes,  ubi  ad  sua  domicilia  seu  alio  ad  certam  stationem  se 
receperint,  operibus  suprascriptis  peractis,  et  visitata  sexies 
ecclesia  cathedrali  vel  majori  aut  parochiali  loci  eorum  domi- 
cilii  seu  stationis,  eamdem  Indulgentiam  consequi  licite  queant. 
Regularibus  vero  personis  utriusque  sexus,  etiam  in  claustris 
perpetuo  degentibus,  nec  non  aliis  quibuscumque  sive  laicis, 
sive  ecclesiasticis,  ssecularibus  vel  regularibus,  in  carcere  vel 
captivitate  exsistentibus,  vel  aliqua  corporis  infirmitate,  seu  alio 
quovis  impedimento  detentis,  qui  roemorata  opéra,  vel  aliqua 
ex  iis  praestare  nequeant,  ut  illa  Confessarius  in  alia  pietatis 
opéra  commutare,  vel  in  aliud  proximum  tempus  prorogare 
possit,  eaque  injungere,  quse  ipsi  pœnitentes  eflSicere  poterunt, 
com  facultate  etiam  dispensandi  super  Communione  cum  pueris, 
qui  ad  eam  nondum  admissi  fuerint,  concedimus  item  atque 
indulgemus.  Insuper  omnibus  et  singulis  Christiûdelibus  tum 
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laicis,  tuni  ecclesiasticis  ssecularibus  vel  regularibus,  cujusvis 
Ordinis  et  Institut!,  etiam  specialiter  norainandi,  facultatem 
facimus.  ut  sibi  ad  hune  eflFectum  eligere  possint  quemlibet 
presbyterum  Confessarium  saecuiarem  seu  regularem  ex  actu 
approbatis,  et  bac  facultate  fas  sit  uti  etiam  monialibus, 
novitiis,  aliisque  mulieribus  intra  claustra  degentibus,  dummodo 
Confessarius  approbatus  sit  pro  monialibus.  Talis  Confessarius 
eosdem  vel  easdem  intra  dictum  temporis  spatium  ad  confes- 
sionem  apud  ipsum  peragendam  accedentes  animo  praesens 
Jubilaeum  consequendi,  et  reliqua  opéra  ad  illud  lucrandum 
necessaria  adimplendi,  hac  vice  et  in  fore  conscientiae  dumtaxat 
ab  excommunicationis,  suspensionis,  et  aliis  ecclesiasticis  sen- 
tentiis  et  censuris,  a  jure  vel  ab  homine  quavis  de  causa  latis 
vel  inflictis,  etiam  Ordinariis  locorum  et  Nobis,  seu  Sedi 
Apostol'.cse  etiam  in  casibus  cuicumque  ac  Summo  Pontifici  et 
Sedi  Apostolicse  speciali  licet  modo  reservatis,  et  qui  alias  in 
concessions  quantumvis  ampla  non  intelligerentur  concessi, 
nec  non  ab  omnibus  peccatis  et  excessibus,  quantumcumque 
gravibus  et  enormibus,  etiam  iisdem  Ordinariis  ac  Nobis  et  Sedi 
Apostolicae,  ut  prsefertur,  reservatis,  injuncta  ipsis  poenitentia 
salutari,  aliisque  de  jure  injungendis,  et  si  de  haeresi  agatur, 
abjuratis  prius  et  retractatis  erroribus,  prout  de  jure,  absol- 
vere;  nec  non  vota  quaecumque  etiam  jurata  ac  Sedi  Apostolicae 
reservata  (exceptis  semper  castitatis,  religionis  et  obligationis, 
quae  a  tertio  acceptata  fuerint,  seu  in  quibus  agatur  de  praejudicio 
tertii,  nec  non  pœnalibus,  quse  prseservativa  a  peccato  nuncupan- 
tur,  nisi  commutatio  futura  judicetur  ejusmodi,  ut  non  minus  a 
peccato  committendo  refrenet,  quam  prior  voti  materia)  in  alia 
pia  et  salutaria  opéra  commutare,  et  cum  pœnitentibus  hujus- 
raodi  in  sacris  Ordinibus  constitutisi,  etiam  regularibus,  super 
occulta  irregularitate  ob  violationem  censurae  [i)  ad  exercitium 

(1)  Les  mots  en  italiques  ne  sont  pas  dans  le  texte  officiel,  mais  il  nous 
paraît  évident,  comme  à  M.  Boudinhon,  (Canoniste  Contemporain,  avril, 
p.  209),  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  typographique,  qu'il  ont  été  omis. 
On  les  trouve  dans  les  bulles  et  brefs  jubilaires  précédents.  Sans  eux  on  ne 
s'explique  ni  le  mot  dumtaxat  ni  la  phrase  suivante. 
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eorumdem  Ordinum,  et  ad  superiorum  assecutionein  dumtaxat 
contracta,  dispensare  possit  ac  valeat.  Non  intendimus  autem 
per  prsesentes  super  alia  quavis  irregularitate,  sive  ex  delicto 
sive  ex  defectu,  vel  publica  vel  occulta  aut  nota,  aliave  incapa- 
citate,  aut  inhabilitate  quoquo  modo  contracta  dispensare,  vel 
aliquam  facultatem  tribuere  super  praemissisdis  pensandi,  seu 
habilitandi  et  in  pristinum  statum  restituendi  etiam  in  foro  con- 
scientiae;  neque  etiam  derogare  Constitution!  cum  appositis 
declarationibus  editse  a  fel.  rec.  Benedicto  XIV  decessore 
Nostro,  quse  incipit  «  Sacramentum  Poenitentiae  »  neque  demum 
easdem  praesentes  iis,  qui  a  Nobis  et  Apostolica  Sede  vel  aliquo 
Praelato  seu  Judice  ecclesiastico  nominatim  excommunicati, 
suspensi,  interdicti,  seu  alias  in  sententias  et  censuras  incidisse 
declarati,  vel  publiée  denunciati  fuerint,  nisi  intra  prsedictum 
tempus  satisfecerint,  et  cum  partibus,  ubi  opus  fuerit,  con- 
cordaverint,  ullo  modo  suffragari  posse  aut  debere.  Quod  si 
intra  praefinitum  terminum,  judicio  Confessarii,  satisfacere  non 
potuerint,  absolvi  posse  concedimus  in  foro  conscientiae  ad 
effectum  dumtaxat  assequendi  Indulgentias  Jubilaei,  injuncta 
obligatione  satisfaciendi  statim  ac  poterunt.  —  Quapropter  in 
virtute  sanctae  obedientise  praesentium  tenore  districte  praeci- 
pimus,  atque  mandamus  omnibus  Ordinariis  locorum  ubicumque 
existentibus,  eorumque  Vicariis  et  Officialibus,  vel,  ipsis  defi- 
cientibus,  illis,  qui  curam  animarum  exercent,  ut  quum  prae- 
sentium Litterarum  transumpta  aut  eiempla  etiam  impressa 
acceperint,  illa  per  suas  ecclesias  ac  diœceses,  provinciae, 
civitates,  oppida,  terras  et  loca  publicent,  vel  publicanda 
curent,  populisque  etiam  verbi  Dei  praedicatione,  quoad  fieri 
possit,  rite  praeparatis,  ecclesiam  seu  ecclesias  visitandas,  ut 
supra,  désignent.  —  Non  obstantibus  Constitutionibus  et  Ordi- 
nationibus  Apostolicis,  praesertim  quibus  facultas  absolvendi  in 
certis  tune  expressis  casibus  ita  Romano  Pontifici  pro  tempore 
exsistenti  reservatur,  ut  nec  etiam  similes  vel  diasimiles  indul- 
gentiarum  et  facultatum  hujusmodi  concessiones,  nisi  de  illis 
expressa  mentio  vel  specialis  derogatio  fiât,  cuiquam  suffragari 
possint;  nec  non  régula  de  non  concedendis  indulgentiis  ad 
instar,   ac  quorumcuraque  Ordinum,  et  Congregationum  sive 
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Institutorum  etiam  juramentn,  confirmatione  Apostolica,  rel 
quavis  firmitate  alla  roboratis  statutis,  et  consuetudinibus, 
privilegiis  quoque  indultis,  et  Litteris  Apostolicis  eisdem  Ordi- 
nibus,  Congregationibus  et  Institutis,  illorumque  personis  quo- 
modolibet  concessis,  approbatis  et  innovatis  ;  quibus  omnibus 
et  singulis  etiamsi  de  illis  eorumque  totis  tenoribus  specialis, 
specifica,  expressa  et  individua,  non  autem  per  clausulas  géné- 
rales idem  importantes,  mentio  seu  alia  qusevis  expressio 
habenda,  aut  alia  aliqua  exquisita  forma  ad  hoc  servanda  foret, 
illonim  tenores  praesentibus  pro  suflScienter  expresses,  ac  for- 
mam  in  iis  traditam  pro  servata  habentes,  hac  vice  specialiter 
nominatim  et  expresse  ad  effectum  praemissorum  derogamus, 
ceterisque  contrariis  quibuscumque.  Ut  denique  prassentes 
Nostrse,  quas  ad  singula  loca  deferri  non  possunt,  ad  omnium 
notitiam  facilius  deveniant,  volumus,  ut  praesentium  tran- 
sumptis,  vel  exemplis  etiam  impressis,  manu  alicujus  Notarii 
publici  subscriptis,  et  sigillo  personse  in  dignitate  ecclesiastica 
constitutse  munitis,  ubicumque  locorum  et  gentium  eadem 
prorsus  fides  liabeatur,  quse  haberetur  ipsis  praesentibus,  si 
forent  exhibitae  vel  ostensae. 

Datum  Romae,  apud  S.  Petrum,  sub  annulo  Piscatoris  die 
vm  martii  mcmxiii,  Pontificatus  Nostri  anno  X. 

De  speciali  mandaio  SSmi 

R.  Gard.  Merry  del  Val, 
L.  1^  S.  a  Secretis  Status. 

S.  CONGRÉGATION  DU  SAINT-OFFICE 

(Section  des  Indulgences.) 


Autel  privilégié,  caractère  facultatif  de  la  messe 
et  de  roraison  des  défunts. 

(19-20  férrier  1913.  —  Acta  A.  Sedis,  v,  p.  122). 

Est  rapportée  la  règle  qui  rendait  obligatoire, pour  le  gain  de  l'indulgence 
de  l'autel  privilégié,  la  célébration  de  la  messe  «  de  requie  »  aux  jours 
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IJermis  et  celle  de  la  messe  de  féHe  ou  vigile  avec  oraisoii  a.  jyro  definictis  » 
aux  jours  visés  par  le  Tit.  X,  ti.  2,  des  nouvelles  rubriques. 

DeCRETUM     de    QUALITATE     MlSS.^i    AD    INDOLGENTIAM    ALTARIS 

PRiviLEGiATi  LUCRANDAM.  —  Augescentibus  in  diem  concessio- 
nibus  sive  localibus  sive  personalibus  altaris,  quod  vocant, 
privilégiât!,  nec  non  Missarum  cutn  privilégie  ex  parte  fidelium 
petitionibus,  ne  facilis  neglectus  conditionis,  sub  pœna  nulli- 
tatis  in  prtesens  requisitae,  legendi,  cum  liceat,  Missam  de 
Requie  aut  adjiciendi  ad  Missam  de  feria  vel  vigilia  Orationem 
defunctorura  propriam,  in  grave  purgantium  animarum  detri- 
mentum  vergat,  supremae  huic  sacras  Congrégation!  sanct! 
Officii,  cui  res  universa  de  Indulgentiis  demandata  est,  pluribus 
ex  locis  oblatae  sunt  preces  pro  ejusmodi  conditionis  relaxatione. 
Quibus  mature  perpensis,  Emi  ac  Rmi  DD.  Cardinales  Inqui- 
sitores  générales,  in  plenario  conventu  habito  feria  IV  die 
19  februarii  auni  1913,  supplicandum  Sanctissimo  censuerunt, 
ut  sequens  Decretum  pro  universa  Ecclesia  adprobare,  ac  de 
plenitudine  Suae  potestatis  firmum  ratumque  habere  dignaretur  : 
«  Ad  Altaris  privilégiât!,  quod  vocant,  Indulgentiam  lucrandam, 
«  non  amplius  in  posterum  sub  pœna  nullitatis  requiri,  Missam 
«  de  requie  aut  de  feria  vel  vigilia  cum  Oratione  defuncti 
«  propria  celebrari;  id  tamen  laudabiliter  fier!,  cura  licet  ac 
«  decet,  pietatis  gratia  erga  defunctum  »  (i). 

Et  sequenti  feria  V,  die  20  ejusdem  mensis,  sanctissimus 
Dominus  noster  Dominus  Pius  divina  providentia  Papa  X,  in 
solita  audientia  R.  P,  D.  Adsessori  supremae  hajus  sacrse  Con- 
gregationis    impertita,    bénigne    anuuere    dignatus    est    juxta 

(1)  Ce  décret  rapporte  donc  deux  lois  :  1"  celle  qui,  depuis  longtemps 
exigeait,  pour  l'autel  privilégié,  qu'on  célébrât  "  de  requie  »  aux  jours 
permis  par  les  rubriques  ;  2°  celle  plus  récente  qui  aux  termes  des  n»*  2  et 
5  du  Tit.  X  des  nouvelles  rubriques,  exigeait  qu'on  célébrât  la  messe  de 
férié  ou  de  vigile  et  qu'on  y  ajoutât  l'oraison  «  pro  defunctis  »  aux  léries 
de  Carême,  des  Quatre-Temps,  Rogations  et  vigiles  en  occurrence  avec  une 
fête  de  rit  inférieur  à  celui  de  1'*  et  2'  classe.  Est  rapporté  pareillement 
l'art.  VI  du  décret  de  la  S.  C.  des  Rites  du  12  juin  1912,  qui  déclarait  obli- 
gatoires, pour  l'autel  privilégié,  ces  prescriptions  des  nouvelles  rubriques. 
{N.  R.  Th.  1912,  p.  602). 
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Emorum    Patrum    suflFragia.    Contrariis    quibuscumque    non 
obstantibus. 

M.  Card.  Rampolla. 
L.  )$<S. 

t  D.  Archiep.  Seleucieu.,  Ads.  S.  0. 


II 
Sur  une  variante  de  la  prière  «  Obsecro  te  ». 

(26-27  février  1913.  —  Acta  A.  Sedis,  v,  p.  123). 

Deux  variantes  accidentelles  au  texte  officiel  de  la  prière,  n'empêchent 
pas  de  bénéficier  des  grâces  spirituelles  attachées  à  sa  récitation. 

DeCRETUM  SKU  DECLARATIO  CIRCA  FORMULAM  ORATIONIS  «  OBSE- 
CRO TE  »,  POST  MissAM  RECiTAND^.  —  Ad  supremam  s.  Officii 
Congregationem  dubium  delatum  est,  an  favores  spirituales 
concessi  per  Decretum  ejusdem  S.  Congregationis  die  29  au- 
gusti  1912  (i)  recitantibus  post  Missse  sacrificium  piani  ora- 
tionem  Obsecro  te,  didcissime  Domine  Jesu  Christe,  integri 
permaneant,  si,  prout  legitur  quibusdam  in  editionibus  jam 
vulgatis,  ita  eadem  oratio  amplifîcata  proferatur  :  «...  Mors 
«  tua  sit  mihi  vita  inde/îciens,  Crux  tua  sit  mihi  gloria 
«  sempiterna...  » 

Et  Eminentissimi  ac  Reverendissimi  Domini  Cardinales  Inqui- 
sitores  générales,  in  plenario  cœtu,  feria  IV  die  26  februarii  1913 
habito,  dixei'unt  :  Affirmative. 

Sequenti  vero  feria  V,  die  27,  eodem  mense  eodemque  anno, 
Ssmus  D.  N.  D.  Pius  divina  providentia  Papa  X,  in  solita 
audientia  R.  P.  D.  Adsessori  saucti  OflScii  impertita,  senten- 
tiam  Emorum  Patrum,  suprema  Sua  auctoritate  coi)firmavit. 
Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

M.  Card.  Rampolla. 

L.  *  S. 

t  D.  Archiep.  Seleucien.,  Ads.  S.  0. 

(1)  Ci-dessus  p.  24. 
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III 

Les  aveugles  et  rinvocation  «  Dominus  meus  ». 

(9  mai  1912). 

Est  étendue  aux  aveugles  l'indulgence  pour  l'invocation  «  Dominus  meus 
et  Dens  meus,  »  bien  qu'ils  soient  incapables  de  regarder  la  Sainte  Hostie  (1) . 

Très  Saint  Père, 

N.  N...,  prêtre  de  la  Congrégation  du  Saint  Sacrement, 
prosterné  aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  demande  humblement 
qu'ElIe  daigne  accorder  que  les  aveugles,  bien  qu'incapables 
de  regarder  la  Sainte  Hostie,  puissent  gagner  l'indulgence  de 
sept  ans  et  sept  quarantaines  que  Votre  Sainteté  a  bien  voulu 
accorder  à  ceux  qui,  avec  foi,  piété  et  charité,  regardent  la 
Sainte  Hostie,  lorsqu'elle  est  élevée  à  la  consécration  de  la 
messe,  ou  lorsqu'elle  est  exposée  solennellement,  en  récitant 
l'oraison  jaculatoire  :  Mon  Seigneur  et  mon  Dieu!  ainsi  que 
l'indulgence  plénière  une  fois  par  semaine,  en  recevant  avec 
une  digne  préparation  la  sainte  communion,  si  l'on  a  pratiqué 
chaque  jour  ce  pieux  exercice. 

Que  de  la  grâce,  etc. 

DieOmaii  1912. 

SSmus  D.  N.  Plus  div.  prov.  Pp.  X,  in  Audientia  R.  P. 

D.   Adsessori  S.  Officii  impertita,  bénigne  annuit  pro  gratia 

juxta  preces.  Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

M.  Gard,  Rampolla. 
L.  *  S. 

t  D.  Archiep.  Seleucien.,  Ads.  S.  O. 

S.   CONGRÉGATION  DU  CONCILE 


Interprétation  de  l'Induit  permettant  de  garder 
l'ancien  psautier. 

(10  mars  1913.  —  Acta  A.  Scdis,  t.  v,  p.  96.) 

Cet  itidult  accordé  pour  larécilation  privée  n'autorise  pas  les  indnltaires 
à  suivre  tantôt  l'ancienne,  tantôt  la  nouvelle  disposition  dit  psautier  ;  ils 

(1)  Emprunté  au  Canoniste  contemporain,  février  1913. 
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doivent  suivre  toujours  l'ancienne  disposition,  tout  en  se  confoi^niant  au 
calendrier  de  leur  diocèse  ou  corj)S  ecclésiastique,  dresse  d'après  les  nou- 
velles règles  ;  —  ils  ne  peuvent  réciter  les  offices  votifs  accordés  par 
Léon  XIII. 

Decretum  de  priyilegio  officii  divini  juxta  veterem  psal- 
TERii  ORDINEM  RECiTANDi.  —  Edita  CoDstitutione  apostolica 
Divino  afflatu,  de  uova  Psalterii  in  Breviario  Romano  dispo- 
sitione,  non  pauci  ex  iis  quos  obligatio  tenet  persolvendi  Horas 
canonicas,  ob  peculiares  causas,  impetrarunt  pontificiura  indul- 
tum  retinendi  veterem  Psalterii  ordinem,  pro  privata  earumdem 
Horarum  recitatione.  Quum  autem  exortum  subinde  sit  dubium 
num  qui  ejusmodi  indultum  obtinuerunt  possint  ad  libitum  sequi 
alterutrum  Psalterii  ordinem,  adhibendo  nempe  modo  veterem 
modo  novum  juxta  propriam  cujusque  commoditatem,  bec 
S.  Congregatio  Concilii,  de  speciali  mandato  Ssmi  D.  N.  Pii 
diyina  providentia  PP.  X,  déclarât  atque  decernit  id  non  licere, 
sed  omnes  et  singulos  cujuscumque  gradus,  conditionis  et  digni- 
tatis,  qui  impetrato,  prout  supra,  indulto  uti  velint,  quoties- 
cumque  privatim  Officium  divinum  persolverint,  debere  recitare 
pro  singulis  Horis  omnes  psalmos  et  reliqua  prout  distribuuntur 
in  Breviario  Romano  a  S.  Pio  V  edito  et  a  Clémente  VIII, 
Urbano  pariter  VIII,  et  Leone  XIII  recognito,  servato  tamen 
quotidie  novo  ordine  sive  Kalendario  juxta  prsedictam  Constitu- 
tionem  apostolicam  et  régulas  seu  rubricas  eidem  adjunctas 
praescripto  pro  diœcesi,  capitulo  seu  clero  oui  quisque  est 
adscriptus,  ac  firma  abolitione  indulti  generalis  dati  die 
5  julii  1883  pro  Officiis  votivis;  contrariis  quibuscumque  non 
obstantibus. 

Datum  Romae  ex  Secretaria  S.  C.  Concilii,  die  10  martii  1913. 

C.  Card.  Gennari^  Praefectus. 
L.  *  S. 

0.  Giorgi,  Secretarius. 

Plusieurs  clercs  ont,  pour  des  motifs  divers,  sollicité  du 
Saint-Siège  lautorisation  de  garder,  dans  la  récitation 
privée  de  l'office  divin,  l'ancienne  disposition  du  psautier. 
Les  induits  qui  leur  ont  été  accordés  ne  raient  que  pour 
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la  récitation  privée  :  par  suite,  lorsqu'ils  récitent  l'office  en 
public,  ils  doivent  se  conformer  au  nouveau  psautier.  On 
s'est  demandé  s'ils  pouvaient  à  volonté,  comme  il  était 
loisible  l'an  dernier,  prendre  tantôt  l'ancien^  tantôt  le  nou- 
veau psautier,  suivant  qu'ils  y  trouveraient  leur  avantage. 
Le  décret  que  l'on  vient  de  lire  interprète  cet  induit  et 
déclare  que  ceux  qui  veulent  en  user  ne  peuvent  licitement 
prendre  ainsi,  suivant  l'opportunité,  l'un  ou  l'autre  psautier. 

Ils  doivent  suivre  l'ancien  ordre  des  psaumes  et  la  dispo- 
sition des  offices  telle  qu'elle  se  trouvait  au  bréviaire  romain 
avant  la  bulle  Divino  afflatu.  Ils  sont  tenus  néanmoins  de 
se  conformer  à  VOrdo  du  diocèse,  du  chapitre  ou  de  l'institut 
auquel  ils  appartiennent.  Ils  ne  doivent  donc  pas  observer 
les  anciennes  rubriques,  en  ce  qui  concerne  l'occurrence, 
la  translation  ou  la  reposition,  la  concurrence  et  les  com- 
mémoraisons  des  fêtes  :  en  tous  ces  points  ils  suivront 
VOrdo  comme  s'ils  récitaient  le  nouveau  psautier.  Ce  qui  ne 
veut  pas  dire  toutefois  qu'ils  ne  suivront  pas  l'ancienne 
disposition  pour  la  manière  de  réciter  l'office  :  autrement 
on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  le  décret  dit  :  pro  singulis 
horis  omnes  psalmos  et  reliqua.  Il  paraît  certain,  par 
exemple,  que  les  indultaires  diront  aux  nocturnes  les 
versets  du  commun,  comme  par  le  passé,  et  les  mémoires 
communes.  Ils  diront  aussi  les  antiennes  marquées  dans  les 
anciens  bréviaires,  celles  de  laudes  ou  petites  heures  etc.  — 
Par  contre,  pour  l'ordre  des  mémoires  et  tout  ce  qui  regarde, 
même  indirectement,  le  rite  ou  la  préséance  des  fêtes,  ils 
suivront  les  nouvelles  règles.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'obliga- 
tion qui  leur  est  imposée  de  suivre  leur  Ordo  diocésain. 

Pour  les  leçons  du  premier  nocturne,  la  question  est 
douteuse  en  dehors  des  jours  d'inUium  ;  car  pour  ces 
derniers  ils  suivront  leur  Ordo.  Il  paraît  néanmoins  plus 
probable  qu'ils  doivent  s'en  tenir  aux  anciennes  règles. 
Les  leçons  semblent  bien  rentrer  dans  les  parties  désignées 
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par  les  mots  et  reliqua  et  faire  partie  de  l'ancienne  dispo- 
sition de  l'office,  telle  qu'elle  était  dans  le  bréviaire,  avant 
la  buUe  Divino  afflatu.  Le  retour  fréquent  des  mêmes 
leçons  du  commun,  qui  était  un  inconvénient  au  point  de 
vue  de  la  nouvelle  réforme,  puisqu'il  empêchait  les  leçons 
de  l'Écriture,  offrait  plutôt  un  avantage  pour  les  prêtres 
âgés  ou  dont  la  vue  est  aÔaiblie  :  je  crois  donc  que  cette 
interprétation  favorable  de  leur  induit  doit  être  admise. 

Ils  ne  pourront  pas  toutefois  continuer  à  réciter  les  offices 
votifs  accordés  par  Léon  XIII,  ni  les  autres.  Les  premiers, 
puisque,  comme  le  rappelle  le  décret,  ils  sont  supprimés; 
les  seconds,  bien  que  le  décret  n'en  parle  pas,  ont  été,  de 
même,  abolis  par  les  nouvelles  rubriques  et  ne  sont  plus 
marqués  à  VOrdo.  Par  conséquent,  la  récitation  de  l'office 
férial  deviendra  plus  fréquente,  même  pour  les  indultaires, 
ainsi  que  celle  de  l'office  dominical.  De  plus,  circonstance 
qui  rend  l'induit  en  question  bien  peu  avantageux,  il  faudra 
réciter  ces  offices  suivant  l'ancienne  disposition,  c'est-à-dire 
avec  dix-huit  psaumes  le  dimanche  et  douze  en  semaine.  On 
ne  voit  guère  dès  lors  quel  avantage  il  y  a  à  ne  pas  adopter 
le  nouveau  psautier. 

Le  décret  porte  que  le  passage  à  volonté  de  l'ancien  au 
nouveau  psautier  n'est  pas  permis  aux  indultaires,  id  non 
licere  :  mais  n'ajoute  pas  la  sanction  sub  pœna  no?i 
satisfaciendi .  Il  semblerait  donc  à  première  vue  que, 
quoique  illicite,  cette  manière  d'agir  ne  va  pas  contre  un 
précepte  grave,  et  qu'en  tout  cas  le  clerc  qui  agirait  ainsi 
pourrait  se  regarder  comme  ayant  satisfait  et  ayant  fait 
siens  les  fruits  de  son  bénéfice.  —  Néanmoins,  à  examiner 
la  chose  de  plus  près,  l'opinion  contraire  paraît  s'imposer. 
Il  faut  se  rappeler  que  la  constitution  a  renouvelé  les  peines 
portées  dans  le  droit  antérieur  contre  ceux  qui  ne  réci- 
teraient pas  l'office  divin,  ajoutant  qu'à  partir  du  P'  jan- 
vier 1913  on  ne  peut  satisfaire  qu'avec  le  nouveau  psautier. 


372  s.    CONGRÉGATION   DU    CONCILE 

L'induit  qu'interprète  le  décret  actuel  dispense  bien  sur 

ce  dernier  point,  et  permet  aux  indultaires  de  satisfaire 

avec  l'ancien  psautier  :  mais  l'usage  de  l'induit  n'est  admis 

que  pour  la  récitation  privée  et  sous  les  conditions  énoncées 

dans  le  présent  décret.  Or,  de  même  qu'un  chapitre,  dont 

tous  les  membres  auraient  l'induit,  ne  satisferait  pas  avec 

l'ancien  psautier  en  récitant  l'office  au  chœur,  parce  que 

pour  ce  cas  tous  ses  membres  sont  sans  induit;  de  même 

un  particulier  qui  s'écarterait  des  conditions  imposées  dans 

le  décret  actuel.  C'est  ce  qui  paraît  indiqué  par  les  mots 

qui  impetrato  indulio  uti  velint...  debere... 

Il   est  donc   permis  de  conclure    qu'un   indultaire  qui 

aurait  cessé  d'user  de  son  privilège,  ne  pourrait  satisfaire 

en  reprenant  l'ancien  psautier.  Il  lui  est  permis  de  se  servir 

de  son  induit,  mais  s'il  prend  le  nouveau  psautier,  il  est 

censé  renoncer  à  son  privilège,  et  retombe  dans  le  droit 

commun,  d'après  lequel  on  ne  peut  satisfaire  qu'avec  le 

nouveau  psautier. 

Fr.  Robert  Trilhb,  0.  Cist. 


II 
Sur  un  mode  du  concours  pour  les  paroisses. 

ViENNEN  ET  ALiARUM.  (Vienne  et  autres  diocèses).  Concur- 
suuM  PARŒCiALiuM.  —  PcT  summaria  precum.  —  16  mars 
1912  (i).  —  L'evéque  de  Veglia  exposait  dans  une  supplique  du 
29  décembre  1905  :  «  Vigore  specialis  facultatis  die  4  junii  1880 
episcopis  Imperii  Austro-Hungarici  concessse,  examen  pro  obti- 
nendis  beneficiis  curatis,  scientiam  quod  attinet,  bis  in  anno 
instituitur,  et  quidem  tempore  verno  et  autumnali  ;  in  quo  qui 
approbati  sunt,  ad  quodcumque  benefîcium  parochiale  intra  sex 
proximos  annos  vacatui'um,  concui-rere  possunt.  In  hoc  jam 
examine  sacerdotes,  qui  admissi  adveniunt,  ex  omnibus  disci- 

(1)  Nous  empruntons  cette  décision  et  la  suivante  au  Canoniste  contem- 
porain, qui  lui-même  les  résumait  d'après  le  Monitore  EccUsiastico. 
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plinis  praescriptis,  examinantur,  videlicet  ex  Theologia  dogma- 
tica  (positiva),  ex  Theologia  morali,  e  jure  canonico,  et  Theolo- 
gia pastorali  cum  catechetica,  necnon  ex  paraphrasi  seu  exegesi 
S.  Scripturae. 

«  Cum  jam  exigentiae  temporum  nostrorum  in  dies  magis  cres- 
cant  sacerdotemque  ampliore  ac  profundiore  in  dies  scientia  in- 
structum  esse  oporteat,  multiplex  materiarum  moles,  de  quibus 
in  examine  respondendum  est,  sacerdotes  ad  bénéficia  parochialia 
aspirantes  nimium  premit.  Accedit  quod  recentiore  tempore 
Sacramentorum  frequentia  aucta  necnon  actio  catholica  et  socia- 
lis,  cui  promovendae  sacerdotes  imprimis  juniores  solertem 
operam  navant,  omnes  fere  vires  eorum  insumit  vixque  tantum 
temporis  reliquit  ut  omnes  materias  uno  examine  superare  ac 
concoquere  valeat.  Quare  infrascriptus  episcopus  Sanctitatem 
Tuam  suppliciter  rogat  ut,  Te  anuuente,  materiam  examinis 
parochialis  bipartire  liceat,  ita  ut  in  primo  tentamine  quisque 
candidatus  ex  Theologia  dogmatica  cum  morali,  in  secundo 
antem  tentamine  ex  reliquis  materiis  examinari  possit  ;  quisque 
candidatus  autem,  confecto  primo  tentamine,  ne  ultra  unum 
annum  ad  secundum  examen  se  sistere  différât.  Ita  jam  et  exa- 
minandis  facultas  erit  penitius  in  materias  sacras  penetrar 
seseque  melius  prseparare,  et  examinatoribus  licebit  strictiorem 
de  materiis  rationem  exigere.  » 

Le  7  mars  1906,  la  S.  C.  répondit  :  «  Attentis  omnibus,  non 
expedire  ut  proposita  ratione  concursus  celebrentur.  »  Mais  le 
10  septembre  1907,  i'évéque  revint  à  la  charge,  ajoutant  : 
«  Liceat  tandem  observare  dictam  materiae  examinis  bipai'ti- 
tionem  in  pluribus  Austrise  diœcesibus  jam  usu  inductam  esse  ; 
nescio  utrum  cum  permissione  Sanctae  Sedis  an  propria  Episco- 
porum  auctoritate.  Multi  enim  putant  Episcopum  ipsum  sua 
auctoritate  taie  quid  statut re  posse...  Eadem  Sanctitas  Tua 
mihi  injunxit  ut  hac  de  re  iterum  supplicem  libellum  ad  S.  C. 
mitterem.  »  Le  5  décembre  suivant  on  répondit  à  I'évéque  de 
traiter  de  cette  affaire  dans  l'assemblée  régionale  ou  même  dans 
l'assemblée  plénière  de  l'épiscopat  autrichien.  En  effet,  on  s'en 
occupa  dans  la  réunion  générale  de  l'épiscopat  tenue  à  Vienne 
les  8-16  novembre  1910.  Plusieurs  évêques  furent  d'avis  que  la 

N,  R.  T.  XLV.   1915  JUIN.       4  —  24 
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division  projetée  des  matières  en  deux  examens  serait  avanta- 
geuse sous  tous  rapports  ;  tous  pensèrent  que  cette  divison 
pouvait  être  établie  par  eux  sans  induit  spécial  du  Saint-Siège. 
Après  quoi  l'évêque  de  Veglia  écrivit  à  la  S.  C.  le  3  décembre 
1910  :  «  Episcopi  Austrise  de  communibus  Ecclesiœ  negotiis 
consultaturi  Vindobonam  convenerunt,  ibique  inter  alia  etiam 
hanc  quaestionem  mature  discutiendam  susceperunt.  Visum  est 
autem  Episcopis  expedire  tentamen  concursus  in  duas  partes 
partiri,  eam  prseprimis  obcausam  ut  sacerdotibus  cura  animarum 
et  actione  sociali  jam  alioquin  nimis  occupatis  tempus  suppetat 
penitius  materias  theologicas  discere,  dum  e  contra  etiam  exa- 
minatores  majore  cum  rigore  et  gravitate  in  tentamine  proce- 
dere  possent.  Omnium  etenim  materiarum  quse  pro  examine 
concursus  parochialis  subeundo  prsescriptae  sunt  tanta  est  moles 
ut  ei  pro  uno  tentamine  plene  superandas  candidatus  impar  sit. 
Censuerunt  porro  Episcopi  in  primo  tentamine  (vernali)  ex  Theo- 
logia  fundamentali  (apologetica)  et  dogmatica  necnon  ex 
materiis  affinibus  (exegesi  biblica,  catechetica,  homiletica); 
in  secundo  autem  tentamine  (autumnali)  ex  Jure  canonico, 
Theologia  morali,  et  pastorali  examinandum  esse  ;  porro  nemi- 
nem,  confecto  primo  tentamine,  secundum  tentamen  ultra  duos 
annos  differre  posse,  ita  ut  nisi  jam  eodem  anno  (tempore  au- 
tumnali) alterum  tentamen  subiret,  id  saltem  autumno  secundi 
anni  f acere  teneretur  ;  alias  eum  etiam  primum  tentamen  repe- 
tere  oportere.  Ceterum  conventus  Episcoporum  censuit  hanc 
tentaminis  bipartitionem  arbitrio  Ordinarii  relinquendara  esse, 
ita  ut  quisque  usum  antiquum  servare  possit.  " 

Après  avis  d'un  consulteur,  la  S.  C.  a  répondu,  le  16  mars 
1912  :  Pro  ipetita  facultaie  juxta  votum  Convenius  generalis 
Episcoporum  Austriae  anno  iOlO  Vindobonae  habiti.  Le 
Saint  Père  a  ratifié  cette  décision  de  la  S.  C, 


III 
Distributions  et  retenues  chorales. 

Barcinonen.  ^Barcelone).  Distributioncm  et  fallentiarum. 
-  Per  summaria  precum.  —  18  mai  1912.  —  On  a  exposé  à  la 
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S.  C.  de  la  part  de  l'évêque  de  Barcelone,  les  questions  suivantes  : 

«  1°  Beneficiarii  hujus  Ecclesiae  cathedralis,  die  25  martii 
anni  1910,  inter  alia,  a  canonicorum  capitulo  supplici  libelle 
postularunt  ut  «  illorum  fallentiae  nullam  aliam  designationem 
»  haberent,  praeter  quod  a  jure  commun!  est  stabilitum,  id  est, 
"  accrescendi,  ceteros  omnes  beneficiarios  pecunia  mulctando, 
••  sive  négligentes  servitiausque  nunc  temporismercedem  haben- 
«  tia,  vel  alia  quibus  sua  quisque  vice  sint  obstricti,  quae  pecu- 
»  nia  Beneficiaro  substituto  erit  solvenda,  nisi  infirmitate  plene 
y  probata  vel  alia  causa  a  jure  recognita  detinerentur. 

«  2°  Capitulum  votum  et  informationem  Doctoralis,  super  re, 
exquisivit,  qui  Concilii  Tridentini  et  aliis  Ordinariorum  diœce- 
seos  dispositionibus  innitens,  suc  quidem  judicio  :  1°  Tenendum 
erat  prseceptum  ultimse  partis  articuli  primi  ordinationum  vulgo 
Regolamento  anni  1866,  juxta  quod  «  ex  distributionibus,  quas 
y  Beneficiarii  amittant,  non  interessentes  divinis  officiis,  massa 
"  communis  constituetur  ad  ipsamet  servitia  retribuenda,  qu» 
»  dicti  Beneficiarii  implent  secundum  onera  sibi  imposita  ;  »  et 
2®  Ut  exequatur  praeceptum  in  articulo  primo  dictae  ordinationis 
anni  1866  contentum,  Fabricae  Ecclesise  applicando  reditus  qui 
nunc  exstant,  ex  fallentiis  Beneficiatorum  provenientes.  » 

De  là  les  questions  suivantes  : 

«  I.  Utrum  articulus  primus  ordinationum  chori  die  28  maii 
1866  superius  transcriptus,  potest  sustineri  et  in  omnibus  suis 
partibus  exsequi.  —  IL  Fallentiae  tantum  Fabricai  Ecclesiae 
debetne  applicari,  et  his  positis,  retribui  possunt  ex  illis  servitia 
tum  diaconi  et  subdiaconi  vel  hi  qui  pluvialia  induunt.  —  III. 
Aut  e  contra,  debent  fallentiae  tribui  iis  qui  nimirum  divinis 
officiis  in  dies  et  horas  canonicas  praesentes  adfuerint,  ut  prae- 
cipit  Concilium  Tridentinum  in  cap.  3  sess,  21,  de  reform.,  et 
est  disciplina  generalis  cathedralis  Hispaniae,  fovendi  causa 
prsesentiam  choralem,  ad  majorem  Dei  gloriam  et  fidelium 
aedificationem.  " 

A  quoi  la  S.  C.  a  répondu,  le  18  mai  1912  :  Ad  I  et  II  :  Pro- 
videbitur  in  tertio.  —  Ad  III  :  Affirmative.  Et  la  décision  fut 
approuvée  par  le  Saint  Père. 

C'est  le  rappel  du  droit  commun,  clairement  énoncé  par  le 
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concile  de  Trente,  sess.  XXX  c.  3,  et  sess.  XXIV,  c.  12  :  les 
distributions  chorales  doivent  se  partage!"  uniquement  et  respec- 
tivement entre  les  chanoines  ou  bénéfîciers  qui  sont  effectivement 
présents  au  chœur,  et  c'est  aux  présents  que  reviennent  les 
retenues  (fallentiae)  perdues  par  les  absents,  sauf  les  exceptions 
prévues  par  le  droit.  Il  est  bien  vrai  que  certaines  distributions 
perdues  doivent  être  appliquées  à  la  fabrique  de  l'église  :  mais 
il  s'agit  de  distributions  chorales  extraordinaires  ou  impropre- 
ment dites,  cf.  Trid.,  sess.  XII,  c.  3. 
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Acta  Apostolicae  Sedis,  18  mars  1915^  V,  n.  4. 

Vicariat  général  de  Lille.  S.  Congr.  Consister.,  5  février 

1913.  (p.  94).  Sanctitas  Sua  in  ciritate  Insulensi  Vicariatum  generalem 
iastituit,  cujus  titularis,  sub  immediata  archiepiscopi  Cameracensis  depen- 
dentia  ordinariam  jurisdictionem  ceteris  vicariis  generalibus  propriam  in 
eam  diœcesis  Cameracensis  partem  quse  complectitur  circumscriptiones 
Insulensem,  Hazebrouckiensem  ac  Dunkerquensena,  seu  vulgo  arrondis- 
sements Lille,  Hazebrouck  Dunkerque  vocatas  exercere  potest.  Eumdem 
pr!eterea  vicarium  generalem  Insulensem  donari  induisit  charactere  epis- 
copali  simulque  constituit  Auxiliarem  archiepiscopi  Cameracensis  pro  tota 
regioneejus  jurisdictioni  qua  vicarius  gener^ilis  commissa  (i). 

N"  du  31  mars  1913,  V,n.  5. 
Concessions  dindulgences.  Jubilé  du  Mont-Cassin.  Bref 

(Ij  En  vertu  de  ce  décret,  le  Vicariat  général  de  Lille  a  cela  de  spécial,  que 
ce  vicariat  exi-tp.  et  a  ses  limites  d'institution  pontificale,  et  que  le  titulaire 
a,  par  volonté  [lonnfiraie,  loutejurididiction  ordinaire  qui  de  droit  appar- 
tient à  tout  vicaire  général  en  vertu  de  son  mandat.  Mais  cette  juridiction 
demeure  une  participation  de  celle  de  l'archevêque  de  Cambrai  (quoique  par- 
ticipation obligatoire)  et,  si  nous  comprenons  bien,  peut,  à  s'en  tenir  aux 
termes  de  l'induit,  être  accrue  ou  limitée  dans  la  mesure  où  le  droit  commun 
permet  à  l'évéque  d'augmenter  ou  de  limiter  la  juridiction  de  ses  vicaires 
généraux.  De  plus  l'archevêque  de  Cambrai  conserve  la  juridiction  immédiate 
sur  tout  le  vicariat. 
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Archicœnobium  Casinense,  10  février  1913  (p.  113).  —  A 
l'occasion  de  la  récente  restauration  des  tombeaux  de  saint  Benoit 
et  de  sainte  Scolastique,  le  Pape,  après  un  solennel  éloge  des 
souvenirs  du  Mont-Cassin,  confirme  certains  privilèges  de  la 
cathédrale  de  l'Archi-abbaye  et  en  concède  de  nouveaux. 

Églises  des  FF.  Mineurs  en  Espagne.  Bref  Beati  Pétri, 
8  janvier  1913  (p.  121).  —  Une  indulgence  plénière,  applicable 
aux  âmes  du  Purgatoire  les  jours  de  fête  du  B.  Pascal  Baylon 
et  le  dix-sept  de  chaque  mois,  est  attachée,  (aux  conditions 
ordinaires),  à  la  visite  de  ces  églises. 

Constitutions  des  chanoines  réguliers  de  rimmaculée 
Conception.  Bref  S aluf are  maxime,  11  février  1913  (p.  117). 

—  En  approuvant  définitivement  les  Constitutions  de  cet 
Institut,  qui  unit  la  forme  de  congrégation  à  vœux  simples 
aux  exigences  du  ministère  paroissial,  le  Saint-Père  rappelle 
les  encouragements  donnés  par  ses  prédécesseurs  et  par  lui- 
même  à  la  vie  en  commun  du  clergé,  dans  la  mesure  où  le 
permettent  la  charge  d'âmes  et  les  devoirs  d'office. 

Les  séminaristes  et  les  pèlerinages  à  Rome.  S.  C. 
Consistoriale,  30  mars  1913  (p.  124). 

Cum  in  aliquibus  Seminariis  agatur  de  mittendis  Romam  aliquot  alum- 
aorum  manipulis  ut  vice  totius  Seminarii  partem  cum  ceteris  peregrinis 
habeaut  in  solemniis  ssecularibus  de  Ecclesiae  pace,  beatissimus  Pater,  etsi 
flliorum  coronam  in  spem  Ecclesiae  adolescentium  magna  cum  laetitia  con- 
spiceret,  sciens  tamen  hoc  6eri  non  posse  sine  aliquo  detrimento  spirituaiis 
illius  recollectionis  quse  tam  magni  momenti  est  in  clericorum  institutione, 
hortatur  omnes  ut  hoc  consilium  deponant,  potiusque  apud  se  in  fervore 
spiritus  pro  Ecclesia  enixe  Deo  preces  effundat. 

Anti-intellectualisme  et  anticatholicisme.  Lettre  de 
S.  É.  le  Secrétaire  d'État  à  M.  Gaudeau,  11  mars  1913  (p.  141). 

—  De  cette  lettre  où  de  la  part  du  Saint-Père,  S.  É.  le  Car- 
dinal Merrj  del  Val  fait  des  vœux  pour  la  diffusion,  notamment 
parmi  le  jeune  clergé,  de  la  Revue  «  La  Foi  catholique  »,  et 
pour  les  progrès  de  1'  «  Union  spirituelle  sacerdotale  Pro  Fide  », 
nous  extrayons  le  passage  suivant  : 

Sa  Sainteté  s'est  rendu  compte  que  cet  imposant  travail  (les  dix  premiers 
volumes  de  la  Revue)  renferme  un  fidèle  commentaire  des  actes  doctrinaux 
du  Siège  Apostolique  pendant  les  six  années  écoulées  depuis  la  création  de 
votre  Revue.  Le  Saint-Père  vous  adresse  de  particulières  félicitafions  pour 


378  RELEVÉ   DE   DIVERSES   AUTRES    DÉCISIONS 

votre  ardeur  à  établir  la  vérité  et  à  démasquer  l'erreur  sous  toutes  ses 
formes,  pour  votre  glose  lumineuse  de  la  Lettre  sur  le  «  Sillon,  »  pour  votre 
persévérance  à  revendiquer  les  principes  immuables  du  droit  naturel,  à  base 
rationnelle  et  religieuse,  principes  trop  effacés  dans  beaucoup  d'esprits, 
nécessaires  pourtant  dans  la  lutte  contre  les  désastreuses  maximes  du  socia- 
lisme, du  collectivisme  et  d'un  syndicalisme  négateur  de  la  religion  et  des- 
tructeur des  droits  de  l'individu,  de  la  famille,  de  tout  l'ordre  de  la  iustice 
et  de  la  charité. 

Votre  science  perspicace  montre  avec  raison  l'origine  de  ces  erreurs  dans 
l'agnosticisme  d'une  fausse  philosophie  qui  nie  la  valeur  de  la  raison  humaine 
et  lui  dénie  le  pouvoir  de  connaître  un  Dieu  personnel  et  créateur.  C'est  en 
prouvant  avec  évidence  qu'une  philosophie  anti-intellectuelle  est  irrémé- 
diablement anticatholique,  parce  qu'elle  sape  par  la  base  les  fondements  de 
la  Foi,  que  vous  démontrez  victorieusement,  pour  qui  cherche  sincèrement 
le  vrai,  la  nécessité  de  s'attacher  d'une  manière  inébranlable  à  la  philosophie 
traditionnelle  et  scolastique  (i). 

(1)  Nous  sera-t-il  permis  de  rappeler  ce  que  nous-même  écrivions  ici  à 
l'occasion  de  l'encyclique  Pascendi  :  «  Il  est  surtout  un  point  qui  domine 
toute  cette  discussion  et  qui  doit  être  définitivement  acquis  :  la  position 
philosophique  de  la  révélation  chrétienne.  Deux  philosophies  étaient  en 
présence  :  l'intellectualisme  de  saint  Thomas,  qui  tout  en  revendiquant 
l'activité  vitale  du  sujet  et  sa  part  d'opération  dans  la  connaissance  humaine, 
maintient,  avec  l'objectivité  de  celte  connaissance,  la  réalité  du  monde 
extérieur  et  de  la  vérité  métaphysique  ;  et  la  philosophie  du  phénomène, 
qui  n'atteignant  que  des  apparences,  chercherait  eu  vain  au  dehors  une  base 
à  la  certitude  religieuse,  et  en  est  fatalement  réduite  à  se  réfugier  dans  le 
subjectivisme  pour  fonder  sur  l'expérience  interne  la  démonstration  et  la 
construction  du  dogme.  Or,  entre  ces  deux  philosophies,  le  Saint-Siège 
impose  un  choix.  Comme  le  modernisme  qui  en  émane,  la  seconde  est 
déclarée  inconciliable  avec  la  foi  :  toute  tentative  d'adapter  le  subjectivisme 
kantien  au  christianisme  ou  d'y  adapter  le  christianisme  est  une  entreprise 
condamnée  par  avance.  Le  labeur  vraiment  fécond  est  de  pénétrer  la  méta- 
physique de  l'Ecole,  non  pour  en  renouveler  les  «  subtilités  exagérées  »  ou 
éterniser  des  discussions  depuis  longtemps  épuisées,  mais  pour  saisir  les 
principes  essentiels  et  étudier  leurs  rapports  avec  les  problèmes  actuels.  Là 
est  le  rendez-vous  donné  par  le  Saint-Siège  aux  penseurs  catholiques;  là, 
nous  osons  le  dire,  la  pierre  de  touche  de  toute  philosophie  du  dogme.  "  {La 
fin  d'une  équivoque,  N.  R.  Th.,  1907,  p.  591). 
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Mariage  nul  «  ob  simulatum  consensum.  » 

Massilien-Nullitatis  Matrimonii.  1  julii  1911.  (Acta  A.  Sedis,  vol.  III, 
p.  525,  II).  (i) 

I.  Le  tnariage  est  nul  lorsque  Vun  des  conjoints  à,  exté- 
rieurement ou  intérieurement,  formulé  cette  réserve^ 
quil  n entendait  pas  se  lier. 

II.  La  preuve  de  cette  réserve,  pour  difficile  quelle  soit, 
peut  cependant  résulter  d'un  ensemble  de  déclarations 
ou  de  faits  antérieurs,  concomitants  ou  postérieurs 
à  la  célébration. 

M.  Emile  R.  voulant  s'associer  avec  un  certain  Q.  pour 
faire  du  commerce  et  n'ayant  pas  les  fonds  nécessaires,  eut 
l'jdée  de  se  les  procurer  par  le  mariage  et  il  y  réussit.  Il  ren- 
contra une  jeune  fille  de  24  ans,  Léonie  P.  disposant  d'une 
modeste  dot,  et  il  l'épousa  le  17  mai  1898,  en  l'église  de 
Saint  Vincent  de  Paul  de  Marseille.  Comme  il  fallait  s'y 
attendre,  l'union  ne  dura  pas  longtemps  :  quinze  jours  à 
peine  après  la  célébration  du  mariage,  dès  qu'il  se  trouva  en 
possession  de  la  dot,  un  beau  matin,  tandis  que  Léonie 
dormait  encore,  Emile  R.  prit  les  bijoux  de  sa  femme, 
emporta  tout  ce  qu'il  put,  et  s'éloigna  pour  toujours  de  la 
maison  conjugale.  La  femme  supporta,  pendant  plusieurs 
années,  toutes  sortes  de  malheurs  et  d'ennuis,  puis  enfin, 

(I)  Auditeurs  de  tour  ;  NN.  SS.  Guillaume  Sebnstianelli,  Poiiaut, 
Séraphin  Many  et  François  Heiner.  Appel  du  Défenseur  du  lien  contre  le 
jugement  de  l'OfBcialite  de  Marseille  entre  Léonie  P.  représentée  par  M.  N. 
Ferrata,  avocat  d'ofiBce,  et  Emile  R.  coulumace  ;  le  Défenseur  du  lieu  inter- 
venant et  concluant. 
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s'adressa  à  l'Officialité  de  Marseille,  lui  demandant  de 
déclarer  nul  son  mariage,  «  ob  simulatum  consensum  ". 
L'OflScialité  fit  droit  à  la  demande  et  prononça  la  nullité. 
Sur  appel  du  Défenseur  du  lien,  l'affaire  fut  portée  devant 
le  Tribunal  de  la  Rote,  qui,  le  l*' juillet  1911,  au  doute  : 
i<.  An  constet  de  nullitate  matrimonii  incasu  ?  »•  répondit  : 
«  Affirmative,  seu  constare  de  nullitate  matrimonii  in- 
ter  Leoniam  P.  et  Aemilium  R.  » 

Aucun  de  nos  lecteurs  n'ignore  qu'un  mariage  est  nul  dès 
là  qu'un  des  époux  —  accomplît-il  d'ailleurs  toutes  les  for- 
malités extérieures  et  tous  les  rites  prescrits,  —  n'a  pas 
l'intention  de  contracter  un  véritable  mariage.  Les  cano- 
nistes  même  vont  jusqu'à  déclarer  que  le  fait,  pour  un  des 
contractants,  de  rejeter  intérieurement  une  des  obligations 
essentielles  du  mariage  enlève  à  son  consentement  limité 
toute  efficacité  sacramentelle  et  le  vicie  au  point  de  le 
rendre  nul  ;  «  nam  cum,  dit  Gasparri,  jus  sit  relativum  obli- 
gationi,  si  pars  mente  nunc  excludit  aut  limitât  obligationem 
matrimonialem,  eo  ipso  excludit  aut  limitât  matrimoniale 
jus,  et  ideo  déficit  consensus  et  matrimonium.  Id  potest  et 
alio  modo  declarari.  In  casu  sunt  duo  voluntatis  actus 
positivi  et  contrarii  :  contrahens  enim  vult  matrimonium, 
quia  ex  hypothesi  vult  illud  contrahere,  et  simul  non  vult, 
excludens  aut  limitans  obligationem,  et  ideo  jus.  Hic  pos- 
terior  voluntatis  actus  priorem  destruit,  vel,  si  mavis,  isti 
duo  contrarii  positivi  voluntatis  actus  mutuo  se  elidunt,  et 
ita  ipse  nil  vult,  ideoque  plane  deest  matrimonialis  con- 
sensus (i).  ♦♦  D'où,  quelqu'un  qui  n'entendrait  se  marier  que 
pour  un  temps  ne  se  marierait  pas  du  tout,  car  l'indisso- 
lubilité est  de  l'essence  même  du  mariage  chrétien. 

Mais,  ajoutent  les  canonistes,  ce  fait  de  simulation  ou  de 
limitation  de  volonté  est  extrêmement  difficile  à  prouver. 

(l)Cf.  Gasparri.  De  Matrimonio  n.  919.  tert.  edit. 
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Toutefois  ils  admettent  la  preuve  :  1,  «  si  manifesta  sit 
causa  simulationis  »  ;  2.  «  si  simulatio  ipsa  evincatur  ex  cir- 
cumstanciis  antecedentibus,  concomitantibus  et  subsequen- 
tibus  matrimonium.  » 

Dans  l'espèce,  l'Officialité  de  Marseille  d'abord,  le  Tri- 
bunal de  la  Rote  ensuite,  n'ont  pas  eu  sous  la  main  la 
preuve  directe  de  la  simulation.  Ils  ont  jugé  surtout  d'après 
des  présomptions  très  graves  et  qui  leur  ont  paru  déter- 
minantes. Pas  de  témoignages  directs,  si  ce  n'est  sur  ce 
point  que  M.  R.  avait  déclaré  avant  son  mariage  qu'il 
n'épousait  sa  fiancée  que  pour  avoir  de  l'argent,  et  que  si  la 
dot  lui  était  versée  avant  la  célébration,  il  n'irait  pas  plus 
loin.  En  dehors  de  ce  fait  qui  se  trouve  affirmé  par  trois 
témoins  étrangers,  tous  les  autres  témoignages  viennent  de 
l'intéressée  ou  des  membres  de  sa  famille  et  ne  font  que 
reproduire  des  propos  entendus  par  eux.  Malgré  cela,  le 
Tribunal  a  estimé  avec  Ferraris,  que  les  témoins  «  etiam  de 
auditu  alieno,  probationem  gignunt  quando  testimonium  de 
auditu  est  adminiculatum,  seu  conjunctum  cum  alienis  con- 
jecturis  aut  praesumptionibus,  vel  probationibus  (l)  ;  »  et  il 
a  admis  comme  établi  que  : 

I.  Avant  le  mariage.  1°  R.  a)  voulait  uniquement  sa 
procurer  de  l'argent  ;  b)  éprouvait  une  grande  antipathie 
pour  sa  fiancée  ;  c)  était  disposé  à  rompre  avant  la  célé- 
bration, si  la  dot  lui  était  versée  ;  2°  qu'en  achetant  les 
bijoux  destinés  à  sa  fiancée,  il  se  préoccupa  de  choisir  ceux 
qu'il  pourrait  revendre,  le  cas  échéant,  avec  le  plus  d'avan- 
tage ;  3°  qu'ayant  loué  un  appartement  où  il  devait  s'établir 
après  le  mariage,  il  donna  congé,  trois  jours  avant  la  célé- 
bration, pour  n'être  pas  lié  pour  une  année  entière. 

II.  Le  jour  même  du  mariage,  a)  comme  on  lui  deman- 

(1)  cf.  Ferraris.  F»  Testis.  n.  SO  ;  De  Angelis  et  Santi,  in  tit.  XX,  lib.  II, 
Décret.  Greg.  IX. 
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dait  dans  la  matinée  quel  jour  il  devait  se  marier,  il  déclara 
ne  pas  savoir  quand  cela  se  ferait  ;  b)  le  soir,  au  repas  des 
noces,  il  se  montra  envers  sa  fiancée  d'une  froideur  et  d'une 
inconvenance  très  accentuées. 

III.  Après  la  célébration,  il  attendit  avec  une  impa- 
tience nerveuse  qu'on  eût  versé  la  dot,  ce  qui  fut  fait  le 
31  mai.  Or  le  P""  juin  au  matin,  il  quitte  le  toit  conjugal, 
emportant  dot,  bijoux  et  le  reste,  pour  ne  plus  reparaître. 

De  tout  cela,  le  Tribunal  a  conclu  qu'à  aucun  moment  R. 
n'avait  envisagé  le  mariage  en  lui-même,  qu'il  n'avait  vu  dans 
sa  célébration  qu'un  expédient  et  qu'enfin  il  était  toujours 
resté  dans  la  disposition  de  mettre  fin  à  la  vie  commune  dès 
qu'il  se  trouverait  en  possession  de  la  seule  chose  qu'il  visait, 
c'est  à  dire  de  la  dot. 

On  pourra  peut-être  objecter,  ajoutent  les  considérants 
que,  malgré  tout,  R.  a  voulu  le  mariage,  «  etsi  in  malum 
fînem,  «i  A  quoi  il  est  facile  de  répondre  qu'en  tout  cas, 
«♦  expresse  et  positive  noluit  se  uxori  in  perpetuum 
obligare,  »  puisque  «  expresse  et  positive  »  il  a  voulu 
mettre  fin  à  la  location  de  son  appartement,  revendre  les 
bijoux  qu'il  avait  offerts  à  sa  fiancée  sans  les  avoir  payés, 
abandonner  sa  femme  et  quitter  le  toit  conjugal  en  empor- 
tant la  dot  et  les  bijoux. 

D'ailleurs  les  juges  de  la  Rote  déclarent  s'appuyer  sur  la 
jurisprudence  de  la  S.  Congrégation  du  Concile  qui,  en  1885, 
jugea  de  la  même  manière  une  espèce  semblable  (i). 

Aug.  COULY. 

(I)Cf.  s.  C.  Concilii.  Parisien- Matvimotiii,  7  mars  18S5.  (Aeta  S.  Sedis, 
Tome,  XXIII,  p.  14-31. 
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J.  Knabenbaubr,  s.  J.  Commentarii  in  Psalmos  (du 
Cursus  Scripturae  Sacrae).  In-8°  de  pp.  492.  Paris,  Lethielleux, 
1912.  —  Le  regretté  P.  Knabenbauer,  dont  la  prodigieuse  activité  a  si  bie» 
mérité  du  Cursus  S.  S.,  nous  donne,  dans  le  commentaire  des  Psaumes, 
son  chant  du  cygne.  On  y  retrouve  toutes  les  grandes  qualités  ordi- 
naires de  l'auteur.  On  pourrait  dire  qu'il  a  évité  certains  défauts  des  précé- 
dents ouvrages,  notamment  la  diffusion  et  la  longueur.  Quelquefois  même, 
à  résoudre  certaines  diflBcultés  (c'est  le  défaut  de  la  plupart  des  commen- 
tateurs), il  serait  plutôt  bref. 

La  préface,  assez  courte,  renvoie  par  trop  à  l'Introduction  du  Cu7'siis~  Le 
P.  Ku.  établit  l'autorité  des  titres  des  Psaumes  ;  il  s'y  montre  assez  scep- 
tique sur  les  multiples  systèmes  de  poésie  hébraïque,  sur  la  nature  du  vers 
et  même  de  la  strophe.  Ces  systèmes  ne  peuvent  généralement  s'établir,  avec 
quelque  vraisemblance,  qu'en  altérant  le  texte  original.  Celui-ci,  d'ailleurs, 
est  passablement  corrompu  et  assez  souvent  inintelligible.  A  la  tin  de  la 
préface,  après  l'indication  des  principaux  commentaires  à  consulter,  on  a 
inséré  le  décret  de  la  Commission  biblique  sur  l'authenticité,  les  inscriptions 
et  le  caractère  messianique  des  Psaumes. 

Dans  le  commentaire,  on  donne  d'abord  le  texte  du  Psaume,  pris  de  la 
Vulgate  latine,  en  distinguant  les  stiques.  En  général,  on  s'en  remet  à  l'Intro- 
duction pour  l'explication  des  titres.  C'est  une  vraie  lacune  ;  d'autant  qu'il 
est  souvent  difficile  d'aller  chercher  ailleurs  la  valeur  et  l'explication  de 
l'inscription  d'un  Psaume  donné. 

Après  une  courte  analyse,  qui  supposerait  qu'on  a  sous  les  yeux  les 
synopses  du  P.  Cornély,  l'auteur  entre  tout  de  suite  dans  l'explication  des 
versets,  avec  l'appui  du  texte  original,  des  versions  anciennes,  du  commen- 
taire des  PP.,  sans  négliger  les  travaux  récents,  catholiques  ou  hétérodoxes. 
Avec  ces  documents,  il  met  le  lecteur  à  même  de  juger  du  sens,  plutôt  qu'il 
ne  donne  lui-même  son  propre  sentiment.  C'est,  sans  doute,  par  une  déli- 
catesse de  modestie,  que  ses  autres  commentaires  font  également  supposer. 

Il  faut  en  convenir,  la  remarquable  collection  inaugurée  par  le  P.  Cornély, 
et,  à  l'heure  actuelle,  presque  entièrement  publiée,  eût  demandé  un  com- 
mentaire des  Psaumes  un  peu  plus  complet,  et  traitant  certaines  questions 
ou  difficultés  plus  à  fond;  mais  la  mort  a  prévenu  l'auteur,  et  sa  méthode  de 
composition  l'amenait  à.  dépouiller  d'abord  les  documents  traditionnels.  Il 
n'a  pas  eu  le  temps  d'élargir  un  peu  plus  son  horizon  et  le  plan  de  son  ouvrage. 
Ce  qu'il  donne  est  néanmoins  précieux,  et  lui  assure  un  rang  distingué 
parmi  les  commentateurs  des  Psaumes.  J.  A. 
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J.  de  la  Vaissière.  S.  J,  Éléments  de  psychologie  morale. 

Notions,  méthodes,  résultats.  In-8  de  pp.  xiv-382.  Paris, 
Beauchesne,  1912.  Prix  :  5  fr.  —  Ce  livre  n'est  pas  une  psychologie 
expérimentale,  au  sens  particulier  où  les  spécialistes  prennent  cette  dénomi- 
nation ;  mais,  abstraction  faite  de  cet  usage,  psychologie  expérimentale  est 
bien  le  titre  qui  correspond  au  contenu  de  l'ouvrage  du  R.  P.  J,  de  la  Vais- 
sière. Les  résultats  obtenus  par  les  expérimentateurs,  dans  leurs  labo- 
ratoires de  psychologie,  sont  ici  groupés  méthodiquement,  à  l'intention  des 
philosophes.  Et  ceux-ci  seront  très  reconnaissants  à  l'auteur  du  service 
rendu  en  dépouillant  tant  de  livres  et  tant  de  mémoires.  Le  fruit  de  multiples 
lectures  a  été  versé  dans  de  substantiels  chapitres,  dont  voici  l'ordonnance 
générale.  Après  l'introduction,  un  ch.  de  psychologie  animale.  Puis,  divi- 
sion en  psychologie  analytique  et  psychologie  synthétique,  celle-ci  devant 
remplir  les  ch.  12«  (psych.  individuelle)  et  13*  (psych.  collective).  Les  dix  ch. 
de  la  psychologie  analytique  sont  également  répartis  entre  la  vie  sensible  et 
la  vie  intellectuelle  :  cette  division  est  bien  préférable  à  celle  qui  est  en  usage 
dans  les  manuels  universitaires.  Il  nous  semble  intéressant  de  noter  le 
rapport  que  l'auteur  semble  admettre  entre  la  psychologie  expérimentale, 
«  science  positive  des  phénomènes  psychiques,  «  et  la  psychologie  des  philo- 
sophes. Sauf  erreur,  le  P.  de  la  Vaissière  ne  voit  pas  dans  celle-là  une  base 
nécessaire  à  celle-ci,  mais  seulement  une  sorte  de  «  confirmatur,  »  tiré  de  la 
constatation  fréquente  d'un  accord  satisfaisant,  d'une  réelle  harmonie  entre 
les  faits  et  la  théorie  philosophique.  J.-M.  Dario. 

Jeannière,  s.  j.  Criteriologia  seu  critica  cognitionis 

certse.  In-8  de  pp.  xvi-616.  Paris,  Beauchesne,  1912. 
Prix  :  10  fr.  —  Le  but  de  l'auteur  a  été  de  porter  secours  à  ceux  de  nos 
contemporains  qui,  se  défiant  trop  de  l'intelligence,  restent  dans  l'ignorance 
du  sens  de  la  vie.  Plus  immédiatement,  ce  livre  est  destiné  aux  étudiants 
ecclésiastiques  (de  là  l'emploi  du  latiu);  à  eux  ensuite  de  travailler  au  raffer- 
missement des  intelligences.  Pour  le  fond  de  saCritériologie,  le  P.  Jeannière 
déclare  avoir  pris  comme  guide  celle  du  Card.  Mercier.  Toutefois,  des  deux 
parties  que  comporte  son  travail  :  (I.  Valeur  logique  de  la  certitude,  II.  revi- 
sion des  certitudes),  la  première  seule  avait  été  traitée  par  le  savant  pro- 
fesseur de  Louvain.  El  même  dans  celle-là,  le  P.  J.  a  ajouté  plusieurs  thèses. 
Le  tout,  du  reste,  a  été  fortement  repensé.  La  solution  présentée  ici  du  pro- 
blème critériologique  a  été  discutée,  et  le  sera  sans  doute  encore.  Pour 
l'étudier  à  fond,  l'excellente  bibliographie  du  P.  J.  sera  très  précieuse.  Une 
caractéristique  intéressante  de  ce  livre  :  voulant  réduire  les  inconvénients  de 
la  langue  choisie  pour  son  traité,  le  P.  J.  a  rédigé  en  français  les  nombreuses 
notes  qui  courent  au  bas  des  pages,  et  aussi  les  sommaires  qu'il  a  eu  l'heu- 
reuse idée  de  placer  à  la  fin  des  chapitres.  J.-M.  Dario. 
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Mgr  Farges.  La  philosophie  de  M.  Bergson,  professeur 
au  collèg-e  de  France.  Exposé  et  critique.  In-8  de  pp.  490.  Paris, 
rue  Bayard  5,  1912.  —  L'œuvre  de  l'illustre  professeur  €St  étudiée  et 
jugée  au  nom  de  l'intelligence,  de  la  raison  et  du  sens  commun.  Comme 
les  Bergsoniens  récusent  ces  lumières-là,  le  présent  ouTrage  n'est  pas 
pour  eux,  il  ne  saurait  les  convertir.  Abandonnant  ces  «  initiés  »  à  leur 
infortune,  Mgr  F,  se  retourne  vers  les  autres  auditeurs  et  lecteurs  de 
M,  B.,  vers  les  profanes  que  déroute  une  terminologie  nouvelle  et  bizarre, 
un  jet  continu  de  métaphores,  «  qui  déguisent  la  pensée  bien  plus  qu'elles 
ne  l'expriment.  »  Afin  de  pouvoir  être  pour  eux  un  guide  sûr,  l'auteur  s'est 
imposé  un  labeur  considérable  et  des  démarches  variées  :  lecture  de 
tous  les  écrits  de  M.  B.  et  de  ses  principaux  disciples,  assistance  aux  cours 
du  Collège  de  France,  commerce  avec  les  initiés.  Il  n'a  reculé  devant  aucune 
peine,  pour  assurer  à  sa  critique  l'objectivité  parfaite.  Que  si,  malgré  tout, 
le  subtil  philosophe  du  Collège  de  France  se  retranchait  derrière  la  défense 
banale,  on  ne  m'a  pas  compris^  l'auteur  —  et  avec  lui  SFon  lecteur  —  a  sa 
réplique  prête  :  à  qui  la  faute  ?  Les  observations  critiques  de  Mgr  F.  se 
groupent  autour  de"  9  sujets  :  le  temps,  —  la  liberté,  —  l'union  de  l'âme  et 
du  corps,  —  la  philosophie  du  Devenir  pur,  —  l'évolution  des  mondes,  — 
théories  de  la  connaissance  sensible,  —  de  la  connaissance  intellectuelle,  — 
de  l'intuition,  —  problème  de  la  Contingence  et  de  la  Destinée  humaine. 
Ajoutons  qu'au  jugement  impartial  de  l'auteur,  il  n'y  a  pas  que  des  erreurs 
dans  la  philosophte  de  M.  B.,  il  y  a  aussi  nombre  d'idées  bonnes  et  même 
excellentes.  J.-M.  Dario. 

Malige,  SS.  ce.  La  vie  spirituelle  ou  itinéraire  de  l'âme 
à  Dieu.  3  vol.  in-8  de  pp.  xv-356,  420,  327.  Paris,  Lethielleux. 
Prix  :  10  fr. 

Du  MÊME.  Nouveau  mois  de  Marie  ou  Marialogie  des  âmes 
pieuses.  In-12  de  pp.  342.  Paris,  Letliielleux.  Prix.:  2  fr.  50.  — 

Longtemps  supérieur  au  grand  séminaire  de  Rouen,  le  P.  Malige  des 
PP.  de  Picpus  condense  en  ces  trois  volumes  son  enseignement  de  la  per- 
fection chrétienne.  Il  suit  les  sentiers  battus,  traite  à  fond  la  vie  purgative, 
iliuminative  et  s'arrête  au  seuil  de  la  vie  unitive.  Ni  emphase,  ni  effort  dans 
ces  pages  simples,  limpides,  substantielles  que  le  zèle  inspire  et  qui  veulent 
rendre  meilleurs  ceux  qui  les  liront.  Le  P.  M.  a  beaucoup  fréquenté  les 
maîtres  de  la  vie  spirituelle,  de  préférence  saint  Augustin,  saint  Thomas, 
saint  François  de  Sales  et  Bossuet.  Utile  à  toutes  les  âmes  chrétiennes,  cet 
ouvrage  se  recommande  surtout  aux  prêtres.  —  Une  critique  de  détail  : 
l'auteur  affirme  que  «  les  Jésuites  sont  d'abord  clercs,  puis  religieux  ;  apôtres 
avant  tout,  religieux  en  second  lieu  ».  Suarez  qui  traite  la  question  exprofesso 
enseigne  à  l'encontre  que  le  ministère  apostolique  et  la  sanctification  par- 
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sonnelle  constituent  les  deux  fins  également  principales  de  la  Compagnie  ; 
elles  doivent  se  coordonner  comme  éléments  essentiels  et  chacun  inadéquat 
d'une  fin  supérieure,  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  à  procurer  en  soi  et  dans 
les  autres.  {De  religione  Societatis  Jesii,  1.  i,  ch.  8). 

—  Eq  présentant  ce  mois  de  Marie,  le  P.  Malige  n'a  pas  visé  à  donner  du 
nouveau,  mais  à  rappeler  sur  un  mode  nouveau  ce  que  l'Eglise  et  la  Tra- 
dition enseignent  sur  la  très  Sainte  Vierge,  sa  prédestination,  ses  préro- 
gatives, ses  privilèges,  ses  vertus,  son  rôle  dans  l'Eglise,  son  action  sur  les 
âmes.  Bien  divisées,  ces  trente  deux  lectures  ou  méditations  forment  un 
excellent  traité  de  Notre-Dame  ;  il  se  distingue,  moins  par  l'abondance  des 
effusions  que  par  la  sûreté  de  la  doctrine,  la  plénitude  et  l'enchaînement 
logique  des  idées.  J.  T. 

BiALLEz,  S.  J.  Mois  Eucharistique  et  mois  du  Sacré 
Cœur  de  Jésus.  In-18  de  pp.  180.  Avignon,  Seguin,  1913.  — 

Œuvre  du  P.  Benoît  Plaza,  S.  J.,  plus  connu  sous  le  pseudonyme  de 
P.  Lercari,  ce  Mois  Eucharistique  est  très  répandu  ;  il  a  eu  en  latin  de  nom- 
breuses éditions  et  a  été  traduit  dans  presque  toutes  les  langues  d'Europe. 
En  y  faisant  quelques  additions,  le  P.  Biallez  l'a  adapté  à  un  mois  du  Sacré 
Cœur,  de  sorte  qu'il  pût  servir  à  la  fois  à  la  dévotion  à  1  Eucharistie  et  au 
Sacré  Cœur.  Cet  opuscule  renferme  pour  chaque  jour  une  préparation  à  la 
communion  et  une  action  de  grâces,  courtes,  suggestives  et  qui  prêtent  au 
colloque  intime  avec  Notre-Seigneur.  J.  T. 

DE  WouTERs,  S.  J.  L'Eucharistie  et  le  Sacré  Cœur. 

Rapport  présenté  au  Congrès  Eucharistique  de  Metz.  In-8  de 
pp.  16.  Tournai,  Casterman.  Prix  :  0  fr.  25.  —  Dans  une  synthèse 
remarquable,  cette  brochure  passe  en  revue  les  raisons  théologiques,  les  faits 
historiques,  les  pratiques  de  la  liturgie  qui  prouvent  :  1»  Que  la  dévotion 
au  Saint  Sacrement  reçoit  son  précieux  complément  de  la  dévotion  au 
Sacré  Cœur  ;  2°  Que  les  dévotions  primitives  au  Cœur  de  Jésus  se  sont  unies 
en  une  dévotion,  consacrée  par  la  liturgie,  et  dont  le  caractère  est  essentiel- 
lement eucharistique.  Une  troisième  partie  expose  les  conclusions  pratiques. 
Ce  sont  les  grandes  lignes  d'un  véritable  traité. 

Paillettes  d'Or  (15®  série).  In-18  de  pp.  xii-140.  Avignon, 
Alibanel.  Prix  :  0  fr.  60.  —  Cette  15«  série  renferme  les  années  1910, 
1911  et  1912.  Toujours  de  forme  charmante,  ces  conseils  qui  élèvent  l'âme, 
ces  traits  de  vertu  douce  et  attirante,  ces  histoires  qui  amusent  les  petits  et 
instruisent  les  grands,  ces  paroles  lumineuses  qui  montrent  la  vie  sous  son 
vrai  jour.  Trop  fleuris,  d'une  grâce  trop  frêle  et  parfois  subtile,  ont  dit 
quelques  censeurs.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  c'est  un  recueil  utile  et 
agréable,  surtout  pour  des  âmes  de  jeunes  filles. 
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M''*  Costa  de  Beauregard.  Messe  de  communion  pour 
les  tout  petits  enfants.  In-32  de  pp.  64.  Paris,  Lethieilleux. 
Prix  :  0  fr.  30.  —  Pour  préparer  les  tout  petits  à  la  commuDion,  on 
trouvera  difficilement  mieux.  Les  mères  out  le  don  exquis  de  leur  parler  et  de 
se  faire  comprendre  par  eux. 

Henri  Maret.  La  nature  humaine  et  ses  hautes  des- 
tinées. In-12  de  pp.  viii-352.  Paris  Beauchesne  1912.  Prix  : 
3  fr.  50.  —  Les  destinées  de  la  nature  humaine,  soit  dans  l'état 
de  nature  pure,  soit  dans  l'état  préternaturel,  soit  dans  l'état  surna- 
turel, sont  exposées  en  ce  volume  avec  une  clarté  qui  en  rend  la  lecture 
agréable,  et  une  sûreté  de  doctrine  dont  on  a  pour  garant  l'index  des 
références  bibliographiques  qui  suivent  chaque  chapitre  :  les  préférences 
de  l'auteur  vont  aux  maîtres  les  plus  autorisés  parmi  les  théologiens,  tant 
anciens  que  modernes.  Ces  instructions,  en  franchissant  les  murs  de  clôture 
du  Carmel  du  Havre,  réaliseront  le  vœu  de  l'auteur,  de  ••  faire  briller  plus 
de  lumière  dans  les  âmes  et  mettre  plus  d'amour  dans  les  cœurs.  »     P.  P. 

P.  Louis  de  Gonzague  0.  M.  C.  Mgr  Vital.  In- 12  de 
pp.  x-398.  Paris  1912.  Librairie  S.  François.  —  Après  avoir 
fait  ses  études  ecclésiastiques  à  S*  Sulpice  et  reçu  sa  formation  religieuse  es 
France,  Antoine  Gonçalves  de  Oliveira,  brésilien  d'origine,  était  nommé  à 
26  ans  évéque  d'Olinda.  Eu  1872,  la  franc-maçonnerie  avait  envahi  les  con- 
fréries et  gagné  même  des  membres  du  clergé;  le  prélat  ne  craignit  pas  de 
l'attaquer  ouvertement,  et  pour  cette  lutte  énergique,  le  vieux  sang  des  Con- 
quistadores, ses  ancêtres,  se  réveillait  dans  les  veines  de  l'humble  fils  de 
S.  François  d'Assise.  Arrêté,  condamné  par  le  tribunal  suprême,  incarcéré 
pendant  18  mois,  amnistié  par  l'empereur  grâce  à  iaC*"se d'Eu,  paternellement 
accueilli  par  Pie  IX,  Mgr  Vital  ne  fit  que  languir  quelques  mois  et  mourut  à 
Paris  dans  le  couvent  de  son  Ordre,  le  4  juillet  1878,  à  33  ans  d'âge,  la 
l?e  année  de  sa  profession  et  la  7*  de  son  épiscopat.  Le  récit  de  son  bio- 
graphe irès  documenté  —  non  sans  longueurs  —  est  d'an  grand  intérêt  et 
d'une  profonde  édification.  P.  P. 

R.  CoMPAiNG.  Le  livre  de  la  prière  inspirée  :  les 
Psaumes,  traduction  en  vers  français.  In-12  de  pp.  xx-310. 
Paris,  Beauchesne,  1913.  Prix  ;  3  fr.  50.  —  De  ce  livre  on  peut  dire 
qu'il  vient  à  son  heure  :  au  moment  où  la  réforme  de  Pie  X  fait  passer 
régulièrement  sur  nos  lèvres  de  prêtre  les  150  poèmes  du  psautier,  on 
aimera  à  se  pénétrer  mieux  de  ces  chants  inspirés.  C'était  une  entreprise  dif- 
ficile que  d'assouplir  au  rythme  de  notre  versification  une  traduction  litté- 
rale des  vers  concis  de  l'original.  Les  deux  poésies,  hébraïque  et  française,  ont 
un  génie  si  différent  !   Une  adaptation  aura  parfois  plus  de  vérité  et  plus 
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d'exactitude  littéraire  qu'une  traduction  rigoureuse.  Nous  n'oserions  dire 
que  l'auteur  a  toujours  et  partout  vaincu  la  difiBculté.  Il  y  est  arrivé  souvent, 
et  telle  page  de  belle  venue  aidera  à  savourer  l'original.  Le  mètre  s'harnao- 
nise  avec  le  ton  de  chaque  psaume  :  grave  avec  le  solennel  alexandrin,  dégagé 
dans  des  vers  plus  courts  et  un  rythme  qui  convient  mieux  à  l'allégresse, 
comme  par  exemple  dans  le  dernier  Laudate.  P.  P. 
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Tournai   typ.  Casterman 


Le  Jubilé  de  1913 


Par  le  bref  Magni  faustique  du  8  mars  dernier,  le  Sou- 
verain Pontife  a  promulgué,  à  l'occasion  des  fêtes  constan- 
tiniennes,  un  jubilé  mineur,  qui  a  commencé  le  dimanche  de 
Quasimodo  et  se  clôturera  le  8  décembre  prochain,  à  minuit, 
dans  la  nuit  du  8  au  9  (Cf.  ci-dessus,  p.  360).  A  diverses 
reprises,  notamment  à  l'occasion  des  divers  jubilés  qui  ont 
été  accordés  depuis  1869,  la  Revue  s'est  occupée  des  ques- 
tions jubilaires.  Aussi  ne  comptions-nous  pas  y  revenir. 
Cependani,  pour  répondre  aux  désirs  d'un  certain  nombre 
de  nos  abonnés,  nous  résumerons  brièvement  ce  qui  concerne 
les  conditions  du  jubilé  actuel,  la  dispense  de  ces  con- 
ditions, et  les  faveurs  attachées  au  jubilé. 

I.  Conditions  du  jubilé  Les  œuvres  prescrites  sont  les 
suivantes  :  1"  Six  visites  aux  églises  désignées  ;  2°  à  chacune 
de  ces  visites,  prières  aux  intentions  du  Souverain  Pontife  ; 
3°  confession  ;  4''  communion;  S""  aumône.  Le  jeûne  n'est 
pas  prescrit. 

Avant  de  dire  un  mot  de  chacune,  rappelons  qu'aucun 
ordre  n'est  requis  pour  l'accomplissement  de  ces  œuvres. 
Sauf  les  prières  qui  doivent  être  faites  aux  visites  mêmes  et 
par  conséquent  dans  la  même  église  que  chaque  visite,  on 
peut  s'acquitter  des  diverses  œuvres,  voire  des  diverses 
visites,  dans  différents  lieux.  Il  est  plus  profitable  d'être  en 
état  de  grâce  tandis  que  l'on  accomplit  chacune  des  œuvres; 
cependant  pour  gagner  le  jubilé,  il  suffit  d'être  en  cet  état 
au  moment  où  l'on  accomplit  la  dernière. 

Il  est  plus  sûr  de  ne  pas  faire  compter  comme  œuvres 
jubilaires  des  œuvres,  auxquelles  on  serait  tenu  à  quelque 

N.    R.    T.    LZ7.    1913.  JUiLLST       1 25 
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autre  titre  (par  exemple,  comrre  visite,  la  messe  du 
dimanche;  comme  prières,  s'il  s'agit  d'un  prêtre,  le  bréviaire). 
En  effet  la  question  générale  de  savoir  si  on  peut,  à  moins 
de  concession  expresse,  gagner  des  indulgences  au  moyen 
d'œuvres  obligatoires  est  controversée.  Et,  en  particulier 
pour  ce  qui  est  du  jubilé,  Benoît  XIV  paraît  supposer  le 
contraire  :  recommandant  en  effet  aux  confesseurs  de  ne 
pas  commuer  les  œuvres  jubilaires  en  œuvres  prescrites  par 
ailleurs,  il  en  donne  pour  raison  qu'on  doit  en  principe  faire 
la  commutation  en  œuvres  analogues  à  celles  que  l'on  com- 
mue et  que  par  suite  on  ne  doit  pas  commuer  une  œuvre  de 
surérogation  en  une  œuvre  déjà  obligatoire.  C'est  donc  qu'il 
suppose  que  l'œuvre  requise  pour  le  jubilé  est  une  œuvre 
libre  (i). 

Disons  maintenant  un  mot  de  chaque  condition  : 
P  Visites.  A  Rome  on  doit  visiter  deux  fois  chacune  des 
trois  basiliques  de  Saint- Jean-de-Latran,  de  Saint-Pierre 
et  de  Saint-Paul  hors  les  murs.  Le  bref  dispense  du  pèle- 
rinage romain  les  fidèles  qui  adurbem  convenire nequeunt . 
Dans  la  rigueur  des  termes  il  faudrait  donc,  pour  gagner  le 
jubilé  hors  de  Rome,  qu'on  fût  dans  l'impossibilité  morale, 
dans  une  grande  difficulté  de  s'y  rendre.  Mais  la  pratique 
commune  interprète  cette  impossibilité  d'une  façon  assez 
large;  et  récemment  le  Saint-Siège  lui-même  a  déconseillé 
l'envoi  à  Rome  de  députations  de  séminaristes,  pour  l'unique 
motif  que  ce  déplacement  nuirait  aux  exigences  de  leur  vie 
de  recueillement  et  d'études. 

Hors  de  Rome,  les  églises  à  visiter  sont  désignées  une 
fois  pour  toutes  par  l'Ordinaire.  La  désignation  faite,  le 
prélat  ne  peut  la  modifier  :  ab  Ordinm^io  semel  tantum 
designanda.  Le  bref  se  sert  des  mots  templum  vel  iempla  ; 


(l)Cst.  Inter  prœte7-itos, n. 5^. On  sait  que  les  Constitutions  de  Benoit  XIV 
relatives  au  jubilé  de  1750,  ont  force  d'interprétation  pour  tous  les  jubilés. 
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dans  son  sens  obvie  et  par  analogie  déduite  des  règles  géné- 
rales en  matière  d'indulgences,  ces  termes  signifient  une 
église  ou  une  chapelle  publique,  non  un  oratoire  se^ni- 
public  qui  n'est  pas  ouvert  à  tous  les  fidèles  mais  est  réservé 
à  l'usage  d'une  communauté  (i). 

Le  bref  prévoit  que  l'évêque  pourra  désigner  une  ou 
plusieurs  églises  ^  templum  vel  templa  ».  Cette  clause  ne 
souffre  pas  de  difficulté  là  où  il  n'y  a  qu'une  seule  église  ou 
chapelle  publique  :  tout  naturellement  le  prélat  désignera 
cet  unique  sanctuaire.  Mais  comment  entendre  la  clause  là 
où  il  y  a  plusieurs  sanctuaires  publics?  L'Ordinaire  peut-il 
n'en  désigner  qu'un  seul  où  devront  se  faire  les  six  visites? 
Ou  peut-il  en  désigner  deux  ou  plusieurs  auxquels  indis- 
tinctement il  soit  loisible  à  chaque  fidèle  de  faire  les  visites  à 
son  gré?  Ou  enfin,  par  analogie  aux  visites  romaines,  est-il 
tenu  de  désigner  trois  sanctuaires  dans  chacun  desquels  les 
fidèles  devront  faire  deux  visites?  C'est  cette  dernière  inter- 
prétation que  soutient  M.  Boudinhon,  celle  qu'insinuerait  le 
pluriel  vel  templa  :  et,  de  fait,  dans  les  jubilés  précédents, 
la  désignation  des  églises  hors  de  Rome  était  prescrite  géné- 
ralement sur  le  modèle  de  celle  de  Rome.  Nous  hésitons 
cependant  à  regarder  l'analogie  comme  obligatoire  pour  le 
jubilé  actuel.  Il  serait  étonnant,  si  le  bref  voulait  l'imposer, 
qu'il  n'exprimât  pas  plus  clairement  cette  intention.  Jusqu'ici 
quand  le  Saint-Siège  entendait  mettre  des  limitations  au 
choix  de  l'Ordinaire,  il  les  formulait  d'une  façon  très  nette  (2). 

On  peut  à  sa  guise  s'acquitter  des  visites  seul  ou  en  com- 

(1)  Cependant,  si  l'Ordiraire  a^ait  désigné  des  chapelles  semi-publiques, 
nous  ne  pensons  pas  que,  même  dans  l'interprétation  par  nous  donnée,  il  y 
eût  lieu  de  se  préoccuper.  Cette  désignation  est  un  acte  de  juridiction  ;  et  l'on 
sait  que  l'Eglise  supplée  dans  les  cas  d'erreur  commune  avec  titre  coloré 
ou  putatif. 

(2)  Répétons  ce  que  nous  Tenons  de  dire  dans  la  note  précédente  :  une 
erreur  d'interprétation  de  la  part  de  l'Ordinaire  ne  paraîtrait  pas  vicier  la 
valeur  de  la  désignation. 
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mun,  le  même  jour  ou  à  des  jours  différents,  dans  un  même 
lieu  ou  dans  des  lieux  différents. 

2°  Prières.  On  doit,  dans  chaque  visite,  réciier  des 
prières  vocales  aux  intentions  énumérées  dans  le  bref,  et 
qui  sont  les  intentions  officielles  du  Pape.  Il  suffit  de  faire 
cette  récitation  d'une  façon  générale,  aux  intentions  du 
Souve7^ain  Pontife,  ou  aux  intentions  prescrites  pour  le 
jubilé.  Aucune  prière  spéciale  n'est  imposée  :  cinq  pater  et 
cinq  ave  sont  sûrement  suffisants. 

3°  Confession.  Une  confession  générale  n'est  prescrite 
en  aucune  façon.  Une  simple  confession  de  dévotion  suffit, 
par  exemple  la  confession  hebdomadaire  qu'une  personne 
aurait  l'habitude  de  faire.  Nous  l'avons  dit,  il  ne  serait  pas 
sûr  de  se  contenter  de  la  confession  annuelle  d'obligation. 

4"  Communion.  Il  ne  serait  pas  sûr  non  plus  de  se  con- 
tenter de  la  communion  pascale  ou  du  viatique.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  s'acquitter  de  cette  œuvre  dans  l'église  où  se 
font  les  visites . 

5**  Aumône.  L'aumône  doit  être  selon  les  ressources  de 
chacun,  «  pro  sua  quisque  facultate.  "  D'après  une  réponse 
de  la  Péniteucerie,  donnée  pour  le  jubilé  de  l'an  1886  (i), 
l'essentiel  de  cette  proportion,  c'est  que  autre  doit  être 
l'aumône  des  pauvres,  autre  l'aumône  des  riches.  On  con- 
seillera donc  à  chacun  de  se  comporter  non  comme  dans  les 
quêtes  ordinaires  où  tous  donnent  à  peu  près  également, 
mais  comme  dans  ces  quêtes  extraordinaires  où  l'on  tient 
davantage  compte  de  sa  situation  de  fortune.  L'indigence  ne 
dispense  pas  par  elle-même  de  l'obligation  de  l'aumône  ;  mais 
elle  sera  un  juste  titre  à  obtenir  du  confesseur  commutation 
de  ceîte  œuvre  en  une  autre. 

Le  bref  laisse  les  fidèles  libres  d'appliquer  leur  aumône, 
à  leur  gré,  ou  aux  pauvres  ou  à  toute  œuvre  pie,  c'est-à-dire 

(Il  30  janvier  1886,  ad  8.  N.  R.  Th.  xvni,  p.  90  et,  p.  92. 
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à  toute  œuvre  de  piété  ou  de  charité  spirituelle  ou  tempo- 
relle. Les  indications  plus  précises  que  donneraient  les 
Ordinaires  auraient  le  caractère  non  d'obligation  mais  de 
simple  conseil  ou  recommandation. 

II.  Dispenses  et  commutations  des  œuvres  jubilaires. 
—  Il  y  a  deux  classes  de  dispenses  :  les  unes  sont  acquises 
de  plein  droit  sans  intervention  du  confesseur  ;  ce  sont  celles 
qui  concernent  les  voyageurs  ;  les  autres  doivent  être  solli- 
citées auprès  du  confesseur. 

1^  Dispense  en  faveur  des  voyageurs .  Le  temps  jubilaire 
est  prorogé,  de  plein  droit,  en  faveur  des  voyageurs.  Si  leur 
voyage  ne  leur  laisse  pas  la  commodité  d'accomplir  avant 
le  8  décembre  les  œuvres  prescrites,  ils  ont  la  liberté 
d'attendre  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  de  retour  chez  eux  ou 
fassent  quelque  part  un  séjour  d'une  certaine  durée,  certayn 
stationem{\).  Quelle  que  soit  l'époque  de  leur  arrivée,  il  leur 
suffira  de  visiter  alors  six  fois  la  cathédrale  du  lieu,  ou,  s'il 
n'y  a  pas  de  cathédrale  en  cet  endroit,  l'église  paroissiale  ou 
l'église  principale,  quand  il  y  a  plusieurs  églises  paroissiales, 
et  d'accomplir  les  autres  conditions  pour  gagner  le  jubilé  et 
profiter  des  autres  faveurs  annexes.  Quel  délai  leur  est 
donné  à  cet  effet,  à  partir  du  moment  de  leur  arrivée?  Le 
bref  ne  le  précise  pas  :  ubi...  sese  receperiyit,  dit-il,  c'est- 
à-dire  dès  leur  arrivée  :  ce  qu'on  doit  entendre  moralement 
(dans  la  quinzaine  environ).  Du  reste,  s'ils  se  trouvaient 
dans  la  nécessité  de  retarder  trop  longtemps,  il  leur 
resterait  la  ressource  de  solliciter  de  leur  confesseur  la  pro- 
rogation dont  nous  allons  parler. 

2°  Dispenses  et  commutations  accordées  par  le  con- 
fesseur. Outre  les  voyages,  d'autres  circonstances  peuvent 
empêcher  les  fidèles  d'accomplir  toutes  ou  quelqu'une  des 

(1)  C'est-à-dire  d'une  durée  î.elle  que,  eu  égard  aux  circonstances  de  ce 
séjour,  ils  aient  les  facilités  suffisantes  pour  s'acquitter  là  des  œuvres 
jubilaires. 
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œuvres  nécessaires  :  maladie,  prison,  clôture  (par  rapport 
à  la  visite  des  églises),  etc.,  etc.  Quelle  que  soit  la  nature 
de  ces  empêclieœents,  aucun  ne  dispense  par  lui-même  de 
l'œuvre  à  accomplir  ;  mais  ils  légitiment  une  relaxation  de 
la  part  du  confesseur  et  le  bref  en  donne  pouvoir  à  celui-ci. 

Si  l'empêchement  est  temporaire  et  doit  cesser  bientôt, 
«  in  aliud  proximum  tempus  »,  le  confesseur  accordera 
une  prorogation  du  temps  jubilaire.  S'il  est  perpétuel  ou 
prolongé,  ou,  si  l'on  peut  raisonnablement  craindre  qu'il 
ne  le  soit  (par  exemple,  dans  le  péril  probable  de  mort), 
le  confesseur  accordera  commutation  de  l  œuvre.  Je  dis 
commutation  et  non  dispense;  car  le  bref  n'autorise 
la  dispense  pure  et  simple  que  de  la  co^nniunion  et  seule- 
ment quand  il  s  agit  d'enfants  qui  nont  pas  encore  été 
admis  à  la  Sainte  Table.  En  dehors  de  ce  cas,  l'on  doit 
substituer  aux  œuvres  dont  relaxation  est  sollicitée,  des 
œuvres  plus  ou  moins  semblables  selon  les  circonstances  et 
les  possibilités  du  pénitent  :  «  in  alia  pietatis  opéra  commu- 
tare...  quae  ipsi  pœnitentes  efficere  poterunt  «. 

Ce  pouvoir  de  dispense  et  commutation  appartient,  au 
moins  d'après  les  termes  du  bref,  non  à  l'Ordinaire  ou  au 
curé,  en  tant  que  tels,  mais  au  confesseur  dont  le  pénitent 
fera  choix  à  cet  effet,  comme  il  sera  dit  plus  bas. 

III.  Privilèges  du  Jubilé.  —  1°  Indulgence  plénière. 
Cette  indulgence  ne  diffère  pas  essentiellement  de  toute 
autre  indulgence  plénière.  Mais,  comme  l'expérience  le 
prouve,  les  fidèles  mettent  d'ordinaire  plus  de  dévotion  à  la 
gagner  et,  par  suite,  se  trouvent  dans  des  dispositions  plus 
favorables  pour  profiter  de  tout  son  fruit,  là  surtout  où, 
suivant  les  prescriptions  du  bref,  des  prédications  sont  faites 
à  cette  fin.  On  peut  du  reste  espérer  pieusement  que  Dieu, 
secondant  les  désirs  de  la  sainte  Eglise,  accordera  des  grâces 
plus  abondantes.  Le  bref  déclare  expressément  l'indulgence 
applicable  aux  âmes  du  purgatoire  :  cette  application,  ou 
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le  sait,  a  lieu  par  mode  de  suffrage,  qui  dépend  de  l'accep- 
tation qu'en  fait  la  miséricorde  divine  ;  et,  de  ce  point  de 
vue  encore,  il  est  permis  de  penser  que,  par  égard  pour 
les  désirs  de  l'Église  et  la  dévotion  des  fidèles,  la  Souve- 
raine Bonté  sera  inclinée  à  une  acceptation  plus  complète. 

2"  Choix  d'un  confesseur.  A  l'effet  d'obtenir  les  dis- 
penses et  commutations  des  œuvres  jubilaires,  ad  hune 
effectum,  les  fidèles  peuvent  choisir  à  leur  gré  un  con- 
fesseur, soit  séculier  soit  régulier,  ex  aciii  approbafis, 
c'est-à-dire  parmi  tous  ceux  qui  sont  actuellement  approuvés 
pour  les  confessions,  selon  les  règles  générales  de  l'appro- 
bation, dans  le  lieu  où  se  fait  la  confession. 

Des  Ordres  et  Instituts  religieux  ont,  en  ce  qui  concerne 
les  confessions  de  leurs  sujets,  des  privilèges  contraires  à 
cette  concession.  Le  bref  y  déroge.  Ce  sera  à  chaque  reli- 
gieux à  consulter  les  termes  de  son  privilège,  pour  appré- 
cier si  les  clauses  dérogatoires  de  notre  bref  sont  assez 
efiicaces  pour  l'atteindre.  Ce  que  nous  pouvons  dire,  d'une 
façon  générale,  c'est  que  l'intention  du  Souverain  Pontife 
paraît  ici  très  efficace  et  vraisemblablement  peu  de  privi- 
lèges spéciaux  y  résistent.  Cela  ressort  moins  du  passage  du 
bref  relatif  au  confesseur  (i),  que  des  clauses  finales,  notam- 
ment de  celles-ci  : 

Non  obstantibus...  quorumcumque  Ordinum  et  Congrega- 
tionum  sive  Institutorum  etiam  juramento,  confii'matione  Apo- 
stolica,  vel  quavis  firmitaie  alia  roboratis  statutis,  et  con- 
suetudinibus,  privilegiis  quoque  indultis,  et  Litteris  Apostolicis 
eisdem  Ordinibus,  Congregâtionibus  et  Institutis,  illorumque 
personis  quomodolibet  concessis,  appi'obatis  et  innovatis;  quibus 
omnibus  et  singulis  eiiamsi  de  illis  eorumque  totis  tenoribus 
specialis,  speci/îca,  eocpressa  et  individua,  non  autem  per 
clausulas  générales  idem  importantes  ynentio  seu  alia  quaevis 

il)  -  ...  Tum  rejularibus  cujusvis  Ordiuis  et  lastituti,  etiam  specialiter 
nominandi,  facuUatem  facimus...  » 
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expressio  habenda,  aut  alia  aliqua  exquisita  forma  ad  hoc 
SERVANDA  FORET,  illoruiïi  tenores  prsesentibus  pro  sufficienter 
expressos,  ac  formam  in  iis  traditam  pro  servata  habentes.  hac 
vice  specialiter  nominatim  et  expresse  ad  effectom  praemissorum 
derogamus. 

Et  rinterprétation  large,  suggérée  par  les  clauses  du  bref, 
est  confirmée  par  la  tendance  actuelle  de  la  jurisprudence 
du  Saint-Siège,  qui  va  de  plus  en  plus  à  favoriser  la  liberté 
des  confessions. 

Une  seule  réserve  est  faite  pour  ce  qui  est  des  moniales. 
Elles  aussi,  ainsi  que  leurs  novices  et  les  personnes  du  sexe 
habitant  à  l'intérieur  de  la  clôture,  peuvent  faire  choix  d'un 
confesseur;  mais  elles  doivent  le  choisir  parmi  ceux  qui 
sont  approuvés  pro  monialibus,  (encore  qu'ils  ne  seraient 
pas  approuvés  pour  leur  propre  couvent).  Doit- on  limiter 
cette  restriction  aux  moniales  strictement  dites  ou  religieuses 
des  Ordres  à  vœux  solennels  et  aux  personnes  habitant  dans 
leur  clôture  ou  bien  doit-on  l'étendre  aux  Sœurs  des  Insti- 
tuts à  vœux  simples,  de  sorte  que  ces  Sœurs  elles-mêmes  ne 
pourraient  faire  leur  choix  que  parmi  les  confesseurs 
approuvés  pour  les  quasi-moniales? 

D'une  part,  en  matière  restrictive,  il  convient  de  donner 
aux  mots  leur  sens  strict  et,  par  suite,  de  limiter  l'exception 
aux  moniales  proprement  dites  ;  c'est  du  reste  ce  sens  auquel 
s'arrêta  le  Vicariat  de  Rome,  lors  du  dernier  jubilé  majeur. 
Mais,  d'autre  part,  le  récent  décret  sur  les  confesseurs  des 
religieuses  unifie,  en  ce  qui  les  touche,  la  législation  des 
deux  classes  d'institut,  et  la  parité  de  situation  juridique 
suggère,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  parité  d'interpré- 
tation. Dans  le  doute  et  quoi  qu'il  en  soit  des  déclarations 
ultérieures,  il  y  a,  pour  le  moins,  actuellement  probabilité 
de  droit  et  nous  ne  condamnerions  pas  le  confesseur  approuvé 
pour  les  séculiers  qui  s'autoriserait  de  cette  probabilité 
pour  absoudre,  en  confession  jubilaire,  les  Sœurs  des  Con- 
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grégations  à  vœ\ix  simple?.  A  plus  forte  raison,  ces  Sœurs 
auront  la  liberté  du  choix  quand,  pour  un  motif  quelconque, 
elles  se  trouveront  hors  de  leur  couvent. 

3''  Pouvoirs  du  confesseur.  Outre  le  pouvoir  de  dispense 
et  commutation  des  œuvres  jubilaires  et  le  pouvoir  de  pro- 
rogation dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  le  confesseur  choisi 
en  vue  du  jubilé  a  les  facultés  suivantes  : 

a)  Censures.  Il  a  pouvoir  d'absoudre  de  toutes  les  cen- 
sures (excommunications,  suspenses,  interdits)  simplement 
et  spécialement  réservées  au  Souverain  Pontife  ou  aux 
Ordinaires,  soit  par  le  droit  commun,  soit  par  le  droit  diocé- 
sain. Le  pouvoir  s'étend  aux  censures  publiques  comme  aux 
censures  occultes  (pourvu  que  les  censures  publiques  ne 
soient  pas  nominativement  dénoncées  par  sentence  offi- 
cielle); mais  il  ne  vaut  que  pour  le  jor  interne. 

Sont  exceptées  uniquement  :  a)  l'excommunication  encourue 
propter  absolutionem  complicis  et  b)  les  censures  nomi- 
nativement infligées  ou  nominativement  déclarées.  Et 
même,  quant  à  ces  dernières,  l'exception  n'a  lieu  que  si  le 
coupable,  dans  le  temps  du  jubilé,  n'a  pas  donné  satis- 
faction. Si,  quoique  disposé  à  satisfaire,  il  est,  au  jugement 
du  confesseur,  dans  l'impossibilité  de  s'acquitter  de  cette 
obligation  dans  les  délais  jubilaires  (cest-à-dire  avant  le 
8  décembre  prochain),  le  confesseur  pourra  le  relever  de  la 
censure,  mais  au  for  intérieur  seulement  et  à  l'unique  efiet 
de  lui  faire  gagner  le  jubilé,  l'obligation  restant  sauve  de 
satisfaire  aussitôt  que  la  chose  sera  possible. 

Notons  en  outre,  au  sujet  de  l'hérésie,  que  le  confesseur 
doit,  avant  de  relever  de  la  censure,  exiger  l'abjuration, 
selon  les  règles  générales  du  droit.  Cependant,  comme 
il  n'absout  qu'au  for  interne,  il  peut  se  contenter  d'une 
abjuration  secrète.  Il  restera  néanmoins  au  pénitent  l'obli- 
gation naturelle  de  réparer  le  scandale  par  les  moyens 
opportuns,  si  la  faute  a  été  publique. 
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b)  Cas  réservés.  Pareillement  le  confesseur  a  pouvoir 
d'absoudre  (au  for  interne  seulement),  de  tous  les  cas 
réservés  de  droit  commun  ou  de  droit  particulier,  un  seul 
excepté,  celui  de  la  fausse  accusation  de  sollicitation  (i).  Le 
bref  rappelle  que,  avant  d'absoudre,  le  confesseur  devra, 
suivant  la  diversité  des  cas,  imposer  une  pénitence  salutaire 
et  enjoindre  les  satisfactions  et  réparations  auxquelles,  de 
droit  naturel  ou  positif,  le  pénitent  se  trouverait  astreint. 

c)  Vœux.  Le  confesseur  n'a  pas  pouvoir  d'accorder  dis- 
pense pure  et  simple  des  vœux  ;  mais  il  peut  les  C07nmuer 
en  d'autres  œuvres  salutaires.  Ce  pouvoir  s'étend  à  tous  les 
vœux  même  confirmés  par  serment  et  même  réservés  au 
Saint-Siège  (par  exemple,  le  vœu  du  pèlerinage  aux  Lieux 
Saints). 

Sont  cependant  exceptés  :  a)  le  vœu  de  chasteté  complète 
perpétuelle  (non  le  vœu  de  virginité  même  perpétuelle,  ni  le 
vœu  de  ne  pas  se  marier,  le  vœu  temporaire  de  chasteté,  le 
vœu  de  n'éviter  que  certaines  catégories  de  péché  contre 
la  chasteté)  ;  b)  le  vœu  absolu  d'entrer  dans  un  ordre  reli- 
gieux à  vœux  solennels  ;  c)  les  vœux  acceptés  par  un  tiers 
(par  exemple,  les  vœux  de  religion)  ou  dont  la  dispense 
porterait  préjudice  au  droit  d'un  tiers  ;  d)  les  vœux  préser- 
vatifs, c'est-à-dire  dont  le  but  propre  est  d'écarter  de  soi  le 
péril  de  péché  (par  exemple,  le  vœu  d'éviter  telle  relation, 
telle  occasion).  Toutefois  la  commutation  demeure  autorisée, 
quand  l'œuvre  imposée  en  échange  sera  jugée  aussi  préser- 
vatrice  qu'était  le  vœu. 

d)  Irrégularités.  Le  confesseur  n'a  pouvoir,  en  vertu  du 
bref,  de  dispenser  que  d'une  seule  irrégularité,  et  encore 
uniquement  dans  les  cas  où  elle  est  occulte,  à  savoir  l'irré- 
gularité encourue  oh  violationem  censu7'ae,  c'est-à-dire  de 
l'irrégularité  qui  frappe  le  clerc  excommunié,  suspens  ou 

(1)  De  plus  lemeure  entière  l'obligation  de  dénoncer  sollicitantevi. 


LE   JUBILÉ    DE    1913  399 

interdit,  quand  il  exerce  d'office  et  solennellement  l'ordre 
dont  cette  censure  lui  défendait  l'exercice. 

Le  bref  accorde  ce  pouvoir  de  dispense  en  faveur  des 
clercs  constitués  dans  les  ordres  7najeurs.  Il  ne  fait  pas 
mention  des  minorés.  Cela  est  sans  importance  pratique  : 
il  est  probable  que  ceux-ci  de  droit  n'encourent  pas  la  cen- 
sure; et  du  reste  ils  n'exercent  guère  de  nos  jours  leur  ordre 
ex  ofjicio. 

Qaant  aux  autres  irrégularités,  soit  ea;  delicto,  soit  ex 
defectu,  le  bref  ne  donne  aucun  pouvoir  au  confesseur. 

Au  sujet  des  divers  pouvoirs  que  nous  venons  d'énumérer 
dans  ce  §  3®,  une  double  limitation  est  à  noter  : 

a)  Pour  que  le  confesseur  puisse  en  user,  il  est  nécessaire 
que  le  pénitent  s'adresse  à  lui  pour  se  confesser  en  vue  de 
gagner  le  jubilé  et  avec  l'intention  d'accomplir  les  œuvres 
prescrites  à  cet  effet  (ou  celles  qui  lui  seraient  assignées  en 
commutation). 

b)  Le  pénitent  ne  peut  être  absous  des  censures  et  cas 
réservés,  et  dispensé  de  l'irrégularité  et  des  vœux,  qu'une 
seule  fois,  hac  vice.  D'après  les  déclarations  données  lors 
du  dernier  jubilé  majeur,  il  semble  qu'on  entende  ces  mots 
en  ce  sens  que  les  pouvoirs  du  confesseur,  à  l'égard  de 
chaque  pénitent,  sont  épuisés  quand  celui-ci  a  accompli  là 
dernière  œuvre  jubilaire.  Par  conséquent,  si  avant  de 
s'acquitter  de  la  dernière  œuvre,  le  pénitent  retombe, 
même  plusieurs  fois,  dans  les  censures,  etc.,  le  confesseur 
peut  l'absoudre;  mais  non,  s'il  y  est  tombé  ou  retombé, 
après.  On  pourrait  cependant  user  probablement  des  pou- 
voirs pour  un  cas  antérieur  à  l'absolution  et  que  par 
oubli  le  pénitent  aurait  omis  alors  de  soumettre  aux  clefs. 
(Cf.  S   Alph.  VI,  537,  quest.  iv.) 

J.  Besson. 
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L 'Extrême-Onction  répétée  sous  condition. 

Pierre  subitement  frappé  d'apoplexie  est  aussitôt  réduit  à  la 
dernière  extrémité.  Le  curé,  appelé  en  toute  hâte  pour  lui 
donner  Textrême-onction,  craint  qu'il  n'expire  avant  la  fin  de 
la  cérémonie,  et  se  contente  d'une  seule  onction  avec  cette  for- 
mule :  «  Per  istam  sanctam  unctionem  indulgeat  tibi  Dorainus 
quidquid  deliquisti.  Amen.  »  Puis,  voyant  que  le  malade 
continue  à  vivre,  il  lui  fait,  pour  plus  de  sûreté,  les  onctions 
sur  les  différents  sens,  en  se  servant  des  formes  respectives, 
sous  cette  condition  :  «  Si  non  es  inunctus...  »  Le  curé  a-t-il 
bien  fait  ? 

RÉP.  —  Le  25  avril  1906,  le  S.  Office  rendit  la  décla- 
ration suivante  :  «  In  casu  verae  necessitatis  sufficere  for- 
mam  :  Per  istam  sanctam  unctionem  indulgeat  tibi  Dominus 
quidquid  deliquisti.  Amen.  »  —  Depuis  ce  temps  les  mora- 
listes enseignent  presque  unanimement  qu'une  seule  onciion 
donnée  avec  cette  formule  abrégée  suffit  pour  conférer  vali- 
dement  le  sacrement  des  malades.  Voici  leur  manière  de 
raisonner  :  Le  S.  Office  ne  s'est  prononcé  explicitement  que 
sur  la  forme  unique  à  employer;  c'est  là  un  fait  certain. 
Mais  il  n'a  pu  agir  ainsi  sans  déclarer  implicitement  qu'une 
seule  onction  était  aussi  suffisante. 

De  plus,  continuent-ils,  si  cette  interprétation  n'était  pas 
juste,  le  S.  Office  aurait  certainement  ajouté  que,  dans  le 
cas  de  survivance  du  malade,  l'extrême-onction  devait  être 
répétée  sous  condition  dans  sa  forme  ordinaire.  Cette  opinion 
esi   soutenue   par  Gœpfert  (Moraltheologie,   6®  éd.    III, 


CONSULTATIONS  401 

n"  197),  NoLDiN  (De  Sacramenlis,  8^  éd.  n"  452),  Lehmkuhl 
(Tneol.  Mor.,  IP  éd.  II,  n°  718),  ^rtnys  (Theol.  Mor., 
8®  éd.  II,  1.  VI,  n°  367)  et  grand  nombre  d'autres  auteurs. 

Malgré  ces  arguments  et  ces  autorités,  il  semble  au  moins 
quelque  peu  douteux  que  le  S.  OflSce  ait  voulu  trancher 
définitivement  une  question  tant  discutée  parmi  les  mora- 
listes. Et  en  effet,  n'y  a-t-il  pas  à  première  vue  quelque 
improbabilité  à  ce  que  le  S.  Office  ait  eu  l'intention  de 
dirimer  si  facilement  une  controverse  dogmatique? 

Ajoutez,  qu'en  se  servant  du  mot  »  sufficit  »  le  S.  Office 
ne  s'est  peut-être  préoccupé  que  de  la  licéité  et  non  de  la 
validité  du  sacrement  :  «  sufficil  ad  liceitatem  » . 

Cette  interprétation  peut  s'appuyer  sur  la  reaiarque 
suivante  : 

Sur  quoi  les  moralistes  étaient-ils  en  désaccord  ?  Sur 
la  réponse  à  donner  à  cette  question  :  Quelle  forme 
employer  dans  l'administration  de  l'extrême-onction  quand 
il  y  a  péril  extrême?  Plusieurs  prétendaient  qu'il  fallait 
exprimer  chacun  des  sens  ;  en  conséquence  ils  exigaient  la 
forme  suivante  :  *•  Per  istam  sancîam  unctionem  et  suam 
piissimam  misericordiam  indulgeat  tibi  Dominus  quidquid 
deliquisti  per  sensus,  nempe  visum,  auditum,  odoratum, 
gustum,  tactum.  »  D'autres  pensaient  que  les  sens  devaient 
être  exprimés  au  moins  d'une  manière  générale,  et  décla- 
raient suffisante  mais  nécessaire  la  forme  ;  «  Per  istam 
sanctam  unctionem  et  suam  piissimam  misericordiam  indul- 
geat tibi  Dominus  quidquid  per  sensus  deliquisti.  Amen.  « 

Entre  temps  on  demanda  au  S.  Office  de  déterminer  la 
formule  à  employer  :  «  ut  unica  determinaretur  formula 
brevis  in  administratione  Sacramenti  Extremae  Unctionis 
in  casu  mortis  imminentis.  «  Le  S.  Office  répondit  :  «  In 
casu  verse  necessitatis  sufficere  formam  :  Per  istam  sanc- 
tam unctionem  indulgeat  tibi  Dominus  quidqiud  deliquisti. 
Amen.  «  Si  l'on  met  en  regard  la  controverse  précédente 
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et  la  demande  adressée  au  S.  Office,  il  semble  que  l'inter- 
prétation suivante  donnée  à  la  réponse  n'est  pas  dépourvue 
de  quelque  fondement  :  «♦  In  casu  verse  necessitatis  forma 
brevior  utpote  aeque  certo  valida  ac  longior  licite  seu  recte 
adhibetur.  » 

On  objectera  :  le  mot  «  sufficit  »  s'entend  dans  le  sens 
obvie  aussi  de  la  validité  ;  mais  on  peut  répondre  que  le 
S.  Office  a  pu  choisir  ce  mot  précisément  dans  le  but 
d'exprimer  qu'une  formule  plus  longue  était  inutile,  en 
d'autres  termes  qu'on  pouvait  omettre  aussi  bien  les  mots 
«  per  visum,  auditum...  «  que  les  mots  «  per  sensus  »  et 
«  per  suam  piissimam  misericordiam  «  et  qu'on  pouvait  se 
contenter  de  la  formule  abrégée  que  renfermait  sa  réponse, 
sans  avoir  voulu  par  là  statuer  sur  la  validité. 

Reste  à  parler  de  la  preuve  que  suggère  le  silence  sur  la 
répétition  conditionnelle  du  sacrement,  après  l'emploi  de  la 
forme  abrégée.  Cette  preuve  perd  de  sa  force  si  l'on  consi- 
dère que  les  Congrégations  romaines  ont  l'habitude  de  ne 
pas  donner  plus  d'extension  à  leur  réponse  que  n'en  exige 
la  demande.  Le  S.  Office  pourrait  donc  garder  le  silence 
sur  ce  point. 

Ces  considérations  ne  semblent-elles  pas  autoriser  quelque 
doute?  Ne  permettent-elles  pas  de  se  demander  si  réellement 
la  question  controversée  est  définitivement  tranchée?  — 
Génicot-Salsmans  (Tlieol.  Mor.  7*  éd.  II,  n**  417),  et 
Beyershergen  (Studiën,  1912,  p.  564)  hésitent  également 
à  se  prononcer  avec  certitude  pour  la  validité. 

Dans  le  cas  donc,  où  l'on  a  donné  l'extrême-onction  sous 
la  forme  indiquée  et  avec  une  seule  onction,  il  est  — 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  ecclésiastique  ait  parlé  plus  claire- 
ment —  pour  le  moins  permis  de  répéter  sous  condition 
toutes  les  onctions  partielles  sous  les  formes  correspondantes. 
Le  curé  a  donc  bien  agi. 

Wittem  (Hollande)  L.  Wouters,  C.  SS.  R. 
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II 

Obligation  du  serment  de  persévérance  dans  un  cas 
de  nullité  de  la  profession  religieuse. 

X.,  membre  d'une  Congrégation  à  vœux  simples,  découvre 
que,  à  cause  d'une  erreur  de  date,  il  a  émis  sa  profession  avant 
rage  de  seize  ans  accomplis.  Désirant  profiter  de  cette  cir- 
constance pour  retourner  dans  le  siècle,  il  va  trouver  son 
confesseur,  lui  expose  le  cas  et  lui  demande  conseil.  Celui-ci, 
après  avoir  considéré  toutes  chose?,  lui  dit  qu'il  est  tenu 
en  conscience  de  rester  et  de  faire  profession  dans  son  saint 
état,  vu  le  serment  promissoire  de  persévérance  qu'il  a  fait 
avant  sa  profession  religieuse,  comme  ont  coutume  de  le  faire 
tous  les  membres  de  la  Congrégation  où  il  se  trouve. 

D'après  cet  exposé,  le  pénitent  est-il  tenu  de  rester,  malgré 
la  nullité  de  sa  profession,  à  cause  de  son  serment  de  persévé- 
rance, fait  avant  la  profession? 

R.  —  Notre  honorable  consultant  se  plaçant  dans  l'hypo- 
thèse d'une  profession  nulle,  le  seul  point  à  examiner  est  la 
valeur  du  serment.  Cette  question  se  résout  par  l'adage  cano- 
nique bien  connu  :  "  Accessorium  sequitur  principale;  « 
le  lien  accessoire  suit  les  destinées  du  lien  principal. 

I.  On  prête  un  serment  promissoire  pour  confirmer  une 
promesse  :  de  celle-ci  résulte  une  obligation  de  justice  ou 
de  fidélité,  selon  les  cas  :  c'est  le  lien  moral  principal  ;  de 
celui-là  naît  une  obligation  de  religion  ajoutée  à  la  première 
obligation,  pour  la  confirmer.  A  sa  promesse,  en  effet, 
l'homme,  par  le  serment,  ajoute  l'invocation  de  la  véracité 
et  de  la  fidélité  divines,  comme  garanties  de  sa  propre  véra- 
cité et  de  sa  fidélité.  Mais  ce  lien  de  religion  n'a  pas  une 
existence  indépendante  et  absolue  ;  son  existence  est  liée, 
comme  à  une  condition  préalable  nécessaire,  à  l'existence 
de  la  promesse  ordinaire.  Règle  générale,  cette  promesse 
est-elle  valide,  le  lien  de  religion  est   valide  lui  aussi  et 


404  CONSULTATIONS 

afîermit  de  sa  force  la  force  de  la  promesse;  celle-ci  est-elle 
nulle,  le  lien  de  religion  est  nul  et  inexistant. 

Sans  doute,  cette  doctrine,  qui  a  pour  elle  la  logique  du 
principe  canonique  cité  plus  haut,  est  sujette  à  bien  des  con- 
trovei-ses,  quand  il  s'agit  de  contrats,  nuls  ou  rescindibles 
de  par  le  droit  naturel  ou  positif,  mais  dont  l'objet  peut  être 
exécuté  sans  péché.  Parmi  les  auteurs,  les  uns,  —  surtout 
des  canonistes,  —  tiennent  que  ces  contrats  doivent  être 
exécutés,  sauf  le  cas  où  la  nullité  ou  la  rescindibilité  est 
accordée  pour  un  motif  de  bien  commun,  et  non  dans  l'inté- 
rêt du  seul  contractant.  D'autres,  surtout  moralistes,  tien- 
nent que  le  lien  de  religion  doit  être  conçu  comme  fortifiant 
le  lien  du  contrat,  quand  ce  lien  existe  de  par  lui-même; 
non  comme  lui  donnant  une  existence  ou  une  fermeté  qu'il 
n'aurait  pas,  s'il  était  seul. 

Tous  s'accordent  du  moins  pour  admettre  que  le  serment 
n'ajoute  rien  à  la  promesse,  dans  le  cas  où  le  droit  positif 
rend  celle-ci  nulle  ou  annulable  pour  un  motif  de  bien  com- 
mun. C'est  là  l'essentiel  pour  le  moment;  le  reste  constitue 
une  série  de  controverses,  vieilles  déjà  de  plusieurs  siècles, 
et  qui  dureront  aussi  longtemps  qu'un  texte  de  droit  écrit 
ne  viendra  pas  trancher  le  débat  ;  elles  sont  d'ailleurs  ici 
sans  utilité  pratique  (l). 

II.  Dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  quelle  est  la  promesse  que 
le  serment  est  destiné  à  confirmer;  quel  en  est  l'objet?  Cet 
objet,  —  nous  l'interprétons  ainsi,  d'après  le  texte  assez 
vague  de  la  consultation  et  en  l'absence  du  texte  ofiiciel  du 
serment,  —  ce  n'est  pas  la  pauvreté,  ni  la  chasteté,  ni 
l'obéissance  ;  ce  n'est  pas,  non  plus,  l'acte  ou  le  contrat  de 

(1)  Il  y  a  longtemps  que  Sanchez  disait  de  ce  problème  que  "  qusestio  gra- 
vissima  est  >•  [De  malrimonio,  1.  I,  D.  xxxii,  n.  1);  et  Lugo  (de  Justitia  et 
Jure,  D.  xxii  S.  viii,  n.  188)  :  "...  In  hac  materia,  quoad  praxim  conscien- 
tiae  omnia  fere  sunt  probabilia  propter  innumeras  et  diversas  sententias  in 
quas  gravissimi  doctores,  tam  theologi,  quam  jurisperiti,  divisi  sunt.  " 
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tradition,  qui  se  trouve  plus  ou  moins  explicitement  con- 
tenu dans  l'émission  des  vœux.  Cette  promesse  jurée  sup- 
pose l'émission  légitime  des  vœux,  la  profession  validement 
faite,  la  vie  religieuse  dûment  constituée  et  y  ajoute,  par 
avance,  la  volonté,  l'engagement,  de  rendre  cet  état  de 
choses  perpétuel,  quand  il  aura  été  constitué.  Que  si  cet 
état  de  choses  ne  se  réalise  pas,  pour  une  raison  quelconque, 
la  promesse  elle-même  est  frappée  de  nullité,  puisqu'elle  est 
sans  objet,  propter  defecium  materiae  ;  on  ne  conserve 
un  lien  que  tout  autant  qu'il  existe  ;  on  ne  persévère  dans 
un  état,  que  tout  autant  qu'il  a  commeyicé  d'exister. 
Tout  comme  serait  et  deyneurerait  indéfiniment  vaine  la 
promesse  du  propriétaire  d'un  jardin,  qui  s'engagerait  avec 
serment  à  donner  à  un  ami  les  fruits  de  ses  arbres,  si  ce 
jardin  était  et  demeurait  sans  arbres,  aussi  longtemps  qu'il 
en  serait  ainsi.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  (1). 

III.  Pourrait-on  du  moins  soutenir  que  le  serment,  dans 
notre  cas,  a  pour  effet  de  donnera  ces  vœux,  à  cette  profes- 
sion, —  nuls  par  l'hypothèse,  —  une  valeur  qu'ils  n'ont  point 
par  eux-mêmes  ;  de  créer  un  état  de  vie  qui  n'existerait  pas 
sans  cela  ? 

Remarquons  d'abord  que  concevoir  ainsi  les  choses  c'est 
transformer  l'hypothèse  exposée  plus  haut.  Il  ne  s'agirait 
plus  dHxmB  p7^omesse  jurée  de  persévérance,  mais  de  vœux 
jurés,  de  profession  confirmée  par  serment;  ce  qui  est 
très  différent  et  ne  ressort  pas  des  termes  de  la  consultation. 
Mais,  de  plus,  en  fût-il  de  la  sorte,  nous  croyons  encore  que, 
nonobstant  le  serment,  vœux  et  profession  demeureraient 
invalides. 

Voici  pourquoi. 

Tout  d'abord,  le  but  de  l'Église,  en  invalidant  la  profes- 

(1)  Il  va  de  soi  que,  si  cet  objet  de  la  promesse  était  distinct  de  la 
profession  et  indépendant  de  sa  valeur,  le  serment  garderait  nonobstant  la 
nullité  de  la  profession,  la  même  valeur  que  la  promesse. 

N.  R.  T.  Xl.T.   19(5  .  JUILLET.       2—26 
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sion  faite  avant  les  délais  canoniques,  est  de  sauvegarder  le 
sérieux  de  cette  profession  et  la  liberté  du  religieux  :  l'Église 
veut  que  religion  et  religieux,  les  deux  contractants, 
s'engagent  en  pleine  connaissance  de  cause.  Or  à  cela 
servent,  non  seulement  les  délais  à  courir  à  partir  de  l'entrée 
au  noviciat  (i),  mais  aussi  et  peut-être  plus  encore  la  matu- 
rité de  l'âge.  Une  limite  d'âge  a  été  imposée,  en  effet,  il  n'y 
a  pas  à  en  douter,  parce  que,  en  dessous,  il  y  a  présomption 
de  manque  de  discernement  dans  l'esprit  du  sujet  et,  par- 
tant, d'imparfaite  liberté  dans  son  choix. 

Or,  si  d'une  part,  l'Église  tient  assez  à  sauvegarder  cette 
discrétion  et  cette  liberté  pour  avoir,  dans  le  concile  de 
Trente,  transformé  l'empêchement  prohibant  du  droit  des 
Décrétales  concernant  la  durée  du  noviciat  en  empêchement 
dirimant,  et  pour  avoir  de  plus  exigé,  avec  la  même  rigueur, 
une  limite  d'âge  minimum  ;  et  si,  d'autre  part,  l'obligation 
née  du  serment  supprime  ces  garanties  de  discernement  et 
de  liberté  tout  autant  que  celle  née  de  la  profession  elle- 
même,  ne  doit-on  pas  conclure  que  l'Église  entend  annuler 
également  les  deux  ?  De  cette  absolue  volonté,  il  est  difficile 
de  ne  pas  trouver  un  indice  expressif  dans  le  texte  môme  du 
concile  de  Trente,  S.  XXV,  ch.  XXV  :  ««  In  quacumque 
Religione,  tam  virorum  quam  mulierum,  professio  non  fiât 
ante  decimum  sextum  annum  expletum  ;  nec  qui  minore 
tempore  quam  per  annum  post  susceptum  habitum  in  pro- 
batione  steterit,  ad  professionem  admittatur.  Professio 
aulem,   antea  facta,  sit  nuUa,  nuUamque  inducat  obliga- 


(1)  Qu'il  suffise  de  citer  ces  paroles  du  ch.  16  du  t.  xxxi,  1.  m  des  Décré- 
tales, de  Regularibus  :  «  ...  Tempus  probationis  (est)  indultum  uon  solum 
in  favorem  conversi,  sed  etiam  monasterii,  ut  et  ille  asperitates  illius,  et 
illud  mores  illius  valeat  experiii...  Prohibendum  esi  auteai  abbatibus  ne 
passim  ante  tempus  probationis  quoslibet  ad  professionem  recipiant...  cum 
in  subsidium  fragilitatis  humanœ  spatium  probationis  sit  regulariter 
institulun).  » 
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tionem  ad  alicujus  regulse  vel  religionis  vel  Ordinis  obser- 
vationem  aut  ad  alios  quosciimque  effectus.  » 

Comment  concilier  avec  ces  énergiques  expressions  un 
serment  qui  demeurerait  valide  et  qui  rendrait  sa  valeur  à 
une  profession  condamnée  par  le  concile  ?  Ne  pense-t-on 
pas  que  l'Eglise  entend  annuler  le  serment  autant  et  plus 
que  la  profession  ? 

Autre  considération  qui  indique  la  raison  d'être  fonda- 
mentale de  cette  loi  ecclésiastique  et  qui  achève,  nous 
semble-t-il,  de  décider  la  question  :  le  but  de  la  loi  n'est  pas 
un  intérêt  quelconque  du  profès,  mais  l'intérêt  de  toute  sa 
vie  religieuse  et,  en  même  temps  et  dans  la  même  mesure, 
de  toute  sa  communauté.  Ainsi  que  le  spécifie  la  Décrétais 
citée  plus  haut  (p.  406,  n.  i),  l'Église  exige  certains  délais 
légaux  afin  que,  de  part  et  d'autre,  la  profession  soit  faite 
et  admise  dans  les  conditions  convenables  de  discernement; 
afin  que  les  deux  contractants  se  révêlent  pleinement  l'un 
à  l'autre,  —  et  à  cela  la  question  d'âge  n'est  pas  indiiFérente, 
—  afin  que  par  là  les  risques  d'erreurs  et  de  fausses  voca- 
tions soient  diminués  d'autant;  afin  que  l'on  évite  aux  com- 
munautés le  fardeau  de  religieux  qui  se  seraient  engagés  à 
tort,  pour  leur  propre  malheur  et  pour  le  malheur  de  la 
religion.  N'est-ce  pas,  en  ce  cas  oujamais,  le  bien  commun  qui 
est  en  cause,  le  bien  de  la  vie  religieuse,  perfection  et  idéal 
de  la  vie  chrétienne?  Et  n'y  a-t-il  pas  là  une  raison  péremp- 
toire  d'admettre  que  l'Église  se  refuse  à  faire  céder  sa  loi 
créant  un  empêchement  dirimant,  par  égard  pour  le  lien 
accessoire  du  serment?  Ne  nous  trouvons-nous  pas  dans  un 
de  ces  cas  où  canonistes  et  moralistes  s'accordent  pour  recon- 
naître la  nullité  et  l'inefficacité  du  serment  promissoire? 

Il  nous  paraît  difficile  d'en  douter  et,  par  conséquent, 
d'échapper  à  cette  conclusion  que  la  profession,  nulle  d'elle- 
même,  ne  reçoit  aucune  valeur  du  serment  qui  la  précède. 

P.  Castillon. 


Les  nouvelles  Rubriques 

et  les  Directoires  pour  1913 

Suite  (i). 


3  avril.  —  Les  indications  des  Ordo  ne  permettent  pas 
toujours  de  discerner  quand  l'Office  transféré  d'une  fête 
mobile  est  empêché  chaque  année  à  son  jour  propre  ou  ne 
l'est  qu'une  fois  ou  l'autre. 

Autant  que  nous  pouvons  conjecturer,  cependant,  un 
Ordo  de  réguliers  avait,  aujourd'hui,  à  trancher,  pour  une 
maison  particulière,  un  cas  d'occurrence,  assez  singulier, 
de  deux  fêtes  mobiles,  assignées  à  la  même  férié,  dont,  par 
conséquent,  l'une  est,  chaque  année,  empêchée  par  l'autre. 
La  p)'Ovince,  dans  cet  Ordo,  a,  en  effet,  assignée  à  cette 
/erie  (jeudi),  une  fête  particulière  double  de  F®  classe; 
une  maison  de  la  même  province  y  a,  assignée  à  cette 
même  férié,  une  fête  particulière  double  de  2™®  classe. 
A  quand  transférer  celle-ci? 

Il  semblerait  que  le  décret  du  24  février  1912,  ad  3 
(Cfr.  Nouv.  Rev.  ThéoL,  1912,  p.  306),  a  tranché  la 
question.  Mais,  hélas,  il  y  a,  paraît-il,  moyen  de  l'inter- 
préter diversement.  D'après  un  article  publié,  dans  cette 
Revue  même,  par  son  savant  collaborateur,  D.  R.  Trilhe 
(1912,  p.  284),  les  fêtes  de  V  et  de  2"^^  classe  fixées  à  des 

(1;  N.  R.  Th.,  voir  ci-dessus,  pp.  76,  211,  338.  —  Les  deux  premières 
questions  traitées  dans  cet  article  avaient  leur  place  dans  l'article  précédent, 
à  ne  considérer  que  les  fêtes  auxquelles  nous  les  rattachons.  Mais  nous  les 
avons  renvoyées  ici  pour  ne  pas  présenter  dans  un  même  article  trois 
discussions  approfondies. 
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dimanches  ou  à  des  fériés  doivent  être  placées  (c'est-à-dire 
7'eposita,  par  translation  perpétuelle)  à  la  V^  férié  qui  suit 
immédiatement,  si  celle-ci  n'est  pas  occupée  par  une  fête  de 
V^  ou  de  2""®  classe,  par  un  jour  octave  ou  par  un  Office 
excluant  les  fêtes  de  1"^*^  ou  de  2™*  classe  (i). 

Mais,  d'autre  part,  on  lit,  dans  les  Periodica,  De  reli- 
giosis,  t.  6,  p.  169,  dans  un  article  du  R.  P.  Pauwels  : 

«  Pro  festis  quse  dominicis  vel  feriis  affixa  sunt,  illa 
prima  dies  libéra  est  sequens  feria  per  singulos  annos 
pra^dicto  modo  libéra  ». 

Sans  doute,  le  R.  P.  Pauwels  ne  fait  guère  que  repro- 
duire les  termes  du  décret;  il  n'en  apparaît  pas  moins,  à 
notre  avis,  qu'il  l'interprète  tout  autrement  que  D.  R.  Trilhe. 
Pourquoi  souligne-t-il  trois  mots  que  le  décret  ne  soulignait 
pas  ?  La  réponse  est  aisée  à  trouver  pour  qui  se  rappelle  ce 
que  le  même  auteur  a  écrit,  dans  le  même  volume  des 
Periodica,  p.  16,  à  l'occasion  du  décret  du  24  février  1911 
(n"  4261),  ad  IV  {N.  R.  Th.  1911,  p.  427). 

La  S.  C.  des  Rites,  interrogée  sur  la  solution  à  donner 
au  cas  du  Patronage  de  la  sainte  Vierge,  double  majeur, 
perpétuellement  empêché,  chez  les  FF.  Mineurs,  le  2^  diman- 
che de  novembre,  tantôt  par  le  jour  octave  de  la  Toussaint, 
tantôt  par  la  Dédicace  de  la  cathédrale  de  Bénévent,  avait 
répondu  de  transférer  ou  simplifier  la  fête  <\juxta  leges 
occurt^entiae,  nempe  translations  tantum  accidentali  ». 
Comment  le  R.  Père  explique- t-il  cette  solution? 

(1)  Mgr  J.  B.  M.  Menghini  a  eu  à  résoudre,  dans  les  Bveviora  responsa 
du  n^'  d'avril  des  Eph.  lit.  (p.  240),  un  cas  d'occurrence  semblable  de  deux 
fêtes  mobiles,  l'une  de  2™e  classe,  l'autre  de  l^e  classe,  fixées  toutes  deux,  la 
première,  pour  l'Ordre,  l'autre  pour  le  diocèse,  au  2""^  dimanche  après 
Pâques.  Or,  parlant  du  jour  où  l'on^devra  célébrer,  désormais,  celle  de 
l'Ordre  :  «  juxta  noyissimas  dispositiones,  dit-ii,  ad  feriam  II  est  sta- 
biliter  reponenda  ».  Il  estime  donc  qu'il  y  a  ici  reposition,  dans  le  sens 
strict  du  mot,  et  que  le  lundi  après  le  second  dimanche  est,  désormais,  le 
jour  assigné  perpétuellement  pour  la  fête  de  l'Ordre. 
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«  Agitur  in  utroque  casu  de  translatione  alicujus  festi  ^nobilis 
singulis  annis  ob  occurrentiam  alius  festi,  pari  ter  mobilis, 
sed  potioris  ritus,  vel  qualitatis,  impediti.  Etsi,  sub  quodam 
respectu,  talis  occurrentia  dici  potest  perpétua,  cum  singulis 
annis  festum  aliquod  impediatur  in  propria  die,  tamen,  prae- 
sertim  in  secundo  casu,  in  quo  non  semper  ab  eodem  festo 
officium  Patrocinii  B.  M.  V.  impeditur,  praedicta  occurrentia 
rectius  dicenda  est  accidentalis . 

«  Et  sic  patet  cur  Congregatio  non  permiserit  assignare  festo 
Patrocinii  B.  M.  V.  primam  diem  liberam  tamquam  fixam,  sed 
voluerit  illud  festum  quotannis  traasferri  juxta  leges  occur- 
rentise  in  translatione  accidentali.  » 

En  s'abstenaiit  de  corriger  ou  de  restreindre,  ne  fût-ce 
qu'en  note,  p.  169,  la  doctrine  générale  énoncée  p.  16,  en 
l'insinuant  même,  implicitement,  —  comme  il  fait  en  sou- 
lignant trois  mots  de  son  texte,  —  le  R.  Père  montre 
clairement,  nous  semble-t-il,  que,  pour  lui,  l'occurrence 
d'une  fête  mobile  avec  une  autre  fête  mobile,  cette  occur- 
rence revint-elle  chaque  année,  ne  constitue  cependant  pas 
une  occurrence  perpétuelle  et  n'est  pas  régie  par  ses  lois; 
conséquemment,  que  la  fête  transférée  doit  l'être  singulis 
annis  d'après  les  régies  de  la  translation  accidentelle. 

Les  Eph.  m.  (1913,  p.  141)  tiennent  la  même  opinion, 
comme  il  ressort  de  l'exemple  suivant  donné  par  elles  : 

"  Itaque  in  i^egnoPolonise,  de  quo  agit  dccretum  in  Vilnen. 
1741,  nunc  festum  S.  Joachim,  perpetuo  impeditum  a  celebra- 
tione  festi  mobilis  S.  Hyacinthi,  celebrari  débet  exinde  in 
Feria  II  post  Dom.  infra  Oct.  Assumpt.  B.  M.  V.,  dummodo 
tamen  aliquo  anno  non  occurrat  in  dicta  feria  II  aliquod  festum 
I  vel  II  classis  aut  aliqna  dies  octava  "  (i). 

(1)  L'article  des  Eph.  lit.  est  signé  ;  Dr.  P.  P.,  c'est-à-dire  D.  Petrus  Pia- 
cenza.  Les  mots  aliquo  anno  que  nous  avons  soulignés  rendent  la  pensée 
évidente.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'pxemple  du  mêmi  auteur  dans  son 
ouvrage  In  novas  Rubricas,  p.  158.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  eût  alors  une 
autre  opinion  que  maintenant.   Mais  cela  fùt-il,  la  rétractation  implicite, 
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Entre  les  deux  interprétations  le  désaccord  est  évident. 

D'après  la  première  interprétation,  la  fête  du  Sacré-Cœur 
par  ex.,  en  occurrence  perpétuelle  avec  une  fête  primaire 
double  de  1'®  classe,  «  celebrari  deberet  perpetuo  »  le 
samedi  suivant,  même  les  années  où  un  double  primaire  de 
F®  classe  —  par  ex.  S*  Louis  de  Gonzague  dans  la  Com- 
pagnie de  Jésus  —  aurait  été  empêché  le  jeudi  par  le  jour 
octave  du  Saint-Sacrement, 

D'après  la  seconde,  au  contraire,  on  devrait,  dans  ce  cas, 
célébrer  le  samedi  la  fête  de  saint  Louis  de  Gonzague  et 
transférer  la  fête  du  Sacré-Cœur  tout  au  moins  au  lundi. 

Voici  les  seuls  arguments  que,  à  notre  humble  avis,  la 
première  interprétation,  —  celle  de  D.  R.  Trilhe  (A^.  R.  Th., 
t.  44,  p.  284),  —  pourrait  faire  valoir  : 

1)  Il  s'agit,  dans  ce  décret,  de  reposition,  c'est-à-dire  de 
translation  perpétuelle. 

On  y  lit,  en  effet  :  «...  si  perpetuo  impediantur...  repo- 
nenda  sunt  » . 

2)  Quand  il  ne  s'agit  que  de  translation  accidentelle,  les 
jours  octaves  ne  sont  pas  un  empêchement  à  la  translation 
dune  fête  de  P'®  ou  de  2®  classe.  Or  ici  on  lit  :  «  liberam... 
ab  aliqua  die  Octava  ». 

3)  L'opinion  que  rejette  le  décret,  qu'il  oppose  à  sa  déci- 
sion, a  irait  à  la  reposition  :  «  non  vero,  ut  censent...,  in 
primam  diem  ut  supra  liberam,  post  atnbitum  diej^im 
infra  quos  incidere  possunt  » . 

4)  Le  Tit.  IV,  n°  2,  des  nouvelles  rubriques,  auxquelles 
le  décret  renvoie  :  «  juxta  novas  rubricas  Tit.  IV,  n°  2, 
reponenda  sunt  » ,  traite  :  «  De  festorum  occurrentia  perpétua 
eorumque  repositione  » . 

L'autre  interprétation  peut  se  prévaloir  : 


dans  cet  article  des  Eph.   lit.,  de  l'opinion  énoncée  en  1912  dais  l'ouvrage 
cité  ne  ferait  que  corroborer  notre  opinion. 
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1°  Des  mots  per  singulos  annos  de  l'incise  :  «  reponenda 
sunt  in  feriam  proxime  iussqueatem  per  singulos  annos 
liberam  «.  Leur  insertion  ne  peut  s'expliquer,  en  effet, 
que  par  l'intention  de  signifier  qu'il  s'agit  de  translation 
accidentelle  ; 

2"  Du  décret  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  que  l'on 
retrouve,  sous  le  n°  4261,  dans  le  t.  VI  de  la  nouvelle 
collection. 

Sans  doute  ce  décret  (4261)  est  particulier;  mais  ne 
favorise-t-il  pas  la  solution  que  présente  la  seconde  inter- 
prétation du  décret  récent  (i)?  Ne  la  raontre-t-il  pas  en 
parfaite  harmonie  avec  les  intentions  les  plus  récemment 
exprimées  de  la  S.  C,  des  Rites? 

Nous  n'avons  garde  de  prêter  à  ces  deux  arguments  une 
force  démonstrative,  mais  nous  les  trouvons  de  beaucoup 
plus  plausibles  que  ceux  qui  militent  en  faveur  de  l'autre 
interprétation. 

Il  est  d'ailleurs  facile,  nous  semble-t-il,  d'infirmer  encore 
la  valeur  de  ceux-ci  : 

Le  premier  argum.ent  repose  sur  l'emploi  du  mot  ?^epo- 
nenda.  Nous  devons  bien  avouer  que,  dans  notre  inter- 
prétation, la  rédaction  eût  été  plus  parfaite  si  le  décret  ne 


(1)  Les  Eph.  lit.  (1911,  p.  265,  ad  IV)  ne  semblent  pas  avoir  saisi  le  motif 
exact  du  décret  4261  :  <>  Festum  Patro:\  B.  M.  V. ,  y  lit-on,  in  casu,  perpetuo 
non  impeditur ; nixm,  quando  littera  Dominicalis  est  D.,  prima  Dominica  post 
octavam  omnium  Sanctorum,  in  qua  Beneventi  occurrit  dedicatio  ecclesise 
cathedralis,  est  Dominica  III  novembris:,  ideoque  non  impedit  Patrocinium 
B.  M.  V.  ideoque  S.  R.  C.  opportune  respondit...  »•.  L'ërudit  commentateur 
n'a  malheureusement  pas  remarqué  que,  quand  la  lettre  Dominicale  est  D.. 
le  second  D'm.  de  novembre  coïncide  avec  le  jour  octave  de  la  Toussaint; 
que,  par  conséquent,  un  autre  obstacle  empêche,  cette  année-là,  la  célé- 
bration de  la  fête  du  Patronage  (double  majeur)  ;  que  par  conséquent 
«  Festum  Patroc.  B.  M.  in  casu  perpétua  impeditur,  »  le  plus  souvent  par 
la  fête  de  la  dédicace  de  la  cathédrale,  les  autres  fois  par  le  jour  octave  de 
la  Toussaint. 
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l'avait  pas  employé  comme  il  l'a  fait.  Mais  nous  pouvons 
ajouter  que,  dans  la  même  interprétation,  il  ne  pouvait  le 
remplacer  par  tt'ansferenda  (qui  n'aurait  pas  convenu  au 
dernier  membre  de  phrase).  Il  eût  fallu,  en  toute  rigueur  : 
«  transferenda  sunt...  non  vero  reponenda,  ut  censent  ». 
Mais  l'addition  des  mots  :  «  per  singulos  annos  » ,  en  expli- 
quant le  sens  qu'avait,  dans  l'espèce,  le  mot  reponenda, 
n'en  excusait-il  pas  l'emploi  ? 

Il  nous  semble  que  oui,  d'autant  plus  que  la  translation 
accidentelle  provient  toujours,  quand  il  s'agit  de  fêtes  à  date 
fixe,  d'une  occurrence  accidentelle,  tandis  qu'ici  la  trans- 
lation provient  d'une  occurrence  perpétuelle  (i).  Pour  acci- 
dentelle qu'on  la  dise  (comme  dans  le  décret  4261),  cette 
translation  est  donc  d'une  espèce  bien  différente  de  celles  à 
laquelle  sont  soumises  les  fêtes  à  date  fixe.  Ne  peut-on  pas, 
dès  lors,  la  désigner  tout  aussi  bien  par  le  mot  consacré 
pour  la  translation  perpétuelle,  sauf  à  préciser  et  déter- 
miner le  sens  dans  lequel  il  est  employé,  par  l'addition  des 
mots  «  per  singidos  annos  liberam  «  ? 

Cette  dernière  remarque  pourrait  aussi,  nous  semble-t-il, 
servir  à  infirmer  la  valeur  des  trois  autres  arguments  qui, 
tous  les  trois,  font  abstraction  de  la  nature  toute  particu- 
lière de  la  translation  de  ces  fêtes  mobiles  perpétuel lernent 
empêchées. 

5  avril.  S.  Vincent  Ferrier.  —  Un  Ordo  de  réguliers 
belges  assigne,  dès  cette  année,  à  ce  jour,  sainte  Julienne 
de  Cornillon  (belge)  et  renvoie  saint  Vincent  Ferrier  à 
demain. 

Le  changement  dans  l'assignation  a  été  fait,  pour  toute 


(1)  Le  R.  P.  Pauwels,  dans  le  te.xte  que  nous  citions  tout-à-l'heure,  pré- 
fère appeler  cette  occurrence  même  accideyitelle  ;  il  ne  laisse  pas,  toutefois^ 
de  dira  :  «  etsi  sub  quodam  respectu  talis  occicrt^entia  dici potest perpétua, 
cum  siogulis  annis  festum...  impediatur  in  propria  die  ». 
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la  province  belge  de  cet  ordre  (y  compris  le  Congo  belge), 
et  pour  elle  seule,  sans  l'intervention  de  la  S.  C.  des  Rites. 
Il  a  même  été  regardé,  par  son  auteur,  comme  obligatoire, 
exigé  par  le  titre  II,  n*'  2,  des  nouvelles  rubriques.  Notre 
intention  est  moins  d'en  discuter  la  licéité  que  de  présenter 
quelques  remarques  utiles  à  son  sujet. 

I.  La  solution  donnée  parce  rédacteur  suppose  tranchées 
affirmativement  les  questions  suivantes  : 

A)  Ldi,  propriété  d'une  fête  suit-elle  les  fluctuations  terri- 
toriales et  politiques  du  lieu  de  naissance  ou  de  décès  d'un 
saint?  Sainte  Julienne  est  née  dans  la  principauté  de  Liège, 
alors  indépendante.  Elle  est  morte  dans  le  marquisat  de 
Namur,  alors  indépendant  lui  aussi.  La  fête  de  cette  sainte, 
si  elle  se  célébrait  dans  les  mêmes  circonstances  politiques, 
serait  propre  tout  au  plus  aux  diÔérents  diocèses  que 
renfermeraient  la  principauté  et  le  marquisat.  Est-ce  que 
la  formation  d'un  royaume  de  Belgique  englobant  tous  ces 
diocèses  a  eu  la  vertu  de  communiquer  la  propriété  de  la 
fête  à  ceux  aussi  qu'ils  n'ont  jamais  inclus,  même  partiel- 
lement, voire,  au  Congo  belge,  en  d'autres  termes,  à  toute 
la  Belgique  actuelle  et  à  ses  colonies'^. 

B)  En  supposant  qu'on  put  répondre  affirmativement 
à  cette  question,  en  laut  qu'elle  concerne  le  clergé  séculier 
du  pays,  en  pourrait-on  dire  autant  pour  le  clergé  régulier  ? 

C)  A  supposer  que  cette  fête  soit  propre  (au  sens  strict), 
l'assignation  au  jour  natal  de  la  sainte  est-elle  de  règle? 

D)  Les  rédacteurs  d'Ordo  de  l'un  et  de  l'autre  clergés 
peuvent-ils,  avec  la  seule  approbation  de  leur  Ordinaire, 
changer  eux-mêmes  l'assignation  de  cette  fête  dans  leur 
calendrier  perpétuel  ? 

Il  va  sans  dire  que  la  solution  de  ces  questions,  posées  à 
l'occasion  de  la  fête  de  sainte  Julienne,  doit  s'appliquer 
à  toutes  les  fêtes  du  même  genre. 

II.  Jusqu'ici  la  S.  C.  des  Rites  n'a  pas,  que  nous  sachions, 
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résolu  explicitement  la  première  de  ces  trois  questions. 
Certains  indices  et  certains  faits  font  cependant  prévoir 
avec  grande  probabilité  une  réponse  négative  : 

1.  Les  calendriers  récemment  approuvés  de  Malines  et 
de  Tournai  portent  en  tête  que  le  calendrier  est  celui  de 
l'Église  universelle  «  additis  tantummodo  quibusdam  festis. . . 
specialem  cum  me^norata  diœcesi  relationem  habentibus  ». 
Celui  de  Rome  [A.  A.  S.,  1913,  p.  68)  porte  «  specialem 
cum  ipsa  aima  urbe...  ».  Il  semble  bien  que  la  relation 
spéciale  exigée  soit  «  cum  memorata  diœcesi  »  qua  iali, 
et  que  les  fêtes  du  pays  ne  soient  pas  comprises  parmi 
celles  qui  peuvent  être  ajoutées. 

2.  Uinstructio  seu  declaratio  super  kalendariis  pro- 
priis  reformandis  du  12  déc.  1912  [A.  A.  S.,  1913, 
uum.  3,  p.  67)  insinue,  elle  aussi,  la  négative  de  multiple 
façon.  On  y  lit,  en  eûet  : 

a)  Pro  diœcesibus  :  «'  additis  tantummodo  festis  stricto 
sensu  propriis,  quse  cum  diœcesi  aut  instituto  religioso 
particularem  habeant  relationem  «  ; 

b)  Dans  l'énumération  des  fêtes  à  demander  :  «  Patronus 
principalis  diœcesis,  provinciae,  nationis  »  ;  ««  Patroni  minus- 
principales  «  parmi  lesquels  il  faut  ranger,  semble-t-il,  les 
«'  minus  principales  diœcesis  provincise,  nationis  »  ;  mais  rien 
de  plus  ; 

c)  Bien  plus  ;  les  saints  nationaux,  c'est-à-dire  nés  en 
dehors  du  diocèse,  mais  dans  le  pays,  semblent  exclus,  en 
tant  que  tels,  puisqu'il  est  dit  :  «  Sancti  qui  in  diœcesi  orti 
sunt,.vel  vixerunt,  aut  obierunt  ». 

3.  De  fait,  la  fête  de  sainte  Julienne,  par  exemple,  a  été 
rayée  du  nouveau  calendrier  perpétuel  du  diocèse  de  Tournai 
(7  oct.  1912)  (i);  de  même,  celles  du  bienheureux  Cliarles- 


(Ij  Elle  a  été,  cependant,  conservée  dans  celui  de  Malines  où  .«  neque  orta 
est,  neque  vixit,  neque  obiit.  »  Serait-ce  parce  que  —  comme  il  est  dit  dans 
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le-Bon  (2  mars),  autrefois  double  majeur,  de  saint  Jean 
Berchmans  (13  août),  double  majeur  également,  etc.  (i). 

III.  La  S.  C.  des  Rites  semble  avoir  été  plus  claire 
encore  pour  les  Réguliers  et  avoir  répondu  explicitement, 
—  bien  que  seulement  officieusement,  —  à  la  seconde 
question. 

On  lit,  en  effet,  parmi  les  «  Normae  approbandi  parti- 
cularia  Ordinum  calendaria  »  {Period.,  De  religiosis,  t.  7, 
n°  1,  p.  54,  n°  636)  : 

«  3.  Non  concedetur  ut  fssta  particularia  regiomim,  aut  diœ- 
cesiura,  in  quibus  Ordinis  domicilia  inveniuntur,  celebrentur, 
illis  esceptis  quse  a  Rubricis  Generalibus  indicantur  et  prae- 
scribuntur.  " 

Et  il  serait  aisé  de  trouver,  pour  les  Ordres  religieux, 
dans  le  document  du  12  déc.  1912,  cité  plus  haut,  des 
indices  analogues  à  ceux  que  nous  y  avons  relevés  pour 
les  diocèses. 

De  cette  remarque  (III)  et  de  la  précédente  (II),  il  semble 
résulter  que  la  S.  C.  des  Rites  ne  fait  pas  sienne,  prati- 
quement, la  doctrine  présentée  par  Mgr  Piacenza  dans  son 
Commentaire  de  la  Constitution  Divino  affïatu,  note  32, 
sur  les  «  Sancti  proprii  alicujus  nationis  vel  regni  »•  et 
que  les  nouveaux  calendriers  particuliers  no  pourront  plus 
mentionner  de  saints  nationaux  qui  ne  soient  des  patrons 


ia  5*  leçon  de  l'Office  —  le  diocèse  de  Liège  où  elle  est  née  et  où  elle  a  vécu 
loDgtenaps  «  hodierni  Archiepiscopatus  Mechliniensis  partem  non  exiguam 
conlinebat  »?  Mais,  est-ce  que  l'on  ne  pourrait  pas  dira  aussi  de  ce  diocèse  : 
"  Ilodieriue  diœceseos  Tornacensis  partem  non  exiguam  continebat  »? 

(Ij  Les  nouveaux  calendriers  de  Malines  et  de  Tournai  ont  été  dépouillés 
des  fêtes  que  nous  avions  à  célébrer  du  chef  des  anciennes  dominations 
ausiro-espagnole,  espagnole  et  autrichienne.  Tournai  a  vu  ramener  le  rite 
de  saint  Louis  (25  août)  à  celui  de  l'Eglise  universelle,  supprimer  les  martyrs 
de  Gorkum  (9  juillet),  etc.  Nous  nous  sommes  abstenu  de  tirer  de  là  un 
argument  pour  notre  thèse.  Car  on  pourrait  dire  que  ces  fêtes  sont  des  fêtes 
de  saints  qui  ne  sotit  plus  pour  nous  des  saints  nationaux. 
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principaux  ou  secondaires.  Ces  derniers  patrons,  même, 
seront  supprimés  des  calendriers  des  Ordres  religieux. 

IV.  Nous  croyons  n'avoir  plus  à  résoudre  que  la  troisième 
des  quatre  questions  que  nous  avons  indiquées. 

La  solution  de  la  quatrième  semble  s'imposer  comme 
conséquence  de  la  solution  des  deux  premières. 

Dans  le  doute,  en  effet,  sur  la  Propriété  de  la  fête,  on 
doit,  à  coup  sûr,  s'en  tenir  à  l'indication  du  calendrier 
perpétuel  déjà  approuvé.  Or,  ici  la  Propriété  est  pour  le 
moins  douteuse. 

Quant  à  l'assignation  des  fêtes  propres  au  jour  natal, 
il  semble  bien  que  la  S.  C.  des  Rites  doive  et  veuille  leur 
appliquer  la  règle  qu'elle  a  elle-même  posée  ou,  plutôt,  con- 
firmée, dans  les  nouvelles  rubriques.  Il  suffit,  d'ailleurs, 
pour  s'en  convaincre,  de  recourir  aux  sources  que  nous 
avons  utilisées  déjà. 

1.  Pourquoi  l'instruction  du  12  décembre  1912  porte- 
t-elle  :  «  De  unoquoque  festo  sequentia  praesertim  refe- 
raiitur  :  a)  Dies,  in  qua  nunc  celebratur  ;  h)  dies  natalis  si 
constet...  etc.  »  ? 

2.  Pourquoi  le  nouveau  calendrier  romain  [A.  A.  S. 
Vol.  5,  n°  3,  p.  69  et  sqq.)  a-t-il  subi  des  changements 
comme  ceux  qui  suivent  ?(i) 

a)  28jan.  S.  Zosimi  (d.  a.  ex  26  dec).  —  Jusqu'ici 
S.  Zosime  était  fêté  le  9  février.  Maintenant  il  prend  la 
place  de  S.  Jean  Chrysostome  (dont  la  fête  n'est  pas  propre 
à  Rome)  renvoyé  au  19  fév.  et  occupe  ainsi  le  1®^  jour  libre 
après  son  jour  natal. 

b)  3  febr.  B.  Gasparis  Del  Bufalo  (d.  a.  ex  28  dec).  — 
Jusqu'ici  ce  bienheureux  était  fêté  à  Rome  le  23  juin. 


(1)  «  Consulto  visum  est  opportunum,  quod  in  die  natalicia,  quoad  fieri 
potuit  unusquisque  ex  Sanctis  recolei'etur,  aut  saltem  iu  die  proxima 
sequenti  »  {Eph.  lit.,  1913,  p.  205).  Voir  aussi  Periodica,De  Religiosis,  t. 7. 
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c)  n  fehr.  B.  Gregorii  X  (d.  a.  ex.  10  janv.).  — 
Jusqu'ici  ce  bienheureux  était  fêté  le  16  février,  au  jour 
indiqué  comme  celui  de  sa  mort  par  le  martyrologe  romain. 

d)  30  jid.  B.  Urbani  II.  — Jusqu'ici  ce  bienheureux  était 
fêté  le  19  août,  au  jour  indiqué  comme  celui  de  sa  mort 
par  le  martyrologe  romain. 

e)  8  jid.  S.  Hadriani  III  Pp.  —  Jusqu'ici  ce  pape  était 
fêté  le  7  septembre  au  jour  indiqué  comme  celui  de  sa  mort 
par  le  martyrologe  romain.  Il  prend  maintenant  la  place 
du  bienheureux  Eugène  III,  pape,  lui  aussi,  qui  est  renvoyé 
au  2 1 . 

Or  il  est  historiquement  certain  aujourd'hui  que  le  bien- 
heureux Grégoire  X  est  mort,  non  pas  le  16  février,  mais 
le  10  janvier.  Voilà  pourquoi,  sans  doute,  la  S.  C.  des  Rites 
lui  a  assigné  le  V  jour  libre  après  son  jour  natal,  en 
ajoutant  :  d.  a.  ex  10  jan.  On  pourrait  faire  le  même  rai- 
sonnement pour  le  bienheureux  Urbain  II,  mort  le  30  juillet. 
Mais  on  s'étonne  que  la  S.  C.  des  Rites,  en  lui  assignant  ce 
jour,  ait  ajouté  :  d.  a.  ex  29  huj.  Nous  présumons,  enfin, 
sans  en  avoir  la  preuve,  que  le  martyrologe  fait  erreur 
aussi  pour  S.  Adrien, 

3.  Nous  aurions  pu  faire  la  même  démonstration  au 
moyen  des  calendriers  nouvellement  approuvés  de  Malines 
et  de  Tournai.  Si  nous  nous  en  abstenons,  c'est  que  nos 
lecteurs  ne  les  ont  pas  sous  les  yeux.  Notons  toutefois  un 
ou  deux  exemples  particulièrement  suggestifs. 

a)  Le  Cal.  de  Tournai  voit  S.  Ursmar  renvoyé  au 
19  avril  avec  cette  note  :  juxta  martyrologinm  romanum, 
ajoutée  par  la  S.  C.  des  Rites. 

b)  La  S.  C.  des  Rites  avait  fixé  S.  Landelin  au  9  juin 
(Decr.  7  oct.  1912).  Avertie  que  le  jour  natal  de  ce  saint 
est  le  15,  elle  est  revenue  sur  son  assignation  (Decr. 
7  febr.  1913,  ad  III). 

c)  Le  calendrier  de  Malines  fixe  le  B.  Ruysbroeck  au 


ET  LES  DIRECTOIRES  POUR  1913         419 

2  décembre  et  renvoie  la  fête  de  sainte  Bibiane.  Or  on  sait 
combien  la  date  de  cette  fête  si  ancienne  avait  été  jadis 
soigneusement  gardée  et  pour  quel  motif  sérieux  (Cfr. 
Mgr  PiACENZA,  De  officio  divino,  p.  328,  note). 

Sans  doute,  on  pourrait  objecter  certaines  assignations, 
par  exemple,  dans  le  calendrier  de  Malines,  celle  de 
sainte  Julienne  au  6  avril  (et  non  au  5  où  elle  se  trouvait 
fixée  jusqu'ici).  Mais  des  erreurs  de  date  sont  possibles. 

En  outre,  nous  avons  lu  tout  à  l'heure,  dans  l'instruction 
du  12  décembre  :  «■  dies  natalis  si  constet  «.  La  S,  C.  des 
Rites  aurait-elle  pris  pour  règle  de  n'écarter  la  fête  d'un  saint 
de  l'Eglise  universelle  du  jour  natal  ou  quasi-natalicia 
en  faveur  de  celle  d'un  saint  propre,  que  quand  il  conste 
du  jour  natal  de  celui-ci?  Et  n'aurait-elle  pas  esiimé  qu'il 
ne  conste  pas  du  jour  natal  de  sainte  Julienne,  qu'elle  ne 
trouvait,  ni  dans  le  martyrologe  romain,  ni  dans  l'Office  de 
la  sainte  ? 

(A  continuer.)  Henri  Dkqrelle  S.  J. 


Actes  du  Saint-Siège 

SAINT  OFFICE 

(Section  des  Indulgences), 


Indulgences  pour  le  mois  du  Cœur  Immaculé  de  Marie. 

(13  mars  1913.  —  A  cta  A.  Sedis,  v,  p.  155). 

Concession  d'une  indulgence  partielle  et  d'une  indulgence  plénière  pour 
l'exercice  quotidien,  soit  public,  soit  privé,  du  mois  du  Cœur  Imtnaculée  de 
Marie,  en  août. 

Decretum.  Conceduntur  indulgenti^  pro  pus  exercitiis 
mense  augusto  in  honorem  immaculati  cordis  b.  m.  v.  per- 
AGENDis.  Die  13  martii  1913.  —  Quuni  pluribus  in  locis 
invaluerit  jam  usus  dicandi  mensem  augustum  honori  et  véné- 
ration! Immaculati  Cordis  B.  M.  V.,  eodem  modo  ac  alii 
menses  ipsimet  colendae  Deiparse  consecrantur  ;  ut  in  dies  mDgis 
ac  magis  propagetur  pius  mes  prsedictus,  ac  fidèles  magis  ad 
eamdem  devotionem  alliciantur,  enixe  supplicatum  est,  ut 
omnibus  fidelibus  christianis,  qui  sive  publiée  sive  privatim 
singulis  mensis  augusti  diebus  in  honox'em  Immaculati  Cordis 
B.  M.  V.  aliquas  preces  fuderint,  seu  alia  pietatis  exercitia 
peregerint,  sanctissimus  D.  N.  Pius  Pp.  X  aliquot  Indulgentias 
concedere  dignaretur.  Sanctitas  vero  Sua,  per  facultates  infra- 
scripto  Cardinali  supremsft  S.  Congregationis  S.  Officii  Sécré- 
ta rio  impertitas,  bénigne  bas  preces  suscepit,  ac  sequentes 
Indulgentias,  defunctis  quoque  applicabiles,  elargitus  est  ; 
Indulgentiam  trecentorum  dierum,  singulis  praedicti  mensis 
diebus,  si  corde  saltem  contriti  christifideles,  quae  supra  dicta 
sunt,  pia  opéra  exercuerint  ;  Indulgentiam  plc-uariam  semel  eo 
mense  lucrandam,  si  prseterea  ad  sacramenta  Confessionis  et 
SSmse  Eucharistiae  dévote  accesserint,  aliquam  ccclesiam  vel 
publicum  sacellum  visitaverint  et  ad  mentem  Summi  Pontificig 
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oraverint.  Praesenti  in  perpetuum  valituro,  absque  uUa  Brevis 
expeditione.  Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

M.  Gard.  Rampolla. 
L.  j^  S. 

Y  D.  Archiep.  Seleuciens.,  Ads.  S.  0. 
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Oratoires  privés,  la  célébration  de  la  messe 
à  certains  jours  de  fête. 

(11  avril  1913.  —  ActaA.  Sedis,  v,  p.  184.) 

Ne  sont  pas  exclues  de  l'induit  de  l'oratoire  privé  les  fêtes  de  la  Commé- 
ynoraison  solennelle  de  saint  Joseph,  de  l'Annonciation,  delà  Comniémo- 
raison  solennelle  du  T.  S.  Sao'ement,  du  Patron  du  lieu,  de  la  Sainte- 
Trinité,  du  dimanche  dans  l'octave  de  la  Fête-Dieu,  du  dimanche  où,  est 
célébrée  la  fête  de  saint  Jean- Baptiste. 

ROMANA  ET  ALIARUM.  DuBIORUM  SUPER  MISS^  CELEBRATIONE  IN 

ORATORiis  PRiVATis.  —  Postquam  sanctissimus  Dominus  noster 
Plus  Papa  X,  Motu  Proprio  «  Supremi  disciplinae  »  (i)  de 
diebus  festis,  die  2  julii  1911  dato,  festos  dies  ex  Ecclesise 
praecepto  servandos  imminuit,  et  sacra  Rituum  Congregatio 
Decretum  Urbis  et  Orbis  «  Evulgato  Motu  Proprio  »  die 
24  ejusdem  mensis  julii  edidit(2),  sequentia  dubia  huic  sacrse 
Congregationi  de  Sacramentis  proposita  sunt  : 

I.  An  Missa  in  Oratoriis  privatis  probibita  sit  diebus  festis 
Commemorationis  solemnis  S.  Joseph,  Annuntiationis  B.  M.  V., 
Commemorationis  solemnis  sanctissimi  Corporis  D.  N.  J.  C.  et 
in  festo  Patroni  cujusque  loci,  quum  non  sint  de  praecepto; 

II.  An  probibita  censeatur  in  festo  Ssmse  Trinitatis,  in 
Dominica  infra  Octavam  Corporis  Christi  et  in  Dominica  qua 
celebratur  Nativitas  S.  Joannis  Baptistse. 

(1)  Cf.  iV.  R.  Th.,  1911,  p.  529. 

(2)  Ibib.  p.  536. 

N.    R.    T.    LXV.    1915.  JUILLET       3 27 
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Quibus  dubiis  eminentissimi  ac  reverendissimi  hujus  sacrse 
Congregationis  Cardinales,  in  plenario  cœtu,  die  4  mensis  apri- 
lis  1913  habito,  responderunt  : 

Négative  ad  utrumque. 

Hanc  vero  responsionem  Sanctitas  Sua  in  audientia  ab  infra- 
scripto  Secretario,  die  5  ejusdem  mensis  aprilis  habita,  ratam 
habere  et  confirmare  dignata  est. 

Datum  Romae,  e  Secretaria  sacrse  Congregationis  de  Disciplina 
Sacramentorum,  die  11  aprilis  1913. 

D.  Gard.  Ferrata,  Praef. 


L.  ^S. 


Pli,  Giustini,  Secret. 


II 
Décès  présumé  d'un  conjoint  (i). 

LiBURNEN.  (Livourne).  Pr^sumpt^  mortis  conjugis,  15  dé- 
cembre 1911.  —  Célestine  Orientali,  âgée  de  cinquante  et 
un  ans,  du  diocèse  de  Lucques,  mais  demeurant  à  Livourne, 
demande  à  régulariser  sa  situation  matrimoniale  avec  Napo- 
leone  Cecconi,  avec  qui  elle  vit  depuis  1889  et  dont  elle  a  des 
enfants.  Elle  avait  épousé  le  3  juin  1878,  à  Corsagna,  dio- 
cèse de  Lucques,  Jean-Baptiste  Giovannini;  elle  sollicite  une 
déclaration  de  son  état  libre,  en  raison  de  la  mort  présumée  de 
ce  dernier. 

Quatorze  mois  après  le  mariage,  Giovannini  partit  en  France 
chercher  du  travail;  il  se  rendit  à  Toulon,  puis  à  Marseille, 
enfin  en  Afrique,  en  1880.  Tant  qu'il  fut  en  France,  il  envoyait 
à  sa  femme  des  lettres  et  des  subsides;  du  jour  où  il  partit 
pour  l'Afrique,  il  ne  donna  plus  aucune  nouvelle  ni  à  sa  femme 
ni  à  sa  mère.  Des  recherches  faites  dans  le  pays  et  auprès  de  la 
famille,  il  résulte  que  le  mari  avait  fait  le  mariage  de  bon  gré, 

(1)  Cette  décision  et  celle  qui  suit  n'ont  pas  été  publiées  par  le  Bulletin 
officiel  du  Saini-Siège.  Nous  les  empruntons,  avec  les  observations  qui  les 
accompagnent,  au  Canoniste  contemporain,  qui  lui-même  les  a  reproduites 
d'après  le  Monitore  ecclefiastico  d'octobre  1912. 
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après  sept  mois  de  fiançailles,  qu'il  aimait  sa  femme,  et  lui 
avait  envoyé  d'abord  fréquemment  des  nouvelles  et  de  l'argent, 
lui  promettant  de  lui  écrire  d'Afrique,  au  moment  où  il  partait. 
Son  silence  est  inexplicable  à  l'égard  de  deux  tantes  dont  il 
devait  hériter  ;  or,  ni  à  elles  ni  à  personne,  il  n'a  donné  signe  de 
vie  depuis  son  départ  pourTAfinque,  voilà  de  cela  31  ans.  Toutes 
les  recherches  faites  par  l'autorité  civile  sont  demeurées  vaines 
et  l'opinion  publique  le  tenait  pour  mort. 

A  la  question  posée  en  ces  termes  :  An  orairici  permitti 
possit  transitus  ad  novas  nuptias,  la  S.  C.  des  Sacrements 
répondit,  le  15  décembre  1911  :  Affirmative.  Et  cette  décision, 
référée  au  Pape,  fut  par  lui  apppouvée. 


III 
Les  chevaliers  de  la  Toison  d'or  et  l'autel  portatif. 

Sbcovien,  (Seckau).  Privilegii  altaris  portatilis  pro  equi- 
TiBUs  ORDiNis  vELLERis  AUREi,  19  janvier  1912.  —  Par  lettre  du 
9  septembre  1910,  l'évèque  de  Seckau  exposait  à  la  S.  C.  : 
-  Vir  nobilis  et  bene  catholicus,  qui  summo  Ordine  VeUeris 
aurez  ab  Austriaco  Imperatore  insignitus  est,  pro  tempore  vena- 
tionis,  ob  magnam  ab  ecclesia  dista.ntiam,  petebat  indultum 
altaris  privati,  et  quidem  confisus  privilegio  hujus  Ordinis,  a 
Leone  X  fel.  mem.  8  decembris  1516  concesso,  hujus  tenoris  : 

"  Quodque  liceat  eis  et  eorum  singulis  habere  Altare porta- 
»  tile  cum  debitis  reverentia  et  honore,  super  quo  in  locis  con- 
»  gruentibus  et  honestis...  per  proprium  vel  alium  saeerdotem 
»  idoneum,  in  sua  et  cujuslibet  ipsorum  familiarum,  domesti- 
"  corum,  parentum,  consanguineorum  pro  tempore  existentium 
"  prsesentia,  Missas  celebrari  facere  possint.  » 

Sur  quoi  Tévèque  proposait  la  question  suivante  :  An  hocpri- 
vilegium  pro  equitibus  Ordinis  VeUeris  aurei  adhuc  vigeat,  et 
an  pro  e)us  usu  Episcopo  sufficiat  se  certiorem  facere  de  insi- 
gni  hujus  ordinis  a  petente  obtento. 

Le  19  janvier  1912,  la  S.  C.  répondit  :  Négative.  Et  le  Pape 
approuva  cette  décision. 
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Le  Monitore  donne  à  ce  propos  les  informations  suivantes  :  11 
est  bien  vrai  que  le  privilège  de  l'autel  portatif  a  été  accordé 
par  Léon  X  aux  chevaliers  de  la  Toison  d'Or  :  mais  ce  privilège 
a  été  aboli,  comme  tous  les  autres  de  ce  genre,  par  le  concile  de 
Trente,  sess.  XXIÎ,  decr.  de  observ.  et  vitandis  in  celebr.  missa- 
rum.  Déjà  en  1872,  sur  l'instance  de  l'archiduc  Charles-Louis 
d'Autriche,  la  S.  C.  des  Rites  avait  répondu  que  le  privilège  en 
question  avait  été  supprimé  par  le  concile  de  Trente,  en  ajou- 
tant toutefois  :  «  nisi  privilegium  a  Summo  Pontifice  confir- 
matum  fuisse  ostendatur  ».  Sans  doute  on  a  allégué,  le  3  avril 
1911,  au  nomdel'empereurd'Autriche,  les  bref  s  de  Grégoire  XIII 
du  15  octobre  1577  et  de  Paul  V.  du  19  avril  1608:  ces  brefs 
ayant  la  clause  suivante  :  «  illis  (privilegiis)  alias  in  suo  robore 
permansuris  -».  Mais,  tout  en  respectant  ces  brefs  postérieurs 
au  concile  de  Trente,  il  faut  dire  qu'ils  ne  peuvent  être  allégués 
à  l'appui  de  la  présente  question,  car  ces  clauses  visent  la  con- 
cession qui  permet  de  créer  des  chevaliers  en  dehors  du  chapitre 
général;  de  plus,  elles  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  privilèges 
alors  en  vigueur,  non  à  ceux  qui  avaient  été  abolis  par  le  concile 
de  Trente. 

RELEVÉ  DE  DIVERSES  AUTRES  DÉGISIONS 


Sodalités  de  l'Enfant  Jésus  de  Prague.  —  Bref  Signi- 
f.cat  Nobis,  30  mars  1913  (Acta  A.  Sedis,  v,  p.  153).  —  Le 
P.  Général  des  Carmes  déchaussés  reçoit  le  pouvoir  d'ériger  des 
sodalités  de  l'Enfant  Jésus  de  Prague  dans  toutes  les  églises 
publiques  de  l'Ordre,  et,  du  consentement  des  Ordinaires 
respectifs,  dans  les  autres  églises  publiques. 

Prière  pour  le  succès  de  la  mission.  —  Saint-Office 
(Section  des  Indulgences),  27  février  1913  (A.  A.  S.,  v,  p.  154). 
—  A  la  prière  des  PP.  Rédemptoristes  de  la  Province  belge  (i), 

(1)  Quoique  la  faveur  ait  été  sollicitée  par  les  PP.  Rédemptoristes  de  Bel- 
gique, rien  n'indique  que,  soit  dans  la  supplique,  soit  dans  la  concession,  on 
ait  entendu  restreindre  l'indulgence  à  la  seule  Belgique  et  aux  seules  missions 
données  par  les  RPv.  PP.  Rédemptoristes. 
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est  accordée  à  perpétuité  une  indulgence  de  300  jours,,  une 
fois  par  jour,  (applicable  aux  défunts),  dans  les  lieux  «  ubi 
proxime  habendse  jam  per  parochos  praenuntiatae  sunt  Mis- 
siones  »,  pour  la  récitation,  avant  que  la  mission  ne  commence, 
de  la  prière  suivante,  co7-de  saltem  contrito  : 

«  Très  Saint  R,édempteur,  ô  Jésus,  notre  Maître  et  notre  Roi,  c'est  à  votre 
divin  Cœur,  océan  d'amour  et  de  bonté,  que  nous  devons  le  bienfait  inap- 
préciable d'une  Mission. 

"  Touché  de  compassion  à  la  vue  de  nos  misères  et  du  malheur  éternel  qui 
nous  menace,  vous  avez  résolu  de  nous  sauver. 

•'  Les  missionnaires  qui  vont  venir  à  nous  sont  vos  envoyés  :  c'est  de  votre 
part  qu'ils  nous  dispenseront  le  pain  de  la  divine  parole,  ei  nous  apporteront 
la  joie  du  pardon. 

*  Faites,  ô  Seigneur,  que,  fidèles  à  votre  grâce,  nous  répondions  avec 
empressement  aux  prévenances  de  votre  miséricorde. 

-  Que  la  prédication  de  votre  éternelle  vérité  éclaire  vivement  nos  esprits 
et  touche  profondément  nos  cœurs,  afin  que  nous  comprenions  nos  égare- 
ments et  en  fassions  une  sincère  pénitence. 

"  Aux  pauvres  âmes  plongées  dans  les  ténèbres  de  l'ignorance  et  de 
Terreur,  accordez  les  lumières  de  la  foi.  A  ceux  qui  vous  ont  centriste  par 
une  vie  d'iniquités,  accordez  la  grâce  d'une  vraie  conversion.  Aux  tiède  s 
accordez  la  ferveur,  aux  justes  le  progrès  dans  la  vertu. 

"  Envoyez  à  tous  votre  Saint-Esprit  et  la  face  de  cette  paroisse  sera 
renouvelée. 

«  Et  vous,  ô  Marie,  Vierge  immaculée  et  Mère  du  Perpétuel  Secours,  vous 
êtes  le  refuge  et  l'avocate  des  pauvres  pécheurs.  Plus  on  est  coupable,  plus 
on  a  des  litres  à  votre  dévoiiment.  C'est  pourquoi  nous  osons  en  toute  con- 
tiance  implorer  votre  puissante  et  maternelle  protection.  Notre  salut  est 
entre  vos  mains,  plaidez  notre  cause  et  intercédez  pour  nous  auprès  de  votre 
divin  Fils. 

«  Saint  ..Y.,  Patron  de  la  paroisse  de  N.,  priez  pour  nous  durant  les  jours 
bénis  de  la  Mission.  Ainsi  soit-il.  " 

Constitutions  des  FF.  Mineurs.  S.  C.  des  Religieux, 
27  mars  1913  [A.  A.  S.,  v,  p.  184).  — Approbation  est  donnée 
à  ia  nouvelle  édition  des  Constitutions  des  FF.  Mineurs  et  aux 
retouclies  qui  ont  mis  ces  Constitutions  en  harmonie  avec  les 
nécessités  de  nos  temps  et  avec  les  prescriptions  canoniques. 


oî»<« 


La  Jurisprudence  de  îa  Rote 

Situation  juridique  et  droits  du  Vicaire  perpétuel. 

Melevitana  (Malte).  Jurium.  (Acta  Ap,  Sedis.  Vol.  m,  p.  611  (i). 

I.  Le  vicaire  perpétuel  jouit,  pour  V administratio^i  spirituelle  de  la 
paroisse,  des  même  droits  qu'un  curé  ordinaire,  et  ce,  à  l'exclusion  du  curé 
habituel. 

II.  Qui  dénie  un  de  ces  droits  atc  vicaire  perpétuel  a  la  charge  de  la 
preuve.  Et  cette  preuve  n'est  pas  faite  par  la  pi'ésentation  d'un  privilège 
qui,  tout  en  réservant  au  curé  habituel  la  cure  actuelle,  attribue  au  vicaire 
l'exercice  de  cette  cure. 

III.  C'est  au  curé  et  par  conséquent  aussi  au  vicaire  perpétuel  que  revient 
le  droit  de  régler  et  de  faire  tout  ce  qui  concerne  les  funérailles  —  Officiuni 
funèbre  —  de  ses  paroissiens.  Le  vicaire  jtcrpétiiel  doit  toutefois  prendre 
l'avis  du  Chapitre  avant  de  fixer  l'heure  de  la  sépulture,  si  ce  dernier  se 
propose  d'assister  à  la  céréinonie  ou  si  la  cérémonie  risque  de  déranger  le 
Chapitre. 

IV.  Lorsque  le  défunt  doit  être  inhumé  dans  une  église  autre  que  l'église 
paroissiale ,  mais  sise  dans  les  limites  de  la  paroisse,  le  curé  ou  le  vicaire 
perpétuel  ont  le  droit  de  2'n'océder  à  toute  la  cérémonie,  y  compris  l'inhu- 
tnation,  s'il  s'agit  d'une  chapelle  de  confrérie  ou  autre  de  cette  iiature;  mais, 
s'il  s'agit  d'une  église  exeynpte  ayant,  outre  le  «  jus  sepulturae,  »  le  «  jus 
funeralium,  »  le  curé  accompagne  le  corps  jusqu'à  la  porte  de  l'église  et 
c'est  le  recteur  de  cette  dernière  qui  continue  l'oflice. 

Eu  1822,  le  pape  Pie  VII  institua  le  Chapitre  de  l'église 
collégiale  de  l'Immaculée  Conception,  à  Conspicua,  dans  le 
diocèse  de  Malte  :  la  cure  fut  dès  lors  réunie  au  Chapitre 
et  ou  confia  à  l'archiprêtre  le  soin  de  la  paroisse. 

Plus  tard,  à  la  suite  de  certains  malheurs,  les  prébendes 
canoniales  se  trouvèrent  réduites,  tandis  que  l'archiprêtre, 
grâce  aux  revenus  fixes  ou  casuels  de  sa  charge,  conservait 
une  situation  brillante.  Pour  ce  motif,  et,  aussi  parce  que  des 

(1)  Auditeurs  de  tour  :  NN.  SS.  Jean  Prior,  ponant,  Louis  Siucero  et 
Joseph  Mori.  —  Parties  :  la  Chapitre  de  l'Eglise  collégiale  de  l'Immaculée  Con- 
ception de  Conspicua,  appelant,  représenté  par  M,  Christophe  Astorri,  contre 
le  chanoine  Joseph  Azzopardi,  vicaire  perpétuel  de  la  même  Eglise,  repré- 
senté par  M.  Vincent  Sacconi. 
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difficultés  s'étaient  produites  entre  les  chanoines  et  l'arclii- 
prètre  qui  prétendait  administrer  la  paroisse,  indépen- 
damment du  Chapitre,  celui-ci  sollicita  l'intervention  de 
Pie  VII  et  obtint  de  lui,  en  1830,  une  Constitution  Apos- 
tolique, aux  termes  de  laquelle,  la  cure  —  avec  les  revenus 
fixes  ou  casuels  en  provenant  —  devait,  à  la  mort  de 
l'archiprêtre  «  tune  existentis,  «  ou  à  la  première  vacance, 
être  à  jamais  détachée  de  l'archiprêtre  pour  revenir  toute 
entière  —  «  tam  habitualis  quam  actualis  ».  —  au  Chapitre. 
Celui-ci  l'exercerait, soitàtourderôle  par  les  dignitaires  et  les 
chanoines,  soit  par  un  prêtre  séculier  —  vicarium  curatum 
—  nommé  par  le  Chapitre  et  par  lui  révocable  «  ad  nutum,  » 
et  seulement  examiné  et  approuvé  par  l'Ordinaire.  Le 
Chapitre  fixerait  lui-même  d'avance  le  traitement  annuel  à 
fournir  au  vicaire  et  tous  les  revenus  de  la  cure  seraient 
également  partagés  entre  les  membres  du  Chapitre,  l'archi- 
prêtre compris. 

La  Constitution  fut  mise  en  vigueur  mais  ne  produisit  pas 
l'effet  qu'on  en  pouvait  attendre  :  ce  que  voyant,  l'Ordinaire 
etle  Chapitre  se  mirent  d'accord  pour  proposer  au  Saint-Siège 
un  règlement  nouveau,  que  le  pape  Pie  IX  sanctionna  par 
sa  Bulle  du  7  octobre  1850.  La  Bulle  confirmait  les  dispo- 
sitions prises  par  le  pape  Pie  VII  en  ce  qui  concernait  la 
réunion  de  la  cure  habituelle  et  de  la  cure  actuelle  au  profit 
du  Chapitre  ;  mais  elle  modifiait,  comme  suit,  les  règles  déjà 
établies  : 

P  La  cure  actuelle  ainsi  unie  à  la  cure  habituelle  sera 
exercée  «  perpetuo  et  inamovibiliter  »  par  un  vicaire-curé, 
nommé  par  tout  le  Chapitre,  l'Archiprêtre  compris,  et 
confirmé  par  T Ordinaire,  suivant  le  mode  et  les  formes 
indiquées  plus  bas. 

2°  Au  vicaire-curé  appartiendra  seulement  l'administration 
des  sacrements  et  tout  ce  qui  concerne  strictement  l'exercice 
de  la  charge  d'âmes  à  lui  confiée  ;  réserve  est  faite  en  faveur 
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du  Chapitre  de  tous  les  autres  droits  et  privilèges,  même 
portant  sur  l'exercice  de  la  charge  d'âmes,  qui  reviennent 
au  Chapitre  en  sa  qualité  de  Recteur  de  l'église. 

Les  difRcultés  ne  s'arrêtèrent  pas  là  :  elles  surgirent 
nombreuses  entre  chanoines  et  curés,  jusqu'à  ce  que,  le 
20  décembre  1902,  la  S.  Congrégation  du  Concile  eut  à 
trancher  huit  doutes  à  elle  proposés  par  les  parties  en 
cause.  Au  premier  rang  se  trouvait  celui-ci  :  "  An  juxla 
Constitutiones  Apostolicas,  universa  animarum  cura 
Vicario  curato  competat  in  casu?  »  La  S.  Congrégation 
répondit  :  ««  Afjîrjnative  quoad  exercitiiim.  »  Deux  ans 
après,  on  s'adressait  à  la  Curie  épiscopale  de  Malte 
pour  lui  demander  à  qui  appartenait  le  droit  de  célé- 
brer la  messe  de  sépulture,  praesente  cadavere  ;  il  fut 
répondu  que  la  messe  de  sépulture,  praesente  cadavere, 
devait  être  célébrée  par  le  vicaire -curé.  Enfin,  le  28  juin 
1907,  la  même  Curie  porta  une  seconde  sentence  au  sujet 
d'une  affaire  nouvelle.  Le  Chapitre  voulait  savoir  :  '^  An  jus 
benedicendi  cadavera,  pj^aecinendi  antiphonam  «  Exul- 
tàbunt  «  viamque  et  horarn  determinare  funeris  dedu- 
cendi,  ad.  Vicarium  Curatum  periineat  necne?  »  Le  juge 
diocésain  répondit  que  le  droit  de  bénir  le  corps  du  défunt, 
d'entonner  l'antienne  »  Exultabu7it  «,  de  déterminer  le 
trajet  que  suivrait  le  cortège  et  enfin  de  fixer  l'heure  de  la 
sépulture,  appartenait  au  vicaire-curé.  «  Toutefois,  ajou- 
tait-il, le  curé  doit  prendre  l'avis  du  Chapitre  avant  de 
fixer  l'heure.  » 

Le  Chapitre  mécontent  interjeta  appel  auprès  de  la 
S,  Congrégation  du  Concile  qui  classa  l'affaire  par  la  réponse 
Lectum  :  il  insista  et  l'appel  fut  admis  et  renvoyé  au 
Tribunal  de  la  Rote  qui  eut  ainsi  à  se  prononcer  sur  les 
doutes  suivants  : 

l.  An  competat  Capiiulo  Bcclesiae  Collegiatae  civitatis 
Conspiciiae  jus  inchoandi  exsequias  per  intonationem 
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«  Exultabunt  Domino,  yjus  aspergendi  cadaver  aqua  hene- 
dicta,  necnon  horam  et  mas  exsequiarwn  designandi  ? 

2°  An  consiet  de  re  judicata  favore  vicarii  curati 
relate  ad  jus  celehrandi  missani  exsequialem ,  'praesente 
cadavere  ? 

3°  An  Capitido  supr^adicto  competat  idem  jus  ad 
missam  exsequialem,  praesente  cadavere,  ? 

Le  S.  Tribunal  a  purement  et  simplement  confirmé  le 
jugement  de  la  Curie  episcopale  en  répondant  : 

Ad  I.  Négative  in  omnibus  sed  haec  jura  competere 
vicario  ciirato,  audito  tamen  Capitido  quoad  horam 
designandam.  —  Ad  II.  Négative.  —  Ad  III.  Négative, 
sed  hoc  competere  vicario  curaio,  seu  «  constare  de 
jure  vicarii  curuti  in  casu  inchoandi  exequias  per  intona- 
tionem  antiphonae  «  Exultabunt  Do7ni7io,  »  adspergendi 
cadaver  aqua  benedicta,  necnon  horam  et  vias  exsequiarum 
designandi,  Capitulo  audito  quoad  horam  :  item  constare 
de  jure  ejusdem  missam  exsequialem  praesente  cadavere 
celebrandi,  quamvis  sententia  Curiae  Episcopalis  favore 
ipsius  in  rem  judicatam  non  transiit.  » 

L'intérêt  de  la  cause  réside  moins  dans  la  décision  par- 
ticulière à  laquelle  elle  a  donné  lieu  que  dans  le  rappel  et  la 
mise  en  lumière  de  certains  principes  généraux  qu'une  fois 
de  plus,  le  Tribunal  de  la  Rote  a  dû  examiner  et  qu'il 
a  confirmés. 

Il  s'agissait  en  effet,  dans  l'espèce,  de  déterminer  la 
situation  juridique  et  les  pouvoirs  ordinaires  du  vicaire  per- 
pétuel en  face  du  Chapitre  :  de  l'autre,  en  présence  des 
questions  précises  posées  par  des  chanoines  de  Conspicua, 
les  juges  ont  eu  à  rappeler  la  législation  canonique  en  matière 
de  sépulture.  Résumons  les  considérants  sur  ces  divers 
poinis. 

I.  Pouvoirs  ordinaires  des  vicaires  perpétuels.  — 
Tous   les  canonistes  admettent  que,  de  droit   commun,    le 
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vicaire  perpétuel  jouit,  dans  l'exercice  de  ea  charge,  des 
mêmes  pouvoirs  qu'un  curé  :  bien  qu'il  ne  soit  pas  titulaire 
de  la  cure,  il  est,  en  droit,  assimilé  à  un  véritable  curé. 
"  Si  in  ecclesia  parocbiali  canonice  sit  iustitutus,  dit 
Schmalzgrueber  (i),  acquirit  jus  reale,  ac  verum  titulum 
canonicum  beneficii,  non  quidem  dii-ectum,  qui  est  pênes 
rectorem  principalem  cujus  vices  gei*ere  dicitur,  sed  utilem 
pensionis,  ex  annuis  parochise  reditibus,  sibi  assignatur.  » 
D'où,  ajoute-t-il,  le  vicaire  perpétuel  est  censé  avoir  un 
véritable  bénéfice,  et  il  est  assimilé  à  un  bénéficier  ;  de  telle 
sorte  que  tout  ce  qui,  en  droit,  est  établi  pour  ce  dernier, 
Test  aussi  pour  lui.  Notamment  :  1°  il  jouit  de  toute  la 
puissance  paroissiale  actuelle  et  doit  exercer  la  charge 
d'âmes  par  l'administration  des  sacrements  et  autres  choses 
saintes  (2)...  2''  Il  a  droit  aux  mêmes  honneurs,  préséances 
et  prérogatives  que  les  autres  curés  ;  il  a  les  mêmes  obli- 
gations que  les  curé?  ordinaires...  Le  même  auteur  se 
demande  plus  loin  :  «  An  vicario  perpétue  administratio  in 
divinis  competat,  etiam  praesente  rectore  principali  ?  »  On 
pourrait  en  douter,  dit-il,  étant  donné  qu'un  vicaire,  fût-il 
perpétuel,  n'est  jamais  que  le  vice-gérant  du  curé  principal  : 
or,  dans  la  pratique  ordinaire,  les  pouvoirs  d'un  vice-gérant 
disparaissent,  ou  tout  au  moins  sont  bien  diminués,  «  prse- 
sente  eo  cujus  vices  geruntur  ».  Il  faut  cependant  admettre 
avec  tous  les  canonistes  que  le  vicaire  perpétuel  peut,  ^'  etiam 
prsesente  rectore  principali  »,  administrer  la  paroisse  in 
divinis;  et  cela  est  si  vrai  que  le  curé  principal,  «'  nec  possit 
nec  debeat  »,  s'ingérer,  contre  le  gré  du  vicaire,  dans  l'admi- 
nistration des  sacrements,  «  aliornmque  divinorum  ».  La 
raison  en  est  que,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  «  tota  cura 
actualis  vicario  commissa  est  ;   princi palis  autem  nonnisi 


(1)  Cr.  Schmalzgrueber,  lib,  I,  lit.  2S,  n.  4. 

(2)  Cf.  Ihid;  Baub.  Jur.  EccL,  1,  3,  c,  6,  n.  28. 
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habitu  curam  retinet  :  exercere  autem  curam  nemo  potest, 
iiisi  actu  eamdem  liabeat  (i)  ». 

IL  Droits  des  curés  et  des  vicaires  perpétuels  en 
matière  de  sépulture.  —  «  On  désigne  sous  le  nom 
d'obsèques,  en  droit  canonique,  tous  les  rites  dont  l'Église 
honore  et  accompagne  la  dépouille  de  ses  fidèles  jusqu'à 
l'inhumation.  EUes  comprennent  par  conséquent  plusieurs 
parties,  à  savoir  :  la  levée  du  corps  à  la  maison  mortuaire, 
la  conduite  du  deuil,  la  récitation  de  l'office  des  morts, 
la  célébration  de  la  messe  de  sépulture,  l'absoute  et  l'inhu- 
mation en  terre  sainte...  Le  droit  de  faire  tout  cela 
appartient  au  curé  du  lieu  dans  lequel  le  défunt  avait 
son  domicile  ou  son  quasi-domicile  »»  (Oieiti)(2).  Un  peu 
plus  loin,  le  m-ême  auteur  écrit  :  «  Le  droit  de  sépulture  com- 
prend deux  choses,  à  savoir  le  droit  de  faire  l'office  funèbre 
super  corpus  defuncti,  et  celui  de  déposer  le  corps  dans  le 
lieu  de  la  sépulture  (3).  Or  ce  droit  appartient  en  premier 
lieu,  disent  les  canonistes,  aux  églises  paroissiales.  « 

«  Parce  que,  écrit  à  son  tour  Van  Espen  (4),  le  curé 
supporte,  leur  vie  durant,  la  charge  spirituelle  de  ses 
paroissiens,  et  leur  tient  lieu  de  père,  il  est  juste  qu'il  leur 
rende  les  derniers  devoirs  après  la  mort,  et  qu'il  leur  donne 
la  sépulture  ;  et,  de  même  qu'il  a  dû  prier  et  offrir  le  saint 
sacrifice  pour  les  vivants,  de  même  il  est  convenable  qu'il 
prie  et  célèbre  la  sainte  messe  pour  les  défunts.  »  Ailleurs, 
le  même  auteur  écrit  :  «  Nous  montrons  plus  loin  que  c'est 
dans  l'église  paroissiale  que,  de  jure,  doivent  se  célébrer  les 
obsèques,  et  que  le  curé  est  le  ministre  ordinaire  d<.'S  fuué- 

(1)  Cf.  PiCHLER,  lib.  1,  lit.  28,  n.  15;  Fsrraris,  verb.  Vicarius  Paro- 
chialis,  71.  14  ;  Pirrhing,  lib.  /,  lit.  28,  n.  i4  et  iS  ;  Fagnan,  t)i  c.  Erpo- 
suisti,  3,  n.  39,  de  Praebend.\  Vecchiotti,  lib.  /,  cap.  S,  sect.  87. 

(2)  Cf.  OiETTi,  Synopsis  Rer.  Mor.  etJur.  Pont.,  verb.  Exsequiae. 

(3)  Cf.  Many,  Prael.  de  Locis  sacris,  n.  ^55. 

(4)  Cf.  Van  Espen,  tit.  de  sepiilt.,  38,  cap.  3,  n.  1  et  sq. 
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railles  ainsi  que  de  tous  les  offices  mortuaires  ;  c'est  au  curé 
qu'appartient  le  droit  d'assurer  à  ses  paroissiens  défunts  les 
honneurs  des  funérailles,  tout  comme  il  a  celui  de  leur 
administrer  les  sacrements  et  autres  secours  religieux, 
durant  leur  vie  «  (i).  Enfin  le  Pape  Benoît  XIV  (2)  fait  juste- 
ment observer  que  le  Cap.  Ciim  in  ecclesia,  traitant  de  la 
simonie,  met  sur  la  même  ligne  les  funérailles,  la  bénédiction 
des  époux  et  les  autres  sacrements. 

Quoique,  dans  la  suite,  on  ait,  par  privilège,  accordé 
à  d'autres  églises  le  droit  de  sépulture  qui,  de  droit  commun, 
appartient  aux  églises  paroissiales,  cela  ne  veut  pas  dire 
qu'on  leur  ait  par  là  même  donné  aussi  celui  de  faire  les 
funérailles.  Voici,  en  effet,  ce  qu'enseigne  Van  Espen  (3)  : 
«  De  ce  que  la  sépulture,  c'est-à-dire  le  droit  de  donner  la 
sépulture  à  ceux  qui  en  ont  manifesté  le  désir,  a  été  accordé 
à  une  église  ou  à  un  lieu  sacré,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'on 
ait  concédé  par  là  même  le  droit  de  célébrer  les  obsèques  et 
autres  cérémonies  religieuses  au  préjudice  de  l'église  parois- 
siale...; car  on  est  censé  ne  s'être  écarté  du  droit  commun 
qu'autant  que  cela  est  exprimé  ou  exigé  par  la  teneur  du 
privilège  :  bien  plus,  si  les  termes  mêmes  du  privilège 
prêtent  à  équivoque,  on  doit  les  éclairer  par  les  règles 
certaines  du  droit,  de  façon  à  sortir  le  moins  possible  du 
droit  commun.  Cest  d'ailleurs  ce  que  les  Souverains  Pontifes 
veulent  signifier  en  insérant  dcins  leurs  actes  la  formule 
courante  :  Salva  jusiitia  ecclesiarum  a  quibus  corpora 
assumunlur  ».  (4) 

Il  est  vrai  que,  très  souvent,  certaines  églises,  parti- 
culièrement des  églises  de  Réguliers,  ont  reçu  en  même 
temps  que  le  droit  de  sépulture,  celui  de  faire  les  funérailles; 

(1)  Cf.  Van  Eshkn,  cnp.  5  n.  i. 
(2j  Cf.  Inst.,  'iOS,  n.  125. 

(3)  Cf.  Van  Espen,  l.  c.  cap.  .5,  m.  ieC  sg. 

(4)  Ibid;  Cf.  Pichlek,  l.  c.  n.  4. 
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auquel  cas,  les  pouvoirs  du  curé  expirent  à  la  porte  de 
l'église  exempte;  mais  c'est  là  une  dérogation  formelle  au 
droit  commun. 

Il  est  vrai  encore  que  le  Tribunal  de  la  Rote,  dans  une 
magistrale  décision  «  Aversalia,  fiineralium  « ,  du  23  juin  1634, 
où  est  doctement  exposé  le  principe  «  quod  parochus  fun- 
dàtam  in  jure  habet  intentionem  nunnisi  ad  parochialia 
in  ecclesiis  intra  fines  parochiae  sitis  »  (i),  a  déclaré 
que  le  droit  de  célébrer  les  funérailles  dans  les  églises  de 
cette  nature  n'appartient  pas  au  curé  (2).  Mais  soixante 
dix  ans  plus  tard,  le  10  décembre  1733,  le  célèbre  décret 
"  Urhis  et  Orbis  »  de  la  S.  Congrégation  des  Rites,  qui 
avait  pour  but  de  mettre  un  terme  aux  contestations  si  fré- 
quentes entre  curés,  confréries,  chapelains  et  membres  des 
officialités,  au  sujet  des  droits  paroissiaux,  des  fonctions 
ecclésiastiques  et  de  toutes  sortes  de  prérogatives  ou  pré- 
séances fixa  la  doctrine.  Au  n"  21,  en  effet,  nous 
lisons  :  «  An  ad  parochum  spectet  facere  officium  funè- 
bre super  cadaveribus  sepeliendis  in  supradictis  ecclesiis 
et  oratoriis  publicis  confraternitatum  ?  »  R.  :  «  Affirmative, 
quando  tumulandus  est  subjectus  parocho  intra  cujus  fines 
est  ecclesia  vel  oratorium  ».  Depuis,  plusieurs  décisions 
particulières  de  la  même  Congrégation,  n'ont  fait  que  con- 
firmer cette  jurisprudence  (3),  ce  qui  autorise  Oietti  à 
écrire  dans  sa  Synosis  Rer.  Mor.  et  Jiir.  Pont,  éditée 
en  1911  •■.  ««  Si  vero  defunctus  pertinet  ad  parochum  loci, 
in  quo  sita  est  ecclesia  confraternitatis  tumulantis,  tune 
parocho  non  solum  jus  est  levandi  e  domo  cadaver,  sed 

Q)  Cap.  2  De  Cajpell.  raonach.,  et  c,  fin.  de  Archidiac. 

(2)  V.  S.  R.  Rota.  Segusina.  Miss,  adventic.  6  aprilis  1909  et  5  martii 
1910.  iActa  A.  Sedis,  an.  1909,  n.  422;  et  1910,  n.  450.) 

(3)  Cf.  S.  R.  Cong.  Casertana,  7  juillet  {Décret  authent.  n.  34k3). 
Isclana,  20  nov.  1S85  {Décret  authent.  n.  3643);  S.  C.  C.  Theatina, 
24  mars  1906. 
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etiam  in  ipsa  ecclesia  confraternitatis  agendi  exsequias,  et 
exsequialem  missam  cantandi  (i).  » 

Par  conséquent,  tout  ce  qui  concerne  les  funérailles  et, 
notamment,  les  actes  discutés  dans  notre  procès  appar- 
tiennent au  curé,  puisque  le  Rituel  Romain  considère  ces 
cérémonies  comme  faisant  parties  intégrantes  de  l'office 
funèbre. 

Mais  le  vicaire  perpétuel  peut-il  remplir  ces  fonctions, 
etiam  praesenie  Capitula  ? 

La  S.  CoDgrégation  des  Rites,  d'accord  en  cela  avec  les 
rubriques  du  Rituel  romain  et  de  nombreuses  décisions, 
déclare  que  «  le  curé  a  toujours  le  droit  et  le  devoir,  même 
en  présence  du  Chapitre  de  l'église  cathédrale,  —  pourvu 
toutefois  qu'on  soit  en  dehors  de  cette  église  —  de  prendre 
l'étole  et  d'accomplir  lui-même  toutes  les  cérémonies  depuis 
la  maison  mortuaire  usque  ad  ecclesiam  tumulantem  «  (2). 
Dans  une  autre  décision  elle  dit  :  Il  a  été  très  souvent 
déclaré  par  la  S.  Congrégation  des  Rites  qu'il  appartient 
au  curé  dans  les  sépultures  d'asperger  les  cadavres  avant  la 
levée  du  corps  et  d'entonner  l'antienne  «  Exultabunt 
Domino  »  (3).  Bien  plus,  la  S.  Congrégation  du  Concile 
reconnaît  ce  droit  au  curé,  même  pour  la  sépulture  des 
chanoines  de  la  cathédrale  (4). 

La  préséance  du  curé  sur  le  Chapitre  collégial  a  été 
admise  par  la  S.  Congrégation  des  Rites  déjà  en  1669  (5), 
et  plus  tard  par  celle  du  Concile,  en  1828(6).  C'est  d'ailleurs 
la  doctrine  enseignée  par  tous  les  canonistes,  dont  Vecchiotti 
reflète  bien  la  pensée  quand  il  dit  :  "  In  funeris  deductione 


(1)  Cf.  OiETTi,  l.c.  verb.  Exsequiae,  n.  S184. 

(2)  Cf.  S.  Rit.  Cong.  Décréta  aiuhent.  n.  3854. 

(3)  Ibid.  n.  2683. 

(4)  Cf.  -S.  C.  Concilii,  in  Callien.  Jurium  Parochi.  20  decemb.  1828. 

(5)  Cf.  S.  Rit.  Cong.  m  Faventina.  15  sept.  16G9. 

(6)  Cf.  S.  C.  C.  in  Callien.  20  decemb.  1828. 
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parochus  omnibus  prseest,  nisi  capitulum  ipsum  accédât, 
quia  tune  liuic  praslatio,  salvis  in  reliquis  paroclii  juribus, 
debetur.  Verum  ad  parochum  solum  spectat  aqua  benedicta 
cadaver  aspergere  antequam  de  domo  levetur,  antipho- 
namque  Exultabunt  intonare  (l).  » 

I)  convient  aussi  que  celui  qui  doit  conduire  le  deuil,  fise 
lui-même  l'heure  de  la  cérémonie  et  le  chemin  à  suivre. 
Aussi  tous  les  auteurs  attribuent-ils  ce  droit  au  curé  :  «  Ad 
parochum  spectat,  dit  Ferraris,  declarare  per  quam  viam 
sit  exportaudus  defunctus,  et  facere  omnia  neeessaria  usque 
ad  januam  ecclesise  reguiaris,  ubi  sepeliendus  est  (2).  » 
Pour  ce  qui  est  de  l'heure,  la  S.  Congrégation  du  Concile 
répondait  en  1884  :  «  Affirmative  favore  parochorum  ; 
tamen  parochi  curent  consulere  quantum  fieri  poiest  Capi- 
tuli  commoditati  (3).  »» 

On  trouve  d'ailleurs  tout  naturel  que,  lorsque  le  Chapitre 
doit  assister  à  une  sépulture,  le  curé  cherche  à  se  meitre  à 
sa  portée  et  prenne  son  avis,  avant  de  fixer  l'heure. 

Il  est  certain,  enfin,  que  c'est  au  curé  qu'il  appartient  de 
célébrer  la  messe  de  sépulture,  vu  que  la  messe  est  elle- 
même  une  partie  de  l'office  funèbre  tel  qu'il  est  réglé  dans 
le  Rituel  Romain.  Sans  doute  elle  n'est  pas  prescrite  «  modo 
absoluto  »  et  on  peut  l'omettre  dans  cerrains  cas.  v.  g.  «  si 
horanon  fuerit  congrua,  aut  si  aliqua  nécessitas  obstet  (4'.  » 
Mais,  si  elle  est  célébrée,  elle  fait  corps  avec  le  reste  de 

(1)  Vecchiotti,  lib.  3,  cap.  1,  n.  60,  et  1,  c.  sect.  62;  Pallotini,  ad  V. 
Cadavera,  art.  1;  Barbosa,  De  Parocho.  lib.  3,  cap.  27,  n.  80;  Bouts,  De 
Parocho^  pars  4,  cap.  10,  sect.  2,  n.  2,  3,  4;  d'Annibalk,  Summa  Theol. 
Mûr.,  vol.  3,  n.  176,  nota  80;  Berardi,  De  Parocho,  p.  2,  c.  6,  u.  777; 

PiGNATELLT,  t.  6,  H.  8.  COHS.  o9. 

(2)  Cl.  Ferraris,  verb,  Parochus,  art.  o,  n.  51;  Vecchioti,  lib.  2,  c.  5, 
sect.  62;  Barbosa,  Surrnn.  Apost.  Dde,  coll.  558;  Pallotini,  vert.  Cada- 
vera, sect.  2,  n.  SI;  S.  Rit.  Gong,  in  Ebredunen,  25junii  1695. 

(3)  S.  C.  C.  in  Adrien.  —  Funerurn,  8  mart.  1884. 

(4)  Cf.  Melata.  De  Jure  paroch.,  p.  28. 
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l'Office  et  «  ab  illo  celebrari  débet,  oui  totius  officii  adim- 
pletio  de  jure  commissa  est  «.  —  «  Idcirco,  dit  à  ce  sujet 
Pallotini  (i),  parochis  competunt  parochialia  jura,  absoiu- 
tiones  super  cadavere  explendi,  missam  supra  corpus 
defuncti  celebrandi  »»  ;  et  Ojetli  fait  observer  que  le  curé 
peut  exercer  ce  droit,  non  seulement  dans  l'église  parois- 
siale, mais  encore  dans  les  églises  des  Confréries  qui  se 
trouvent  dans  les  limites  de  la  paroisse,  toutes  les  fois  que 
le  défunt  est  un  de  ses  paroissiens.  «  Si  bsec  ecciesia  non 
habet  rectorem,  écrit  à  son  tour  Vecchiotti,  ea  valent  quae 
supra  diximus.  Si  proprium  habeat  rectorem,  facile  ex  gene- 
ralibus  juris  principiis  statui  potest,  parochi  esse  corpus 
recto  transite  deducere,  ibique  officium  et  missam  exse- 
quialem,  ptmetermisso  redore,  praecinere,  et  corpus 
humo  tradere.  Nam  jura  parochialia  a  parocho  in  sua 
parœcia  vel  de  ejus  licentia  exercenda  sunt  (2).  » 

Telle  est  d'ailleurs  la  jurisprudence  des  Congrégations 
romaines  qui  se  résume  fort  bien  dans  une  décision  de 
la  S.  Congrégation  du  Concile  du  23  janvier  1825.  On  lui 
avait  demandé  :  «  Ad  quem  spectat  (an  ad  capitulum,  an 
vero  ad  vicarios  curatos,  archipresbjterum  et  primiceriurn) 
cantare  missam,  peragere  officium  et  absolutiones  super 
cadavere  in  casu?  »  et  elle  répondit  :  «  Affirmaiive  in 
omnibus  ad  archipresbyterum  et  primicerium  (3).  » 

Conclusion  :  De  droit  commun,  tous  les  pouvoirs  dont  il 
est  question  dans  l'affaire  appartenant  au  curé,  nous  devons 
déclarer  qu'ils  appartiennent  aussi  au  vicaire  perpétuel. 

Objections  du  Chapitre.  —  1°  Le  chapitre  objecte  que 
malgré  l'inamovibilité  de  son  titre,  le  vicaire  de  la  Collé- 

(1)  Cf.  Pallotini,  vert.  Cadavera,  art.  2,  n.  320. 

(2)  Cf.  Vecchiotti,  l.  c.  :  et  Nardi,  De  Parochis,  p.  501,  nota. 

(3)  Cf.  S.  C.  Concilii,  tu  Nullius  Sublacen.,  29  jan.  1825;  et  S.  Rit. 
Cong.  in  Nullius  Montis  Cassini,  7  sept.  ISol  ;  in  Galtellinorum.  Jur. 
Paroch.  S.  C.  G.  19  maii  1900. 
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giale  ne  peut  pas  prétendre  aux  droits  et  avantages  sti- 
pulés dans  le  droit  en  faveur  des  vicaires  perpétuels,  dès 
lors  que  la  Constitution  apostolique  en  vigueur  depuis  1852, 
assigne  au  Chapitre  la  «  cure  actuelle  »  et  ne  laisse  au 
vicaire  que  1'  «  administratio  sacramentorum,  et  in  exer- 
citio  curse,  quidquid  hujusmodi  exercitium  stricte  respicit  », 
réserve  faite,  en  faveur  du  Chapitre,  des  droits  et  privi- 
lèges, eiiam  super  hujusmodi  exercitio,  quse  eidem  uti  eccle- 
siae  rectori  debeantur...  »  Voici  quels  sont  les  termes  mêmes 
de  la  Constitution  :  «...  ut  ad  vicarium  ipsum  curatum  spec- 
tet  îantum  administratio  sacramentorum  et  quidquid  memo- 
ratum  actualis  animarum  curae  exercitium  ei  commissum 
stricte  respicit  :  salvis  et  reservatis  favore  Capituli  cœteris 
juribus  et  privilegiis  etiam  super  hujusmodi  exercitio  quae 
eidem  Capitule  ut  Ecclesiae  Rectori  debeantur  ;  cœtera  vero 
jura  et  privilégia  eidem  Capitule  uti  Ecclesiae  Rectori  reser- 
vata  sint  et  remaneant  «. 

Mais  n'oublions  pas  que  de  droit  commun ,  le  vicaire  per- 
pétuel jouit,  pour  l'administration  de  sa  cure,  —  tout  comme 
en  jouirait  le  curé  qu'il  remplace  —  des  mêmes  droits  qu'un 
curé  ordinaire.  Il  y  a,  eu  sa  faveur,  sur  ce  point,  présomption 
légale.  Si  donc,  dans  un  cas  particulier,  on  prétend  limiter 
ces  droits,  on  a  la  charge  de  prouver  cette  exception. 
«  Potestas  et  offîcium  ad  totam  actualem  curam  animarum 
hujusmodi  vicariis  perpetuis  vel  temporaneis  competit,  nisi 
specialis  exceptio  stricte  probari  possit(i).  » 

Or  on  n'a  pas  la  preuve  de  cette  restriction  dans  le  texte 
de  la  Constitution  apostolique,  tout  au  contraire  :  «  Ad 
vicarium  spectat,  dit  la  Constitution,  quidquid  memoratum 
curae  exercitiurn,  ei  commissum  stricte  respicit  ».  Sans 
doute  la  cure  actuelle  appartient  au  Chapitre  ;  mais  le  Cha- 
pitre ne  peut  pas  V exercer  par  lui-même  :  la  constitution 

(1)  Cf.  Wernz,  tom.  2,  p.  2,  p.  694. 

N.  R.    !.  XI.V.  ^'i^^  JUILLET.       4—23 
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le  dit  formellement,  et  la  S.  Congrégation  du  Concile  a 
décidé  (20  decemb.  1902)  que,  d'après  la  Constitution  apos- 
tolique, «  universa  actualis  animarum  cura,  quoad  eocer- 
citium  »  revenait  au  vicaire.  Or,  la  cure  actuelle,  sans  la 
faculté  d'exercice,  ne  confère  pas  au  Chapitre  un  titre  qui 
lui  permette  de  prendre  pour  lui  les  droits  qui,  ex  jure 
communi,  reviennent  au  vicaire;  et  le  curé  principal,  qui 
curam  habitu  retinet,  ne  peut  pas  s'ingérer  dans  l'admi- 
nistration spirituelle  de  la  paroisse,  parce  qu'il  lui  manque 
ce  que  les  canonistes  appellent  :  «  titulum  immediaium 
ad  curam  exercendam  ».  (i) 

Très  rares  sont  les  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  la  cure 
actuelle  est  laissée  au  curé  avec  obligation  de  la  faire  exercer 
par  un  vicaire  :  aussi  quand  les  canonistes  traitent  cette 
question,  ils  supposent  toujours  que  la  charge  d'âmes, 
actuelle  et  son  exercice  reposent  sur  la  même  personne.  C'est 
pourquoi  les  autorités  invoquées  par  l'avocat  du  Chapitre 
perdent  ici  leur  valeur  (2). 

2"  Qu'on  n'allègue  pas  non  plus  que,  dans  le  passage  cité, 
la  Constitution  n'attribue  au  vicaire  cet  exe?'ciiium  curae 
que  d'une  façon  tout  à  fait  étroite  :  «  Quidquid  memo- 
ratum  actualis  animarum  curse  exercitium  ei  commissum 

(1)  Cf.  PiRRHING,  l.j.  C. 

(2)  C'est  en  eSet,  dans  le  sens  indiqué,  ei  pour  le  cas  où  le  Chapitre  a 
tout  ensemble  et  la  cure  actuelle  et  l'exercice  de  la  cure  qu'il  peut,  s'il  le  juge 
à  propos,  confier  à  une  personne  déterminée,  qu'on  doit  interpréter  les  textes 
suivants  :  Pignatelli,  Cons.  liiO^  n.  5  :...  "  ejusmodi  cura  pertinet  de  jure 
ad  capitulum . ..  non  attento  quod  exercitium  sive  adininistratio  curae 
detnàndetur  vicario  perpetuo,  vel  alicui  dignitati.  Nam  adhuc  habitus  a 
capitulo  non  aufertur...  «  et  1.  c,  n.  2;  »  non  est  inarbitrio  capituli  abdicare 
a  se  curam  animarum,  illamque  in  alium  transferre  quoad  habitum,  sed  tan- 
tummodo  quoad  exercitium,  y  et  c'est  ainsi  que  doivent  être  expliquées  les 
références  prises  par  l'avocat  du  Chapitre  dans  Bouix,  De  parocho^  p.  /, 
sect.  4  et  6,  in  fine  :  Hinc  patet  quomodo  distingui  tuto  queat  etc.,  et 
dans  Reiffenstuel,  lib.  1,  tit.  2S,  n.  27,  40.  Vicarius  perpetuus  in  paro- 
chiali  ccclesia  constitutus  ..  etc. 
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stricte  respicit.  »  Nous  l'avons  dit,  tous  les  droits  contestés 
se  rattachent  étroitement  à  l'exercice  de  la  charge  d'àmes  car 
ils  se  rattachent  à  des  cérémonies  destinées  à  secourir  les 
âmes  des  paroissiens  défunts  ou  à  des  objets  connexes  à  ces 
cérémonies.  A  coté  de  ces  droits,  il  en  est  d'autres,  comme 
les  droits  d'étole,  qui  n'ont  pas  le  même  caractère  :  c'est 
particulièrement  ceux-là  que  les  Constitutions  ont  entendu 
réserver  au  Chapitre,  ainsi  que  le  démontrent  les  circons- 
tances de  la  cause. 

3°  Mais  la  Constitution  fait  des  réserves  en  faveur  du 
Chapitre,  même  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  la  charge 
d'âmes  :  «  reservatis  juribus,  eiiatn  super  hujusmodi  exer- 
citio,  quse  Capitulo  uti  Ecclesise  Rectori  debeantur?  »  — 
Sans  doute  ;  mais  notons  les  mots  :  uti  Rectori  Ecclesiae  » . 
Pour  employer  l'expression  de  Pichler,  le  vicaire,  surtout 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  est  rector  ani7na?'U7n,  tandis 
que  le  Chapitre  reste  rector  Ecclesiae.  A  ce  dernier  appar- 
tient la  défense  des  droits  de  l'église,  la  garde  des  clefs,  des 
meubles  et  ornements,  etc..  la  réparation  des  édifices,  et 
aussi  les  fonctions  spirituelles  que  le  Décret  «  Urbiset  Orbis  » 
de  1703  ne  réserve  pas  aux  curés  (i),  notamment  les  obsè- 
ques des  personnes  étrangères  à  la  paroisse.  En  un  mot,  le 
vicaire  a  l'exercice  de  la  cure,  quant  aux  fonctions  curiales, 
le  Chapitre  quant  aux  autres  fonctions.  La  bulle  rappelle 
ici  simplement  le  droit  commun. 

Et  qu'on  remarque  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  ici,  comme  le 
prétend  l'avocat  du  Chapitre,  de  droits  purement  hono- 
rifiques, qui  reviendraient  à  son  chent  comme  étant  le  plus 
digne  :  la  question  porte,  en  effet,  sur  des  fonctions  et  par 
conséquent  sur  des  droits  paroissiaux.  Or  il  arrive  souvent, 
en  droit  canonique,  qu'en  raison  de  fonctions  qu'ils  exercent, 
ou  plus  exactement,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de 

(1)  Benoit  XIV,  Inst.,  105  n.  109,  S.  C.  C.  Galtelliu.  27  juin  1891. 
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moins  dignes  passent  avant  de  plus  dignes.  C'est  ainsi  qu'un 
simple  chapelain  amovible  a  quelquefois  le  pas  sur  tous  les 
autres  prêtres,  fussent-ils  plus  âgés  ou  plus  anciens  de  pro- 
motion que  lui  (i);  ainsi  encore  qu'un  chapelain,  officiant 
avec  le  surplis  et  l'étole,  passe  même  avant  le  recteur  de 
l'église  (2),  et  que  l'évêque  lui-même,  assistant  en  chape 
aux  vêpres  solennelles,  ne  doit  être  encensé  qu'après  le 
célébrant  (3) . 

4''  Enfin,  le  Chapitre  soutient  que,  n'eùt-il  pas  par  ailleurs 
les  droits  qu'il  revendique,  ces  droits  lui  sont  acquis  par 
suite  d'une  prescription  quadragénaire. 

Notons,  en  passant,  qu'au  début  de  l'instance,  le  Chapitre 
demanda  un  supplément  d'enquête  pour  établir  la  preuve  de 
la  prescription  :  les  juges  acquiescèrent  à  sa  demande, 
voulant  ainsi,  dès  le  commencement  de  l'action,  ne  rien 
laisser  dans  l'ombre  :  par  ailleurs,  quoique  les  témoignages 
ne  soient  pas  arrivés  à  prouver  pleinement  le  fait  d'une  pos- 
session continue  et  tranquille  pendant  quarante  ans, 
1  avocat  de  la  partie  adverse  admit  le  fait  comme  établi. 
Mais  cette  possession  n'a  pu  entraîner  la  prescription,  parce 
que,  dit  le  rapporteur,  «  fundatur  in  ignorantia  juris  clari 
et  indubitati  ".  Le  Chapitre,  en  effet,  a  considéré  comme  un 
titre  légitime  pour  réserver  certains  droits  curiaux,  le  fait 
de  l'attribution  à  lui  faite,  par  la  Constitution  de  la  «  cura 
actualis  sine  exercitio  ».  Or,  nous  l'avons  dit,  ce  n'est  pas  là 
un  titre  légitime  et  le  Chapitre  n'en  indique  pas  d'autre.  Le 
Chapitre  aurait  pu  et  dû  connaître  la  signification  et  la 
portée  de  la  Constitution  Apostolique  qui  ne  disait  pas  du 
tout  ce  qu'on  lui  attribuait.  Et,  comme  l'affirme  Ferraris  et 

(1)  Cf.  Fklin,  in  rubr.  de  major,  et  obedien,,  n.  2;  S.  Coiig.  Rit.  m 
Nucerina  Paganorum.  15  avril  1644. 

(2)  Cf.  S.  Cong.  Rit.  in  Nucerina,  Paganorum,  11  julii  1637;  Mace- 
ralen,  10  junii  1656. 

(3)  Cf.  Cseremoniale,  lib.  2,  cap,  2,  {Acta  S.  Sedis,  vol.  ii,  p.  244.) 
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avec  lui  tous  les  autres  canonistes  ;  «  Ignorantia  juris  clari 
et  indubitati  impedit  bonam  âdem  et  praûscriptionem  in 
utroque  foro,  etiamsi  sit  invincibilis  seu  inculpata  (i).  «  Or, 
quoiqu'on  dise  l'avocat  du  Chapitre,  en  l'absence  de  titre,  la 
possession  quadragénaire  ne  suffit  pas  pour  prescrire  con- 
tre les  droits  curiaux.  «  Hujusmodi  canonici,  enseigne  en 
effet  Pignatelli  (2),  qui  id  contra  juris  dispositionem  prseten- 
dunt,  vel  debent  exhibere  privilegium  clarum  et  indubi- 
tatum,  vel  probare  immemorabilem,  aut  saltem  quadrage- 
nariam  cum  titulo  (possessionem),  ut  requiriiur  ad  prses- 
cribendum  contra  juris  dispositionem.  »  Comme  la  Bulle  de 
Pie  IX  date  à  peine  de  1850,  et  qu'elle  n'a  été  mise  en 
vigueur  qu'en  1852,  cinquante  ans  s'étaient  à  peine  écoulés 
au  moment  où  parut  la  décision  de  la  S.  Congrégation  du 
Concile  citée  plus  haut,  et  le  Chapitre  ne  peut  en  aucune 
manière  prétendre  à  une  prescription  basée  sur  une  pos- 
session immémoriale,  la  seule  dont  il  pourrait  se  prévaloir 
dans  l'espèce  (s). 

AUG.   COULY. 

(1)  Cf.  Ferraris,  Biblioth.,  verb.  Usuçapio,  art.  2.  n.  17.  Adde  : 
Santi-Leitner,  tit.  20,  de  praescrîpt.  n  lô,  et  les  auteurs  cités  par 
Ferraris,  1.  i.  c.  Covaruv  ;  in  Regul.  possessor.^  part.  2,  sect.  9,  n.  8; 
Laymann,  !ib.  3,  Theol,  mor.  sect.  5,  t.  1,  cap.  8.  n.  11;  Lkssius,  1.  2, 
Décret.,  tit.  26,  n.  15  ;  Pirrhing  ;  Rkiffenstuel... 

(2)  Cf.  Pignatelli,  vol.  6,  çons.  59,  n.  1,  Ferraris,  loc.  cit.  art.  3,  9. 
(2)  Le  Chapitre  avait  demandé  en  outre,  si  la  sentence  de  la  Cour  épis- 

copale  en  date  du  3  février  1905,  avait  ou  non  acquis  force  de  chose  jugée  : 
comme  cette  sentence  ne  fut,  de  l'aveu  même  de  l'officialité,  signifiée  que  le 
13  juillet  1907,  et  que  les  délais  d'appel  courent  seulement  à  dater  de  la 
signification  du  jugement,  dix  jours  ne  s'étant  pas  écoulés  entre  cette  der- 
nière date  et  le  17  juillet,  jour  de  l'introduction  de  l'appel,  il  n'y  avait  pas 
encore  chose  jugée,  et  l'appel  était  parfaitement  recevable.  Cf.  Bouix,  De 
jud.,  pars.  2,  cap.  9,  n.  S;  Codex  Gregorian.  10  nov.  1834,  n.  1178  ;  Reg-, 
S.  R.  Roti«,  can.  216,  >i.  I.  (Acta  Po?itificia,  vol.  m,  p.  695). 
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L'article  I  de  la  Déclaration  de  1682.  A  propos  de 
Le  Roi  et  ses  miyiisù-es,  de  Paul  Viollet(i).  —  Le  grand 
ouvrage  de  M.  Viollet  sur  notre  droit  public,  inauguré  il  y  a 
vingt  trois  ans  (1890)  par  son  premier  volume  de  X Histoire  des 
institutions  politiques  et  administratives  de  la  France,  touche 
à  sa  fin  ;  voici  le  quatrième  volume.  L'auteur  nous  en  promet, 
SI  Dieu  lui  prête  vie,  (comme  le  souhaitent  vivement  ses  amis, 
élèves  et  lecteurs,)  un  cinquième  sur  le  clergé,  les  États  géné- 
raux, les  grands  corps  judiciaires  et  les  finances  :  ce  sera 
le  couronnement  d'une  très  belle  œuvre. 

Le  volume  qu'il  nous  a  donné  en  1912  est  tout  entier  con- 
sacré au  Roi  et  à  ses  ministres  pendant  les  trois  derniers  siècles 
de  la  monarchie.  On  y  retrouve  toutes  les  qualités  qui  ont  fait 
le  succès  des  publications  précédentes  :  cette  information  abon- 
dante, qui  sied  à  un  bibliothécaire  de  notre  première  faculté  de 
droit,  cette  exposition  vive,  originale,  alerte  qui  laisse  à  peine 
soupçonner  que  d'un  volume  à  l'autre  les  années  se  sont  pour- 
tant accumulées  nombreuses  sur  la  tète  de  l'auteur,  ces  con- 
ceptions indépendantes  des  systèmes  d'autrui,  cette  clarté 
magistrale,  consolation  des  débutants  et  admiration  des  spé- 
cialistes... 

Neuf  chapitres  divisent  la  matière. 

L  Le  Royaume  (accroissements  du  royaume  et  du  domaine). 
II.  Le  Roi  (le  droit  divin,  la  papauté,  l'empire  et  le  roi  de 
France).  IIL  Le  rôle  de  la  royauté,  le  chancelier  et  les  secré- 
taires du  roi.  IV.  Le  surintendant  et  le  contrôleur  général  des 
finances.  V.  Les  secrétaires  d'Etat.  VI.  L'armée,  éléments 
anciens,  éléments  actifs.  VIL  La  marine.  VIII.  Les  mines,  eaux 

(1)  Paul  Viollet.  Droit  public.  Histoire  des  Institutions  politiques  et 
administratives  de  la  France.  Le  roi  kt  ses  ministres  pendant  les  trois 
derniers  siècles  de  la  monarcliie.  —  Paris.  Librairie  de  la  Société  du 
Recueil  Sirey.  Larose  et  Tenin,  directeurs,  1912.  8»  x-6l5  r>.  Prix  :   10  fr. 
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et  forêts,  voirie,  postes,  bâtiments  du  roi.  IX.  Les  intendants 
de  province. 

On  le  voit,  par  une  bonne  partie  de  son  contenu,  ce  livre 
n'intéresse  qu'indirectement  les  études  proprement  ecclésias- 
tiques; aussi  son  analyse  et  la  critique  de  certaines  de  ses  thèses 
débordent- elles  trop  le  cadre  de  cette  revue  pour  qu'on  puisse 
s'y  attarder  ici  (i). 

Un  seul  point  doit  nous  retenir  un  instant  et  c'est  malheu- 
reusement presque  le  seul  aussi  où  il  ne  nous  est  pas  possible 

(1)  Oa  me  pardonnera  cependant  si  je  tiens  à  signaler  au  lecteur  une  belle 
synthèse  sur  l'évolution  de  nos  institutions  administratives  séculières  ;  elle 
pourra  servir  à  grouper  et  à  éclaircir  bien  des  idées.  J'indiquerai  à  la  fia 
de  cette  note  la  seule  réserve  —  importante,  il  est  vrai,  —  qu'il  me  semble 
nécessaire  de  formuler. 

M.  Viollet  est  un  admirateur  —  éclairé,  ce  qui  le  distingue  entre  bien 
d'autres  —  de  notre  moyen-àge  français.  Il  goûte  moins  l'Ancien  R,égime  et 
il  dit  pourquoi  : 

«  Le  moyen-âge  est  fécond.  Il  est  créateur.  Il  a  vu  naître  le  droit  qui  nous 
régit,  les  langues  dans  lesquelles  nous  pensons.  Il  a  vu  surgir  un  art  nouveau 
que  nous  n'avons  point  surpassé. 

«  Le  xvie,  le  xvn^  et  le  ivui^  siècles  sont  dans  l'ordre  constitutionnel 
relativement  stériles.  Pendant  trois  cents  ans,  nos  pères  ont  vécu  en  partie 
sur  la  création-  de  la  période  médiévale. 

»  A  l'heure  où  nous  l'avons  quittée,  à  la  fin  du  moyen-âge,  l'antique 
royauté  nous  apparaissait  merveilleusement  rajeunie,  resplendissante  de 
force  et  de  puissance.  Elle  rayonnait  déjà  par  ses  nombreux  agents  sur  la 
surface  presque  entière  du  pays.  Elle  s'appuyait  sur  les  grands  corps  judi- 
ciaires et  politiques  dont  nous  avons  étudié  les  origines  et  la  formation.  Elle 
possédait  une  force  armée  régulière,  stable;  ses  charges,  très  lourdes,  étaient 
permanentes  ;  mais  ses  revenus  nouveaux  s'étaient  faits,  eux  aussi, 
permanents. 

«  Telles  sont  les  bases,  tels  les  londements  de  l'édifice  constitutionnel  des 
trois  derniers  siècles.  La  France  possède  de  solides  traditions  :  ces  traditions 
sont  assises  sur  un  vieux  fonds  de  croyances  et  d'habitudes  séculaires. 

»  Cependant  bien  des  institutions,  nées  au  moyen-âge  ne  lui  survivent 
qu'en  se  transformant  ou  en  s'amoindrissant  :  communes  affaiblies,  com- 
mimautes  en  tutelle  royale,  corporations  oligarchisées..,  assemblées  d'Etats... 
accidentelles..,  un  souvenir...  une  espérance..;  pendant  la  œême  période, 
quelques  états  provinciaux  seront,  eux  aussi,  étouffés. 

»»  Les  Parlements,  debout  encore,  sa  montreront  trop  souvent  ou  impuis- 
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d'être  parfaitement  d'accord  avec  le  savant  historien  de  nos 
institutions  administratives  ;  je  veux  parler  du  paragraphe 
consacré  aux  relations  de  l'Eglise  et  de  l'État  sous  l'Ancien 
régime,  à  une  ébauche  de  l'histoire  du  Gallicanisme. 

J'ai  expliqué  ailleurs,  (Art.  Gallicanisme  du  Dict.  d'Apolo- 
gétique, d'Alès),  assez  longuement  pour  n'avoir  pas  à  y  revenir 
ici,  comment  on  brouillait  toute  l'histoire  du  Gallicanisme, 
quand  on  confondait  dans  un  même  exposé  deux  questions 
logiquement  et,  dans  bien  des  cas,  historiquement  très  distinctes, 
la  question  des  rapports  des  évêques  et  autres  membres  inférieurs 
de  l'Église  en  France  avec  son  chef  suprême,  le  pape  (question 

sants  devant  le  pouvoir  royal,  ou  déplorablement  hostiles  à  ses  meilleurs 
eflforts. 

r>  Une  tendance  générale  vers  l'unification  et  l'uniformité  est  le  trait 
dominant...  partout  la  liberté  baisse,  le  pouvoir  monte. 

»  ...  Peu  d'éléments  nouveaux...  Les  agents  de  la  royauté  dans  les  pro- 
vinces, agents  vieillis,  furent  non  pas  remplacés,  mais  doublés  d'agents 
nouveaux  :  les  intendants  dans  l'ordre  civil,  les  commandants  dans  l'ordre 
militaire.  Les  uns  et  les  autres  annihilèrent  peu  à  peu  les  anciens  repré- 
sentants du  pouvoir  royal.  En  ces  nouveaux  venus  s'accusait  de  plus  en  plus 
la  distinction  du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir  militaire. 

"  ...  (La)  transformation  du  pouvoir  central  peut  se  résumer  en  quelques 
mots  :  les  plunsitifs  des  bureaux  ont  pris  la  place  de  leurs  chefs  et  ont  acquis 
une  puissance  d'absorption,  d'unification  et  d'organisation  à  laquelle  leurs 
devanciers  tendaient  sans  avoir  pu  l'atteindre. 

»  Sur  le  sol  de  l'ancienne  France,  presque  toutes  les  institutions  semblent 
moins  construites  selon  un  plan  préconçu,  que  nées  pour  ainsi  dire  sponta- 
nément. Contrôleur  général,  secrétaires  d'Etat  et  intendants  ont  grandi  de 
la  .sorte,  comme  ces  arbres  protecteurs  qui,  sur  le  flanc  des  montagnes, 
maintiennent  les  terres  et  empêchent  ou  retardent  les  cataclysmes. 

r,  En  tout  ceci,  d'ailleurs  rien  de  très  neuf.  C'est  plutôt  le  renouvellement 
de  rouages  usés.  Mais  ces  vieux  rouages  presque  tous  subsistent.  La  France 
est  jonchée  de  débris  administratifs,  judiciaires  et  militaires,  extraordinaire 
enchevêtrement  d'inutilités  encombrantes  et  coûteuses, 

"  Si  la  fécondité  constitutionnelle  est  alanguie,  l'activité  intellectuelle  est 
excessivement  développée.  Les  esprits  sont  en  travail  et  comme  en  gestation  ; 
mais  ils  ne  communiquent  plus  aussi  rapidement  qu'autrefois  le  mouvement 
et  la  vie  aux  institutions  et  au  droit.  Il  se  fait  comme  un  arrêt  qui  sera 
suivi,  à  la  fin  du  xvui«  siècle,  d'un  terrible  débordement. 

»  La  Révolution  ressemble  à  la  rupture  violente  d'une  digue  gitautesque 
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de  droit  public  interne),  et  la  question  toute  différente  des 
rapports  de  l'Église  (pape,  évêques  et  fidèles)  avec  l'Etat 
français  (question  de  droit  public  externe).  En  cette  distinction 
tient  toute  la  différence,  trop  souvent  négligée,  dn  gallicanisme 
ecclésiastique  et  du  gallicanisme  politique  (parlementaire  ou 
royal).  Le  chapitre  dans  lequel  M.  Viollet  a  étudié  les  libertés 
gallicanes  respecte  assez  généralement  cette  nécessaire  distinc- 
tion (sauf  digression  sur  l'assemblée  de  1705  où  il  s'agissait 
uniquement  des  rapports  du  pape  et  des  évêques),  mais  il  limite 
trop  souvent  le  gallicanisme  parlementaire  et  royal  à  une  oppo- 
sition à  la  papauté  seule. 

que  les  eaux  accumulées  emporteraient  tout  à  coup.  Ce  torrent  lui-même  est 
en  grande  partie  la  résultante  de  forces  traditionnelles  et  historiques,  en 
sorte  que  le  génie  de  l'ancien  régime  reste ^  on  ne  saurait  troo  le  remarquer, 
plus  puissant  que  jamais,  aie  service  des  idées  nouvelles. 

r>  Génie  essentiellement  autoritaire  et  cent7'alisateur  .'  Il  triompha  avec 
la  Révolution  et  préside  à  sou  œuvre  destructive.  Sa  force  dès  lors  est  cen- 
tuplée. C'est  l'âme  du  passé  toujours  agissante  et  vivante. 

»  Notre  notion  de  l'État  omnipotent  est  donc  à  bien  prendre,  l'instinct 
dirigeant  de  l'ancien  régime,  érigé  en  doctrine  et  en  système.  En  d'autres 
term.es,  l'Ëiat  moderne  n'est  autre  chose  que  le  roi  des  derniers  siècles, 
gui  continue  triomphalement  son  labeur  acharné^  étouffant  toutes  les 
libertés  locales,  nivelant  sans  relâche  et  wiifortnisant!  » 

Nul  de  ceux  qui  ont  étudié  un  peu  sérieusement  notre  histoire,  ne  contes- 
tera l'exactitude  de  ces  vues  :  il  faut  seulement  compléter  le  chapitre  sévère 
oîi  M.  Viollet  décrit  la  fonction  du  roi  et  explique  la  notion  du  droit  divin  de 
nos  souverains,  par  le  livre  plus  indulgent  de  M.  Funck  Brentano  sur  le  Roi. 
L'aspect  administratif  de  notre  ancienne  royauté,  dépeint  par  M.  Viollet, 
n'en  représente  pas  toute  la  réalité  ;  cette  royauté  a  aussi  un  aspect  paternel  : 
c'est  une  institution  de  droit  public  qui  n'a  jamais  pu  se  dépouiller  entiè- 
rement —  jusqu'au  jour  où  elle  a  disparu  —  de  certains  caractères  relevant 
du  droit  privé,  du  droit  familial  :  c'est  la  marque  de  son  origine,  la  raison 
du  prestige  qu'elle  exerce  sur  beaucoup  de  cœurs  (plus  encore  que  sur  les 
esprits)  et  la  rançon  de  son  absolutisme. 

On  doit  remarquer  aussi  que  la  Révolution,  suivant  le  mot  très  juste  de 
M.  Viollet,  a  mis  au  service  d'idées  nouvelles  le  génie  de  l'Ancien  régime  ; 
la  chose  est  particulièrement  vraie  dans  le  domaine  de  la  politique  religieuse  ; 
à  un  État  uni  presque  trop  intimement  à  l'Flglise  catholique  succède  un  État 
séparé  et  hostile  même  à  l'idée  chrétienne. 
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Ainsi  la  perspective  des  événements  et  institutions  est- elle  un 
peu  faussée.  Nos  «  libertés  »,  telles  que  les  concevaient  les 
magistrats,  étaient  une  opposition  à  l'Eglise  entière,  à  toute 
la  hiérarchie,  je  veux  dire  à  l'intervention  de  toute  autorité 
spirituelle  dans  le  temporel.  C'est  là,  pourrait-on  dire,  sans 
trop  déformer  la  réalité,  1'  «  anticléricalisme  »  ancestral,  au 
sens  strict  du  mot,  l'opposition  du  laïque  au  clerc  sur  certain 
terrain. 

Or  pour  cette  sorte  de  gallicanisme,  défini  dans  le  P*"  article 
de  la  Déclaration  de  1682  et  que  M.  Viollet  ne  croit  pas 
condamné  par  l'Église,  notre  auteur  a  quelque  tendresse. 

Il  est  bon  de  l'appeler  ici  le  texte  de  1682  et  d'en  rapprocher 
la  page  qui  termine  le  chapitre  mis  ici  en  cause. 

"  Que  Saint  Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires  de  Jésus-Clirist  et  que  toute 
l'Eglise  même  n'ont  reçu  puissance  de  Dieu  que  sur  les  choses  spirituelles  et 
qui  concernent  le  salut  et  non  point  sur  les  choses  temporelles  et  civiles... 
Nous  déclarons  en  conséquence  que  les  rois  et  les  souverains  ne  sont 
soumis  ci  aucune  puissance  ecclésiastique  par  l'ordre  de  Dieu  dans  les 
choses  temporelles,  qu'ils  ne  peuvent  être  déposés  ni  directement  ni  indirec- 
tement par  l'autorité  des  chefs  de  l'Église,  que  leurs  sujets  ne  peuvent  être 
dispensés  de  la  soumission  et  de  l'obéissance  qu'ils  leur  doivent,  ou  absous 
du  serment  de  fidélité  et  que  cette  doctrine  nécessaire  pour  la  tranquillité 
publique  et  non  moins  avantageuse  à  l'Eglise  qu'à  l'Etat  doit  être  inviola- 
blement  suivie,  comme  conforme  à  la  parole  de  Dieu,  à  la  tradition  des 
Saints  Pères  et  aux  exemples  des  Saints.  >• 

Après  avoir  rappelé  que  Pie  VI  en  1794  condamna  le  Synode 
de  Pistoie  pour  avoir  fait  entrer  dans  sa  formule  de  foi  la 
déclaration  gallicane  des  évêques  français,  M.  Viollet  ajoute  : 

"  Un  pénible  rapprochement  s'impose  ici  à  l'historien.  Vers  le  temps  où 
la  papauté  allait  pour  îa  seconde  fois  marquer  officiellement  combisn  elle 
était  hostile  à  la  déclaration  de  1682,  les  catholiques  anglais,  demeurés 
fidèles  malgré  la  rigueur  des  persécutions,  étaient  autorisés  à  considérer  la 
doctriae  d'un  article  de  cette  même  déclaration  comme  un  instrument  de 
salut,  qui  pouvait,  si  la  dite  déclaration  était  tenue  pour  l'expression  de  la 
doctrine  catholique,  contribuer  à  leur  rendre  la  liberté  religieuse  et  les  droits 
politiques.  Tous  les  amis  de  la  liberté  de  conscience  devraient  porter  le  même 
jugement.  De  fait  à  la  veille  de  la  Révolution  française,  un  grand  homme 
d'État  anglais,  William  Pitt,  s'inspirant  de  cette  pensée  et  voulant  préparer 
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l'émancipation  des  catholiques  du  Royaume  Uni,  adressa  la  consultation 
suivante  aux  Uuirersités  de  Paris,  de  Douai,  de  Louvaia,  d'Alcala,  (1) 
de  Salamanque,  de  Valladolid  : 

<<  1°  Le  pape  ou  les  cardinaux  ou  aucun  corps  ou  individu  de  l'Église  de 
Rome  ont-ils  aucune  autorité  civile,  pouvoir,  juridiction  ou  prééminenc* 
quelconque  dans  le  royaume  d'Angleterre? 

»  2°  Le  pape,  les  cardinaux,  aucun  corps  ou  individu  de  l'Eglise  de  Rome 
peuvent  ils  absoudre  ou  dispenser  les  sujets  de  sa  Majesté  britannique  de  leur 
serment  de  fidélité  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ? 

"  Aux  deux  questions  posées,  chacune  des  Universités  consultées  envoya 
les  deux  réponses  négatives  que  Pitt  attendait.  Les  corps  savants  appuyaient 
leur  décision  sur  la  doctrine  de  l'art.  1"  de  la  Déclaration  (sans  toutefois 
citer  ce  document). 

»  Ainsi  l'acte  de  1682,  acte  d'une  assemblée  très  hostile  à  la  liberté 
religieuse,  devenait  cent  ans  plus  tard,  pour  les  catholiques  d'Angleterre, 
un  instrument  et  comme  un  outil  de  liberté. 

Instrument  défectueux,  car  si  la  cour  de  Rome  n'a  pas  condamné  en 
particulier  Fart.  Z"",  elle  a  cependant,  par  des  décisions  répétées,  enlevé 
nécessairement  beaucoup  de  force  et  de  crédit  aux  quatre  articles.  Son 
attitude  pourrait  facilement  être  interprétée  comme  un  démenti  inâigé  aux 
réponses  des  Universités. 

Tel  fut  à  la  veille  du  grand  cataclysme  de  1789  le  dernier  écho  de  la  Décla- 
ration à  travers  l'Europe  chrétienne.  Il  ne  me  déplaît  pas  qu'elle  se  soit 
transformée  en  un  appel  international  à  la  liberté  religieuse... 

La  liberté  religieuse  s'affirme  historiquement  de  nos  jcurs  dans  le  monde 
entier  et  nul  ne  songe  maintenant  à  invoquer  en  sa  faveur  l'article  l'^  de  la 
Déclaration  :  on  iie  sent  pas  le  besoin  de  fortnuler  une  doctrine  qui  n'a 
plus  d'' adversaires.  • 

Il  y  a  plus  d'une  confusion  dans  cette  page.  Sa  toute  dernière 
phrase  est  particulièrement  inexacte  ;  si  personne  ne  songe  à 
réclamer  pour  le  Souverain  Pontife  ou  l'Église  le  droit  direct 
sur  les  prérogatives  royales,  les  papes,  Léon  XIII  en  particulier, 
et  l'enseignement  de  l'Église  toute  entière,  réprouvent  aujour- 
d'hui l'assertion  essentielle  de  l'article  P^'  de  la  Déclaration, 
à  savoir  :  qice  les  rois  et  les  souverains  ne  soyit  soumis  à  aucune 
puissance  ecclésiastique  par  l'ordre  de  Dieu  datis  les  choses 
temporelles.  Sans  être  définie,  la  thèse  d'un  certain  pouvoir 


(1)  Le  texte  porte  fautivement  Ascala. 
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indirect  (i)  de  l'Église  sur  -•  les  choses  temporelle  "  est  une 
certitude  théologique  incontestée. 

A  bien  y  réfléchir,  on  ne  voit  même  pas  comment  on  aurait 
pu  nier  ce  pouvoir  indirect  de  l'Eglise  sur  les  gouvernements 
et  leurs  actes  (acte?  humains  qui  doivent  donc  se  rapporter 
à  l'unique  fin  dernière  surnaturelle  dont  l'économie  est  confiée 
à  l'Eglise),  si  on  n'avait  pas  fait  de  l'Etat  une  sorte  d'entité 
mystique,  une  sorte  d'Église  séculière,  d'une  essence  toute 
différente  de  l'essence  des  autres  groupements  humains  naturels  : 
famille,  profession,  association,  sur  les  actes  desquels  on  ne 
conteste  pas  sérieusement  le  contrôle  moral  de  l'Eglise.  (2) 

Aucun  de  nos  actes  n'est  purement  temporel,  que  par  une 
précision  de  notre  esprit;  dans  sa  réalité  concrète,  indivisible, 
chacun  est  temporel  et  spirituel  à  la  fois  :  comme  tel,  par 
quelque  chose  d'inséparable  de  lui-même,  par  quelque  chose 
de  lui-même,  il  relève  de  l'autorité  spirituelle,  et  par  suite, 
dans  l'organisation  actuelle  du  monde,  de  l'Église.  Le  gallica- 
nisme politique  est  né  en  partie,  comme  tant  d'autres  erreurs, 
de  la  manie  d'imposer  au  réel  les  cloisonnements  de  l'abstrait. 

M.  Viollet  n'a  pas  encore  pu  se  déprendre  tout  à  fait  de  la 
conception  mystique  de  l'État,  ni  de  l'habitude  de  réaliser, 
telles  quelles,  certaines  abstractions  logiques. 


(1)  Je  prends  ici  le  mot  pouvoir  indirect  au  sens  ordinaire,  tel  que 
l'entendaient  nos  évêques  de  1682,  tel  qu'il  est  défini  dans  la  fameuse  lettre 
d'Innocent  III  à  Philippe  Auguste,  où  le  pape  réclamait  le  droit  d'intervenir- 
en  la  querelle  des  rois  de  France  et  d'Angleterre  non  ratione  feudi  sed 
ratione  peccnti.  A  proprement  parler  l'Église  a  un  pouvoir  direct  sur  les 
actes  moraux....  son  pouvoir  indirect  porte  exactement  sur  les  choses 
temporelles  nécessaires  au  bon  accomplissement  de  sa  n.ission  spirituelle  : 
le  gallicanisme  parlementaire  lui  constestait  aussi  ce  pouvoir  et  le  considé- 
rait comme  une  concession  de  l'État;  mais  ce  n'est  pas  la  (jucstion  en 
cause  ici. 

(2)  Dans  son  Encyclique  aux  Evéques  d'Allemagne  Pie  X  vient  de 
rappeler  cette  doctrine  :  «  Omes  autem  actiones  ejus  (hominis  christiani), 
quatenus  bonae  aut  malse  sunt  in  génère  morum,  id  est,  cumjure  naturali  et 
divinocongruunt  aut  dlscrepant,  judicio  et  jurisdictionis  Ecclesiae  subesse.  » 
(AT.  R.  Th.,  ci-dessus,  p.  101). 
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S'il  m'est  permis  de  me  citer  moi-même  sur  la  doctrine  de 
l'Église  relative  au  premier  article  de  la  Déclaration  de  1682, 
je  transcrirai  ici  ce  que  j'ai  dit  ailleurs  : 

«  La  négation  gallicane  de  tout  pouvoir,  même  indirect,  de 
l'Église  sur  le  temporel  du  roi  de  France,  a-t-elle  été  l'objet 
d'une  condamnation  explicite?  Il  est  remarquable  que  Pie  IX  et 
Léon  XIII,  quand  ils  ont  traité  ex  professa  des  relations  des 
deux  pouvoirs,  ont  employé  des  termes  que  les  gallicans 
auraient  acceptés  :  ils  affirment  la  souveraineté  des  deux  puis- 
sances dans  leur  sphère  propre  et  réclament  dans  les  questions 
mixtes  seulement  leur  concorde  (V.  g.  encyclique  Quanta 
cura^  Denziger-Bannwart  1688;  encyclique  Diuiurnicm  illud. 
29  juin  1881,  ibid.  1858).  Quae  in  génère  rey^um  civilium 
versantur,  ea  in  potestaie  supremoque  imperio  eorton  {prin- 
cipum)  esse  agnoscit  et  déclarât  {Ecclesia)  ;  in  iis  quorum  judi- 
cium,  divertam  licetob  causatn,  ad  sacrant  civilemque  pertinet 
potestaiem,  vult  existere  inter  utramque  Concordiam.  Encycl. 
Immortale  Dei,  1  nov.  1885,  ibid.  1866-70. 

r>  On  ne  peut  nier  cependant  que  la  thèse  gallicane  ne  soit 
incompatible  avec  les  déclarations  théoriques  et  la  pratique  des 
papes  de  l'antiquité  (v.  g.  S.  Léon  le  Grand.  Ep.  CLVI.  PL,  LIV. 
1130  etc.),  du  moyen  âge  (bulle  Unam  sanciam)  et  des  temps 
modernes.  Ces  derniers  cependant  visent  surtout  les  doctrines 
subordonnant  l'Eglise  à  l'État  ou  des  conceptions  établies 
beaucoup  plus  sur  Tindifférentisme  en  matière  religieuse  que 
sur  le  gallicanisme  :  Benoit  XIV,  Providas,  18  mai  1751  ; 
Léon  XII,  13  novembre  1826  ;  Grégoire  XVI,  Mirari  vos, 
15  août  1832.  Pie  IX  est  plus  explicite  :  24°  proposition  du 
Syllabus;  Denz.-Bannwart,  1724  :  Ecclesia  vis  inferendae 
potestatetn  non  habet  neque  potestatem  ullam  temporalem 
directam  vel  indirectam,  ibid.  prop.  54  (1754).  Reges  et  prin- 
cipes non  solum  ab  Ecclesiae  jurisdictione  eximuntur,  veriim 
etiam  in  quaestionibus  jurisdictionis  dirimendis  superiores  sunt 
Ecclesia.  Léon  XIII  lui-même  dans  l'Encyclique  bnmortale 
Dei  a  introduit  une  phrase  d'où  se  déduit  immédiatement 
le  pouvoir  indirect  de  l'Église  sur  le  temporel,  ibid.  1885  : 
Pariter  non  licere  aliam  officii  formam  privaiim  sequi,  aliam 
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publice,  lia  sciiicet  ut  Ecdesiae  auctoritas  in  vita  privata 
observetur,  in  publica  respuatur.  {Dict.  d'Apologétique,  édit. 
d'Alès,  art.  Gallicanisme)". 

A  la  fin  de  son  avant-propos  le  vénérable  savant  qu'est 
M.  Viollet  dit  avec  une  modestie  touchante  :  •«  Je  compte  sur 
la  sympathie  et  l'indulgente  critique  des  lecteurs  pour  m'aider 
à  améliorer  cet  essai...  •>' 

Je  me  permets  de  demander  au  maître,  auquel  toute  la  géné- 
ration présente  des  historiens  doit  tant  de  reconnaissance,  de 
ne  pas  réimprimer  que  la  doctrine  du  1"  article  de  1682  «  n'a 
plus  d'adversaires  »  ;  à  l'encontre,  aussi  bien  que  Pie  X,  pro- 
testerait l'âme  de  Léon  XIII. 

Marc  DuBRUEL. 
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ET  LE  DÉPLACEMENT  ADMINISTRATIF  DES  CURÉS 


TITRE  III 

DES    COMMISSIONS   DE    DÉPLACEMENT 

Canon  III— VII  {Suite). 

V.  Secret  d'office.  (Canon  VII).  —  Les  examinateurs  et 
consulteurs  sont  tenus  au  secret  en  tout  ce  qui  touche  l'exer- 
cice de  leur  charge.  Le  VIP  canon  porte  cette  loi  dans  son 
premier  paragraphe,  et,  dans  le  second,  il  la  sanctionne  par 
des  pénalités  (2). 

1°  Loi  DU  SECRET.  De  droit  naturel,  le  secret,  dans  une 
certaine  mesure,  s'imposait  aux  commissaires.  Le  secret 
d'office,  on  le  sait,  est  un  secret  commis,  obligeant  en 
stricte  justice  et  qu'on  ne  peut  révéler  que  pour  une  cause 
grave  de  bien  public  ou  du  consentement  de  l'intéressé. 
Mais  le  décret  ajoute  à  cette  obligation  naturelle  de  deux 
façons  :  a)  il  détermine  exactement  l'objet  du  secret  imposé 
aux  commissaires;  et  b),  en  exigeant  de  leur  part  le  serment, 
il  confirma  l'obligation  de  justice  par  une  obligation  de 
religion . 

a)  Objet  du  secret.  D'une  façon  générale,  c'est  tout  ce 

(1)  N.  R.  Th.  1911,  pp.  453,  517,  709;  1912,  pp.  5,  69,  151.  287,  517; 
1913.  p.  197,  333. 

(2)  "  Can.  7.  —  §  1 .  Examinatores  et  consultores  dcbent  sub  gravi,  dato 
jurejurando,  serrare  secretum  ofBcii  circa  oinuia  quœ  ratione  sui  Hiuneris 
noveriot,  et  maxime  circa  documenta  sécréta,  disceptationes  in  consilio 
habitas,  suffragiorutn  numerum  et  raiiones. 

"  §  2.  Si  contra  feceriut,  non  solum  a  munere  examinatoris  et  consultons 
amovendi  erunt,  sed  alia  etiam  condigna  pœna  ab  Ordinario  pro  culpae  gra- 
vitate,  servatis  servandis,  multari  poterunt  :  ac  prseterea  obligatione  tenen- 
tur  sarciendi  damna,  si  quae  fueriut  inde  sequuta.  » 

H.    P.,    T,    LXV.    4915.  AOUT       1 29 
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que  les  commissaires  auront  su  ratione  sui  muneris.  Le 
canon  insiste  spécialement  sur  trois  séries  d'objets  :  les  docu- 
ments secrets  qui  leur  auront  été  communiqués  {lettres, 
rapports  et  dénonciations,  etc.);  les  discussions  qui  auront 
eu  lieu  en  conseil  (j  a-t-il  eu  débat  entre  les  commissaires, 
sur  quelles  questions,  pour  quels  motifs,  avec  quelle  vivavi- 
cité  ou  gravité,  dans  quel  ordre  a-t- on  discuté;  quels  ont 
été  les  incidents  de  séance  etc.  ?);  le  nombre  des  suffrages 
et  leurs  motifs,  et,  à  plus  forte  raison,  quoique  le  décret 
ne  l'expriuae  pas,  quel  a  été  le  vote  de  chacun  des  juges. 

Mais  ces  trois  pc  ints  signalés  particulièrement  à  l'atten- 
tion des  commissaires  ne  sont  pas  exclusifs;  le  secret,  nous 
venons  de  le  dire,  porte  sur  tout  ce  que  leur  office  aura  mis 
les  juges  à  même  de  savoir  :  le  nom  des  témoins,  la  matière 
et  le  caractère  de  leurs  dépc  sillons,  la  défense  présentée  par 
le  curé  et  son  attitude  au  procès,  etc.,  etc. 

Ce  secret  doit  être  garde  non  seulement  avec  les  personnes 
étrangères  à  la  cause,  mais  même  a^ec  l'inculpé,  s'il  s'agit 
de  choses  qui  ne  lui  sont  pas  communiquées. 

b)  Serment.  Les  commissaires  doivent  prêter  le  serment 
d'observer  ce  secret.  Notre  canon  ne  précisait  ni  la 
formule  de  ce  serment,  ni  le  moment  où  il  devait  être  prêté. 
Une  première  ir.terprétation  de  la  S.  C(  ngrégaticn  Consis- 
toriale,  du  30  octobre  1910,  avait  d'abc  rd  décidé  qu'il 
suffisait  qu'on  prêtât  serment  une  seule  fois,  en  entrant  en 
charge,  bien  que  l'Ordinaire  gardât  la  faculté  de  le  faire  renou- 
veler dans  les  cas  particuliers,  quand  il  le  jugerait  bon(i). 
Mais  une  nouvelle  et  importante  décision,  du  15  février  1912, 


(1)  «  Utrum  jusjurandum  in  can.  7  praescrip'.um  debeat  singulis  vicibus  in 
singulis  causis  rcnovari,  an  sufficiat  illud  semel  emittere  post  electionem 
aut  in  primo  coiiventu.  —  R.  Sufficit  semel  emissum,  durante  munere, 
dummodo  pro  omnibus  causis  fuerit  emissum..  Potest  autem  Ordinarius 
exigere  ab  exam,inatorihut  et  consultoribïts  ut  illud  rénovent  in  casibus 
particularibus,  si  id  expediens  judicaverit.  » 
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est  revenue  sur  celte  déclaration  :  non  seulement  elle  exige 
que  le  serment  sera  renouvelé,  dans  chaque  procès,  à  la 
première  réunion,  mais  encore  elle  en  donne  la  formule 
obligatoire  et  statue  expressément  que  cette  formalité 
touche  à  la  validité  des  actes.  Voici  le  texte  de  ce  nouveau 
décret  : 

DeCRLTL'M   CIRGA   JUf  JURANDUM    BXAMINATORUM  SYNODALIUM  ET 

PAROCHORUM  coxsuLTORUM.  —  Cum  aonnulla  dubia  orta  essent 
circa  modum,  tempus  ac  tenorem  jusjurandi  ab  examinato- 
nbus  synodalibus  piaestandi,  cum  adhibentur  ad  videndas  causas 
amotionis  [arochorum  juxta  decretum  Maxima  Cura^  SSmus 
D.  N.  Plus  PP.  X  ad  hsec  diluenda  dubia,  de  consuito  Emorum 
Patrum  Sacrse  hujus  Consistorialis  Congregationis,  statuit  ac 
decrevit  ut  in  posterum  tam  examinatores  synodales  quam 
parochi  consultores,  qui  Episcopo  sociantur  in  amotionis  decreto 
ferendo  vel  in  ejusdem  de creti  levisione,  singulis  vicibus,  in 
prima  sessione,  sub  pœna  mdlitatis  aclorum,  jusjurandum 
prout  in  formula  heic  adjuyicta  pisestare  teneantur. 

Idque  per  prsesens  decretum  S.  C.  Consistorialis  constitui  ac 
promulgari  jussit,  contrariis  quibuslibet  non  obstantibus. 

Datum  Romse,  ex  aedibus  Sacrae  Congregationis  Consistoriaiis 
die  15  februarii  1912. 

C.  Gard.  De  Lai,  Ejisc.  Sabinen.,  Secret. 

L.  ^-«  S. 

Scipio  Tecchi,  Adsessor. 

Formula  adhibenda. 

«  Ego  iV.  N.  examinator  [vel  parochus  consultor)  synodalis 
[vel  prosynodalis)  spondeo,  voveo  ac  jm'o  munus  et  officium 
mihi  demandatum  me  fideliter,  quacumque  humana  aifectione 
postposita,  et  sincère,  quantum  in  me  est,  exsecaturum  : 
secretum  officii  circa  omnia  quse  raticne  mei  muneiis  noverim, 
et  maxime  circa  documenta  sécréta,  disceptationes  in  consilio 
habitas,  sufFragiorum  numerum  et  rationes  religiose  serva- 
turum  :  nec  quidquam  prorsus,  occasione  hujus  officii,  eûam  tub 
specie  doni,  oblatum,  nec  ante  nec  post,  recepturura. 
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«  Sic  me  Deus  adjuvet  et  hsec  sancta  Dei  Evangelia,  quae 
meis  inanibus  tango.  >» 

De  ce  décret  et  de  cette  formule,  on  déduit  les  points 
suivants. 

a)  Quant  à  l'objet  du  serment,  outre  le  sea^et  selon  les 
termes  mêmes  du  canon  VII®,  les  commissaires  doivent  jurer 
fidélité  et  sincérité  dans  l'exercice  de  leur  mandat  (fide- 
liter,  quacumque  liumana  affectione  postposita,  et  sincère, 
quantum  in  me  est,  exsecuturum)  et  incorruptibilité, 
c'est-à-dire  l'engagement  de  ne  rien  recevoir  absolument, 
à  l'occasion  de  leur  office,  même  sous  forme  de  don,  ni 
avant  ni  après.  Le  serment  de  fidélité  était  déjà  exigé  par 
le  concile  de  Trente,  en  termes  presque  identiques,  des 
examinateurs  synodaux  (i) . 

b)  Les  commissaires  sont  tenus  de  renouveler  le  serment, 
selon  la  formule  ici  prescrite,  au  commencement  de  chacune 
des  affaires  de  déplacement  où  ils  viennent  siéger,  et  cela  dès 
leur  première  réunion. 

Outre  ce  serment  particulier  à  chaque  procès,  les  commis- 
saires sont-ils  obligés,  dès  leur  nomination,  d'en  prêter  un 
général,  dans  la  même  forme,  pour  tout  l'ensemble  de  leur 
office?  Endroit  strict,  il  y  a  lieu,  pensons-nous,  à  distinction. 

Les  examinateurs  (juges  de  première  instance)  sont 
tenus,  à  leur  entrée  en  charge,  au  serment  général  de 
fidélité.  Nous  l'avons  dit  en  commentant  le  IIP  canon,  ces 
examinateurs  ne  sont  pas  distincts  des  examinateurs 
synodaux;  or  à  ceux-ci  le  concile  de  Trente  impose  ce 
serment  d'ensemble,  lors  de  leur  nomination  ;  et  comme  leur 
mandat  s'étend  à  des  affaires  autres  que  celles  de  déplace- 
ment, on  ne  saurait  satisfaire  à  l'obligation  conciliaire  par 
un  serment  restreint  aux  seules  causes  de  déplacement  et 

(1)  «  Jurent  omnes  ad  sancta  Dei  Evangelia  se,  quacumque  iiumana  affec- 
tione postposita,  fideliter  munus  exsecuturos.  »  Trid.  c.  18,  sess.  24  de  réf. 
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qui  porte  exclusivement  sur  un  procès  déterminé.  Quant 
aux  consultenrs  curés  (juges  de  revision)  on  peut,  semble- 
il,  n'exiger  le  serment  qu'au  début  de  chaque  affaire  où  ils 
siègent;  et  l'on  en  dira  autant,  en  ce  qui  concerne  les 
examinateurs,  du  serment  de  secret,  de  sincérité  et 
d'incorruptibilité.  Si  cependant  on  impose  aussi  le  serment  à 
l'entrée  en  charge,  (ce  qui  peut-être  sera  plus  sûr),  autre  sera 
l'extension  du  serment  des  examinateurs,  autre  celle  du 
serment  des  consulteurs  :  le  serment  de  fidélité  des  consul- 
teurs  ne  portera  que  sur  les  affaires  de  déplacement,  celui 
des  examinateurs  visera  l'ensemble  des  devoirs  de  J'exami- 
nateur-synodal  ;  quant  au  serment  de  sincé>nté,  de  secret 
et  d'incorruptibilité,  pour  les  uns  et  les  autres,  il  sera 
restreint  aux  déplacements.  Ce  qui  n'enlèvera  rien  aux 
obligation  naturelles  d'office,  indépendantes  du  serment. 

c)  La  réitération  du  serment  à  chaque  nouveau  procès 
touche  à  la  validité  des  actes.  Et  il  est  essentiel  qu'on  le 
prête  dans  les  termes  prescrits,  en  ce  sens  qu'une  modifi- 
cation substantielle  (comme  serait  l'omission  d'un  des  points 
spécifiés  dans  la  formule)  rendrait  les  actes  nuls. 

Cependant  cela  n'est  vrai  que  pour  les  procès  engagés 
postérieurement  à  l'insertion  du  décretaux  Acta  Apostolicae 
Sedis  (29  février  1912)  ;  la  décision  en  effet  est  clairement 
extensive  du  décret  Maxima  cura  (i).  Avant  cette  date,  il  a 
suffi  du  serment  du  secret,  prêté  à  l'entrée  en  charge,  dans 
les  termes  de  notre  canon  VIF. 

d)  Quoique  la  décision  n'en  dise  rien,  il  va  de  soi  que  le 
serment  doit  être  fait  en  présence  de  l'évêque  (ou  du  vicaire 
général  qui  siégerait  à  sa  placo  en  vertu  d'un  mandat 
spécial),  et  dans  la  forme  habituelle  du  droit,  c'est-à-dire 
sur  les  saints  évangiles,  «  Sancta  Evangelia,  quse  meis 
manibus  tango  « ,  dit  le  décret. 

(1)  Aussi  la  décision  ne  se  sert  pas  du  mot  déclarât,  mais  dit  :  «  Statuit 
ac  decrevit  ut  in  posternm...  « 
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e)  Puisque  la  formalité  est  essentielle  à  la  validité  du 
procès,  il  devra  conster  aux  actes  de  son  accomplissement. 
Oj  y  mentionnera  donc  non  seulement  que  le  serment  a  été 
prêté,  mais  qu'il  a  été  prêté  en  due  forme,  dans  les  termes 
prescrits  et  à  la  première  séance  de  la  commission. 

f)  En  ce  qui  concerne  le  secret,  M.  Villien  fait  remarquer 
avec  raison  que  le  serment  ne  s'étend  pas  au  delà  du  secret 
d'office;  dans  les  Càs  et  dans  les  limites  où  le  secret  d'office 
n'oblige  pas,  le  serment  cesse  lui  aussi  d'obliger.  Doit-on 
ranger,  parmi  les  cas  qui  dispensent  du  secret,  la  nécessité 
où  serait  un  commissaire  de  consulter  quelque  conseiller  sage 
et  discret  et  où  cela  ne  pourrait  se  faire  sans  l'informer  de 
choses  secrètes?  M.  Villien  autorise  cette  communication, 
car  par  lui-même  le  secret  professionnel  ne  l'interdit  pas. 
On  pourrait  objecter  que  cette  confidence  enlèvera  au  secret 
la  garantie  du  serment  que  le  législateur  a  voulu  lui 
assurer,  vu  que  le  conseiller  n'est  pas  assermenté.  Mais  peut- 
être,  en  pratique,  la  question  ne  se  posera-t-elle  guère.  La 
consultation  généralement  porterait  sur  des  faits  ;  or,  sur  la 
preuve  d^s  faits,  le  juge  doit  s'en  tenir  aux  actes  de  la 
cause;  quant  à  leur  appréciation,  il  doit  la  former  d'après 
sa  conscience,  et,  dans  le  doute,  donner  la  décision  en 
faveur  de  l'inculpé.  Oa  ne  voit  donc  pas  trop  pourquoi  il 
consulterait.  Quant  aux  difficultés  de  droit  et  de  procédure, 
le  plus  souvent  il  lui  sera  facile  d'interroger,  sans  trahir  le 
secret. 

g)  Les  commissaires  sont  tenus  au  serment,  mais 
faut-il  en  dire  autant  de  VécêqueX  Non;  rien  dans  le  décret 
Maxima  Cura  et  dans  la  décision  ci-dessus  ne  l'indique.  Et 
le  §  2  de  notre  canon  montre  assez  que  le  §  1  vise  seulement 
les  assesseurs  du  prélat,  non  le  prélat  lui-même.  Ce  que 
nous  disons  de  l'évêque,  s'applique  au  vicaire  général  qui 
siégt^rait  à  sa  place. 

2°  PÉNALITÉS  CONTRK  LA  VIOLATION  DU  SECRET.  Le  SCCOnd 
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paragraphe  àa  VIP  canon  établit  trois  sanctions  contre  les 
manquements  ;  les  deux  premières  soiit  de  droit  ecclésias- 
tique, la  troisième  est  plutôt  un  rappel  du  droit  naturel, 

a)  0:1  doit  relever  de  son  office  le  commissaire  indiscret. 
Ce  retrait  d'emploi  nous  paraît  moins  une  pénalité  proprement 
dite,  qu'une  mesure  de  bonne  administration.  L'Ordinaire 
ne  sera  donc  pas  tenu,  pour  y  procéder,  de  suivre  les  formes 
judiciaires  (i)  ;  il  suffira  qu'il  ait  la  certitude  des  faits.  Il  faut 
cependant  que  cette  certitude  puisse  être  établie  devant  le 
Chapitre,  et,  en  cas  de  recours,  devant  le  S.iint-Siège.  Il  est 
requis  aussi  que  l'indiscrétion  ait  une  gravité  suffi  ante. 
L'équité  demanie  enfin  que  l'on  donne  au  commissaire 
incriminé  la  facilité  de  fournir  des  explications. 

Ce  retrait  d'e  nploi  n'est  pas  laissé  à  la  liberté  de  l'évêque  ; 
il  est  obligatoire,  amovendi  erunt,  dit  le  canon.  Cependant 
le  prélat  ne  peut  le  décréter  par  sa  seule  volonté  ;  d'après  la 
règle  générale,  posée  ci-dessus  par  le  IV*  canon,  §  5,  il  lui 
faut  le  consentement  du  Cnapitre,  consentement  que  les 
chanoines  n'ont  pas  le  droit  de  refuser,  si  le  manquement  est 
sûrement  prouvé  (2)  Jusqu'à  ce  que  le  décret  de  révocation 
ait  été  porté,  le  commissaire  continue  à  exercer  légitimement 
sa  ciiarge  :  la  mesure  n'est  pas  latae  mais  ferendae 
senientiae. 

h)  Outre  la  révocation ,  l'ordinaire  pourra  infliger 
d'autres  peines,  proportionnées  à  la  gravité  de  la  ftute.  Ici 
injonction  n'est  pas  faite  à  l'évêque  :  le  décret  laisse  à  sa 
sagesse  d'apprécier  l'opportunité  de  la  sanction  et  de  choisir 
la  peine.  Il  ajoute  seulement  :  servatis  servandis.  Nous 
entendons  ces  mots  en  ce  sens  que,  si  le  prélat  veut  infliger 
une  sanction  qui  ne  dépasse  pas  les  limites  du  for  paternel, 


(I)  C'est  l'avis  de  Capello,  1.  c.  p.  87. 

(2;  C'est  da  moins  ainsi  que,  ayec  M    Villien,  nous  coacilions  les  canons 
IV  et  VII. 
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(telle  qu'un  blâme,  quelques  jours  de  retraite  spirituelle,  etc.), 
il  peut  se  dispenser  des  formes  judiciaires  ;  mais  qu'il  devra 
s'asteindre  à  la  procédure  disciplinaire,  au  moins  écono- 
mique, s'il  s'agit  de  pénalités  plus  graves,  comme  serait  la 
suspense. 

c)  Si  l'indiscrétion  du  commissaire  a  causé  un  dommage  à 
l'accusé  ou  à  des  tiers,  il  y  a,  pour  lui,  obligation  e  con- 
science de  réparer  ce  tort.  Cependant  cette  obligation,  en 
tant  qu'elle  résulte  du  seul  droit  naturel  et  préexiste  à  la 
sentence  du  juge,  suppose  une  faute  théologique  mortelle  (i). 
Mais  même  dans  le  cas  d'une  faute  purement  juridique,  le 
commissaire  sera  tenu  à  réparation ajorè^  sentence deV Ordi- 
naire [i).  Il  s'agit,  dans  le  cas,  d'une  action  au  civil;  on 
devra  donc  procéder  en  forme  strictement  judiciaire. 

Ces  pénalités  n'atteignent  que  les  commissaires.  Mais 
l'Ordinaire  lui-même,  s'il  se  rendait  coupable  d'une  indis- 
crétion, n'échapperait  pas  à  l'obligation  naturelle  de  réparer 
les  torts  qu'elle  aurait  causés  ;  et  il  pourrait,  de  ce  chef, 
être  poursuivi  par  la  partie  lésée  devant  le  Siège  Apostolique. 
De  même  le  prélat  pourrait  punir  et  condamner  à  réparation 
le  vicaire  général  qui  siégerait  à  sa  place. 

De  tout  ce  canon  le  cardinal  Gennari  déduit  que  les  dossiers 
des  déplacements  sont  secrets  et  doivent  être  conservés  non 
aux  archives  communes  de  l'évêché  mais  aux  archives 
réservées. 

(A  continuer.)  Jules  Besson. 


(1)  Cf.  Odry-Ballkp.ini,  Dejustitia  et  jure,  n.  662. 

(2)  Ibid.  n.  660. 


Une  question  d'adoption 

au  tribunal  de  la  Rote^^^ 


Les  lois  civiles  au  for  canonique. 

Le  comte  Habib  Sakakini- Pacha  et  sa  femme  Mariette 
Cassab,  sujets  égyptiens,  avaient  adopté  un  pupille  de  l'asile 
des  Enfants  abandonnés.  L'acte  fut  passé  au  Caire  devant 
le  Vicaire  du  Patriarche  du  rite  grec-catholique,  le 
2  juin  1900.  Mariette  Cassab  mourut  peu  après  sans  laisser 
de  desceudance  naturelle.  A  qui  revenait  l'héritage? 

Le  frère  de  la  défunte,  Georges  Cassab-bey,  et  sa  sœur 
Faride,  pour  écarter  de  la  succession  le  fils  adoptif,  mirent 
en  question  la  valeur  de  l'adoption  et  des  droits  de  l'adopté. 
Le  frère  porta  l'affaire  devant  le  tribunal  civil,  la  sœur 
devant  le  tribunal  ecclésiastique  du  Patriarche.  Il  est  à 
noter  que  les  chrétiens,  en  Egypte,  jouissent  de  ce  privilège 
que  dans  tout  ce  qui  concerne  le  statut  personnel,  c'est-à- 
dire  la  constitution  de  la  famille  et  les  relations  qui  en 
découlent,  ils  peuvent  user  des  lois  christiano-canoniques  : 
d'où  il  est  résulté  que  la  connaissance  des  questions  soulevées 
de  ce  chef, —  toute  la  base  et  le  fondement  de  la  constitution 
familiale,  pour  eux,  étant  le  sacrement  du  mariage  —  a  été 
attribuée  à  la  juridiction  spirituelle  des  évêques. 

Le  comte  Sakakini  et  son  fils  adoptif  excipèrent  de  l'incom- 
pétence du  tribunal  patriarcal.  Celui-ci  par  deux  fois  se 
déclara  compétent,  et,  le  14  mars  1909,  statuant  au  fond, 
déclara  nul  et  sans  valeur  l'acte  d'adoption  du  2  juin  1900. 

(1)  Patriarch.  Ritus  Grseci-catholici  in  yEgypto.  Adoptionis.  (10  juin  1911 
—  Acta  A.  Sedis,  m,  p.  438).  Auditeurs  de  tour  ;  NN.  SS.  Lega  (ponant), 
Perathoner  et  Alberti.  —  Parties  :  C'«  Habib  Sakakini  appelant  contre 
OreoT^es  et  Faride  Cassab. 
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Les  défendeurs  Sakakini  portèrent  alors  la  cause  devant  le 
Souver.tin  Pontife,  qui  par  conamissioa  spéciale  la  renvoya  à 
la  Rote.  M  vis  là,  Georges  Cassab,  à  son  tour,  opposa  un 
déclinatoire  d'incompétence  et  demanda  subsidiairement  que 
le  litige  fût  limité  à  l'existence  de  l'empêchement  matri- 
monial d'adoption,  seul  point  de  vnf  par  lequel  la  cause 
intéressait  le  juge  ecclésiastique.  La  Rote,  les  6  mai  et 
21  novembre  1910,  se  déclara  compétente;  ftlie  limita 
cependant  l'objet  du  débat  au  fait  de  ï adoption,  sauf  le 
droit,  pour  chaque  partie,  de  tirer  de  ce  fdt,  devant  tout 
juge  compétent  et  par  actions  légitimes,  les  e^tis  juridiques 
qu'il  comporterait.  Le  doute  fut  donc  proposé  d'oflf]3e  sous 
cette  formule  .•  An  constat  de  facto  adopiionis  in  casu  ? 
Et,  le  10  juin  1911,  la  Rote  répondit  :  «  Négative,  seunon 
consiare  de  légitime  facta  adoptione.  « 

Ce  curieux  procès  soumettait  à  la  connaissance  du  Siège 
apostolique  une  cause  en  apparence  civile,  engagée  entre  sujets 
d'une  puissance  musulmane,  et  les  juges,  nous  le  verrons, 
avaient  à  la  trancher  d'après  l'ancien  droit  civil  romano- 
byzantin.  Ce  débat  et  les  considérants  de  la  sentence 
soulèvent  trois  intéressantes  questions  :  1°  D'où  venait,  en 
l'espèce,  la  compétence  du  juge  ecclésiastique? —  2"  Comment 
les  lois  civiles  ont-elles  valeur  au  for  ecclésiastique?  — 
3°  L'empêchement  spirituel  de  parenté  légale,  conçu  sur  le 
modèle  du  droit  romain,  résulte-t-il  aussi  de  l'aloption 
telle  que  celle-ci  est  statuée  dans  les  codes  civils  modernes? 


Compétence  du  tribunal  ecclésiastique.  —  Dès  le  début 
de  la  procédure  rotale,  Georges  Cassab,  pour  établir  l'incom- 
pétence du  tribunal,  prétendit  que  la  question  de  l'adoption 
n'était  pas  une  afiaire  spirituelle  ;  et  que,  tout  au  plus,  la 
Rote  pouvait  connaître  de  l  empêchement  matrimonial  de 


AU    TRIBUNAL    DE    LA    ROTE  463 

droit  canonique  résultant  de  raiopiion.  La  Rote  répondit 
en  posant  le  principe  de  la  compétence  :  précisément  parce 
que  de  Yaioption  résulte  un  empêchement  au  mariage,  non 
seulement  l'existence  de  l'empêchement,  mais  la  valeur 
même  de  l'adoption  ressortit  au  for  canonique,  comme 
connexe  à  un  sacrement.  «  Attente  quod  in  casu  agitur  de 
valore  adoptionis  quse  est  causa  connexa  cum  re  matrimo- 
m'ali,  prse3ipueob  impedimentum  cognationis  legalis.  » 

Le  tribunal  range  donc,  d'après  ce  considérant,  l'adoption 
au  nombre  des  questions  de  for  mixte.  Il  ne  saurait  en  être 
autrement.  L'adoption  en  effet,  en  tant  qu'organisée  par  les 
lois  civiles,  est  une  institution  de  pur  droit  civil.  Donc,  de 
même  que,  dans  son  existence  et  les  conditions  où  elle  est 
contractée,  elle  dépend  du  droit  civil  de  chaque  Etat,  de 
mê:ne,  dans  ses  effet-  juridiques  ;  et  rien  n'empê:h^  que  le 
législateur  civil  ne  mette,  parmi  ces  effets,  l'empêchement 
dirimaiit  de  mariage  entre  non-chrétiens.  Mais  cet  empêche- 
ment sera  de  nul  effet  touchant  le  mariage  entre  chrétiens, 
parce  que  celui-ci,  en  sa  qualité  de  sacrement,  est  soustrait 
à  la  puissance  séculière.  A  cet  égard,  l'adoption  ne  produira 
d'effet  qu'autant  que  l'Église  l'aura  reçue  comme  empêche- 
ment matrimonial  des  chrétiens  et  aura  ainsi  transformé  la 
loi  civile  en  loi  canonique.  Mais  par  le  fait  même  elle  acquerra 
juridiction  pour  en  connaître. 

Eti  ce  qui  concerne  la  connexion  de  l'adoption  avec  le 
mariage,  cette  juridiction  sera  exclusive.  Mais,  sur  les 
autres  points,  jusqu'où  s'étend  la  compétence  ecclésias- 
tique? Doit-on,  comme  le  demandait  Georges  Cassab,  la 
liiiiteràlaseule  connaissance  de  l'empêchement  matrimonial? 
Évidemment  non.  On  ne  nie  pas  que  le  juge  séculier  ne  se 
prononce  légitimement  sur  l'existence  de  l'adoption  et  ses 
effets  purement  civils,  tandis  que  les  effets  canoniques  sont 
réservés  au  juge  ecclésiastique.  Mais  celui-ci  peut  aussi 
connaître  de  l'existence  et  de  la  valeur  de  l'adoption 
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Peut-il  aussi  connaître  des  effets  civils'^  Il  n'en  connaît 
pas,  quand  ces  effets  sont  agités  au  principal  ;  il  en  connais- 
sait autrefois,  quand  ils  étaient  discutés  incidemment  ou  en 
connexion  avec  l'objet  principal  du  débat.  Aujourd'hui, 
même  dans  ce  cas,  on  en  laisse  généralement  la  décision  au 
juge  laïque.  Mais  du  moins,  quand  l'objet  principal  est  du 
ressort  de  la  juridiction  spirituelle,  si  le  tribunal  ecclésiastique 
porte  une  sentence  sur  cet  objet,  sa  décision  lie  les  parties; 
et  quoique  le  tribunal  ne  connaisse  pas  des  effets  civils, 
elle  a  sa  répercussion  sur  ceux-ci.  Tout  ce  que  pourront  faire 
les  plaideurs  sera  de  déduire,  au  for  séculier,  les  consé- 
quences qui,  en  matière  civile,  découlent  du  jugement 
ecclésiastique. 

C'est  sans  doute,  pour  cela,  que  dans  une  première 
sentence  interlocutoire  du  6  mai  1900.  la  Rote  refusa 
d'admettre  la  limitation  demandée  par  Georges  Cassab  : 
«  Rejecitpetitionem  circalimitationempraesentiscontroversiae 
ad  existentiam  dumtaxat  impedimenti  cognationis  legalis; 
et  exinde  Tribunal  noluit  excludere  aliquem  effectum  vel 
civilem,  qui  forte  ad  normam  legum  sequeretur  ex  facto 
juridico  adoptionis.  » 

Et,  de  fait,  quoique  le  procès  eût  été  engagé  à  Voccasion 
de  la  succession,  cependant  il  avait  été  engagé  sur  la  question 
de  la  valeuj^  de  Vadoption  et  c'est  comme  tel  qu'il  se  trouvait 
déféré  à  la  Rote.  C'était  là  le  principal  en  cause  :  la  Rote 
avait  donc  juridiction  propre  et  directe  au  principal;  elle  ne 
pouvait  exclure  les  conséquences  civiles  découlant  de  sa 
sentence.  Se  réservait-elle  en  outre  le  droit  de  connaître 
incidemment  de  ces  effets?  Il  est  difficile  de  le  déduire  de 
l'exposé  assez  bref  de  cette  partie  des  considérants.  Mais, 
quoi  qu'il  en  soit,  elle  s'exprima  plus  clairement  sur  ce  point 
dans  une  seconde  sentence  interlocutoire,  où  elle  exclut 
nettement  du  débat  cette  connaissance  et  où  elle  se  réfère 
en  même  temps  à  un  nouveau  titre  de  compétence. 
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Dans  sa  première  décision  elle  avait  déduit  sa  compétence 
de  la  connexion  de  l'adoption  avec  le  sacrement  de  mariage; 
dans  la  seconde,  elle  nous  semble  l'appuyer  sur  ce  que,  en 
l'espèce,  l'adoption  elle-même  était  un  acte  de  l'autorité 
spirituelle. 

En  effet,  à  la  suite  de  la  sentence  du  6  mai  1910,  les 
parties  discutèrent  sur  les  termes  dans  lesquels  le  doute 
serait  formulé,  (i)  Leurs  représentants  proposaient  la  formule 
suivante  :  ««  An  constet  de  adoptione  légitima  ac  valida, 
quoad  omnes  juris  effectus  ?  »  Georges  Cassab  n'accepta  pas 
cette  rédaction  ;  de  nouveau  il  souleva  la  question  préjudi- 
cielle d'incompétence,  et  demanda  subsidiairement  qu'on 
supprimât  au  moins  les  mots  :  quoad  omnes  juris  effectus. 
La  Rote,  le  21  novembre  1910,  maintint  sa  compétence, 
mais  admit  la  limitation  en  ces  termes  :  «  Tribunal  limitai, 
iterum  r éjecta  quacu7nque  exceptione  incotnpetentiae, 
pressentis  actionis  objectum  ad  factum  adoptionis  quae 
statum  et  initium  capit  ah  auctoritate  spirituali  patriar- 
chali,  salvo  jure  partium  dediicendi  ex  hoc  facto...  illos 
juridicos  effectus  quos  experiri  esedem  partes  deberent  in 
casu  controversiae,  ad  normam  legum  coram  judice  compé- 
tente et  per  légitimas  actiones.  »  Et  en  conséquence,  les 
juges  formulèrent  d'autorité  le  doute  en  ces  termes  :  «  An 
constet  de  facto  adoptionisin  casu?» 

Dans  cette  seconde  sentence,  on  le  voit,  les  Auditeurs  de 
Rote  ne  se  contentent  pas  d'affirmer  que  l'adoption  est 
connexe  au  mariage  et  que,  à  ce  titre,  ils  peuvent  en 
connaître  comme  ils  connaîtraient  de  l'adoption  faite  en  tout 
autre  pays  par  le  pouvoir  civil  ;  mais  ils  considèrent  que  de 
plus,  dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  Vadoption  en 


(1)  On  sait  qu'à  la  Rote,  la  cause  à  décider  est  proposée  sous  forme  de 
doutes.  Les  termes  de  ces  doutes  sont  fixés  ou  par  accord  des  parties  ou 
d'office  par  le  juge. 


466  UNK    QUESTION    DADOPTION 

elle-même  et  par  suite  de  son  oingine  relève  des  tribunaux 
ecclésiastiques;  parce  que,  en  Egypte,  elle  émane  de  la 
juridiction  spirituelle  des  évéques  :  «  Statum  et  initium 
capit  ab  auctoritate  spirituali  patriarchali .  » 

Il  seoablerait.  à  première  vue,  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  et 
que  plutôt,  en  procédant  à  l'acte  d'adoption,  le  patriarche 
agit  comme  représentant  et  délégué  du  pouvoir  civil. 
L'adoption  aurait  donc  plutôt  son  origine  dans  la  juridiction 
laïque.  Les  considérants  n'expliquent  pas  pour  quels  motifs 
ils  l'attribuent  à  l'exercice  du  pouvoir  spirituel. 

Cependant,  en  recueillant  quelques  indicatiors  fournies 
dans  l'expos-é  des  faits,  on  peut,  ce  semble,  dégager  la  pensée 
du  tribunal. 

Remarquons  d'abord  qu'au  nombre  des  conditions  essen- 
tielles requises  à  la  valeur  de  l'adoption,  d'après  le  droit  qui 
régit  les  chrétiens,  en  Egypte,  se  trouve  la  consécration  de 
l'adoptic  n  par  les  prières  de  l'Église  ;  ce  n'est  pas  un  rite 
accidentel  surajouté  à  l'acte  légal,  c'est  une  formalité  subs- 
tantielle et  constitutive  de  cet  acte.  Or  il  est  bien  clair  que 
cette  consécration  liturgique  est  un  acte  de  la  puissance  spi- 
rituelle, et  que  par  conséquent,  de  ce  point  de  vue,  l'adop- 
tion, en  l'espèce,  émane,  d  une  façon  essentielle  et  indivise, 
encore  que  partielle,  de  la  juridiction  ecclésiastique. 

Toutefois,  si  nous  saisissons  bien  le  sens  des  considérants, 
un  aut)e  print  de  vue  plus  général  semble  avoir  retenu 
l'attention  de  la  Rote.  Nous  l'avons  dit,  en  vertu  du  droit 
spécial  dont  jouissent  les  chrétiens  en  Egypte,  ceux  ci,  en 
ce  qui  concerne  le  statut  personnel,  peuvent  user  des  lois 
christiano  canoniques ,  donc  des  lois  ecclésiastiques.  Et 
la  raison  pour  laquelle  la  connaissance  des  questions  tou- 
chant ce  statut  est  attribuée  aux  é\èques,  c'est  que  toute 
la  constitution  familiale  a  pour  les  chrétiens  son  origine  et 
son  fcndement  dans  un  sacrement,  le  sacrement  du 
mariage.  C'est  donc  aux  lois  canoniques  et  à  la  juridiction 
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spirituelle  des  évêques  qu'est  remise  l'adoption  dans  les  cas 
où  les  chrétiens  usent  de  leur  privilège  ;  et  l'on  comprend 
conjment  la  Rote  a  pu  voir  dans  les  circonstances  de  l'adop- 
tioD  Sakakini  un  exercice  de  l'autorité  religieuse  du 
patriarche. 

La  partie  du  jugement,  relative  à  la  compétence,  se  résu- 
merait donc  ainsi  :  le  tribunal  se  déclare  compétent  pour 
deux  motifs  :  en  thèse  générale,  dès  qu'il  y  a  connexion 
entre  le  fait  de  l'adoption  et  le  mariage,  le  juge  ecclésias- 
tique a  juridiction  pour  en  connaître,  et,  spécialement, 
dans  le  cas  actuel,  il  s'agit  d'un  acte  posé  par  l'autorité 
spirituelle  du  prélat,  et  ressortissant,  par  suite,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  appel,  au  for  canonique. 

* 

Valeur  des  lois  civiles  au  for  ecclésiastique.  —  En 
ce  qui  concerne  l'adoption,  le  droit  canonique  de  l'Eglise 
grecque  a  reçu  le  droit  civil  romano-byzantin,  c'est-à-dire 
l'arcien  droit  romain,  avec  les  modifications  introduitts 
jusque  vers  le  x*  siècle  par  les  empereurs  de  Constantinople. 
Pour  juger  l'affaire  au  fond,  la  Rote  a  donc  recherché 
quelles  conditions  sont  essentielles,  d'après  celte  législation, 
à  la  valeur  de  l'adoption.  C'est  une  étude  érudite  de  droit 
romain  (i).  Et,  parce  que  trois  de  ces  formalités  ont  man- 
qué, en  l'espèce,  (defuit  consensus  tutoris  ex  parte  impuberis 
adrogaudi,  non  fuit  explorata  incap^citas  gtnerandi  ex 
parte  adoptantis,  desideratur  rescriptum  principis  seu  in 
casu  Patriarchae),  l'adoption  a  été  déclarée  nulle. 

(1)  Voici  les  conditions  que,  d'après  les  considérants,  réclame  pour 
l'adrogation  le  droit  romano-byzantin  :  «  l.  Que  l'adoptant  soit  plus  âgé  que 
l'adopté  de  dix-huit  ans  au  moins;  II.  Qu'il  possède  une  fortune  suffisume 
pour  que  l'adoption  procure  un  intérêt  à  l'adopté;  III,  Qu'il  ne  jouisse  pas 
d'une  mauvaise  réputation  ;  IV.  Le  consentement  de  deux  parties,  adoptant 
et  adopté,  si  celui-ci  est  majeur;  autrement  le  consentement  de  son  tuteur  ou 
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Cet  examen  d'une  cause  ecclésiastique  à  la  lumière  du 
droit  civil  nous  amène  à  dire  un  mot  de  la  valeur  des  lois 
laïques  au  for  canonique. 

L'influence  d'une  loi  civile  sur  un  jugement  ecclésiastique 
peut  se  produire  de  trois  façons. 

1*  L'Église  est  une  société  parfaite,  suprême  dans  son 
ordre,  souveraine  en  raison  de  son  institution  et  de  sa  fin. 
Elle  possède  un  pouvoir  législatif  constitué  par  son  divin 
Fondateur,  et  auquel  ne  participent  pas  les  princes  sécu- 
liers comme  tels.  Voilà  pourquoi  l'Église  a  toujours  repoussé 
comme  nulles  et  de  nul  eôet  les  lois  des  princes  séculiers 
en  matières  ecclésiastiques,  surtout  quand  ces  lois  étaient 
contraires  au  droit  divin  ou  au  droit  canonique. 

Bien  plus  Innocent  III  a  solennellement  proclamé  (cap.  10, 
X,  de  Constit.  i,  2)  que  les  lois  même  favorables  à  l'Église, 
mais  faites  par  des  laïques  en  semblables  matières,  étaient 
sans  valeur  ;  il  apporte  cependant  une  restriction  à  ce  prin- 
cipe :  à  moins,  ajoute-t-il,  qu'elles  n'aient  été  approuvées 
par  le  pouvoir  spirituel.  Voilà  donc  une  première  façon  de 
donner  force  aux  lois  civiles  :  la  sanation  de  leur  vice  d'ori- 
gine et  leur  ratification  par  l'Église.  Cette  approbation,  qui 
peut  se  réaliser  par  acte  exprès  ou  par  ratification  tacite, 
voire  même  par  voie  de  coutume,  est  appelée  canonisation 
d'une  loi.  Elle  porte  d'ordinaire  sur  des  lois  qui,  malgré 
leur  nullité  originelle,  sont  sagement  conçues;  mais,  on  le 
voit,  les  lois  ainsi  canonisées  étaient  de  soi,  avant  cette  rati- 
fication, sans  valeur  même  au  for  civil. 

Ce  n'est  pas  à  ce  groupe  qu'appartient  la  législation  de 

de  son  curateur;  V.  Que  l'adoptant  n'ait  pas  d'enfant  ni  espoir  d'en  avoir, 
comme  s'il  eût  été  âgé  de  soixante  ans  ou  qu'il  fût  atteint  de  maladie  ou  d'un 
autre  empêchement  qui  empêche  la  procréation,  en  vertu  d'an  certificat  d'an 
médecin  de  confiance;  VI.  Que  l'adoption  soit  consacrée  par  les  prières 
de  l'Eglise;  "VII.  Que  l'adoption  soit  autorisée  par  un  rescrit  du  prince  ou 
par  l'autorité.  » 
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l'adoption.  Eu  soi  le  législateur  civil  est  compétent  pour 
régler  cette  matière  tant  qu'il  demeure  sur  le  terrain 
des  formalités  et  des  eftets  purement  civils. 

2"  Parfois  le  juge  ecclésiastique  doit  tenir  compte  des  lois 
civiles,  parce  que  la  cause  soumise  à  sa  connaissance 
dépend  légitimement  de  l'autorité  laïque.  Par  exemple,  s'il 
doit  trancher  une  quefetion  de  biens  patrimoniaux  débattue 
entre  deux  clercs,  il  devra,  pour  apprécier  à  qui  revient 
la  propriété,  se  diriger  d'après  la  loi  civile.  Des  cas 
analogues  se  produiront  souvent  dans  les  causes  incidentes. 
Ici,  on  le  voit,  le  tribunal  ecclésiastique  entre  dans  une 
matière  qui,  en  elle-même,  est  régie  par  le  droit  civil  et  il 
reconnaît  à  la  loi  séculière  sa  valeur  de  loi  sécidiè>'e. 

Tel  n'était  pas  encore  le  cas  dans  l'adoption  Sakakini.  Si 
notre  commentaire  de  la  sentence  de  compétence  est  exact, 
le  tribunal  de  la  Rote  a  envisagé  l'adoption  par  rapport 
au  droit  chrisiiano-canonique  et  il  en  a  examiné  les  forma- 
lités comme  régies  par  la  loi  ecclésiastique  en  vigueur  dans 
l'Église  grecque.  Cela  nous  amène  à  préciser  une  autre 
manière  d'introduire  une  loi  civile  dans  la  législation  de 
l'Église. 

3"  Quoique  le  législateur  civil  ne  puisse  faire  de  lois  dans 
l'Église,  il  faut  admettre  qu'il  peut  lui  donner  des  modèles 
de  lois.  Souvent  en  effet  les  pouvoirs  civils  ont  très  bien 
ordonné  la  matière  soumise  à  leur  juridiction  propre  et 
native.  Parfois  même  cette  matière  est  mixte,  ressortissant 
à  l'un  et  l'autre  fors.  On  comprend  ou  que  sur  les  mêmes 
matières  ou  que  sur  des  matières  analogues,  l'Église  juge 
utile  d'adopter  ces  lois,  valides  déjà  au  for  séculier,  fami- 
lières aux  fidèles  dans  leurs  affaires  temporelles,  sages  en 
elles-mêmes.  Au  lieu  donc  de  créer  de  toutes  pièces  une 
législation  nouvelle,  par  statut  écrit  ou  coutumier,  général 
ou  local,  elle  décrétera  l'observation  de  telle  loi  civile  au  for 
canonique;  elle  en  fera  une  loi  ecclésiastique.  Historique- 
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ment,  cette  loi  est  d'origine  laïque;  mais  juridiquement 
toute  sa  force  lui  vient  de  la  volonté  du  législateur  cano- 
nique et  émane  exclusivement  de  la  juridiction  spirituelle. 

Telles  étaient  les  lois  d'adoption  dans  la  cause  soumise  à  la 
Rote.  En  Egypte,  sous  la  domination  musulmane,  la  puis- 
sance civile  permit  aux  chrétiens  de  suivre,  en  matière 
d'adoption,  les  lois  ecclésiastiques  de  leur  confession  reli- 
gieuse. L'Église  grecque  catholique  reçut  à  cet  égard,  pour 
sa  loi  canonique,  les  règles  du  droit  romain  tel  qu'il  existait 
dans  l'Empire  byzantin  (droit  romano- byzantin),  règles  déjà 
coutumières  à  ses  fidèles  et  sur  lesquelles  l'Eglise  catholique 
copiait  son  empêchement  de  parenté  légale.  Ainsi  le  droit 
civil  devenait  droit  ecclésiastique  (i). 

C'est  ce  que  nous  semble  exprimer  le  passage  d'une  des 

(1)  Il  s'agit  ici  d'une  loi  particulière  à  l'adoption  et  d'une  loi  à  certains 
égards  spéciale  au  rite  grec.  Plusieurs  lois,  en  Occideut,  pénétrèrent  de  même, 
surtout  par  voie  de  coutume,  du  for  civil  au  for  canonique  universel.  Bien 
plus,  par  loi  générale,  le  droit  canonique  a  adopté  le  droit  romain  comme 
subsidiaire  de  ses  propres  lois  dans  les  matières  que  n'auraient  pas  réglées  le 
législateur  ecclésiastique  (Cap.  1  De  nov.  oper.  nunt.  V.  32).  A  mesure  que 
les  lois  ecclésiastiques  furent  complétées,  les  occasions  d'emprunt  au  droit 
romain  devinrent  moins  fréquentes.  Cependant  le  principe  subsiste  et,  de  nos 
jours  encore,  il  est  d'application  fréquente  en  matière  de  procédure  ;  il  a  aussi 
d'assez  notables  applications  dans  les  contrats,  quand  ils  sont  passés  au  for  et 
d'après  les  lois  canoniques,  par  exemple  entre  établissements  ecclésiastiques. 

Au  sentiment  de  graves  auteurs  tels  que  D'Annibale  {Summula  I,  n.  20)  (*^, 
l'Église  n'aurait  pas  reçu  le  droit  romain  comme  droit  romain  ;  mais  elle 
aurait  posé  le  principe  que  l'on  doit  combler  les  lacunes  du  droit  canonique 
par  les  lois  civiles  en  général,  c'est-à  dire  par  le  droit  romain  auï  époques 
et  dans  les  lieux  où  il  régit  la  vie  civile  ;  par  un  autre  droit,  là  où  cet  autre 
droit  est  en  vigueur.  Il  en  résulterait  que  les  emprunts  qu'on  faisait  jadis  au 
droit  romain,  on  devrait  les  faire  maintenant  aux  codes  civils  modernes.  Cette 
opinion,  assez  généralement  rejetée  (cf.  Wernz,  i,  tit.  10,  scholion  final), 
s'accorde  mal  avec  la  jurisprudence  de  la  Rote  dont  les  décisions  se  réfèrent 
continuellement  au  droit  romain  :  usage  conforme  à  la  pratique  commune  des 
auteurs.  Mais  on  peut  admettre  que  sur  des  points  déterminés  (par  exemple 

(•)  Cf.  Revue  Théologique  ft-ançaise,  1903,  p.  730  et  sqq. 
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sentences  du  patriarcat,   rapporté  (en  français)  dans  les 
considérants  de  la  Rote  : 

«  Attendu  que  pour  décider  sur  la  validité  de  cet  acte 
on  doit  prendre  en  considération  et  faire  application  des 
lois  religieuses  chrétiennes  connues  sous  le  nom  de  droit 
canon  ou  canons  ecclésiastiques,  car  les  communautés  non 
musulmanes  ne  sont  pas  liées  par  les  règles  de  la  législation 
musulmane  en  ce  qui  concerne  le  statut  personnel,  sauf 
pour  ce  qui  est  d'une  jurisprudence  constante  ou  établie  par 
texte  spécial,  tel  que  le  partage  des  successions...  Attendu 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  définir  l'adoption,  ses  conditions 
nécessaires ,  ses  conséquences  d'après  le  droit  canon 
ecclésiastique  et  spécialement  d'après  la  législation  de  notre 
Église  Grecque  Orientale,  et  de  faire  application  de  l'acte 
d'adoption...  Attendu  que  nul  n'ignore  que  l'adoption  à 
l'origine  a  été  copiée  et  prend  sa  source  dans  la  législation 
civile  romaine,  où  cette  matière  a  subi  des  transformations 
diverses  avant  et  après  le  règne  de  l'Empereur  Justinien 
jusqu'au  siècle  X®  à  l'époque  de  l'Empereur  Léon  le  Sage  et 
de  ses  successeurs,  qu'elle  a  été  introduite  dans  l'Église 
Chrétienne  avec  les  conditions  civiles  prescrites  pour  sa  for- 
mation, en  y  ajoutant  une  cérémonie  religieuse  de  prières 
pour  sa  consécration...  » 

* 
*     * 

L'adoption  dans  les  codes  modernes  et  l'empêchement 
DE  parenté  légale.  —  Dans  la  plupart  des  cas  soumis  aux 
tribunaux  ecclésiastiques,  la  question  d'adoption  se  débat 
non,  comme  dans  l'espèce  actuelle,  à  l'occasion  d'une 
succession,    mais   sous   le   rapport    de    l'empêchement   de 

sur  la  détermination  de  la  majorité,  sur  le  domicile  des  mineurs,  etc.)  la 
pénétration  de  certaines  lois  civiles  modernes  s'est  produite,  dans  quelques 
pays,  à  titre  de  droit  local  et  par  voir  de  coutume  locale. 
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parenté  légale.  A  cet  égard  une  double  controverse  existe  entre 
canonistes  :  l'une  est  relative  à  l'ancien  droit  romain  (l'adop- 
tion simple  suffit-elle  à  eugendrer  l'empêchement?);  l'autre 
aux  législations  des  états  modernes  (l'adoption  telle  qu'elle 
est  conçue  dans  les  codes  suffit-elle  à  l'empêchement?).  Il  ne 
sera  pas  sans  intérêt  d'en  dire  un  mot  ici. 

I.  Ladrogation  et  l adoption  simple.  —  Ce  contrat  par 
lequel  une  personne  étrangère  était  admise  à  titre  de  fils 
adoptif  dans  une  famille,  revêtit  à  Rome,  dès  l'origine,  deux 
formes  dont  les  solennités  et  les  effets  étaient  différents. 

Ces  deux  formes  avaient  cela  de  communn  qu'elles 
conféraient  toutes  les  deux  le  titre  de  fils  adoptif.  Mais 
l'adoption  parfaite  ou  adrogation  faisait  passer  le  fils 
adopté  dans  la  famille  et  sous  l'autorité  du  père  adoptif. 
Aussi  l'adopté  devait-il  avoir  antécédemment  ài'adrogation  la 
libre  disposition  de  lui-même.  De  plus  il  fallait,  pour  la 
validité  de  l'acte,  un  rescrit  du  prince  ou  un  acte  du  pouvoir 
public  autorisant  l'adoption.  Au  contraire  l'adoption  simple 
ou  imparfaite  ne  faisait  pas  passer  l'adopté  dans  la  famille 
et  sous  l'autorité  du  père  adoptif;  elle  le  laissait  en  puissance 
de  ses  parents  légitimes  et  naturels.  Le  contrat  était  passé 
devant  le  magistrat  compétent. 

L'adrogation  conférait  au  fils  adoptif  les  droits  et  obliga- 
tions des  enfants  légitimes  naturels.  Dans  l'adoption  impar- 
faite, ses  droits  se  réduisaient  à  quelques  avantages  relatifs 
aux  biens  du  père  adoptif. 

Ces  notions  rappelées,  disons  que,  du  point  de  vue  parti- 
culier de  l'empêchement  matrimonial,  cet  empêchement,  de 
l'aveu  unanime  des  canonistes,  naît  de  l'adoption  parfaite  (i). 

(1)  Deux  raisons,  sug-gérëes  par  le  droii  naturel  secondaire,  ont  inspiré  le 
lëgislateur  dans  la  création  de  l'empêchement  :  1"  l'impossibilité  de  concilier 
coiiTenablement  l'état  conjugal  avec  les  relations  qui  naissent,,  entre  adoptant 
et  adopté,  de  la  parenté  légale  ;  2"  une  raison  d'honnêteté  publique  et  de 
bonnes  mœurs,  qui  interdisait  de  faciliter  les  fautes  par  l'espoir  du  mariage. 
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Mais  l'accord   est  loin  d'être  fait  au   sujet   de   l'adoption 
imparfaite. 

Les  uns  lui  attribuent,  à  elle  aussi,  la  valeur  d'empêche- 
ment dirimant:  tels  Innocent  IV,  Durauti,Sanchez,  Schmalz- 
grueber,  Santi,  Gasparri,  etc.  D'autres  avec  Geoffroy  de 
Trano,  IHostiensis,  le  Panormitain,  Reiâenstuel,  Sebastia- 
nelli,  Lemmer,  Schérer,  Rosset,  Weraz,  lui  dénient  cet  effet. 
La  discussion  reste  ouverte  ;  et  il  est  à  désirer  que  le 
Code  de  droit  canonique  en  préparation  tranche  clairement 
cette  controverse,  connexe,  nous  allons  le  voir,  à  celle  qui  divise 
les  auteurs  sur  la  valeur  de  l'adoption  telle  qu'elle  se  retrouve 
dansles codes  modernes.  Notons  seulement  ici  que  la  sentence 
Totale  qui  nous  occupe  en  ce  moment  a  laissé  ce  côté 
de  la  question  en  dehors  de  ses  considérants.  Ceux-ci  se 
bornent  à  constater  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une 
adrogation,  et  c'est  d'après  cette  notion  qu'ils  examinent  la 
valeur  de  l'adoption  Sakakini. 

II.  L'adoption  dans  les  codes  modernes  et  l'empêche- 
ment canonique  de  mariage.  —  L'adoption  qu'en  fait 
envisageait  le  législateur  ecclésiastique,  quand  il  établit 
l'empêchement  de  parenté  légale,  c'est  celle  qui  était  en 
vigueur  dans  le  droit  romain.  A  cette  forme  d'adoption  il 
attribua  la  force  d'annuler  le  mariage.  Or  l'adoption,  dans 
nos  codes  modernes,  est  plus  ou  moins  différente  de  ce  type 
primitif.  De  là  une  difficulté  pour  déterminer  si  ces  nouvelles 
formes  engendrent,  elles  aussi,  l'empêchement. 

Les  considérants  de  la  Rote  n'avaient  pas  à  élucider  ce 
point;  car,  nous  l'avons  dit,  en  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas 
d'une  question  matrimoniale;  et  du  reste,  à  l'égard  des  lois 
qui  régissent  le  statut  personnel  des  parties  en  cause,  ou  se 
trouvait  en  présence  du  droit  romain. 

Cependant  la  Rote  a  rappelé  le  principe  fondamental,  à 
savoir  que  l'adoption  a  son  origine  dans  les  lois  civiles  et 
qu'elle  reçoit  sa  force  du  droit  existant  en  chaque  nation  : 
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«  In  solutionem  quaestionis  in  primis  RR.  Domini  censue- 
runt  firmaudum  esse  principium  unanimi  sententia  a  Cano- 
nistis  traditum,  nempe  adoptionem  legibus  civilibus  fuisse 
constitutam,  eamdemque  a  civili  jure  suam  vim  répétera 
vigenîe  in  unaquaque  nations.  » 

De  ce  principe,  les  considérants  tirent  cette  conséquence: 
«  Unde  consequitur  non  haberi  impedimentum  cognationis 
legalis  si  jure  civili  non  recognoscatur  adoptio  ».  A  Tappui 
ils  rappellent  la  doctrine  de  Benoît  XIV,  dans  le  De  Synodo, 
l.  IX,  C.  10  n.  5  :  n  Jamvero  et  cognationem  legalem  et  ea 
quae  ex  eaad  nuptias  profluunt  obstacula  eo  prorsus  modoquo 
a  jure  civili  statuta  fuerant,  universim  recepit  et  approbavit 
Nicolaus  I  in  responsione  ad  consulta  Bulgarorum...  Quam- 
obrem  si  quaestio  incidat  sive  in  tribunali  eccles.  sive  etiam  in 
synodo,  an  in  hoc  vel  illo  casu  adsit  impedimentum  cogna- 
tionis legalis,  necessario  recurrendum  erit  ad  leges  civiles 
atque  ad  earumdem  norman  controversia  decidenda.  »  Et  ils 
apportent  l'exemple  de  la  Hollande,  où  l'empêchement  de 
parenté  légale  est  regardé  comme  non  existant,  parce  que  la 
loi  civile  n'admet  pas  l'adoption. 

Ces  considérants  de  la  Rote  ne  font  que  confirmer  la 
doctrine  reçue.  De  plus  on  admet  communément  que  là 
même  où  la  loi  du  pays  reconnnaît  l'adoption,  elle  n'engendre 
pas  empêchement  si  elle  ne  reproduit  pas  dans  sa  substance 
le  type  de  l'adoption  du  droit  romain.  La  jurisprudence  est 
conforme  à  ce  principe.  Ainsi,  au  Tonkin,  la  loi  admet  cette 
institution  ;  et  cependant  le  14  janvier  1902,  la  Pi'opagande, 
d'après  les  indications  qui  lui  étaient  données  sur  la  manière 
dont  la  loi  de  ce  pays  la  concevait,  répondit  qu'il  n'y 
avait  pas  empêchement  (i).  Déjà  le  16  avril  1761,  le  Saint- 


Ci)  Collectanea  de  S.  C.  de  P.  F.  i,  n.  661.  —  Il  est  à  noter  que  presque 
tous  les  traits  décrits  dans  la  supplique,  différenciaient  l'adoption  tonkinoise 
de  l'adoption  romaine. 
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Office  avait  rendu  une  décision  dans  le  même  sens  pour  la 
Bulgarie,  parce  que  l'adoption  y  reposait  uniquement  sur  la 
volonté  des  particuliers,  non,  sur  les  lois;  c'était  un  pacte 
privé,  non  une  institution  de  droit  public.  Et,  dans  l'Instruc- 
tion qui  transmettait  cette  réponse,  on  disait  expressé- 
ment que  l'adoption  visée  par  Nicolas  I  dans  le  ch.  uniq. 
de  Cogyiat,  legali  était  a  non  une  adoption  abstraite,  mais 
l'adoption  faite  selon  les  lois  romaines.  »  (l) 

Enfin,  ou  est  d'accord,  sur  un  autre  point  :  à  savoir  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  empêchement,  que  le 
droit  civil  attribue  ce  caractère  à  l'adoption  :  dès  là  que  l'on 
retrouve  dans  la  législation  d'une  nation  les  éléments  essen- 
tiels de  l'adoption  romaine,  Tempéchement  existe  entre 
chrétiens,  alors  même  que  la  loi  du  pays  se  tairait  sur  cet 
effet,  alors  même  qu'elle  l'exclurait  positivement.  C'est  en 
effet,  par  la  volonté  de  l'Eglise,  non  par  la  volonté  du 
prince,  que  la  force  annulative  du  mariage  chrétien  est 
attachée  à  cette  institution. 

Là  cesse  l'accord  ;  car,  dans  l'application  du  même  prin- 
cipe une  grave  divergence  se  produit  selon  que  l'on  admet 
que  l'adoption  imparfaite  du  droit  romain  suffit  à  l'empê- 
chement ou  que  l'on  exige  l'adrogation.  Suivant  que  l'on  se 
rallie  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  opinions^  on  conçoit  d'une 
façon  toute  différente  le  terme  de  comparaison  entre  l'adop- 
tion moderne  et  l'adoption  romaine.  Tous  réclament  en 
substance  les  éléments  de  l'ancienne  adoption;  mais  ceux-ci 
entendent  la  chose  des  éléments  de  Yadrogation  et  ceux-là 
l'entendent  aussi  des  éléments  de  la  simple  adoption. 

Rien,  dans  la  sentence  actuelle,  ne  paraît  favoriser  l'une 
ou  l'antre  opinion.  Et  il  n'existe,  à  cet  égard,  aucune  décla- 
ration générale.  Le  Saint-Siège  a  seulement  donné  diverses 
décisions  dans  des  cas  particuliers,  décisions  dont  on  peut 

(1)  Collectanea  de  S.  C.  de  P.  F.,  ibid.  n.  442. 
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avec  plus  ou  moins  de  certitude  tirer  des  déductions  pour 
les  cas  analogues  (i).  Le  code  en  préparation  ne  manquera 
vraisemblablement  pas  de  fixer  ce  point  d'un  si  grave 
intérêt.  En  attendant, le  mieux,  dans  les  espèces  incertaines, 
est  de  recourir  à  Rome,  sauf  à  se  rappeler,  pour  les  cas 
d'urgence,  que  là  où  il  y  a  doute  de  droit,  les  empêchements 
ecclésiastiques  n'obligent  pas. 

Joseph  Mandret. 


(1)  Deux  décisions  surtout  méritent  attention  :  celle  de  la  Péniteiicerie  au 
vicaire  général  de  Périgueui,  du  17  mai  1S26,  et  celle  du  Saint-Office  pour 
le  royame  de  Naples,  du  23  fcTrier  1853.  Elles  reconnaissent  rempêchement 
pour  la  France  et  l'ancien  Etat  napolitain.  Dans  ces  deux  pajs,  sans 
conteste,  on  se  trouvait  en  présence  non  d'une  adrogation  équivalente, 
mais  de  la  seule  adoption  imparfaite.  La  pratique  de  la  Pénitencerie,  nous 
assure  un  ancien  régent  de  ce  tribunal,  Santi,  est  conforme  à  cette 
jurisprudence. 

Wernz,  qui  admet  l'efficacité  de  la  simple  adoption,  estime  que  l'on  doit 
rechercher  surtout  «  num  adoptio  in  codice  quodara  civili  ita  instituta  sit  ut 
relatio  respectus  veri  fllii  legalis  in  parentes  légales  orta  sit,  •  examiner  si  la 
loi  crée  entre  le  fils  et  les  parents  adoptifs  une  situation  d'où  naissent  entre 
adopté  et  adoptant  ces  relations  de  révérence  et  d'amour  qui  existent  entre  les 
parents  et  les  enfants  du  sang.  Il  ne  faudra  pas,  d'après  cet  auteur,  insister 
outre  mesure  sur  la  iseule  cohabitation  ;  —  Yalumnat  la  supposait  et  ne  créait 
pas  empêchement  ;  —  ni  sur  la  puissance  paternelle,  telle  que  la  concevait  le 
droit  romain  ;  déjà  au  moyen-àge  cette  conception  était  fort  aiioucie  ;  du  reste 
nombre  de  codes  modernes  donnent  aux  parents  adoptifs  puissance  sur  le  fils 
adoptif  mineur  ou  possibilité  de  l'acquérir:  et,  quant  aux  majeurs,  la  piùs- 
sance  paternelle  cesse  même  à  l'égard  de  la  descendance  naturelle. 


Les  nouvelles  Rubriques 

et  les  Directoires  pour  1913 

(Suite)  (Ij. 


15  avril.  F.  3.  De  Oct.  S.  Joseph.  —  On  lit  aujourd'hui 
dans  certains  Ordo  .-  «  Infra  Oct.  adhibeatur  08..  uti  prostat 
in  Appendice  Octavarii  Romani  ».  Cette  formule  est  de 
nature  à  induire  en  erreur.  En  se  réglant  d'après  elle,  on 
YwqSX  aujourd'hui,  die  prima  non  impediia  infra  oct., 
au  E^'Noct.,  «  De  sermone  S.  Bernardini  Senensis  », 
tandis  qu'il  faut  lire  «  Sermo  S.  Jo.  Chrys.  ^^  et  au 
3^  Noct.  on  commencerait  la  lecture  de  l'Homélie  de 
Saint  Augustin  à  «  Neque  propierea  »,  tandis  qu'il  faut 
prendre  à  «'  Sic  de  cœlo  ».  Et  la  référence,  ajoutée  comme 
justification  :  «  S.  R.  C.  24jq1.  1911  »,  est  insuffisante 
pour  établir  le  bien  fondé  de  l'annotation.  Le  décret  du 
24  juillet  a  été  complété,  en  effet,  par  celui  du  23  iauvier 
1912  qui  assigne  au  lundi  {F.  II  infra  oct.)  les  leçons 
"  De  sermone  S.  Bernardini  Senensis  »  etc.  Il  semble  donc 
bien  évident  que  la  S.  C.  des  R,  a  rattaché  aux  àiyev&es  fériés 
les  leçons  indiquées  dans  YOctavaire  pour  le  i*",  2",  etc.  die 
non  impedita  per  oct. 

Quant  à  la  formule  :  «  Omuia  ut  in  Festo  et  prop.  loco  », 
que  peut-elle  bien  apprendre  à  qui  ignore  ce  décret?  Le 
«  prop.  loc.  »  ne  sera-t-il  pas  pour  lui,  s'il  n'a  pas  le  nouveau 
Bréviaire,  le  «  P  dies  non  impedita  »,  avec  les  leçons  assi- 
gnées pour  ce  jour-là  dans  le  supplément  de  l'Octavaire? 

Certains  directoires  de  la  Compagnie  de  Jésus  présentent 
des  formules  semblables  qui  ont  le  même  défaut  :  Par  ex  : 

(1)  N.  R.  Th.,  ci-dessus  pp.  76.  211,  338,  4C8. 
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«  S.  (supplementum)  S.  J.  »,  ou  bien  :  «  Omnia  ut  in  pro- 
prio  S.  J.  »,  ou  bien  :  «  Ll.  1  N.  de  scr.  occ.  ;  reliq.  pr.  ». 
Le  Propre  de  la  Compagnie,  en  effet,  ne  fait  que  reproduire, 
avec  leurs  indications  pro  V,  2^  etc.  die  non  impedita,  les 
leçons  du  supplément  de  l'Octavaire  romain.  Il  eût  donc 
fallu  dire,  par  ex.,  avec  l'Ordo  de  Woodstock  :  «  De  2^  die 
non  impedita  in  Proprio  S.  J.  » 

Il  eût  été  bon,  aussi,  d'indiquer  les  changements  introduits 
dans  le  texte  des  leçons  du  jour  octave  assignées  maintenant 
au  samedi. 

19  avril.  Sabb.  De  die  7  infra  oct.  —  Les  vêpres  indi- 
quées dans  la  plupart  des  Ordo  sont  celles  du  Dimanche 
avec  commémoraison  de  l'Octave.  Mais  ce  n'est  pas  sans 
étonnement  que  nous  voyons  un  Directoire  qui  a  eu  aujour- 
d'hui cet  Office  :  De  die  7^  infra  Oct.,  ajouter  :  «  Ut  in 
1  Vesp.  Festi.  »  Cette  indication  est  contraire  au  décret  du 
23  janvier  1912  où  on  lit  pour  ce  cas  :  «  Fit  comm.  prseced. 
diei  VII  infra  Oct.,  cum  Ant.  et  y  de  II  Vesp.  Festi.  » 

Dans  deux  Ordo  de  réguliers  qui  auront  demain  à  indi- 
quer, pour  une  maison  particulière  :  «  Consol.  Afflict.  d., 
1  cl.  »,  nous  lisons  aujourd'hui  :  «  V.  seq.,  com.  Dom.  et  diei 
Oct.  e  I  Vesp.  Festi.  »  Demain,  le  même  Ordo  fera  faire  la 
commémoraison  de  ce  jour  octave  à  la  messe,  aux  laudes 
et  aux  vêpres.  Ces  indications  sont  contraires  au  Tit.  VI, 
n"  1  où  on  lit  :  «'  In  occurr,  (in  dupl.  1  cl.)  fiât  tantwm 
commem.  de  Dominica  quacumque,  de  Octava  privilegiaia 
et  de  Feria  majori  »  (i). 

20  avriL  Dom.  IV  post  P.  —  Le  rédacteur  de  l'Ordo 


(1)  Nous  résoudrons,  dans  un  autre  article,  l'objection  qui  fait  naître  la 
Rubrique  spéciale  de  ce  jour  promulgée  par  le  décret  Ob  reductioncm  du 
23  janvier  1912  {N.  R.  Th.,  1912,  p.  243). 
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romain  de  l'imprimerie  Desclée  omet  aujourd'hui,  a  tort,  aux 
2mes  vêpres,  la  commémoraison  du  jour  octave. 

25  avril.  S.  Marc.  —  Dans  beaucoup  d'Ordo  la  fête  de 
demain  sera  o  B.  M.  V.  de  Bono  Consilio  ».  Aussi  doit-on 
y  indiquer,  dès  aujourd'hui,  aux  vêpres,  où  ou  fera  la 
commémoraison  du  suivant,  la  doxol.  de  Beata.  Cette 
doxol.  devra  se  dire  aussi  jusqu'à  none  inclusivement. 

On  lit  cependant  dans  plusieurs  de  ces  Ordo  :  i(  Ad 
Compl.  et  cras  Dox.  ^Tesu  ». 

a)  L'indication  est  défectueuse  pour  les  vêpres  du  25 
(auxquelles  elle  a  le  tort  de  ne  pas  s'appliquer)  parce  que, 
d'une  part,  l'hymne  des  vêpres  Exsultet  étant  iambique 
dimètre  admet  la  doxologie  de  Beata  et  que,  de  l'autre,  la 
doxologie  du  temps  doit  céder  à  la  doxologie  de  la  fête,  si 
ce  n'est  le  Dimanche  (où  la  doxol.  du  temps  est  censée  celle 
du  jour)  (S.  C.  des  R.,  30  déc.  1911).  La  rubrique,  en  efîet, 
prescrit  la  doxol.  pascale  «  praeterquam  in  OfF.  B.  Marise, 
et  in  hymno  S.  Crucis  ad  Vesperas  «.  Or  l'Office  de  N.  D. 
du  Bon  Conseil  est,  à  coup  sûr,  Off.  B.  Marise. 

b)  L'indication  est  fautive  aussi  parce  que  le  mot  C7^as 
semble  prescrire  la  doxologie  de  la  Vierge,  le  26,  aux 
vêpres  et  aux  compiles .  Or  les  vêpres  sont  d'un  dimanche 
du  temps  pascal,  d'un  jour,  par  conséquent,  qui  a  sa  doxo- 
logie propre. 

30  avril.  S^'  Catherine  de  Sienne  (F.  4  Rog.  et  vig. 
Asc).  —  Deux  Ordo  indiquent  aujourd'hui,  pour  la  messe, 
ad  lib.  de  la  vigile,  la  couleur  molette!  L'erreur  provient, 
évidemment,  d'une  distraction. 

3  mai.  Samedi.  Invention  de  la  Sainte  Croix  (B.  U.). 
—  On  fera  demain  l'office  du  dimanche  dans  l'octave  de 
l'Ascension.  Les  vêpres  sont  donc  du  précédent  avec  comme- 
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inoraison  du  dimanche  dans  l'octave,  mais  sans  commé- 
moraison  de  l'octave  a  cause  du  rite  (d.  de  2'^^  cl.)  de  la  fête 
d'aujourd'hui. 

Mais  quel  est  le  verset  à  employer  pour  la  commémoraison 
du  dim.  dans  l'octave? 

Un  Ordo  de  religieux  belges  indique  :  f.  Ascendit; 
d'autres  :  y.  Doniinus  \  d'autres,  par  ex.  les  deux  Ordo 
romains  :  com.  Dom.  seq.  (pr.  loc);  ce  qui  revient  à  indi- 
quer :  Doyninus,  puisque  ce  verset  est  celui-là  même 
qu'assigne  le  Bréviaire  à  cet  endroit. 

Nous  pensons  que  l'indication  à' Ascendit  est  fautive  : 

1.  De  ce  que  la  commémoraison  de  l'octave  doit  être 
supprimée  aux  2"^^^  vêpres  d'aujourd'hui,  il  ne  suit  pas  qu'il 
faille  changer  le  verset  de  la  commémoraison  du  Dimanche 
dans  l'octave.  La  raison  du  changement  ne  pourrait  être 
que  le  décret  du  5  juin  1908  (n*  4219)(i)  et  le  principe 
"  quia  habetur  concursus  ",  confirmé  par  le  titre  VI,  n"  2, 
des  nouvelles  rubriques  qui  porte  :  «..  ac  etiam  de  die  infra 
Octavam,  si  in  crastino  Officium  de  ea  agendum  sit  ;  et  tune 
cum  Antiphona  et  versiculo  e  1  Vesperis  Festi.  « 

Mais  a)  L'office  du  lendemain  n'est  pas  :  «  de  die  infra 
Octavam  »,  mais  bien  «  de  Dominica  infra  Octavam  ».  La 
distinction  ressort  à  l'évidence  de  ce  que  le  Bréviaire  prescrit 
la  commémoraison  de  l'octave  dans  l'office  même  du  diman- 
che infra  octavam.  Cette  commémoraison  est  supprimée,  il 
est  vrai,  aujourd'hui,  mais  outre  qu'elle  se  fera  demain,  elle 
ne  disparaît  que  per  accidens  (parce  que  la  fête  de  ce  jour 
est  de  2''®  classe). 

b)  Si  le  Tit.  VI,  n"  2  des  nouvelles  rubriques  exigeait  le 
changement  fait  par  l'Ordo  en  cause,  il  eût  dû  être  signalé 
dans  le  décret  du  23  janvier  1912.  N'y  voit-on  pas 
changée?,    —    conséquemment    au    principe    posé    par    le 

(1)  .V.  R.  Th.  Toir  ci-dessus  p.  223. 
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décret  et  ratifié  par  le  Tit.  VI,  n''  2,  —  soit  pour  i  antienne, 
soit  pour  le  verset,  les  rubriques  spéciales  des  secondes 
vêpres  du  dimanche  après  l'Epiphanie,  du  dimanche  dans 
l'octave  du  S.  Sacrement  et  du  dimanche  même  dans 
l'octave  de  l'Ascension?  La  S.  C.  des  R,,  en  prévoyant, 
pour  les  2^"''  vêpres  de  ce  dernier  dimanche,  le  cas  :  «  Si 
vero  in  crastinum  fiât  officium  de  Oct.  »,  n'aurait-elle  pas 
dû  songer  aux  P"  vêpres  aussi  et  en  modifier  antienne  et 
verset  conformément  aux  nouvelles  règles? 

c)  Enfin,  dans  l'hypothèse  que  nous  rejetons  en  ce  moment, 
rOrdo  en  question  n  aurait-t-il  pas  dû  changer  l'antienne, 
tout  comme  le  verset,  puisque  cette  antienne  n'est  pas  celle 
des  l""*^^  vêpres? 

2.  Quant  à  la  rubrique  :  «  Totum  officium  fit  de  Ascen- 
sione  ",  a]  elle  est  suivie  des  mots  :  «  exceptis  his  quae  hic 
habentur  propria  ».  Or,  parmi  ces  parties  propres,  se  trouve, 
évidemment,  le  verset  dont  on  vient  de  citer  les  premiers 
mots,  b)  si  toutefois,  hic  ne  se  rapporte  pas  uniquement  à  ce 
qui  suii;  car  cette  rubrique  n'est  placée  qu'après  les 
2'ies  vêpres  du  samedi,  immédiaiement  avant  les  madnes 
du  dimanche. 

3.  Pour  les  trois  autres  dimanches  qui  empruntent  l'office  à 
la  fête,  le  bréviaire  leur  assigne,  comme  à  celui-ci,  le  mêm3 
verset  aux  P®*  et  aux  2'^'^^  vêpres.  Et  ce  verset  n'est  pas 
toujours  celui  des  P"^*"  vêpres  de  la  fête.  Aussi  lOrdo  en 
question  porte-t-il,  comme  le  bréviaire,  aux  P®^  vêpres  du 
dimanche  dans  l'octave  de  la  Commémoraison  solennelle  du 
T.  S.  Sacrement  (24  mai),  le  verset  Cibavit,  et  non  le  ver^àet 
Panem  des  1"''  vêpres  de  la  fête. 

19  mai.  Fer.  2.  S.  Pierre  Célesiin.  —  Le  19  mai  est 
tombé,  cette  année,  le  lundi  après  la  Trinité.  D'où,  dans 
beaucoup  d'Ordo,  l'obligation  de  simplifier  S.  Céiestin,  afin 
de  placer  un  office  double  de  P®  ou  de  2'*''  classe  qui  a  été 
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empêclié  pendant  l'Octave  de  la  Pentecôte.  D'où  aussi,  une 
difficulté  pour  les  réguliers  dont  une  maison  particulière 
avait,  en  outre,  entre  le  10  et  le  19  (exclus.),  une  fête  propre 
à  célébrer,  par  ex.  la  fête  du  Titulaire  de  l'église. 

Par  exemple  on  a,  dans  la  Compagnie  de  Jésus,  le  1 1  mai, 
S.  François  de  Hiéronjmo,  double  de  2  cl.  avec  Octave. 
Qu'une  maison  particulière  de  cet  ordre  ait,  comme  Titulaire 
de  son  église,  S.  Jean  Népomucène  (16  mai),  qui,  le  19,  aura 
la  préférence  dans  le  calendrier  particulier  de  cette  maison  ? 
Le  Titulaire  où  le  Saint  que  fête  l'Ordre  entier  ? 

C'est  à  ce  cas  que  nous  avons  fait  allusion  ci-dessus,  p.  89, 
dans  le  Nota  Bene.  Nous  avons  dit  alors  que  le  choix  des 
rédacteurs  d'Ordo  qui  avaient  eu  à  le  trancher  avait  été  diffé- 
rent et  les  tenants  des  deux  opinions  en  nombre  à  peu  près 
égal.  Une  déclaration  de  la  S.  C.  des  Rites,  avons-nous 
ajouté,  ne  serait-elle  pas  à  souhaiter? 

La  nécessité  de  cette  déclaration  ressortira,  nous  semble- 
t-il,  de  l'examen  des  raisons  qui  militenten  faveur  de  chacune 
des  deux  solutions. 

Dans  les  cas  que  nous  avons  examinés  déjà  (pp.  85-89j, 
on  pouvait  dire  que  le  décret  4264  laissait  libre,  pour  la 
translation  accidentelle  d'une  fête  particulière  de  P®  ou  de 
2''®  classe,  un  jour  occupé  déjà  dans  le  calendrier  de  l'ordre 
ou  de  la  province,  mais  occupé  par  une  fête  qui  n'était  pas 
classique. 

Mais  ici,  les  deux  fêtes  en  présence  sont  des  fêtes  clas- 
siques. Il  semble  donc  que,  si  on  applique  le  décret  4264, 
—  que  rappelait  encore,  récemment,  le  décret  Roynana 
(14  febr.  1913),  —  on  devra  faire  dire  partout  l'office  et  la 
messe  de  S.  François  de  Hiéronymo. 

Que  pourraii-on  bien  répondre  à  cet  argument  à  première 
vue  péremptoire? 

1.  On  lit  dans  l'index  du  t.  VI,  nouvellement  paru,  de  la 
Collection  authentique  de  la  Congrégation  des  Rites,  p.  139  : 
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«  Calendarium  cujuscumque  Ecclesiae  particularis  respective 
redigatur  super  kalendario  Dioecesis  vel  Ordinis  aut  Congre- 
gationis.  4264,  —  servatis  tamen  novis  Rubricis  de  trans- 
latione  aut  repositione.  4279.  Vide  3919  ad  16.  ^  (i) 

Quel  moyen,  dans  l'espèce,  de  rédiger  «  calendarium 
Ecclesiae  particularis  super  Kalendario  Ordinis  »  et  d'obser- 
ver néanmoins  les  rubriques  indiquées?  (2) 

Le  calendrier  de  l'Ordre  place  S.  François  de  Hiéronymo 
le  19.  Or  les  nouvelles  rubriques  (Tit.  II,  n*^  1)  ne  veulent- 
elles  pas,  elles,  qu'on  tienne  compte  du  rite  supérieur  «  in... 
ordine. ..  translationis  ",  et  par  conséquent  qu'on  préfère, 
dans  l'église  dont  Saint  Jean  Nepomucène  est  Titulaire, 
sa  fête,  double  de  V^  classe,  à  celle  de  S.  François  de 
Hiéronymo,  qui  n'est  que  double  de  2''^  classe? 

•  Que  si  la  prescription  du  décret  4264  et  la  clause  ajoutée 
ne  peuvent  s'observer  toutes  deux,  dans  un  cas  donné  (3), 
n'est-ce  pas  la  nouvelle  rubrique  qui  doit  prévaloir  ? 

2.  La  réponse  affirmative  semble  justifiée  aussi  par  l'esprit 

(1)  Quand  nous  uTons  rédigé  les  pp.  85-89,  nous  n'avions  pas  encore 
remarqué  ce  résumé  du  décret  4264,  ni,  surtout,  la  restriction  qui  y  a  été 
ajoutée.  Leur  lecture  préalable  ne  nous  aurait  pas  fait  modifier  nos  conclu- 
sions. Mais  nous  aurions  rédigé  autrement  la  note  de  la  page  87  et  l'asser- 
tion qui  l'avait  amenée. 

(2)  Quelles  sont  les  rubriques  signalées  dans  la  clause  :  «  Servatis  tamen 
novis  Rubricis  etc.  ?  »  Il  nous  semble  évident  que  ce  sont  toutes  celles  que 
Von  a  promulguées  récemment  (soit  pour  la  l^'e  fois,  soit  à  nouveau)  con- 
cernant la  translation  et  la  reposition.  A  notre  avis,  il  y  aurait  certainement 
un  contre-sens  dans  cette  traduction  :«..  en  tenant  compte,  néanmoins,  des 
ynodificalions  apportées  récemment  aux  rubriques  anciennes  concernant...  ». 
Car  elle  reviendrait  à  supposer  au  mot  novis  un  sens  réduplicatif  (novis 
Rubricis,  i.  e.  R.ubricis,  qua  uovis)  que  rien  n'autorise  à  y  voir. 

Il  va  de  soi,  également,  nous  paraît-Jl,  que  ces  rubriques  ne  sont  pas 
seulement  celles  qui  se  trouvent  explicitement  sous  les  Titres  III  et  IV,  mais 
celles  aussi  que  renferme  le  Titre  II  et  que  suppose,  par  exemple,  le  n°  3  du 
Titre  III  dont  les  mots  -  a  nobiliori  Officio  impediuntur  »  réclament  l'appli- 
cation des  rubriques  «  De  Festorum  prsestantia  ». 

(3j  Nous  disons  :  «  dans  un  cas  donné,  »  sans  insister  ici  sur  le  plus  ou 
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qui  a  dicté  le  n"  2  du  même  Titre.  La  fête  préceptive,  y  voit- 
on,  doit  prévaloir,  ceieris  paribus,  sur  la  fête  indidiive. 

Or,  la  fête  d'un  Titulaire  n'est-elle  pas  prescrite,  ainsi 
que  son  rite  et  sa  classe,  par  les  rubriques  elles-mêmes?  La 
fête  d'un  saint  de  l'ordre,  pour  propre  qu'elle  soit  dans  un 
certain  sens,  n'est  pas  prescrite,  elle,  par  les  rubriques;  son 
rite  et  sa  classe  encore  moins.  vSi  la  première  l'emporte  sur 
la  seconde,  ceieris  paribus,  combien  à  plus  forte  raison 
quand  sa  classe  est  supérieure? 

3.  La  fête  du  Titulaire  d'une  église,  en  occurrence  perpé> 
tuelle  avec  une  fête  de  l'Ordre,  double  de  2^^®  classe,  l'emporte 
sur  celle-ci,  qui  doit  être  transférée  perpétuellement. 
Pourquoi  en  serait-il  autrement  in  ordine  translationis 
accidentalis  ? 

Il  est  bien  vrai  que  le  Décret  4264,  abstraction  faite  des 
nouvelles  rubriques,  implique  cette  anomalie.  Mais  il  y  avait, 
en  1911,  pour  la  justifier,  une  raison  qui  n'existe  plus.  A 
cette  époque  où  l'on  transférait  accidentellement  les  doubles 
majeurs  et  certains  doubles  mineurs,  il  fallait  empêcher  un 
désaccord  trop  grand  entre  le  calendrier  annuel  de  l'Ordre 
et  le  calendrier  annuel  des  maisons  particulières.  Aujour- 
d'hui, au  contraire,  que  les  fêtes  de  V"  et  de  2^'  classe, 
devenues,  d'ailleurs,  beaucoup  moins  nombreuses  dans  le 
calendrier  de  l'Ordre  et  dans  les  calendriers  particuliers, 
peuvent  seules  être  transférées,  ce  désaccord  considérable 
n'est  plus  à  craindre. 

Note  1.  On  lit  dans  le  n"  de  mars,  p.  106,  des  Eph.  Lit.  : 
«'  Hoc  autem  Decretum  d.  d.  3  maii  1911  (c'est  le  décret 
4264,  confirmant  le  décret  3919,  ad  16,  et  l'étendant  à  la 

moins  de  fréquence  du  cas.  11  semble  bien,  à  première  vue  du  moins,  qu'il 
ne  doive  pas  se  présenter  fort  souvent  pour  la  translation  accidentelle.  Mais 
il  ne  doit  pas  être  rare  pour  la  reposition,  à  laquelle  cependant  s'applique 
aussi  la  clause.  Et  c'est  ce  qui  semble  nécessiter,  plus  encore,  une  décla- 
ration authentique  de  la  S.  C.  des  Rites. 
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translation  accidentelle)  valet  omnino  pro  repositione  perpé- 
tua facienda,  pro  translatione  autem.  accidentali  nunc  valet 
tantummodo  pro  officiis  ritus  duplicis  1  et  2  classis  ideoque 
applicandum  est  juxta  novas  Rubricas,  quae  hujusmodi  festa 
celebranda  praescribunt  in  die  proxima  sequenti ,  licet 
impedita  ab  alio  festo  duplici  non  classico,  vel  semiduplici.  » 
Si  nous  comprenons  bien  cette  interprétation,  la  seconde 
partie  de  la  phrase  :  «  ideoque  etc.  »  s'applique  tout 
autant  à  la  reposition  des  fêtes  classiques  qu'à  leur  transla- 
tion accidentelle,  et  elle  est  une  confirmation  des  deux  thèses 
que  nous  avons  défendues  pp.  85-89.  Elle  ne  résout  pas 
toutefois  le  cas  que  nous  traitons  ici. 

Que  si  la  seconde  partie  de  la  phrase  ne  s'appliquait,  dans 
la  pensée  de  l'auteur,  qu'a  la  translation  accidentelle,  on 
pourrait  demander  : 

P  Comment  justifier  une  distinction  que  ne  fait  pas 
l'extrait,  cité  tout  à  l'heure,  de  l'Index  du  t.  VI  de  la  nouvelle 
collection  ? 

2°  Comment  se  fait-il  que  le  n"*  2  du  Tit.  IV  n'exige  pas 
une  interprétation  analogue  à  celle  du  Tit.  III,  n°  3? 

Note  2.  La  même  revue  résout,  dans  ses  numéros 
d'avril  (p.  222)  et  de  juin  (p.  370),  des  cas  analogues,  dans 
le  sens  opposé  à  celui  que  nous  adoptons,  mais  sans  donner 
d'autre  raison  que  «  S.  R.  C.  n°  4264  decreverit  Calen- 
darium  particulare,  etiam  annuale,  condendum  esse  super 
Calendarium  respectivae  diœcesis  vel  religiosae  provinciae  «. 
Il  ressort  de  ce  que  nous  avons  exposé  plus  haut  que, 
malgré  l'autorité  du  signataire,  nous  trouvons  la  preuve 
insuffisante. 

l"  juin.  Ill"  dimanche  après  la  Pentecôte.  —  Certains 
Ordo  prescrivent  aujourd'hui,  (à  cause  de  l'Octave  du  Sacré- 
Cœur,  dont  jouit  leur  Ordre  ou  leur  Diocèse),  les  uns  la 
préface  de  la  Croix,  les  autres  celles  de  la  Nativité.  Les 
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uns  et  les  autres  devraient  indiquer  celle  de  la  S.  Trinité. 
Cfr.  N.  R.  Th.,  1913,  p.  84  (26  janvier). 

6  juin.  Jour  octave  du  Sacré  Cœur  de  Jésus.  —  On  lit 
dans  deux  Ordo  :  «  Hodie  iicitavidetur  M.  vot.deSS.  Corde.  » 
Nous  avons  songé  à  tenter  la  justification  de  l'opinion  ainsi 
exprimée  comme  probable.  Nous  nous  en  abstenons  pour  le 
moment  dans  l'attente  d'une  décision  de  la  S.  C.  des  R.  que 
nous  fait  espérer  le  numéro  d'avril  des  Eph.  lit.,  p.  247. 

On  y  lit,  en  effet  :  «  Ex  decreto  inedito,  quia  particulari, 
dato  in  Lauretana,  anno  elapso  1912,  videtur  esse  in  casu 
(in  die  octava  vel  etiam  infra  octavam  non  privilegiatam 
festorum  Domini,  quando  de  eis  recitatur  integrum  offîcium) 
sumenda  Missa  de  die  cum  omnibus  Missse  votivae  privi- 
legiis.  Sed  spes  datur  ejusmodi  decretum  generali  modo 
propediem  esse  proditurum  » , 

Tel  qu'il  est  signalé  dans  ce  passage,  le  décret  annoncé  ne 
ferait  que  confirmer  la  justification  que  nous  voulions  tenter. 
La  messe  du  S.-C.  est,  en  effet,  aujourd'hui,  la  M.  de  die  et 
le  décret  autoriserait  à  la  dire  «  cum  omnibus  Missae  votivae 
privilegiis  ». 

21  juin.  —  Un  Ordo  diocésain  belge  fait  suivre,  aujour- 
d'hui, l'indication  :  dupl.  I.  cl.  cum  Oct.,  pour  la  fête  du 
Patron  du  diocèse,  de  la  note  :  «  Pro  clero  regulari  sine 
Octava.  y>  Or  le  T.  IX,  n"  4,  des  nouvelles  Rubriques 
n'exempte  de  cette  Octave  que  les  Réguliers,  «'  Kalendarium 
proprium  habentes  ». 

24  juin.  ///'  jour  dans  l'octave  de  S.  Jean- Baptiste.  — 
Certains  Ordo  de  Réguliers  indiquaient  hier,  pour  des 
maisons  particulières,  des  offices  doubles  transférés  perpé- 
tuellement, par  ex.  celui  de  S.  Louis  de  Gonzague.  Doivent- 
ils  faire  lire  aujourd'hui,  dans  ces  maisons  aux  2''  et  3"  noc- 
turnes, les  leçons  qu'on  lit  aussi  ailleurs  aujourd'hui  (de  2* 
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die  libéra  infra  Oct.)  ou  celles  qui  n'ont  pu  y  être  lues  hier 
(de  1  '  die  libéra  infra  Oct.)? 

Le  même  cas  se  présente  dans  d'autres  Ordo,  légèrement 
modifié.  Ainsi  certains  n'ont  que  deux  jours  où  ils  puissent 
assigner  «  De  Oct.  m  pour  la  Province  (le  24  et  le  27).  D'autre 
part,  ils  ont,  le  24,  dans  une  maison  particulière,  un  office 
double. 

Nons  supposerons  que  le  cas  exposé  se  présente  le  24. 

Des  huit  Ordo  où  nous  l'avons  rencontré,  quatre  prescri- 
vent joaWou^  les  mêmes  leçons  (i).  C'est  à  tort,  pensons-nous. 

Le  décret  du  23  janvier  1912  indique,  en  effet,  des 
leçons  autres  pour  «  prima  die  libéra  infra  Oct.  »,  autres 
pour  «  secunda  die  libéra  infra  octavani.  ». 

Or  le  24  est  le  «  1='  dies  libéra  »  pour  la  maison  particu- 
lière qui  a  fêté  S.  Louis,  par  exemple,  le  23;  pour  le  reste 
de  la  Province  il  est  le  «  2'  dies  libéra  ».  Donc  l'on  doit, 
dans  notre  cas,  indiquer  des  leçons  difîérentes. 

Aussi  croyons-ncus  que  trois,  du  moins,  des  rédacteurs 
qui  ont  prescrit  les  mêmes  leçons  partout,  n'ont  agi  que 
par  inadvertance.  Ils  auront  fait  pour  l'Octave  de  S.  Jean- 
Baptiste  comme  ils  avaient  dû  faire  pour  celle  de  la  solennité 
de  S.  Joseph,  sans  songer  que  le  décret  du  23  janvier 
assigne  les  leçons  de  cette  2''^  octave  à  chaque  férié  de  la 
semaine,  et  celles  de  la  1'"'',  au  contraire,  aux  trois  premiers 
jours  libres  (2). 

(1)  Chose  étonnante,  l'un  de  ces  quatre  —  dont  le  propre  de  l'Ordre  a, 
sans  doute,  à  matines,  des  antiennes  différentes  tous  les  jours  cie  l'Octave  — 
fait  dire  le  24  dans  la  maison  particulière  (au  lieu  des  antiennes  Ne  timeas, 
qu'il  prescrit  pour  le  reste  de  la  Province)  les  antiennes  PrîMs^rztam,  qu'on 
a  dites  ailleurs  la  veille.  Variante  analogue  le  27. 

(2)  D"où  vient  la  différence,  entre  les  deux  Octaves,  pour  le  mode  d'assi- 
gnation de  leurs  leçons? 

La  fête  mobile  du  Patronage  de  S.  Joseph  peut  tomber  entre  le  12  avril 
et  le  23  mai.  A  supposer  qu'elle  tombât  le  12  avril,  le  calendrier  de  l'Église 
universelle  n'offrait  que  cinq  jours  libres  pour  l'offîce  de  Octava  là  où  l'Octave 
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Quant  au  quatrième,  il  se  serait  fondé  —  si  nous  sommes 
bien  renseigné,  —  sur  le  décret  4264. 

Qu'y  pouvait-il  bien  trouver?  Le  décret  4264  parle  de 
tj-'anslation  accidentelle  d'offices.  Or  il  n'y  a  ici  aucune 
translation  d'offices.  Ce  qu'il  y  a,  c'est  une  occurrence  de 
date  avec  tel  ou  tel  jours  libres  de  l'Octave,  ici  le 
premier  jour,  là  le  second. 

Le  24  juin  est  libre,  aussi  bien  dans  le  calendrier  perpé- 
tuel de  ces  maisons  particulières  que  dans  celui  de  la 
Province.  Seulement,  dans  ces  maisons,  le  23,  lui,  est 
occupé.  Donc,  cette  année,  où  la  fête  de  S.  Jean-Baptiste 
tombe  le  22,  il  se  trouve  que  le  24  est,  ici,  le  i"  dies  libéra 
infra  oct.,  tandis  qu'il  est,  ailleurs,  le  2^  dies  libéra.  Il  y  a 
là  une  occurre7ice  qui  n'exige  ni  ne  permet  de  tf^anslation . 

avait  été  accordée.  Et  c'est  pour  cela  qu'où  n'avait  assigné  de  leçons,  dans 
le  supplément  de  l'Octavaire,  que  pour  les  cinq  premiers  jours  non  empê- 
chés de  l'Octave  (outre  celles  du  jour  octave).  Les  modificatious  apportées  à  la 
fête  par  les  nouvelles  rubriques  (à  son  nom,  à  son  extension,  à  son  rite,  etc.) 
n'exigeaient  évidemment  pas  la  composition  de  leçons  pour  le  seul  jour  de 
l'Octave  qui  n'eu  eût  pas  encore.  Au  contraire,  les  nouvelles  rubriques  ne 
permettant  plus  au  jour  octave  (un  dimanche)  la  lecture  des  leçons  assignées 
jadis  à  cejour,  celles-ci  devenaient  superflues. 

Qu'a  fait  la  S.  G.  des  Rites  ?  Elle  a  trouvé  le  moyen,  en  les  conservant 
toutes,  mais  en  modifiant  leur  assignation,  de  réaliser  un  avantage  sérieux. 

(Comment  a-t-elle  modifié  l'assignation?  Jadis  les  leçons  étaient  assignées 
comme  suit  :  «  Dies  i"  (2a,  etc.)  non  impedita  infra Octavam  ».  Maintenantes 
leçons  assignées  pour  «  Die  la  »  sont  assignées  à  la  Feria  2,  celles  pour 
«  Die  2^...  »  à  la  Fer.  3,  etc.  Au  samedi  on  a  assigné  celles  du  jour  octave. 

Quel  avantage  réalisait  cette  combinaison?  Nous  avons  vu  tout  à  l'heure, 
à  propos  de  l'Octave  de  S.  Jean-Baptiste,  combien  l'assignation  :  «  Die  la... 
etc.  .<'  peut  introduire  de  divergences  dans  les  calendriers  particuliers.  Ces 
divergences,  l'assignation  nouvelle  les  fait  disparaître  pour  l'Octave  de 
S.  Joseph  et  introduit  partout  l'uniformité  dans  la  lecture  des  leçons  d'un 
même  jour. 

Il  n'eu  a  pu  être  ainsi  pour  l'Octave  de  S,  Jean-Baptiste.  L'Octave  de  cette 
fête,  jadis  fixe,  pouvait,  avant  l'introduction,  dans  l'Eglise  universelle,  de 
la  fête  de  S.  Guillaume  et  son  assignation  au  25,  présenter  deux  jours 
libres  au  plus.  En  ajoutant  aux  leçons  composées  autrefois  pour  le  25,  celles 
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Quant  à  prétendre  que  le  décret  4264  doit  s'appliquer  aux 
parties  d'office,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  aux  leçons,  pour 
obtenir  l'uni formité  dans  toutes  les  maisons  d'une  même 
Province,  c'est  à  coup  sûr  étendre  arbitrairement  la  portée 
du  décret  et  le  rédacteur  lui-même  s'est  bien  gardé  de  le 
faire  dans  les  autres  cas. 

28,  juin  S.  Léon  II  P.  C.  —  Commémoraison  de  tous 
les  Saints  Apôtres. 

1.  Un  Ordo  diocésain  belge,  pour  qui  le  28  est  le  jour 
octave  d'une  fête  double  de  V^  classe,  et  qui  aurait  dû,  par 
conséquent,  indiquer  :  dupl.  maj .  (et  non  :  dupl.),  prescrit 
pour  les  2*^^®  vêpres  :  »  V.  de  seq.  corn,  aliorum  Ap.  tantum  ». 
Le  Tit.  VI,  n°  1,  des  Nouvelles  Rubriques  ne  permet  pas  de 

du  27  (seul  jour  demeuré  libre  depuis  178"))  et  celles  du  jour  O.-'tave,  il  en 
restait  donc  pour  trois  jours.  Les  changeraer.ts  introduits  par  les  nouvelles 
rubriques  n'en  exigeaient  pas  plus.  Sans  doute  la  fête  était  devenue  mobile; 
mais  comme  elle  tombe  nécessairement  entre  le  22  et  le  28,  que,  d'autre 
part,  son  jour  octave  est  un  dimanche,  son  Octave  ne  peut  jamais  rencontrer, 
en  dehors  de  la  fête,  que  trois  jours  libres  au  plus  (le  23,  le  24  et  le  27  juin  ; 
ou   le  27  juin,  les  1  ei  3  juillet). 

Qu'a  fait  la  S.  C.  des  Rites  ?  Elle  n'avait  à  choisir  qu'entre  deux  parti?  : 
assignation  aux  fériés,  comme  pour  l'Octave  actuelle  de  la  Commémoraison 
solennelle  de  S.  Joseph,  ou  assignation  aux  Die  1',  2^  etc.  non  irapedita 
infra  oct.,  comme  on  avait  fait  jadis  pour  cette  même  Octave.  Dans  la 
première  hypothèse,  force  lui  était  décomposer  des  leçons  pour  trois  fériés; 
dans  la  seconde  elle  laissait  place  aux  divergences  dont  nous  avons  parié. 

Elle  a  choisi  la  seconde.  Elle  a  assigné,  pour  ie  positae  2^  nocturne  du  «  1^ 
die  non  impedita  ",  les  leçons  qu'avait  jadis  ce  nocturne  le  25  juin  ;  pour  celui 
du  •'  2a  die  non  impedita  -,  celles  du  27;  pour  celui  du  "  S-"  die  non  impe- 
dita »,  celles  du  jour  octave;  pour  le  3«  Nocturne  du  "  positae  /»  die  non 
impedita  »,  les  leçons  de  ce  nocturne  le  jour  octave;  pour  celui  du 
«  2'  die...  "  celles  du  22  ;  et  pour  celui  du  «  3»  die...  non  impedita  »,  elle  en  a 
composé  de  nouvelles. 

Conclusion  pratique  :  certains  rédacteurs  ont  très  bien  fait  d'ajouter  à 
leur  Ordo  une  feuille  renfermant  les  leçons  du  2"^  Nocturne  du  «  1*  die  non 
impedita  >•  (qu'on  ne  trouverait  que  dans  les  bréviaires  antérieurs  à  17S5),  et 
celles  du  S^  Nocturne  du  «  3^  die  non  irapedita  -. 
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supprimer  ainsi  la  commémoraison  du   dimanche  :   «   In 
occurr.  fiât...  de  Dominica  quacumque  ». 

2.  De  nombreux  Ordo  français  et  belges  portent  :  «  In 
Vesp.  com.  Dom.  et  Omnium  Ss.  Apostolorum.  »  —  La 
commémoraison  des  Apôtres  devait  précéder  celle  du 
dimanche,  aujourd'hui  aux  vêpres  et,  demain,  aux  laudes, 
à  la  messe  et  aux  vêpres,  conformément  au  décret  4059  ad 
I  et  à  la  Réponse  ad  II,  3,  de  la  S.  C.  des  R.,  à  la 
Province  belge  de  la  Compagnie  de  Jésus,  en  date  du 
15  nov.  1912  (i). 

3.  Des  Ordo  réguliers  belges  prescrivent,  pour  toute  leur 
Province,  l'antienne  In  hoc  cognoscent,  le  y.  Nimis  et 
l'oraison  Exaudi,  bien  que  leur  Province  s'étende  à  des 
diocèses  où  la  commémoraison  est  autre  ou  ne  se  fait  plus. 

Or  :  a)  ie  15  nov.  1912  on  a  posé  à  la  S.  C.  des  Rites  la 
question  :  <*  Quaenam,  in  his  faciendis  commemorationibus 
(Omnium  Apostolorum  et  omnium  Martyrum),  adhibenda 
sint  in  Belgio  (2)  antiphona,  versus  et  oratio?  »  (3)  Et  la 
S.  C.  a  répondu  :  «  Qu^e  adhibentur  a  clero  ssecuiari  loci.  » 

b)  Les  diocèses  de  Malines  et  de  Tournai  ne  doivent  plus, 
ne  peuvent  plus,  par  conséquent,  faire  cette  commémoraison 
(Decr.  des  8  nov.  1912,  7  oct.  1912). 

Donc  il  n'existe  plus,  dans  ces  diocèses,  pour  ces  commé- 
moraisons,  d'antiennes,  de  versets,  d'oraison  ««  qtife  adhi- 
bentur a  clero  saeculari  loci  « . 

Donc  les  Réguliers,  dans  ces  diocèses,  ne  peuvent  mieux 
se  conformer  à  la  réponse  ad  II,  1,  du  15  novembre,  qu'en 
s'abstenant  de  faire  la  commémoraison. 


(1)  «  An  illa  commemoratio  ponenda  sit  statim  post  orationem  diei  et 
ante  alias  commemorationes  ?  »  —  Resp.  «  Affirmative  juxta  decr.  n<»  4059 
Lauden.  17  jun.  1900  ad  I.  »  Cfr.  Periodica  De  religiosis,  T.  7,  n.  1,  p.  ?1, 
où  le  lecteur  trouvera  le  texte  entier  et  un  commentaire  du  décret. 

(2)  11  va  de  soi  que  la  réponse  vaut  ailleurs  qu'en  Belgique. 
(3j  Cfr.  Periodica,  1.  c. 
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On  ne  pourrait  échapper  à  cette  conséquence  qu'en 
supposaDt  que  la  S.  C.  des  Rites  n'a  pas  songé,  en  répon- 
dant, aux  diocèses  où  la  conimémoraison  est  supprimée  (i). 
Or  le  contraire  est  évident.  L'exposé  de  la  question  était, 
en  effet,  formulé  comme  il  suit  :  -  in  Belgio  facienda  est 
commemoratio  omnium  Apost...  "  Et  c'est  la  S.  C.  qui, 
d'elle-même,  a  ajouté  et  intercalé,  après  facienda  est, 
l'incise  :  «  7iisi  in  calendario  diœcesano  aliter  provisum 
sit  ». 

N'est-il  pas  évident  qu'en  agissant  ainsi,  le  15  novembre, 
elle  songeait  aux  décrets  de  Tournai  et  de  Malines  en  date 
des  7  octobre  et  8  novembre  ? 

N.B.  —  On  a  posé  aux  Eph.  Lit.  la  question  suivante  : 
«  An  Regulares  in  illis  respectivis  diœcesibus  Torn.  etMechl. 
commorantes  possint  et  debeant  sese  conformare  clero  saecu- 
lari,  quoad  omissionem  istarum  commemorationum?  » 

Le  R.  P.  V.  van  Appeltern,  a  répondu  dans  le  n"*  de 
mai  (2)  (p.  277)  :  «  Distinguendum  est  quoad  Regulares  qui 
Kalendario  diœcesano  utuntur,  et  quoad  illos  qui  proprium 
Kalendarium  habent.  Quoad  jorfmos,  requiritur  tantum  ut 
ipsi  in  concessione  approbationis  Kalendarii  reformât!  non 
explicite  excludantur.  Quoad  alios  vero  requiritur  ut  dicta 
concessio  ita  facta  sit  ut  illi  Regulares  in  ea  sufficienter 


(1)  Il  est  bien  vrai  qu'elle  n'a  pas  son^é  au  cas  des  religieux  missionnaires 
dans  un  pays  où  aucun  diocèse  n'a  encore  été  organisé,  puisqu'elle  a  prescrit 
la  commémoraison  aux  religieux  du  Kwango  belge  où  il  n'y  a  pas  de  clergé 
séculier.  Mais  c'est  là  un  cas  tout  autre  dont  la  S.  C.  a  très  bien  pu  ne  pas 
se  préoccuper  en  rendant  son  décret. 

(2)  Le  même  numéro  des  Eph.  Lit.  traite  de  la  récitation  ou  de  l'omission 
du  suffrage  et  de  la  3™'  oraison  le  mercredi  des  Cendres  où  on  commémore 
un  double  occurrent.  L'auteur  de  la  consultation  admet  (p.  271-275), 
comme  plus  probable,  l'opinion  que  nous  avons  réfutée  {N.  R.  Th.  1913, 
p.  215-222).  Peut-être  les  Eph.  Lit.,  publieront-elles  prochainement  une  note 
qui  établira  notre  thèse.  Quant  à  nos  lecteurs,  nous  croyons  qu'il  leur  suffira 
de  comparer  les  deux  argumentations  pour  se  ranger  à  notre  avis. 
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exprimantur,  sive  explicite,  sive  implicite.  Propria  enim 
auctoritate  in  Officiis  sanctorum  et  consequenter  Kalendario 
nibil  est  addendum,  vel  immutaDdum,  vel  detrahendum 
juxta  Constitutiones  Apostolicas  et  S.  R.  C.  Décréta.  « 

Mais  on  se  demandera,  du  point  de  vue  pratique,  si  les 
Réguliers  «  sufficienter  exprimantur  sive  explicite  sive  impli- 
cite »  dans  les  concessions  faites  à  ces  diocèses.  Pour  nous, 
nous  ne  voyons,  dans  aucun  des  deux  décrets  en  cause, 
aucune  allusion  aux  réguliers,  mais  il  ne  paraît  pas  que 
le  fondement  signalé  par  le  R.  P.  soit  nécessairement  le 
seul  élément  de  la  solution;  et  nous  estimons  qu'en  suppri- 
mant les  commémoraisons  dont  il  s'agit  les  réguliers  des 
diocèses  de  Malines  et  Tournai  ne  le  font  pas  «'  propria  auc- 
toritate ».,  mais  de  par  la  volonté  de  la  S.  C.  suffisamment 
exprimée  par  sa  réponse  du  15  novembre. 

{A  continuer).  Henri  Degrelle  S.  J. 


Actes  du  Saint-Siè^e 


ACTES  DU  SOUVERAIN  PONTIFE 


La  ligue  sacerdotale  ^  Pro  Eeclesia  et  Pontifiee  - . 

Lettre  à  S.  É.  le  Cardinal  Dubillard,  fondateur  et  directeur. 

C28  avril  1913.  —  Acta  A.  Sedis,  v.  p.  209). 

Le  Souverain  Puntife  loue  l'institution  de  cette  ligue  dont  le  but,  plein 
d'opportunité,  est  d'augmenter  la  dévotion  du  clergé  envers  l'Église  et  le 
Pape  ;  il  loue  en  particulier  la  résolution  que  prennent  ses  membres  d'obéir 
aux  ordres  et  diy'ections  du  Pope  et  de  souteni?^  les  publications  péiHodiques 
qui  défendent  ouvertement  la  religion  sous  la  direction  du  Saint-Siège,  ainsi 
que  leur  vœu  d'une  aumône  annuelle  au  Souverain  Pontife.  Il  lui  a  accordé 
récemment  de  nombreuses  faveurs  spirituelles.  Il  confirme  la  composition 
de  son  Conseil  central. 

Dilecte  Fili  Noster,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 
—  Laudai'i  satis  non  potest  illud  «  saoerdotum  ex  quavis 
natione  fœdus  pro  Pontifiee  et  Eeclesia  »  quod  te  quum  auctore 
coaluit,  tum  summo  moderatore  utitur,  si  quidem  prseclara  ejus 
utilitas  atque  adeo  opportunitas  consideretur.  Nam  qui,  insti- 
gante  diabolo,  vêtus  hodie  propositum  urgent  impediendaa 
salutis  asternae,  quam  humano  generi  divinus  Redemptor  pro- 
faso  sanguine  comparavit,  ii  fere  nihil  agunt  impensius,  quam 
ut  ab  obsequio  et  fide  Ecclesiae  et  Romani  Pontificis  avertant 
homines  :  qiiippe  intelligunt  non  ab  eo  Jesum  Christum  diligi, 
qui  vel  Sponsara  vel  Vicarium  negligat  Christi.  Atque  ob  eam 
causam  malis  improborum  artibus  obnoxius  maxime  est  clerus, 
qui  certe  ab  officio  si  discesserit,  facile  discessio  populi  conse- 
quatur.  Contra  igitur  omnino  est  laborandum,  ut  qui  sunt  e 
sacro  ordine,  magis  ac  magis  ita  afficiantur  erga  Ecclesiam 
Ecclesiseque  Caput,  quemadmodum  eos  in  primis  decet,  id  est 
ut  pientissimo  studio  et  ip?i  flagrent  et  alios  inllammare  cupiant. 
Jam  vero  hujus  ipsius  rei  gratia  institutum  esse  videmus  sacer- 
dotale, de  quo  loquimur,  fœdus  ;  cujus  qui  sunt  participes,  non 
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ii  quidem  aliis  tenentur  officiis,  nisi  C'^mmunibus  sacerdotuin 
oeterorum,  sed  tamen  in  eis  servandis  singularem  quamdam 
diligentiam  profitentur.  Illud  autem  Nobis  pergratum  est  quod 
ante  omnia  sibi  habent  propositum,  prsecepta  et  monita,  quse- 
cumque  dederit  Romanus  Pontifex,  et  sequi  volentibus  animis 
et  studiose  inculcare  aliis  ;  item  quod  promittunt  se  ex  omnibus 
Catholicorum  scriptionibus,  quae  vel  quotidie  vel  in  dies  certos 
vulgari  soient,  eas  omni  ope  adjuturos,  quœ  causam  Religionis 
aperte,  duce  apostolica  Sede,  tueantur.  Quod  vero  banc  inopiam 
considérantes,  in  qua  Vicarius  Cbristi  versatur,  ad  eam  suble- 
vaadam  non  satis  habent  quotannis  reservare  aliquid,  sed  spon- 
sione  se  obligant.  peculiareni  sane  merentur  cum  a  Nobis 
laudem  tiim  mercedem  a  Deo.  —  Quapropter  ut  gratum  bis 
dilectis  iiliis  testaremur  animuni,  siraulque  ut  fructuosior  eva- 
deret  eorum  opéra,  de  spirituali  Ecclesiae  tiiesauro,  cujus  pênes 
Nos  est  dispensatio,  plura  nuper,  ut  nosti,  eis  indulgendo  tri- 
buiraus.  Nunc  scias  consilium  universo  fœderi  moderando  ita 
compositum,  ut  significasti,  Nobis  probari  a  Nobisque  ratum 
baberi.  Jam,  quod  reliquum  est,  Dcum  rogantes  ut  rei  tara  V;ene 
auspicatse  faveat,  cselestium  munerum  auspicem  ac  prsecipuai 
benevolentise  Nostra?  testem,  apostolicam  benedictionem  tibi, 
di'ecte  Fili  Noster,  et  omnibus  quotquot  sunt  et  erunt  de 
sacerdotali  hoc  fœdere,  amantissime  impertirnus. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum,  die  xxvni  mensis  apri- 
lis  MCMxm,  Pontificatus  Nostri  anno  decimo. 

Plus  PP.  X. 

Par  rescrit  du  31  mars  1913,  S.  S.  Pie  X  avait  déjà 
approuvé  et  recommandé  la  Ligue  et  ses  statuts.  Ce  rescrit  a 
été  publié  par  la  Croix  du  20  mai  1913.  Ce  journal  donne 
aussi  ce  catalogue  des  privilèges  et  indulgences  dont  fait 
mention  la  lettre  ci-dessus.  Il  diffère  de  celui  qu'a  publié 
récemment  le  Bulletin  officiel  du  Saint-Siège  et  que  nous 
reproduirons  dans  notre  prochain  numéro. 

I.  Privilèges  personnels.  —  1.  Autorisation  de  donner  la 
bénédiction  papale,  semel  in  anno. 
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2.  L'autel  privilégié  trois  fois  par  semaine,  sans  l'obligation 
de  dire  la  messe  de  Requiem  aux  jours  où  la  rubrique  le  permet. 

3.  Privilège  de  dire  la  messe  votive  da  Sacré  Cœur  ad 
modv.m  missae  concessne  a  SS.  Leone  X 1 1 1  {Brevi  aliero  nunc, 

28  juin  1899). 

4.  Permission  d'anticiper  la  récitation  de  matines  et  laudes 
pour  le  lendemain  dès  une  heure  de  l'après-midi. 

5.  Privilège   de    donner    aux    chapelets    Vindulgence    des 

Croisiers. 

II.  Indulgences.  —  6.  Indulgence  plénière,  une  fois  par 
semaine,  aux  pénitents  des  prêtres  de  la  Ligue,  quand  ils  offrent 
la  sainte  Communion  pour  le  Pape.  Le  pénitent  ne  peut  gagner 
cette  indulgence  queper  modum  applicationis . 

7.  100  jours  d'indulgences,  toties  quoties,  pour  les  prêtres 
de  la  Ligue  qui  récitent  -privatim  l'invocation  :  Regina  Sedis 
Apostolicae,  o.  p.  n.  (i). 
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(Section  des  Indulgences;. 


Salutation  (c  Laudetur  Jésus  Ghristus  ».  Indulgence. 

U}ie  indulgence  de  100  jours,  toties  quoties,  aj^pUcablc  eux  défunts,  est 
ajoutée  à  celle  de  cinquante  jours  déjà  attachée  à  la  pieuse  coutume  de  se 
saluer  par  les  mots  Laudetui'  Jésus  Chiistus,  Amen  ou  In  sjecula  ou  autre 
réponse  analogue. 

DeCRETUM.  ChRISTIANA  SALUTATIO  SUB  INVOCATIONE  DIVINI  JESU 

NOMiNis  AMPLioRi  iNuuLGENTiA  DiTATUR.  Ex  audieutia  Sanctis- 
simi  die  27  martii  1913.  —  Etsi  pervetusta  piissima  consuetudo, 

(1)  La  ligue  a  son  Bulletin  :  Acta  sodalitatis  sacerdotalis  internationalis 
pro  Pontifice  et  Ecclesia.  Le  demander  à  M.  J.  Ogier,  secrétaire  général, 
14,  rue  Someiller,  à  Anuecj  (Haute  Savoie). 
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inter  christianos  plurimis  in  locis  invecta,  sese  invicem  salu- 
tandi  sub  Ssmi  Jesa  Nominis  invocatione,  qua  nimirum  alter 
dicit  :  Laudetur  Jésus  Christus,  alter  vero  respondet  :  Amen 
vel  In  sœcula,  aut  similiter,  jamdia  apostolicae  Sedis  favorem 
adepta  sit,  et  Indulgentia  quinquaginta  dierurn  per  Summos 
Pontitîces  ditata;  ut  tam  frugifera  praxis  impensiori  studio,  ubi 
viget,  teneatur,  ubi  autem  obsolevit  restituatur,  alibi  demum 
large  propagetur;  Ssmus  D.  N.  D.  Pius  div.  prov.  Pp.  X, 
precibus  Sibi,  occasione  sextodecimo  recurrentium  ssecularium 
solemnium  a  pace  Ecclesise  donata,  porrectis  bénigne  annuens, 
Indulgentiam  centum  dierum ,  defunctis  quoque  adplicabilem,  a 
singulis  christitidelibus  quoties  uti  supra  se  invicem  salutaverint 
lucrandam,  largiri  dignatus  est.  Prsesenti  in  perpetuum  vali- 
turo,  absque  uUa  Brevis  expeditione.  Contrariis  quibuscumque 
non  obstantibus. 

M.  Gard.  Rampolla. 
L.  ^S. 

t  D.  Archiep.  Seleucien.,  Ads.  S.  O. 

II. 
Associations  pour  lés  vocations  ecclésiastiques. 

(29  mai  1913.  —  Acta  A.  Scdis,  t.  v,  p.  236.) 

Des  indulgences  et  faveurs  spirituelles  sont  accordées  à  toutes  les  soda- 
lités,  canoniquement  érigées  ou  à  ériger  canoniquement  par  les  Ordinaires, 
pour  aider  et  protnouvoir  les  vocations  ecclésiastiques. 

Decretum.  Sodalitates  promo vendis  juvandisque  rcclesia- 
sticis  vocationibus  constitut^  spiritualibus  gratits  ditantur. 
—  Adest  profectû  providentissimus  Deus  Ecclesise  suae  sanctse, 
ut  mittat  opportune  tempore  operarios  in  raessem  ;  non  dedigna- 
tur  autem,  fidèles  suos  persaepe  missionis  istiusmodi  suscipere 
cooperatores.  Auctor  est  nimirum  piissimi  consilii,  quo  multae 
exortae  sunt  per  orbem  Sodalitates,  fovendis,  tuendis,  juvandis 
ecclesiasticis  vocationibus.  Ex  his  nonnullae  spirituales  irape- 
irarunt  favores,  de  Summi  Pontificis  benignitate,  alise  vero 
quibus  gauderent  implorarunt.  Quia  tamen  communis  est  insti- 
tutorum  ratio,  Emis  Patribus  Inquisitoribus  generalibus,  quibus 
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SS.  Indulgentiarum  moderatio  pertinet,  in  solitis  comitiis  habitis 
feria  IV,  die  28  maii,  anno  1913,  aptior  visa  est  communis 
omnibus  elargitio.  Et  Ssmus  D,  N.  D.  Pius  div.  prov.  Pp.  X, 
cui  in  audisntia  diei  29  maii,  eodem  anno  1913,  R.  P.  D. 
Adsessori  S.  Officii  impertita,  de  his  facta  est  relatio,  Emorum 
Patrum  voto  adhserens,  concedere  dignatus  est,  ut  omnes  et 
singulae  Sodalitates  quibus  prsecipuus  et  immediatus  est  finis  pro- 
movere  ecclesiasticas  vocationes  iisque  opportunis  mediis  opi- 
tuiari,  dummodo  canonice  a  Rmis  Ordinariis  sint  erectae  vel 
in  posteium  erigantur,  sequentibus  gaudeant  Indulgentiis  ac 
privilégie  ; 

I.  Indulgentia  plenaria  : 

1)  a  quolibet  christifideli  lucranda,  die  ingressus  in  Sodali- 
tatera,  si  confessus  ac  sacra  synaxi  refectus,  ad  mentem  Summi 
Pontificis  pias  preces  fundat  ; 

2)  in  articule  mortis,  a  consociatis  lucranda,  si  confessi  ac 
sacra  communione  refecti,  vel  saltem  contriti,  Ssmum  Jesu 
nomen,  ore,  si  potuermt,  sin  minus  corde,  dévote  invocaverint, 
et  mortem  tamquam  peccati  stipendium  de  manu  Domini 
patienter  susceperint  ; 

3)  diebus  festis  :  Titularis  respectivae  Sodalitatis  ;  SS.  Apo- 
stolorum  natalitiis,  juxta  decretum  S.  Congregationis  Indulgen- 
tiarum, diei  18  septembris  1862;  in  uno  ex  tribus  singulorum 
Quatuor  Temporum  diebus,  si  consociati,  confessi  ac  sacra 
synaxi  refecti,  aliquam  ecclesiam  vel  publicum  oratorium  visi- 
taverint,  et  ad  mentem  ibi  Summi  Pontificis  oraverint. 

II.  Indulgentia  centum  dierum,  pro  quolibet  pietatis  vel  cari- 
tatis  opère,  quod  juxta  fines  Sodalitatis  peragatur  a  quocumque 
ex  sodalibus. 

Hae  omnes  et  singulae  Indulgentise,  excepta  tamen  plenaria  in 
articule  mortis  lucranda ,  aniraabus  quoque  in  purgatorio 
degentibus  applicari  queunt. 

III.  Tandem  idem  Sanctissimus  declaravit,  Missas  omnes  quas 
in  suffragiuum  aniraarum  sodalium  defunctorum  celebrantui",  ita 
illis- animabus  suffragari,  ao  si  in  altari  privilegiato  celebrataî 
fuissent. 
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Prsesenti  in  perpetuum  valituro,  absque  ulla  Brevis  expedi- 
tione.  Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

M.  Card.  Rampolla. 
L.  ^  S. 

t  D.  Archiep.  Seleucien.,  Ads.  S.  0. 

Pour  participer  à  cette  concession,  il  faut  : 
1°  Que  l'œuvre,  en  forme  de  sod.ilité  ou  association,  ait 
reçu  de  l'Ordinaire  l'érection  canonique.  Seules  les  personnes 
dûment  reçues  dans  l'association  jouissent  des  indulgences. 
2°  Que  l'association  ait  pour  fin  principale  et  directe  de 
promouvoir  et  d'aider  les  vocations  ecclésiastiques.  Vu  le 
sens  du  mot  cle7'C,  en  matière  favorable.  —  telles  les  con- 
cessions d'indulgences  —  nous  pensons  que  les  œuvres  en 
faveur  du  clergé  régulier  jouissent  des  indulgences  comme 
les  œuvres  en  faveur  du  clergé  séculier. 
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Les  ecclésiastiques  et  les  offices  publics  politiques. 

(9  mai  1913.  —  Acta  A.  Sedis  v,  p.  238.) 

Les  ecclésiastiques  en  France,  de  quelque  rang  et  Cû/idition  qu'Us  soient, 
ne  'peuvent  être  candidats  à  la  députation  et  autres  offices  analogues  sans  la 
double  permission  de  leur  Ordinaire  et  de  l'Ordinaire  du  lieu  de  la  candi- 
datiire,  quand  bien  ménie  ils  auraient précédenrment  exercé  ces  sortes  de 
mandats. 

Decretum.  De  sacerdotibus  au  munus  deputatî  in  gallta 
coNCURRENTiBUs.  —  Quum  sub  exitum  hujus  anni  finem  accipiat. 
in  Galliis  lex  civilis  quse  vetst  ecclesiasticos  vires  eligi  ad  munus 
Deputatorum  in  aula  legislativa  Reipublicse  et  ad  alia  similia 
officia,  et  idoirco  sacerdotes  in  proximis  futuris  electionibus 
possint  ad  illa  assequenda  concurrere;  quaesitum  est  a  non- 
nullis  locorum  Ordinariis  num  adhuc  vigeat  dispositio  a  Ssmo 
I).  N.  Pio  Pp.  X   data  per  officiuin  sacrae   Congregationis  a 
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Negotiis  ecclesiasticis  extraordinariis  die  2  aprilis  1906,  qua 
statutum  est  nulli  sacerdoti  licere  sese  candidatum  sistere  ad 
memorata  munera,  absque  consensu  proprii  Ordinavii  ac  Ordi- 
narii  ioci  ubi  se  candidates  sistere  cupiunt. 

Porro  audito  Consultorum  voto  et  re  mature  considerata, 
sacra  Congregatio  Consistorialis  respondendum  censuit  vigere 
memoratam  prsescriptionem  pro  omnibus  cujusvis  ordinis  et 
conditionis  ecclesiasticis  viris,  etiam  si  forte  antea  munera 
praefata  fuerint  assecuti. 

Ssmus  autern  D.  N.  jussit  hanc  resolutionem  publici  juris 
fieri,  et  ab  eis  ad  quos  spectat  religiose  servari. 

Datum  Romse  e  Secretaria  ejusdem  sacrse  Congregationis, 
die  9  maii,  anni  1913. 

C.  Card.  De  Lai,  Secretarius. 
L.  *  S. 

Joannes  Baptista  Rosa,  Substitutus. 

La  décision  du  2  avril  1906,  visée  par  ce  décret,  déclarait 
que,  sacs  la  permission  de  l'un  et  l'autre  Ordinaires,  les  clercs 
soit  séculiers  soit  réguliers  ne  pouvaient  en  France,  dans 
les  circonstances  présentes,  se  porter  candidats  aux  pro- 
chaines élections  à  la  députation  (i).  Mais,  par  instruction 
particulière,  le  Saint-Siège  avait  fait  savoir  aux  évèques 
intéressés  qu'ils  pouvaient,  par  motif  de  prudence,  ne  pas 
presser  l'exécution  de  cette  loi  de  la  part  des  ecclésiastiques 
déjà  députés  dans  les  législatures  précédentes. 

Notre  collaborateur,  le  P.  Castillon  commenta  cette 
décision,  dans  la  Revue  Théologique  Française  (s).  Il 
montrait  qu'elle  n'était  pas,  à  proprement  parler,  une  loi 
nouvelle,  mais  plutôt  une  application  aux  circonstances 
actuelles  de  notre  pays  et  une  détermination  plus  précise  de 
la  rubrique  générale  :  Ne  Clerici  vel  monachi  sœcidarihus 


(1)  Revue  Tkéologigue  Française^  1906,  p.  325. 

(2)  Ibidem. 
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negotiis  se  immisceant.  Ces  dispositions  correspondaient  à 
la  jurisprudence  déjà  en  vigueur  et,  dans  leur  substance,  se 
trouvaient  formulées  par  les  canouistes.  «  Clerici,  disait 
Wernz ,  infra  episcopum  constituti ,  officia  civilia  et 
politica,  velut  deputati  in  parlamentis  vel  consiliarii  in 
municipiis...,  ex  disciplina  Ecclesiae  nunc  vigente,  sine 
praevia  licentia  Ordinarii,  eu  jus  dioecesi  sunt  adscripti, 
suscipere  non  possunt(i).  « 

Un  article  de  la  loi  française  de  Séparation,  l'article  40,  a 
motivé  le  nouveau  décret.  Aux  termes  de  cet  article,  durant 
huit  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  les  ecclésias- 
tiques étaient  inéligibles  au  conseil  municipal  dans  les  com- 
munes où  ils  exercent  leur  ministère  (2).  Ce  délai  de  huit  ans 
va  expirer.  On  ne  peut  nier  que,  dans  nombre  de  localités,  la 
question  se  posera  de  savoir  si  les  canditatures  ecclésiastiques 
ne  seraient  pas  opportunes.  Et  l'on  comprend  que  plusieurs 
évêques  —  nonnulli  locorum  Ordinarii  —  se  soient 
préoccupés  de  cette  éventualité  et  aient  voulu  être  fixés  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  cette  dérogation  au  droit 
commun  pourrait  être  accordée. 

Dans  sa  réponse,  la  S.  Congrégation  Consistoriale,  main- 
tient la  décision  de  1906,  mais 

1°  Elle  appuie  sur  ce  point  que  la  loi  atteint  tous  les 
ecclésiastiques,  de  quelques  rang  et  condition  qu'ils  soient. 

2°  Elle  étend  la  nécessité  de  la  double  autorisation  à  tous 
les  offices  analogues  à  la  députation.  Tels  sont  ceux  de 
sénateurs,  conseillers  généraux,  maires  et  conseillers 
municipaux. 

3°  Elle  retire  les  tolérances  précédemment  accordées.  Il 
n'y  a  pas,  en  cela,  effet  rétroactif  de  la  loi.  Le  nouveau 

(1)  Cf.  Wernz,  Jus  decretalium,  t.  ii,  n.  225. 

(2;  Il  semble  donc  qu'il  se  soit  glissé  une  erreur  dans  les  questions  posées 
au  Saint-Siège  et  où  l'on  supposait  l'incapacité  à  toute  candidature,  même 
de  députés. 
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décret,  pas  plus  que  celui  de  1906,  ne  porte  une  loi 
nouvelle.  Au  sujet  du  droit  commun  existant,  une  dispense 
ou  tolérance  avait  été  concédée  ;  cette  dispense  est  rapportée  ; 
elle  n'a  plus  de  valeur  pour  l'avenir.  C'est  tout. 


RELEVÉ  DE  DIVERSES  AUTRES  DECISIONS 


I.  Le  «  Laudetur  et  adoretur  in  seternum  «.S.  Office 
(Sect.  des  Indulg.)  10  avril  1913  [A.  A.  S.  v,  p.  211).  — 
L'oraison  jaculatoire  :  Laudetur  et  adoretur  in  aeternum  sanc- 
tissimum  Sacramentum  ou  Loué  soit  et  remercié  à  chaque 
instant  le  très  saint  et  très  divin  Sacrement  est  enrichie  sous 
ces  deux  formules,  à  perpétuité,  T'  de  300  jours  d'indulgences, 
ioties  quoties  ;  '2°  d'une  indulgence  plénière,  une  fois  le  mois, 
aux  conditions  ordinaires,  si  on  la  récite  quotidiennement.  Ces 
deux  indulgences  sont  applicables  aux  défunts  (i). 

IL  Publications  mises  à  l'Index.  S.  C.  de  l'Index,  5-8  mai 
1913  (^.^.  S.  V,  p.  215). 

Annales  de  Philosopuie  Chrétiennk  (fondées  par  A.  Bonnetly),  Secré- 
taire de  Rédaction  L .  Laberthonnière,  Paris,  1905-1913. 

Henri  Brémond,  Sainte  Chantai  (1572-1641)  Collection  "  Les  Saints  », 
Paris,  1912. 

Ce  qu'on  a  fait  de  l'Eglise  Étude  d'histoire  religieuse,  avec  une  sup- 
plique à  S.  S.  le  Pape  Pie  X,  Paris, 

Un  communiqué  de  la  Secrétairerie  de  l'Index  notifie  la 
louable  soumission  de  M.  IL  Brémond  (A.  A.  S.  v,  277). 

(1)  Le  décrétait  que  le  Pape,  par  cette  concession,  a  touIu  que  «  Christi 
fidèles...  ampliori  favorum  spiritualiuni  emolumento  gaudere  valeant, 
quam  antea  frui  poterant.  "  La  formule  :  Loué  soit  et  remercié  jouissait 
déjà  de  l'indulgence  plénière  mensuelle;  quant  à  l'indulgence  partielle  pour 
la  même  prière,  elle  n'était  que  de  100  jours  et  une  seule  fois  le  jour,  (à 
moins  qu'on  ne  la  récitât  à  des  heures  fixées  par  l'induit.  De  plus  à  certains 
jours  on  pouvait  la  gagner  trois  fois).  (Cf.  Raccolta,  p.  124,  Édit.  1898). 
Nous  ne  pensons  pas  que  la  nouvelle  concession  s'additionne  aux  précé- 
dentes ;  elle  paraît  seulement  porter  l'indulgence  de  100  jours  à  300  jours 
toties  quoties,  et  les  étendre  à  la  formule  latine. 

N.    R.    T.    LXV.    1915.  AOUT       4 — 32 
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III.  Eloge  d^Ozanam.  Lettre  de  S.  É.  le  Secrétaire  d'État 
à  Mgr  Serin,  archevêque  de  Lyon,  10  avril  1913.  {A.  A.  S.  v, 
p.  228.) 

Le  grand  chrétien  dont  vous  allez  exalter  le  mérite  était  profondément 
convaincu,  en  face  du  péril  social  qu'il  voyait  grandissant  toujours,  que  le 
salut  de  la  société  doit  venir  de  la  religion  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ 
et  du  retour  aux  enseignements  et  aux  pratiques  de  l'Évangile.  Il  sut  mettre 
avec  vaillance  au  service  de  la  vérité  et  de  la  charité  chrétiennes  les 
richesses  d'âme  dont  il  était  redevable  à  la  nature  et  à  la  grâce. 

Toujours  soumis  à  l'Église,  il  a  conçu  et  réalisé  un  modèle  d 'œuvre  catho- 
lique et  sociale  qui,  dans  le  soulagement  des  misères  humaines,  recherche  avant 
tout,  à  l'aide  de  la  prière  et  des  sacrements,  la  perfection  surnaturelle  de 
ceux  qui  s'y  dévouent,  comme  de  ceux  à  qui  elle  s'adresse.  C'est  sur  ce  fon- 
dement, étranger  à  toute  compromission,  que  les  Conférences  de  Charité 
sous  le  patronage  de  saint  Vincent  de  Paul,  dont  Frédéric  Ozanam  fut  le 
principal  initiateur  et  organisateur,  de  grain  de  sénevé  sont  devenues  rapi- 
dement un  grand  arbre  étendant  ses  branches  chargées  de  fruits  sur  tant  de 
régions  de  l'Église  catholique  :  exemple  puissant  pour  tous  ceux  qui  s'effor- 
cent de  mettre  une  vie  agissante  au  service  de  Dieu  et  du  prochain. 

Le  Saint  Père  fait  des  vœux  afin  qu'il  se  lève  de  plus  en  plus,  au  milieu  de 
vous,  une  génération  de  jeunes  gens  et  d'hommes  résolus  à  marcher  sur  les 
traces  d'Ozanam  et  de  ses  compagnons.  Il  demande  à  Dieu  que  ces  valeu- 
reuses phalanges  soient  pleines  d'enthousiasme  dans  leurs  convictions, 
disciplinées  pourtant  dans  leurs  méthodes,  informées  des  dangers  de  leur 
époque,  préservées  des  conceptions  chimériques,  entièrement  disposées,  dans 
la  pleine  possession  des  traditions  de  l'apostolat  chrétien,  à  faire  rayonner 
autour  d'elles  une  action  sainte  et  salutaire  pour  l'éveil  de  la  foi  et  les  vic- 
toires de  la  charité. 

IV.  Réitération  du  j  ubilé.  —  Une  réponse  de  la  Pénitencerie 
du  6  juin  1913  {A.  A.  S.  v,  p.  281)  déclare  que  l'on  peut 
gagner  deux  ou  plusieurs  fois  V indulgence  du  jubilé  constan- 
tinien,  en  répétant  les  œuvres  prescrites,  mais  que,  quant  aux 
autres  faveurs  (absolution  des  censures  et  cas  réservés,  commu- 
tations et  dispenses),  on  ne  peut  en  bénéficier  qu'une  fois, 
semel,  id  est  prima  vice. 
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Messe  de  binage.  Obligation  d'aocepter  un  honoraire. 

(M.  BouDijJHON,  Rev.  du  Clergé  Français,  1  avril  1913.)  — 
En  principe  on  ne  peut  recevoir  d'honoraires  pour  les  messes 
de  binage.  Mais,  dans  un  diocèse  où  un  induit  dispense  de  cette 
prohibition  à  condition  que  l'honoraire  sera  versé  pour  les 
œuvres  diocésaines,  le  curé  est-il  tenu  d'utiliser  l'induit,  ou  lui 
ç%V\\loisihle ,  nonobstant  l'induit,  de  célébrer  à  ses  propres  inten- 
tion sans  honoraire? 

Si  le  curé  est  chargé  de  deux  paroisses  distinctes  et,  à  ce 
titre,  tenu  à  célébrer  deux  fois  ^pro  populo,  et  si.  par  ailleurs, 
outre  l'induit  pour  le  binage,  le  diocèse  a  un  induit  qui  dispense 
de  la  messe  pro  populo  au  profit  des  œuvres  diocésaines,  le  curé 
bineur  ne  pourra  satisfaire  psii-  une  seule  messe  à  sa  double 
obligatioUj  qu'autant  qu'il  célébrera  la  seconde  messe  avec  hono- 
raire au  profit  des  dites  œuvres.  Hors  le  cas  de  cette  double 
charge,  le  curé  n'est  pas  tenu  en  Justice,  à  utiliser  l'induit 
relatif  au  binage.  Y  est- il  tenu  par  obéissance?  Oui,  si  l'induit 
autorise  l'Ordinaire  à  imposer  aux  prêtres  bineurs  l'application 
de  la  deuxième  messe  à  des  décharges  au  profit  des  œuvres 
diocésaines  ;  non,  si  l'induit  ^erme^  seulement  cette  application. 
Cependant  des  raisons  accidentelles  pourront  parfois  l'obliger 
plus  ou  moins  gravement  à  un  autre  titre  :  par  exemple  à  titre  de 
charité  ou  à  titre  Rengagement  particulier  pris  envers  son 
Ordinaire,  si  celui-ci  n'a  accordé  la  permission  de  biner  qu'à  cette 
condition,  (i) 


(1)  Nous  douterions  cependant  que  régulièrement  cette  condition  fût  con- 
forme à  l'esprit  du  droit.  Ce  qui  justifie  le  binage,  ce  ne  sont  pas  les 
nécessités  des  œ uvres  diocésaines,  mais  le  besoin  spirituel  des  fidèles. 
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Paroisse  et  chapelle.  Droit  d'un  curé  sur  une  chapelle 
de  sa  paroisse,  (M.  Boudinhon,  Revue  du.  Clergé  Français, 
1  avril  1913).  —  Le  curé  a-t-il  le  droit  de  fixer  l'heure  de  la 
messe  dans  un  oratoire  public,  propriété  privée,  lequel  est 
desservi  par  un  chapelain?  —  Non,  parce  que  toutes  les 
chapelles  ménae  publiques  et,  par  suite,  le  culte  qui  y  est 
exercé,  dépendent  de  l'évêque  et  non  du  curé  (ij.  Ce  dernier  n'a 
d  autre  pouvoir  que  de  s'opposer  a  ce  qui  serait  un  empiétement 
sur  les  droits  curiaux.  S'il  estime  incommode  pour  le  peuple 
l'heure  de  la  messe  fixée  par  le  propriétaire  de  la  chapelle  ou  le 
chapelain ,  il  pourraleur  proposer  un  a»,  rangement  à  l'amiable  ou  en 
référer  à  l'Ordinaire.  Rien  de  plus.  Cela  résulte  du  décret  Urbis 
et  orbis  de  la  S.  C.  des  Rites  du  10  décembre  1903,  notamment 
des  articles  3,  4,  15. 

Au  sujet  de  lâchât  d'un  livre  à  rindex.  {Ayni  du  clergé, 
3  avril  1913.)  —  L'acheteur  d'un  livre  qu'il  ne  savait  pas 
à  V Index,  peut-il  le  rendre  au  libraire?  A  rétrocéder  le  volume 
au  libraire  contre  échange  ou  remboursement,  il  n'y  a  pas 
vente  proprement  dite,  mais  plutôt  résiliation  d'un  contrat. 
Oa  objecte  :  remettre  le  volume  au  libraire,  c'est  violer  les 
règles  de  l'Index,  en  jetant  eu  circulation  un  livre  prohibé. 
Per  se,  non  :  indirectement  et  per  accidens,  passe.  En  somme 
on  remet  le  livre  là  où  on  l'a  pris,  entre  les  mains  de  qui  on  l'a 
reçu  par  échange  de  justice.  C'est  le  libraire  qui  le  mettra  en 
circulation  et  on  n'est  pas  tenu  de  perdre  le  prix  d'un  volume, 
pour  empêcher  le  libraire  de  vendre  un  exemplaire  de  plus  ou 
de  moins.  Autre  chose  serait  de  vendre  le  livre  à  un  tiers,  de 
le  donner,  de  le  prêter,  parce  qu'alors  on  le  propagerait 
directement. 

On  dit  encore  ;  Échanger  un  livre  que  l'on  sait  à  l'Index, 
c'est,  avec  une  pièce  fausse,  payer  une  dette  chez  un  marchand. 
Il  n'y  a  pas  parité  dans  les  deux  cas.  En  glissant  une  pièce 


il)  A  moins,  bien  entendu,  qu'il  ne  s'agisse  de  chapelles  annexes  appar- 
tenant à  la  paroisse. 
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fausse,  qoi  n'a  en  soi  aucune  valeur,  on  manque  à  la  justice  (i). 
Un  livre  à  V Index  garde  sa  valeur  commerciale. 

A  noter  que  si,  en  principe,  la  charité  peut  imposer  le  devoir 
de  subir  une  perte  légère,  pour  empêcher  la  lecture  d'un 
mauvais  livre,  en  pratique,  lex  caritatis  non  obiigat  cum  tanto 
incommodo. 

Communion  pascale;  est-on  obligé  de  la  faire  à  la 
paroisse?  [Monitore  Ecclesiastico,  30  avril  1913,  p.  83.)  — 
En  rapportant  le  récent  décret  qui  autorise  dorénavant  les 
fidèles  à  communier  dans  les  églises  non  paroissiales,  même 
le  jour  de  Pâques  (2),  nous  faisions  observer  que  cette  concession 
regardait  seulement  les  communions  de  dévotion  :  elle  ne  déro- 
geait pas  à  la  loi  qui  oblige  les  fidèles  à  faire  leurs  jpâques  à  la 
paroisse.  Cette  interprétation  était  conforme  à  la  lettre  stricte 
du  décret.  Elle  pouvait  paraître  discutable  par  suite  de  ce  fait 
que  le  Petit  Catéchisme  romain,  édité  naguère  par  ordre  de 
Pie  X,  là  où  il  traite  des  commandements  de  l'Eglise,  se  con- 
tente d'enseigner  le  devoir  pascal,  mais  ne  mentionne  pas  l'obli- 
gation de  s'en  acquitter  dans  son  église  paroissiale,  S.  E.  le 
cardinal  Gennari,  dans  le  Monitore,  donne  la  même  solution  que 
nous  :  et  à  l'objection,  déduite  du  texte  du  Petit  Catéchisme, 
il  répond  que  cette  omission  se  trouvait  déjà  dans  les  caté- 
chismes antérieurs,  —  qu'on  ne  met  pas  tout  dans  les  petits 
catéchismes  où  l'on  vise  le  plus  possible  à  la  brièveté  en  résu- 
mant les  choses  principales,  —  que  du  reste,  pour  abroger  une 
loi  générale,  un  décret  général  et  explicite  serait  requis. 

Nous  pensons  donc,  avec  l'éminent  auteur,  que,  en  droit 
strict,  la  loi  subsiste  encore.  Néanmoins  la  mitigaticn  que  le 
décret  du  28  novembre  y  a  apportée  et  le  silence  du  catéchisme 
romain,  même  après  sa  récente  revision,  nous  paraissent,  pour 
le   moins,   indiquer   l'esprit   et   la   tendance    de   Ja   discipline 


(1)  Au  surplus  il  est  licite  de  retourner  une  pièce  fausse  au  marchand  dont 
on  l'a  reçMe. 

(2)  Ci-dessus,  p.  181. 
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actuelle,  en  ce  sens  que  l'on  doit  tenir  surtout  à  l'essence  du 
précepte  pascal  et  qu'il  convient  de  se  montrer  large  dans  la 
dispense  des  circonstances  de  lieu. 

Confréries  de  même  nom  et  de  même  but.  [Scd  Terrae, 
juin  1913,  p.  566.)  —  Une  confrérie  pour  le  soulagement  des 
âmes  du  purgatoire  est  érigée  dans  une  paroisse.  Dans  une 
autre  paroisse  de  la  même  localité,  peut-on  fonder  l'archicon- 
frérie  du  «  Trésor  de  suffrages  pour  les  âmes  du  purgatoire,  en 
l'honneur  du  Sacré  Cœur  »•  ? 

En  règle  générale,  on  ne  peut,  dans  la  même  localité,  ériger 
plusieurs  confréries  de  même  nom  et  de  même  but.  Toutefois, 
quand  il  le  juge  opportun,  l'évêque  peut  le  permettre  dans  les 
grandes  villes,  de  par  le  décret  de  la  S.  C.  des  Indulgences  du 
20  mai  1896.  Ce  décret,  approuvé  par  Léon  XllI  déroge,  sur 
ce  point,  à  la  constitution  Quaecumque  de  Clément  VIII  (i). 

En  fait,  il  y  a  des  confréries  qui,  de  plein  droit  et  depuis 
longtemps,  sont  établies  dans  plusieurs  et  même  dans  toutes  les 
paroisses  d'une  même  ville.  Ce  sont  les  associations  dont  l'Église 
désire  faciliter  la  diffusion  et  dont  la  multiplication  n'offre  pas 
les  inconvénients  ordinaires  en  pareil  cas.  Il  suifit  de  citer  les 
confréries  du  Saint-Sacrement,  les  congrégations  de  la  Sainte 
Vierge  et  les  confréries  du  Sacré  Cœur  de  Jésus. 

Quant  aux  deux  confréries  sur  lesquelles  porte  l'interrogation, 
il  faudrait  connaître  les  statuts  de  la  seconde  pour  voir  si 
toutes  les  deux  sont  de  même  nom  et  de  même  but.  A  priori, 
il  semble  que  non  et  qu'on  puisse  les  ériger  dans  deux 
paroisses  de  la  même  localité. 

Un  curé  chargé  de  deux  paroisses  et  la  messe  «  pro 
populo  ".  {Ibidem.)  —  Qui  a  charge  d'àmes  à  un  double  titre 
—  par  exemple,  deux  paroisses  ou  deux  diocèses  —  peut-il  se 
contenter  d'une  messe  pro  populo,  quand  il  ne  peut  en  célébrer 
qu'une  seule,  les  jours  de  fête  d'obligation  et  de  fêtes  supprimées  ? 

La  discipline  en  vigueur  distingue  entre  évêques  et  curés. 

<1)  YoïrN.  R.  Th.,  1896,  Tome  28,  p.  658. 
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Les  curés  chargés  de  deux  paroisses  doivent  toujours  célébrer 
ou  faire  célébrer  deux  messes  pour  le  peuple,  aux  fêtes  d'obli- 
gation, ou  un  des  jours  suivants,  quand  ils  ne  l'ont  pu,  le  jour 
même  de  la  fête.  Les  évêques  chargés  de  deux  diocèses  ne  sont 
tenus  qu'à  une  seule  messe  pour  leurs  deux  diocèses,  d'après  la 
Constitution  hi  suprema  de  Léon  XIII  (10  juin  1882).  Pour 
l'interprétation  des  rescrits  pontificaux  qui  dispensent  de  la 
messe  pro  populo  les  jours  de  fêtes  supprimées,  il  faut  voir  les 
conditions  fixées  pour  chaque  diocèse. 

Messe  "  pro  populo  »  renvoyée  à  un  autre  jour.  {Ibid., 
p.  568.)  —  La  fête  d'un  saint  très  populaire  dans  un  diocèse 
ou  du  patron  d'une  confrérie  tombe  un  jour  de  fête  d'obligation. 
Le  curé  peut-il  renvoyer  la  messe  pro  populo  à  un  autre  jour, 
afin  de  célébrer  aux  intentions  des  membres  de  cette  con- 
frérie ou  de  personnes  qui  désirent  honorer  ce  saint? 

La  messe  pro  populo  est  une  obligation  grave  et  fixée  à 
des  jours  déterminés.  Les  curés  doivent  donc  s'y  tenir  stricte- 
ment et  les  SS.  Congrégations,  à  diverses  reprises,  ont  insisté 
sur  ce  point. 

Toutefois  dans  cette  obligation,  il  faut  distinguer  l'essentiel 
de  ce  qui  est  secondaire.  L'essentiel  porte  sur  l'application  de 
la  messe  pour  les  fidèles,  pro  grege;  le  secondaire  embrasse 
toutes  les  autres  circonstances  de  personne,  de  temps,  de  lieu  — 
ainsi  c'est  au  curé  à  célébrer  cette  messe,  il  doit  la  célébrer  aux 
jours  fixés  et  non  n'importe  quand,  il  doit  la  célébrer  dans 
l'église  paroissiale.  Violer  ces  obligations  secondaires  souvent 
sans  raison,  d'une  façon  habituelle,  comme  par  habitude  est 
une  faute  grave.  La  faute  n'est  que  légère  si  on  les  viole  rare- 
ment, même  sans  motif.  Par  suite,  on  peut  en  toute  sûreté  de 
conscience  renvoyer  à  un  autre  iourla  messe  joropopw^o,  quand 
il  existe  une  raison  sufiîsante,  et  c'est  le  cas.  Voir  Génicot,  u, 
n"  227;  Lehmkuhl,  ir.  n"  196;  Noldin,  m,  n»  181. 

Absolution  d'irrégularités  oubliées  dans  la  confes- 
sion du  jubilé.  {Ilustracion  del  Clero,  mai  1913,  p.  157.)  — 
Titius  encourt  diverses  censures  et  irrégularités  pour  violation 
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de  censures.  Il  se  confesse  pour  le  jubilé,  mais  lui-naênoe  ou  le 
confesseur  croyant  que  l'absolution  suffit  à  tout  effacer,  on 
ne  le  dispense  pas  des  irrégularités.  Il  s'aperçoit  après  plusieurs 
années  qu'il  n'est  pas  en  règle  et,  à  l'exposé  de  son  cas,  ou  lui 
répond  que,  malgré  le  temps  écoulé,  il  peut  être  absous  et 
relevé  de  ses  irrégularités,  parce  que  le  pouvoir  accordé  au 
temps  du  juLilé  persévère  pour  la  dispense  des  irrégularités 
contractées  avant  le  jubilé.  Cette  décision  est-elle  sûre? 

Oui,  selon  les  principes  exposés  par  5.  Alphonse,  1.  vi,  t.  iv, 
n"  537,  quser.  4;  Bucceroni,  ii,  1374;  Oénicot,  ii,  413; 
Aertnys,  ii,  lib.  vn,  221,  quser.  2=^*;  Marc,  ii,  1739,  quaer.  9°; 
Lehrnkuhl,  ii,  n.  691,  etc. 

Jubilé.  Confession  des  religieuses  à  vœux  simples.  — 

Nous  rappelions  dernièrement,  que  lors  du  grand  jubilé  le 
Vicariat  de  Rome  avait  restreint  la  liberté  du  choix  des  con- 
fesseurs pour  les  seules  moniales  proprement  dites  (ci-dessus, 
p.  396).  Mais  une  réponse  plus  récente  de  la  Pénitencerie 
donnée  pour  le  jubilé  mineur  de  1904,  que  nous  avions  perdue 
de  vue,  déclare  que  la  restriction  atteint  même  les  Sœurs  à  vœux 
simples,  quand  elles  vivent  en  communauté  et  ont  un  confesseur 
désigné  par  l'Ordinaire,  et  qui  vient  les  confesser  au  couvent. 
(S.  Pénitencerie,  3  avril  1904,  dans  Revue  Théologique  Fran- 
çaise, 1904,  p.  289.)  Ces  communautés  ne  pourront  donc  choisir, 
cette  année,  leur  confesseur  jubilaire  que  parmi  les  prêtres 
approuvés  pour  les  confessions  des  religieuses  ou  des  sœurs  à 
vœux  simples. 
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La  Discipline  pénitentielle  daprès  le  Pasteur 
d'Hermas.  A.  d'Alès  < Recherches  de  science  religieuse,  1911, 
extrait  61  pages).  —  TertuUien  et  Calliste.  A.  d'ALÈs  {Revue 
d'Histoire  ecclésiastique,  1912,  extrait  95  pages). 

Ces  deux  articles  font  partie  d'une  série  de  monographies 
étudiant  l'histoire  du  sacrement  de  Pénitence  depuis  ses  origines. 
Ils  s'attaquent  à  une  matière  très  controversée,  même  entre 
savants  catholiques,  et  où  M.  d'Alès,  du  moins  pour  le  second 
sujet,  a  pris  position  avec  beaucoup  de  fermeté  à  plusieurs 
reprises.  La  question  est  étudiée  dans  toute  son  ampleur  et  en 
tenant  compte  des  plus  récents  travaux.  Voici  les  conclusions 
auxquelles  s'arrête  le  distingué  professeur  de  théologie  à 
l'Institut  catholique  de  Paris. 

I.  Hermas.  Sa  prédication  de  la  pénitence  s'adresse  à  tous  et 
n'exclut  aucun  pénitent  sincère.  Personnellement  Hermas  est 
un  chrétien  fervent  et  un  ascète,  mais  l'encratisme  proposé  à  tous 
par  le  VIIF  commandement  du  Pasteur  n'est  que  la  pratique 
fervente  de  la   loi  chrétienne.   Il   n'y  a   d'ailleurs  ici  aucun 
contrecoup  perceptible  dans  l'administration  de  la  pénitence. 
C'est  affaire  de   ferveur  personnelle,  non  de   discipline  ecclé- 
siastique. Mème>  aux  impudiques  et  aux  apostats,  Hermas  offre 
le  salut  s'ils  font  vite  pénitence.  Après  comme  avant  le  baptême, 
le  seul  signe  certain  de  damnation,  c'est  l'obstination  dans  le 
mal.  Si  Hermas  distingue  entre  le  péché  commis,  pour  lequel 
il  entr'ouvre  la  porte  du  salut  et  le  péché  possible  auquel  il 
semble  refuser  toute  chance  de  pardon,  ce  n'est  pas  une  attitude 
dogmatique  qui  serait  contraire  à  toute  la  tradition  ecclésias- 
tique, mais  une  position  économique  d'opportunisme  pastoral. 
Il  s'agit  de  détourner  fortement  du  mal  à  venir.  Il  faut  d'ailleurs 
tenir  compte  des  différentes  circonstances  où  furent  composées 
les  diverses  parties  du  Pasteur.  Elles  ont  modifié  la  façon  de 
parler  d'Hermas. 
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La  doctrine  pénitentielle  du  Pasteur  est  entièrement  pénétrée 
par  l'idée  d'Église.  C'est  elle  en  particulier  que  désigne  l'allé- 
gorie fondamentale  de  la  tour.  Mais  la  liturgie  reste  en  dehors 
de  la  perspective  d'Hermas,  aussi  bien  la  liturgie  de  la  péni- 
tence que  les  autres  et  si,  d'un  bout  à  l'autre  de  son  livre,  il  a 
en  vue  la  réconciliation  ecclésiastique,  il  n'en  désigne  jamais  le 
comment  ni  le  ministre.  On  ne  rencontre  chez  lui  aucune  allu- 
sion directe  au  pouvoir  des  clefs.  Si  l'on  veut  préciser,  d'après  le 
Pasteur,  la  discipline  de  la  pénitence  au  deuxième  siècle,  on  est 
réduit  à  des  indications  plus  ou  moins  vagues.  Cependant  on 
peut,  en  soulevant  le  voile  allégorique  de  l'oeavre,  retrouver  dans 
les  peintures  d'Hermas  un  décalque  plus  ou  moins  fidèle  des 
institutions  ecclésiastiques  au  milieu  desquelles  il  a  vécu  et  dont 
il  a  dû  s'inspirer.  Ni  le  symbolisme  de  la  tour,  ni  le  pai'allélisme 
des  deux  pénitences  antérieure  et  postérieure  au  baptême,  ni 
l'ensemble  du  livre,  n'offrent  un  sens  acceptable  si  l'on  j  voit 
autre  chose  que  la  prédication  de  la  pénitence  sous  la  direction 
et  le  contrôle  de  l'Eglise  et  si  l'on  ôte  à  l'insertion  dans  la  tour 
la  valeur  d'une  réconciliation  ecclésiastique.  Les  cas  de  récon- 
ciliation directe  avec  Dieu,  en  dehors  du  contrôle  ordinaire  de 
l'Église,  restent  exceptionnels. 

En  ce  qui  concerne  le  livre  lui-même,  il  faut  pour  l'apprécier 
du  vrai  point  de  vue,  le  considérer  comme  la  simple  projection 
allégorique  des  idées  qui  avaient  cours  dans  l'Église  de  Rome 
en  matière  de  vie  chrétienne  et  de  pénitence.  Ce  n'est  pas  un 
document  officiel  mais  un  document  privé,  de  très  haute  valeur. 
Il  reflète  avec  une  grande  naïveté  les  préoccupations  des  pasteurs 
de  l'Église  romaine  au  deuxième  siècle  et  les  expédients  de  leur 
zèle.  Les  formules  qui,  isolées  de  leur  contexte,  nous  paraissent 
quelquefois  fausses,  le  sont  moins  qu'elles  ne  paraissent,  à  tenir 
compte  des  intentions.  Le  Pasteur  pratiquait  assez  hardiment 
la  restriction  mentale.  Telle  est,  en  définitive,  la  vraie  expli- 
cation, souvent  méconnue,  de  certaines  particularités  surpre- 
nantes que  présente  son  langage.  Aux  pécheurs  l'Église  offre 
pour  une  fois,  moyennant  pénitence,  non  seulement  le  pardon 
divin  mais  la  réconciliation  ecclésiastique.  A  ceux  qui,  après 
une  première  réconciliation,   venaient  à  retomber,  on  ne  voit 
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pas  bien  ce  qu'elle  offrait,  mais  sans  aucun  doute  elle  ne  les 
désespérait  pas.  Car  si  une  chose  ressort  clairement  du  Pasteur, 
c'est  que  quiconque  a  la  volonté  de  faire  pénitence  peut  rentrer 
en  grâce  avec  Dieu. 

II.  Tertullien  et  Calliste.  TertuUien  aborda  de  front  la 
question  de  la  discipline  pénitentielle  aux  deux  époques  extrêmes 
de  sa  vie  :  une  première  fois  dans  un  esprit  pleinement  catho- 
lique, en  écrivant  le  De  Paenitentia,  une  seconde  fois  dans  un 
esprit  violemment  montaniste,  en  écrivant  le  De  pudicitia. 
L'étude  détaillée  du  De  Paenitentia  met  en  lumière  le  caractère 
essentiellement  et  totalement  ecclésiastique  de  la  réconciliation 
pénitentielle.  La  solidarité  du  pardon  humain  et  du  pardon 
divin,  de  la  paix  de  l'Église  avec  la  paix  de  Dieu  constatée  dans 
le  Pasteur  d'Hermas,  est  ici  également  affirmée.  Au  cours  de 
cette  analyse,  on  n'a  rencontré  ni  la  notion  des  péchés  irrémis- 
sibles, ni  celle  d'une  rémission  des  péchés  indépendante  du 
ministère  de  l'Église.  C'est  dans  le  De  pudicitia  qu'elles  appa- 
raissent, non  pas  comme  des  réminiscences  de  l'enseignement 
catholique,  mais,  ainsi  que  Tertullien  le  déclare  expressément, 
comme  des  créations  spécifiquement  montanistes.  Loin  de  faire 
mystère  de  cette  opposition.  Tertullien  l'affiche  le  plus  qu'il 
peut  et  n'a  pris  la  plume  que  pour  se  réfuter  lui-même  ;  il  le  fait 
d'ailleurs  sans  vergogne,  avec  une  persévérance  inlassable,  avec 
une  méthode  exhaustive  qui  ne  laisse  debout  aucun  de  ses 
anciens  arguments.  Trois  idées  nouvelles  mises  en  relief  dans 
le  De  pudicitia  méritent  surtout  de  fixer  l'attention  :  concep- 
tion des  trois  péchés  irrémissibles,  idolâtrie,  homicide,  impudi- 
cité;  conception  du  péché  direct  contre  Dieu,  échappant  comme 
tel  au  pouvoir  de  l'Église  ;  conception  d'une  rémission  directe 
par  Dieu,  normalement  indépendante  du  ministère  de  l'Église. 
Pour  établir  la  doctrine  montaniste,  en  ces  trois  articles  étroi- 
tement liés,  Tertullien  recourait  directement  au  Nouveau  Tes- 
tament lu  à  travers  la  révélation  du  Paraclet.  Son  exégèse  a 
peu  de  prétentions  à  l'antiquité;  l'argument  de  prescription 
n'apparaît  point  sinon  retourné  :  nemo  proficiens  erubescii.  Il 
déclare  se  séparer  des  catholiques  pour  mieux  faire  :  il  sent  bien 
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et  il  avoue  que  les  catholiques  ont  pour  eux  deux  siècles  de  tra- 
dition contraii'e. 

M.  d'Alès  complète  sa  démonstration  en  étudiant  le  témoi- 
gnage contemporain  d'Hippolj'^te,  lui  aussi  fougueux  adversaire 
du  pape  Calliste,  mais  dans  le  sens  d'un  traditionalisme  rigide. 
Il  atteste  lui  aussi  un  certain  adoucissement  de  la  discipline, 
dans  des  cas  déterminés,  sous  ce  pontificat;  mais  on  sut  mauvais 
gré  à  Calliste,  moins  de  ces  innovations  très  discrètes  sur  le  ter- 
rain de  la  discipline,  que  de  la  netteté  et  de  la  vigueur  avec 
lesquelles  sur  le  terrain  du  dogme,  il  affirma  sans  restriction 
aucune  le  droit  de  l'Église  à  pardonner.  Pour  la  réserve  des 
trois  cas  irrémissibles,  non  seulement  on  n'en  découvre  aucune 
trace,  mais  on  en  trouve  la  négation  expresse  dans  la  doctrine 
et  la  pratique  de  Calliste.  Le  pape,  par  ses  paroles  et  par  ses 
actes,  revendiqua  au  nom  de  l'Eglise  un  pouvoir  de  rémission 
illimitée  à  l'égard  de  tous  les  péchés  quels  qu'ils  fussent.  En  même 
temps  il  se  montra  disposé  à  tenir  compte,  dans  l'application  de 
la  pénitence,  de  l'intercession  des  confesseurs  de  la  foi.  En 
somme,  l'édit  de  Calliste  apportait  à  la  revendication  du  droit, 
de  tout  temps  exercé  par  la  hiérarchie,  une  précision  nouvelle  et 
c'est  contre  cette  précision  nouvelle  que  s'insurgea  Tertullien. 
Pour  expliquer  le  conflit  célèbre,  il  n'j  a  pas  lieu  d'admettre 
que  Calliste  opéra  une  révolution  dans  la  discipline  de  la 
pénitence. 
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D""  Karl  Holzhey.  Kurzgefasste  hebraïsche  Gramma- 
tik.  In-8°  de  pp.  viii-120.  Paderborn,  Schoniugh,  1913. 
Prix  :  2  mk.  60.  —  Cette  grammaire,  écrite  en  allemand,  pour  les  com- 
mençants, est  dégagée  de  tout  ce  qui  pourrait  la  surcharger  sans  leur  être 
utile  et  au  détriment  des  notions  essentielles.  Elle  est  d'ailleurs  au  courant 
de  la  linguistique  récente.  Une  grande  netteté  d'impression  a  permis  de  ren- 
fermer beaucoup  de  choses  ea  peu  de  pages,  sans  nuire  à  la  clarté.  Les  para- 
digmes des  verbes,  toutefois,  ont  le  défaut  de  ne  pas  présenter,  d'un  seul  coup 
à'œil,  l'ensemble  de  chaque  conjugaison.  —  Est-ce  oubli?  Est-ce  défectuo- 
sité de  l'exemplaire  envoyé?  Les  paradigmes  nominaux  et  pronominaux  ne 
b'j  trouvent  pas.  Ils  sont  loin  pourtant  d'être  inutiles.  La  syntaxe  parait  un 
peu  plus  étendue  que  dans  d'autres  livres  analogues.  L'emploi  des  temps  et 
des  modes  est  bien  exposé.  Ce  travail  contribuera,  nous  n'en  doutons  pas,  à 
la  dififusion  des  connaissances  hébraujucs  et  scripturaires.  J.  A. 

Bischof  D''  Ai.oYs  Schafer.  Einleitung  in  das  Neue  Tes- 
tament. 2'^  Auflage,  bearbeitet  Ton  Z>''  Max  Meinet^tz,  ord. 
Prof,  der  Neut.  Exégèse  in  Munster  i  W.  In-8°  de  pp.  xviii-536, 
mit  vier  Handschriftentafeln.  Paderborn,  Schôningh.  1913.  — 
Le  nouvel  éditeur  de  l'ouvrage  bien  connu  de  Mgr  Schafer  ne  s'est  pas  borné, 
dans  cette  deuxième  édition,  à  enrichir  la  bibliographie  de  l'ouvrage;  il  l'a 
mis  au  courant  des  dernières  découvertes.  Par  exemple,  l'inscription  de 
Delphes  qui  permet  désormais  de  fixer  un  point  douteux  de  la  vie  de 
saint  Paul.  La  nouvelle  chronologie  qu'il  dresse  des  Actes  de  l'Apôtre,  con- 
tient des  précisions  et  des  corrections  dont  il  faudra  tenir  compte.  Bien  des 
passages  de  l'ancienne  édition  ont  été  refaits,  et  la  nouvelle  a  reçu  par  là, 
des  accroissements  importants.  De  longueur  moyenne,  elle  tient  le  milieu 
entre  le  Manuel  et  l'Abrégé,  On  y  trouve,  non  seulement  les  résultats  acquis, 
mais  encore  les  moyens  employés  pour  les  établir.  La  bibliographie  et  les 
références  ont  été  l'objet  d'un  soin  spécial.  L'introduction  générale  aussi 
bien  que  chacun  des  livres  du  N.-T.  est  accompagnée  de  l'indication  des 
meilleurs  ouvrages  ou  commentaires  les  plus  récents. 

Un  double  index,  scripturaire  et  alphabétique,  des  noms  propres  et  des 
choses  permet  d'exploiter  sans  peine  les  richesses  de  ce  travail  excellent. 
Quatre  planches  hors  texte  reproduisent  en  fac-similé  :  un  fragment  de 
papyrus  du  III«  siècle  (S.  Matth.  1,  1-12);  une  page  du  Codex  Vaticanus  (dn 
de  S.  Luc  et  commencement  de  S.  Jean);  une  autre  psge  du  Codex  Canta- 
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brigiensis  (Luc,  5.  38);  enfin,  une  dernière  page  du  palimpseste  Syro- 
Sinaiticus  (Mt.  15,  12-27).  Aux  qualités  réelles  du  fond,  ce  manuel  joint  les 
avantages  d'uu  superbe  papier  ei  d'une  impression  vraiment  distinguée. 

J.  A. 

L.  Trial.  La  réforme  des  études  Théologiques  (extrait 
de  V Avant- Garde).  In-8  de  pp.  1G4.  Paris,  Fischbacher,  1912. 
Cette  brochure  est  un  écho  des  polémiques  qui  se  poursuivent  depuis 
plusieurs  années  entre  protestants,  au  sujet  de  la  formation  à  donner  aux 
futurs  pasteurs.  M.  Triai  voudrait  que  l'enseigement  fût  beaucoup  plus  pra- 
trique  et  que  l'on  se  préoccupât  davantage  de  préparer  les  jeunes  gens  à  leurs 
fonctions.  Beaucoup  moins  d'hébreu  et  de  grec,  d'érudition  et  d'histoire, 
beaucoup  plus  de  connaissance  de  la  Bible,  comme  livre  religieux,  et  des 
vérités  chrétiennes,  une  culture  générale  et  philosophique  plutôt  qu'une  édu- 
cation de  spécialiste,  tel  est  le  système  qui  a  les  sympathies  de  M.  Trial.  Il 
est  inutile  d'insister  sur  le  détail  de  cette  polémique;  elle  a  surtout  l'avantage 
de  faire  ressortir  par  contraste  la  sagesse  de  l'Église  dans  l'organisation  des 
études  ecclésiastiques.  Les  desiderata  légitimes  que  formule  M.  Trial  n'ont  pas 
à  être  signalés  chez  nous,  grâce  à  la  distinction  entre  les  séminaires  où  se 
donne  la  formation  sacerdotale  et  les  universités  où  une  élite  reçoit  le  com- 
plénoent  d'instruction  scienti6que.  M.  Trial  ne  serait  sans  doute  pas  de  cet 
avis,  car  il  est  assez  mal  informé  des  choses  catholiques,  et  la  page  qu'il  con- 
sacre à  la  Vulgate  ferait  sourire,  si  l'on  ne  connaissait  la  force  de  certains 
préjugés.  F.  C. 

J.  Blum.  J.  a.  Starck  et  la  querelle  du  Crypto-Catho- 
licisme en  Allemagne,  1785-1789.  In-8  de  pp.  xvi-198.  Paris, 

Alcan,  1912.  —  Le  héros  de  ce  livre  est  un  personnage  fort  équivoque, 
dont  l'attitude  religieuse  provoqua  parmi  ses  coreligionnaires,  un  peu  avant 
la  Révolution,  une  polémique  passionnée  où  on  l'accusa  de  faire  sciemment 
le  jeu  du  catholicisme.  M.  Blum  met  bien  en  relief  son  rôle  dans  le  dévelop- 
pement de  la  Maçonnerie  allemande  et  les  innovations  par  lesquelles  il 
s'efforça  d'accréditer  la  légende  rattachant  à  l'Ordre  du  Temple,  une  organi- 
sation secrète  à  caractère  clérical  très  prononcé,  par  opposition  à  l'organi- 
sation laïque  antérieure  de  Hund.  C'est  une  page  intéressante  de  l'histoire  de 
riUuminisme  au  temps  de  l'Aufklcirung.  L'impression  que  laisse  l'ouvrage 
de  M.  Blum,  faute  de  documents  suffisants,  est  moins  nette  en  ce  qui  con- 
cerne les  rapports  de  Starck  avec  le  catholicisme.  Sans  doute  le  Banquet  de 
Théodule  où  Starck  exposait  ses  vues  sur  l'union  des  Églises,  dans  un  sens 
Javorable  à  l'Église  romaine,  eut  un  grand  retentissement,  en  France  surtout; 
mais  les  rapports  personnels  de  Starck  avec  l'Église  romaine  sont  insuffisam- 
ment éclaircis.  D'après  Picot,  il  aurait  abjuré  à  Saint-Sulpice  en  17(3t'),  puis 
rentré  dans  soii  pays  aurait,  pour  vivre,  professé  à  nouveau  le  protestan 
tisme:  il  mourut  prédicateur  de  la  cour  de  Hesse-Darmstadt.  On  l'accusa 
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d'être  un  agent  secret,  soit  de  l'Eglise  romaine,  soit  même  des  jésuites,  alors 
dissous.  Sur  ce  dernier  point  M.  Bluni  ne  paraît  pas  disposé  à  rejeter  entière- 
ment cette  fable  qui  n'a  aucune  vraisemblance.  Une  partie  de  l'inceriitude 
qui  règne  sur  cette  question,  provient  sans  doute  de  ce  que  les  historiens 
n'ont  pas  écarté  avec  assez  de  résolution  ces  hypothèses  absurdes.  Starok,  avec 
des  goûts  ritualistes  très  prononcés,  qui  se  donnèrent  carrière  dans  l'insti- 
tution de  son  fameux  Clérical,  semble  avoir  surtout  cherché  à  s'assurer  une 
position  et  modifié  ses  attitudes  au  gré  de  se.s  intérêts.  Quoi  qu'il  en  soit, 
M.  Blum  aurait  avec  avantage  fait  quelques  recherches  à  Paris  où  le  docu- 
ment de  1766  a  dû  laisser  des  trace.^^.  M.  Lévêque,  ancien  bibliothécaire  de 
Saint-Sulpice,  pourrait  fournir  d'utiles  indications.  Quant  à  la  notice  de  Starck 
dans  Esslinger,  que  M.  Blum  n  a  pu  consulter,  elle  occupe  douze  lignes  ei 
résume  avec  quelques  déformations  les  données  de  Picot.  F.  C. 

Fabre.  Pages  d'art  chrétien.  Trois  séries,  trois  in-8° 
illustrés  de  pp.  124.  Paris,  Bonne  Presse.  Prix  :  1  fr.  cliaque 
volume.  —  Parues,  sous  forme  d'articles,  dans  le  Mois  littéraire  et  pitto- 
resque,ces  études  traitent  de  l'iconographie  chrétienne,  de  la  grande  peinture 
religieuse  et  de  l'architecture  gothique;  images  du  Christ,  lecrucifix,  vierges  et 
madones,  les  rois  mages  daprès  les  artistes  ;  peinture  religieuse  de  Giotto  à 
Raphaël,  Fra  Angelico  et  la  chapelle  de  Nicolas  V,  les  madones  de  Raphaël, 
Michel-Ange  peintre  de  la  Sixtine,  la  légende  de  sainte  Ursule  par  Memling 
et  Carpaccio  ;  architecture  ogivale  ;  Notre-Dame  de  Paris  en  regard  de 
Saint-Pierre  de  Rome,  la  généalogie  des  cathédrales,  le  gothique  du  Midi,  du 
néo-gothique  au  moderne,  les  portraits  imagés.  Des  critiques  compétents 
ont  loué,  dans  les  revues  d'art,  la  documentation  très  sérieuse  et  le  goût  sûr 
de  l'auteur.  Avec  justesse  et  modération,  il  résume  les  derniers  travaux 
d'érudition,  évitant  les  opinions  hasardées  et  gardant  un  juste  milieu.  Artiste 
d'une  psychologie  pénétrante,  il  analyse  et  explique  le  charme  et  la  poésie  qui 
se  dégagent  des  chefs-d'œuvre  de  la  peinture  et  des  merveilleuses  cathédrales 
gothiques.  Ajoutons  que  le  texte  est  fleuri  de  belles  images  qui  le  commen- 
tent et  l'illustreat.  A  elles  seules  ces  reproductions  forment  une  anthologie 
d'art  et  un  album  précieux.  J.  S. 

Les  dictées  d'un  instituteur.  Extraits  des  cahiers  d'une 
école  laïque  reproduits  par  ]a  photographie.  In-8°  de  pp.  48. 
Paris,  82,  rue  Bonaparte.  Édition  de  La  Réponse.  Prix  :  0  fr.  50. 

Sous  ce  titre  l'abbé  Duplessy,  directeur  de  La  Répotise,  a  fait  photo- 
graphier et  éditer  les  abominables  dictées  de  l'instituteur  de  Blajan  (Haute- 
Garonne).  C'est  un  scandale  qu'un  maitre  puisse  ainsi  déformer,  pervertir 
des  âmes  d'enfants.  Aucune  sanction  n'a  été  prise  contre  un  pareil  ensei- 
gnement Qu'on  juge,  par  ces  documents,  de  ce  que  peut  être  l'école  laïque 
et  sa  prétendue  neutralité,  J.  S. 
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Situation  canonique 

des  prêtres  étrâcgers  au  diocèse 

Incorporation  et  simple  service. 

Un  prêire  étranger  à  un  diocèse  peut  être  admis  à  y 
exercer  le  ministère,  d'une  façon  stable,  à  deux  titres  diffé- 
rents :  ou  bien  par  voie  de  véritable  incorporation  ou  bien 
par  mode  de  simple  séjour.  Dans  le  premier  cas,  tout  lien 
hiérarchique  est  rompu  entre  l'émigrant  et  le  diocèse  auquel 
il  appartenait  jusque  là  ;  excardiné  rie  ce  diocèse,  le  sujet 
est  incardiné  dans  le  nouveau  diocèse  :  désormais,  rattaché 
exclusivement  à  ce  centre,  il  se  trouvera,  sous  le  rapport 
du  statut  ecclésiastique,  dans  la  même  situation  que  tous  les 
autres  membres  du  clergé  diocésain.  Au  contraire,  dans  le 
second  cas,  il  ne  cesse  d'appartenir  à  son  premier  diocèse, 
mais  par  permission  de  son  propre  évéque,  il  réside  dans  un 
diocèse  étranger,  et  sans  être  soustrait  définitivement  à  la 
juridiction  de  ce  prélat,  y  exerce,  ou  temporairement  ou 
indéfiniment  le  ministère  sous  l'autorité  de  l'Ordinaire 
local. 

Comme  des  incertitudes  s'élevaient  souvent  en  pratique, 
quand  il  s'agissait  de  déterminer,  dans  des  cas  concrets,  s'il 
y  avait  eu  iyicorporation  au  sens  strict  ou  simple  habitation, 
le  Saint-Siège,  à  plusieurs  reprises,  a  prescrit  diverses  for- 
malités à  observer  pour  l'excardinaticn  canonique  des  clercs. 
Les  plus  récentes  dispositions,  et  les  plus  précises,  sont  con- 
tenues dans  les  deux  décrets  A  primis  du  20  juillet  1898  et 
Decreio  du  24  novembre  1906  (i).  Rappelons  seulement  ici 


(1)  N.  R.  Th.,  1907,  XXXIX,  p.  93. 
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que,  aux  termes  de  cette  législation,  le  clerc  ne  peut  être 
incorporé  que  par  écrit,  à  perpétuité  et  d'une  façon  incon- 
ditionnée, et  pas  avant  qu'il  ne  conste  par  document  écrit 
qu'il  a  été  excorporé  définitivement  de  son  précédent  dio- 
cèse. Il  doit  en  outre  prêter  le  serment  prescrit  par  la 
Constitution  Speculaiores  d'Innocent  XII  aux  clercs  qui 
soni  ordonnés  en  raison  du  domicile,  à  savoir  le  serment 
qu'ils  ont  vraie  et  réelle  intention  de  rester  à  perpétuité 
dans  le  diocèse. 

Quand  l'acte  d'incorporation  a  été  ainsi  accompli  en 
bonne  et  due  forme,  le  statut  canonique  du  sujet  est  bien 
clair  :  son  diocèse  ne  lui  doit  plus  rien  et  lui  ne  doit  plus 
rien  à  son  ancien  diocèse  ;  il  n'en  fait  plus  partie  ;  il  est 
purement  et  simplement  clerc  du  nouveau  diocèse.  Si, 
comme  il  arrive  souvent  dans  nos  contrées,  il  a  été  ordonné 
ad  iilulmn  servitii  diœcesani,  les  obligations  et  droits 
résultant  de  ce  titre  (obligation  d'exercer  le  ministère  sous 
l'obéissance  de  l'évêque,  sauf  juste  motif,  et  droit  à  un  hon- 
nête entretien)  passent  de  la  précédente  juridiction  à  la 
nouvelle. 

Mais,  quand  il  s'agit  de  simple  résidence  pour  ministère 
dans  le  diocèse  étranger,  moins  nets  apparaissent  les  droits 
respectifs  des  deux  prélats.  Théoriquement,  pas  de  difficulté: 
le  séjour  du  clerc  hors  de  son  propre  diocèse  est  subordonné 
au  consentement  de  son  propre  évêque  ;  et  l'autorisation 
d'exercer  le  ministère  dans  le  diocèse  étranger  dépend  du 
consentement  de  l'évêque  du  lieu.  Mais  on  comprend  que, 
surtout  quand  ce  séjour  se  prolonge  et  avec  lui  les  services 
rendus  par  le  prêtre,  des  considérations  de  convenances 
morales  et  d'équité  naturelle  viennent  plus  ou  moins  modifier 
le  caractère  strictement  juridique  de  la  situation. 

C'est  cet  élément  moral  de  la  question  qu'est  venu  rap- 
peler un  document  naguère  inséré  au  Bulletin  Officiel  du 
Saint-Siège,  la  décision  de  la  S.  Congrégation  du  Concile 
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in  Bismco^ckien .  et  aliarum,  du  31  janvier  1913,  avec  le 
rapport  annexe  du  P.  Vidal,  S.  J.,  consulteur  de  la  S.  Con- 
grégation. Voici  le  texte  du  décret  : 

BISMARCKIEN  ET  ALI  ARUM.  INCARDINATIONIS  (l) 

Per  summaria  precum 

(31  janvier  1913.  —  Acta  A.  Sedis,  v.  p.  34.) 

Delegatus  Apostolicus  in  Republica  Washingtonien.  Huic 
Sacrae  Congregationi  retulit,  die  30  œaii  1912,  quse  sequuntur  • 

«  L'évêque  de  Bisraarck,  Mgr  Wehrle,  0.  S.  B.,  m'écrivait, 
en  date  du  20  courant,  ce  qui  suit  :  «  Dans  le  numéro  de  mars 
dernier  des  Acta  Apostolicae  Sedis  (2),  se  trouve  une  décision 
de  la  S.  Rote,  où  il  est  affirmé  que  le  serment  est  nécessaire 
pour  la  validité  de  l'incardination.  J'ai  constaté  que  dans  ce 
diocèse  beaucoup  de  prêtres  ont  été  incardinés  sans  prêter 
le  serment  dans  l'acte  d'incardination.  Cela  posé,  je  demande  : 
1°  L'évêque  a-t-il  le  droit  de  déclarer  ces  sortes  d'incardination 
invalides?  2°  Quaienus  affirmative,  les  prêtres  qui  furent  ainsi 
incardinés  invalidement  doivent-ils  retourner  dans  le  diocèse 
dont  ils  avaient  été  excardinés?  3"  L'évêque  qui  les  avait  excar- 
dinés  peut-il  êti'e  obligé  à  les  recevoir  de  nouveau  dans  son 
diocèse?  »» 

'>  On  doit  retenir  comme  certain  que  de  même  dans  beaucoup 
d'autres  diocèses  des  États-Unis,  des  prêtres  ont  été  incardinés 
sans  qu'on  leur  fit  faire  le  serment  requis  par  la  Constitution 
Speculatof^es  et  le  décret  A  pynmis,  et  que  les  évêques  ont 
l'intention  de  se  prévaloir  de  cette  omission  pour  se  défaille  des 
ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  donné  satisfaction.  On  peut  de  là 
prévoir  aisément  les  questions  qui  se  poseront,  si  les  évêques  se 
décident  à  agir  de  la  sorte. 

>.  Tout  considéré,  il  m'a  semblé  opportun  de  soumettre  les 
demandes  de  l'évêque  de  Bismarck  à  cette  Sacrée  Congrégation, 

(1)  Bismarck,  uui  États-Unis,  dans  le  Dakota. 

(2)  Londonen.  Ineardinaiionis,  9  janvier  1912,  —  dans  Acta  A.  Sedis,  iv, 
p. 249. 
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avec  prière  de  donner  la  réponse  et  de  prendre  les  dispositions 
qu'elle  jugera  convenables.  " 

Super  prsemissis  exquisitum  fuit  R.  P.  Consultons  votum, 
quod  nunc  typis  impressum  ad  EE.  W.  huic  folio  adnexum 
mittitur, 

Quare,  etc. 

Et  Emi   Patres  in  congregatione  plenaria  diei   14   decem- 
bris  1912,  rescribendum  censuerunt. 
Ad  I.  Attentis  omnibus,  négative. 
Ad  II  et  III.  Provisum  in  Primo. 

Romse,  e  SecretariaS.  C.  Concilii,  die  13januarii  1913. 

J.  Grazioli,  Siibsecretarius . 

Disons  tout  de  suite  que  le  décret  lui-même  n'apporte 
aucun  éclaircissement  à  la  question  qui  nous  occupait  tout 
à  l'heure,  celle  de  la  situation  des  clercs  en  simple  séjour 
dans  un  diocèse  étranger  ;  car  la  S.  Congrégation  a  admis  la 
valeur  des  incardinations  visées  par  l'évèque  de  Bismarck, 
et  dès  lors  elle  n'a  pas  eu  à  décider  la  conduite  à  tenir  à 
l'égard  des  ecclésiastiques  dont  l'incardination  aurait  été 
invalide  et  dont,  par  suite,  la  présence  dans  le  diocèse 
aurait  eu  le  caractère  de  simple  habitation.  Mais  cependant 
le  Consulteur,  dans  son  rapport,  tout  en  soutenant  la  valeur 
des  incardinations  mises  en  cause,  envisageait  l'hypothèse 
où  leur  validité  ne  serait  pas  admise;  ce  qui  l'amenait  à 
rechercher  si  et  dans  quelles  conditions  les  prêtres  ainsi 
détachés  en  services  spirituels  dans  un  diocèse  étranger, 
pouvaient  être  obligés  à  regagner  leur  propre  diocèse.  C'est 
donc  lavis  personnel  du  Consulteur,  non  l'interprétation 
officielle  de  la  Congrégation  que  nous  rapporterons  ici.  Cet 
avis  néanmoins  est  utile  à  connaître  et  pour  l'autorité  de 
celui  qui  l'a  formulé  (i)  et  parce  qu'il  reproduit  une  doctrine 

(1)  Le  P.  Pedro  Vidal  est  professeur  de  texte  canonique  et  vice-recteur 
au  Collège  romain.  Il  est  consulteur  des  Congrégations  du  Concile  et  des 
Sacrements,  et  membre  de  la  Commission  de  codification. 
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fondée.  De  plus,  communiqué  parla  Secrétairerie  de  la  Con- 
grégation en  vue  de  son  insertion  au  Bulletin  du  Saint- 
Siège,  il  reçoit  de  cette  circonstance  une  recommandation 
semi-officielle. 

Résumons  les  deux  parties  du  rapport. 

I.  Les  incardinations  en  cause  avaient  été  valides.  — 
La  sentence  de  la  Rote  alléguée  par  l'évèque  de  Bismarck 
posait  en  principe  que  les  formalités  prescrites  par  le  décret 
A  primis  intéressent  la  validité  même  de  l'incardination. 
Sans  reconnaître  une  force  égale  à  tous  les  motifs  invoqués 
par  les  considérants  de  la  décision  rotaie,  le  Consulteur  a 
admis  la  conclusion  ;  et,  ([uoique  le  décret  A  primis  soit 
dépourvu  de  clauses  irritantes,  il  déduit  le  caractère  sub- 
stantiel de  la  forme  décrite  dans  son  §  2,  de  cette  règle 
générale,  que  «  Quando  lex  ecclesiastica  prsescribit  formam 
actus,  ea  non  servata,  actus  sua  forma  carens  irritus  est.  » 
En  efiet,  comme  dit  Reiffenstuel  :  «  Quia  forma  dat  esse  rei, 
consequenter  ea  déficiente  corruit  actus  (i).  »  La  pensée  du 
législateur,  dans  le  décret  A  primis,  a  été  de  couper  court 
aux  controverses  et  abus  qui  résultaient  de  la  non-obser- 
vance des  règles  prescrites  pour  l'incardination  ;  ce  but  n'eût 
pas  été  atteint  par  une  loi  simplement  préceptive  et  obligeant 
seulement  ad  liceitatem  actus. 

Donc  de  droit  commun  le  Consulteur  retenait  que  les 
formalités  du  décret  A  primis  sont  essentielles  à  l'incardi- 
nation. Si,  néanmoins,  dans  le  cas  particulier  du  diocèse  de 
Bismarck,  il  a  soutenu  la  valeur  des  incorporations  malgré 
l'omission  du  serment,  c'est  que  les  diocèses  des  Etats-Unis 
sont  régis,  en  matière  d'incardination,  par  un  droit  parti- 
culier auquel  le  décret  A  primis  n'a  pas  complètement 
dérogé. 


(1)  Cf.  Rkiffknstukl,  Tit.  II.  De  Constiî.  n.  243.  Et  D'Annibale,  Theol. 
mor.  I,  n.  210  sqq. 
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Ce  droit,  établi  par  le  IIP  Concile  plénier  de  Baltimore, 
statuait  deux  modes  d'incorporation  légitime  :  l'incorporation 
formelle  et  l'incorporation  présumée  qui  avait  lieu  quand, 
après  un  stage  probatoire  de  trois  ou  cinq  ans,  l'Ordinaire 
sans  décret  formel  d'incardination  laissait  dans  son  diocèse 
le  clerc  étranger  continuer  le  ministère  sacré.  Or,  s'il  résulte 
d'une  décision  de  la  S.  Congrégation  du  Concile,  en  date  du 
15  décembre  1906  (i),  que  l'incorporation  présumée  a  été 
abrogée  par  le  décret  A  primis,  il  n'est  pas  constant  que 
cette  décision  touche  à  Y  incorporation  formelle.  Le  décret 
A  primis  s'occupe  de  i'incardination  en  vue  de  l'ordination; 
au  contraire  le  décret  de  Baltimore  se  rapporte  à  I'incardi- 
nation de  p?'êti'es  déjà  ordonnés  et  il  prescrit  du  reste, 
pour  cet  acte,  des  conditions  plus  rigoureuses  encore  que 
le  décret  A  primis,  notamment  un  stage  d'épreuve. 

La  seule  difficulté  serait  l'omission  du  serment.  Mais  ce 
défaut  ne  suffit  pas  à  invalider  sûrement  l'incorporation,  car 
P  les  considérants  de  la  Rote  dans  la  cause  citée  de  London 
ne  sont  pas  convaincants.  Ils  allèguent  la  Const,  Spécula- 
tores;  celle-ci,  il  est  vrai,  exige  le  serment,  mais  elle  ne 
l'exige  pas  comme  condition  essentielle  pour  acquérir 
purement  et  simplement  domicile;  elle  le  prescrit  seule- 
ment pour  acquérir  domicile  qualifié  qui  permette  à  l'évê- 
que  d'ordonner  légitimement  un  clerc  à  titre  de  domicile. 
Or,  dans  notre  cas,  il  s'agit  de  prêtres  déjà  ordonnés,  et  le 
serment  est  requis  moins  pour  la  valeur  de  l'incorporation 
que  pour  sa  licéité:  c'est  une  obligation  imposée  à  l'évêque 

(1)  "  Au  dispositio  Concilii  Baltimorensis  qu^  admisit  incardinationem 
praesumptam,  abrogata  fuit  ex  decreto  A  primis  20  julii  1898  quo  statu - 
tum  fuit  ni  iucardinatio  in  scriptis  fiât?  Et,  quatenus  affirmative,  2''  An 
hsec  abrogatio  reirotrahenda  sit  ad  casum  quo  aliquis  clericus  admissus  in 
non  propria  diœcesi,  ibi  expleverit  trienuiurn  vel  quinquennium  comrao- 
rationis  (quo  prsesuraitur  incardinatio)  ante  diem  20  julii  1898,  scilicet  ante 
decretum  A  primis  quo  vêtus  disciplina  mutata  est?  —  R.  Ad  I,  affirma- 
tive; ad  II,  négative.  »  —  Cf.  Acta  Sanctae  Sedis,  xzxix,  p.  485,  sqq. 
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qui  incorpore.  Le  serment,  en  l'espèce,  est  implicitement 
contenu  dans  i'incardination,  comme  le  vœu  de  chasteté 
dans  le  sous-diaconat.  —  2'^  La  décision  de  la  Rote  regarde 
non  les  Etats-Unis,  mais  le  Canada  où  est  situé  London  et 
où  le  décret  de  Baltimore  re  fait  pas  loi.  —  3°  Le  serment 
aux  Etais-Unis,  quand  bien  même  il  est  omis,  est  suppléé 
par  le  droit  :  généralement  les  ordinations  s'y  font  au  titre 
de  mission  qui  comporte  le  serment  ;  or,  au  sujet  de  ce  ser- 
ment, le  décret  66  du  Concile  de  Baltimore  statue  que,  dans 
le  cas  de  changement  de  diocèse,  «  juramentum  prsestitum  in 
aliéna  diœcesi  censetur  pro  nova  esse  servandum.  » 

D'où  le  Consulteur  concluait  que  les  incorporations  in 
casii  avaient  été  valides.  Et,  dans  l'hjpothése  où  la  S.  Con- 
grégation n'admettrait  pas  cette  solution,  il  émettait  l'avis 
que  pour  le  moins  elle  s'abstînt  de  les  déclarer  positivement 
invalides,  à  cause  des  difficultés  qu'au  sentiment  du  Délégué 
Apostolique  de  Washington  entraînerait  une  pareille  déci- 
sion. Il  valait  mieux  attendre  le  nouveau  Code  qui  sans  nul 
doute  pourvoirait  à  cette  question. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Ja  S.  Congrégation  a  tranché  le 
premier  doute  :  ^  An  Episcopus  jus  habeat  declarandi 
invalidas  taies  incardinaliones ?  »,  par  cette  réponse  : 
«  Aitentis  omnibus,  yiegative.  »  Quel  est  le  sens  de  cette 
décision  ?  La  S.  Congrégation  a-t-elle  voulu  laisser  en  suspens 
la  question  de  droit  et  se  borner  à  maintenir,  en  fait  et  pro- 
visoirement, le  statu  quo,  ou  bien,  selon  la  doctrine  déve- 
loppée par  le  Consulteur,  a-t-elle  reconnu  la  valeur  juridique 
des  incorporations?  Cette  seconde  hypothèse  nous  paraît  la 
vraie.  L'insertion  du  votum  du  P.  Vidal,  en  annexe  de  la 
décision,  le  donne  à  penser.  Et  du  reste,  dans  la  première 
hypothèse,  la  réponse  eût  été  vraisemblablement  rédigée  en 
termes  différents,  par  exemple  :  Dilatum,  ou  Nil  innovan- 
dum  iti  casu,  ou  Négative,  in  casu,  fado  verbo  cum 
SSmo.  Nous  pensons  donc  qu'au  jugement  de  la  S.  Congre- 
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gation  les  règles  de  rincorporation  formelle  du  Concile  de  Bal- 
timore gardent  leur  valeur  aux  États-Unis  et  que  le  serment 
y  est  suffisamment  implicite,  si  tant  est  qu'il  soit  essentiel. 

IL  Situation  des  clercs  simplement  détachés  dans  un 
diocèse  étranger.  —  Cette  solution  dispensait  la  S.  Congré- 
gation de  répondre  aux  deux  autres  doutes  relatifs  aux 
clercs  non-incorporés.  Cependant,  pour  le  cas  où  la  décision 
sur  le  premier  doute  eût  été  différente,  le  Consulteur,  nous 
l'avons  dit,  examinait  aussi  ce  côté  de  la  question.  Deux 
doutes  étaient  formulés  :  l'un  sur  le  droit  du  diocèse  primitif 
de  rappeler  son  sujet  ;  l'autre  sur  le  droit  du  diocèse  d'habi- 
tation de  congédier  le  clerc  étranger. 

1°  Sur  le  droit  de  rappel.  —  Le  Consulteur  remarquait 
d'abord  que,  même  admise  la  nullité  de  l'incorporation,  le 
clerc  n'était  pas  tenu  de  revenir  de  lui-même  dans  son  propre 
diocèse  :  nulle  part  le  droit  ne  défend  à  un  prêtre,  du  con- 
sentement des  deux  Ordinaires  respectifs,  de  résider  hors  du 
diocèse  et  de  prêter  son  ministère  à  un  diocèse  étranger. 
Disons  plutôt  que  cela  est  positivement  permis,  tout  particu- 
lièrement aux  États-Unis,  où  le  canon  69  du  Concile  de 
Baltimore  mentionne  cette  pratique  pour  la  louer  et  rappeler 
qu'elle  est  recommandée  par  le  Saint-Siège  (i). 

Mais  si  le  clerc  n'a  pas  l'obligation  de  revenir  de  son  pro- 
pre mouvement,  l'évêque  qui  lui  a  donné  le  liceat  eœeundi 
a-t-il  le  droit  de  le  rappeler?  Non,  s'il  s'agit  d'un  droit 
absolu  et  illimité.  Le  retrait  de  la  permission  doit,  comme 
tous  les  actes  de  l'administration  ecclésiastique,  respecter 
l'équité  naturelle  ;  or  il  y  a  des  cas  où  le  rappel  ne  serait  pas 


(1)  Voici  ce  canon  :  «  Qui«  de  sacerdotuni  excorporatione  et  in  aliam  dioe- 
cesim  adscriptione  definivimus,  nullatenus  obstant  consuetudini,  juxta  quam 
episcopi  sacerdotes,  si  qui  in  sua  diœcesi  satis  abundent,  egenlioribus  diœc«- 
sibus  ad  auxilium  in  cura  auimarum  ferendura  pro  longiore  etiam  tempore 
concedunt.  Quem  morem,  uti  zeli  apostolici  indicium,  S.  Sedes  corcmeo- 
davit  >.  {Inst.  S.  C.  C.  ad  Conv.  Epp.  Pruv.  Mediol.  18-19). 
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conforme  à  cette  règle.  «^  L'équité  ne  serait  pas  observée, 
écrit  le  Consulteuf,  si  le  propre  évèqiie  devait  laisser  le 
prêtre  ainsi  rappelé  oisif  dans  son  diocèse  et  dépourvu  de 
moyens  de  s'entretenir  honnêtement,  tandis  que  dans  le 
diocèse  où  son  incorporation  avait  été  nulle,  pour  défaut  de 
quelque  formalité  essentielle,  il  travaillait  activement,  avec 
l'approbaiiou  de  l'Ordinaire  du  lieu,  au  salut  des  âmes.  Dans 
cette  hypothèse,  l'obligation  qu'on  prétendrait  imposer  à  ce 
prêtre  de  revenir  dans  son  propre  diocèse,  deviendrait  dom- 
mageable à  ses  intérêts  et  nuisible  au  salut  des  âmes.  » 

Cette  réponse  du  Consulteur  peut  être  généralisée  :  qu'il 
s'agisse  d'un  prêtre  résidant  en  diocèse  étranger,  en  vertu 
d'une  simple  autorisation  de  séjour,  ou  d'un  prêtre  qui  s'y 
trouve  sous  couleur  d'incorporation  en  soi  invalide,  il  y  aura, 
dans  chaque  cas,  à  se  former,  d'après  Tensemble  des  circons- 
tances, une  appréciation  morale  sur  l'équité  du  rappel. 
L'équité  de  l'acte  en  mesurera  la  légitimité. 

2°  Sw'  le  droit  de  rerivoi.  —  L'Ordinaire  qui  voudrait 
renvoyer  de  son  diocèse  le  prêtre  étranger,  devra  s'inspirer 
de  la  même  règle  d'équité. 

«  Assurément,  dit  le  Consulteur,  il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  sur  le  droit  strict  qu'on  a  de  renvoyer  dans  son  dio- 
cèse un  prêtre  indûment  incardiné.  Mais  il  n'est  par  rare 
(\n&  \e.  summum  jus  soit  une  siwima  injuria,  et  l'équité 
naturelle  et  canonique  (i)  demande  que  qui  jouit  des  avan- 
tages éprouve  aussi  les  inconvénients  :  ce  n'est  pa'^  recevoir 
les  bienfaits  avec  gratitude  que  de  rendre  le  mal  pour  le  bien. 


(1)  Il  arrive  parfois  que  l'exercice  d"un  droit  légal  constitue  une  injustice 
naturelle;  il  arrive  d'autres  fois  que,  sans  constituer  une  injustice  propre- 
ment dite,  i'esercice  d'uu  droit  strict,  légal  ou  même  naturel,  ne  respecte 
pas  asf-ez  les  vertus  chrétiennes  et  les  convenances  morales  dont  le  gouver- 
nement ecclésiastique  doit  s'inspirer.  C'est  en  ce  sens  que  les  auteurs  distin- 
g-uent  V équité  naturelle  et  canonique  de  la  justice  et  du  droit  7Hgoureux. 
Cf.  Wernz,  Jus  decretalium,  I,  n.  48  Édit.  2). 
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«  Or,  Dous  le  voyons,  c'est  faire  acte  de  charité  et  de  zèle 
recommandé  par  le  Saint-Siège,  qu'un  évêque  qui  a  des 
prêtres  en  abondance  accorde  l'un  d'eux  comme  ouvrier  spi- 
rituel à  un  autre  évêque  qui  en  manque.  Si  donc  tel  était, 
aux  Etats-Unis,  le  cas  au  sujet  duquel  on  consulte,  il  y 
aurait  violation  évidente  de  l'équité  naturelle  et  canonique  à 
ce  qu'un  évêque,  après  avoir  demandé  à  son  collègue  un 
prêtre  pour  l'aider  dans  le  soin  des  âmes,  prétendît  garder  cet 
ecclésiastique  tant  qu'il  en  recevrait  du  secours  et  le  ren- 
voyer à  son  propre  évêque  quand  il  ne  lui  serait  plus  utile; 
ce  serait  pire,  si  après  plusieurs  années  de  louables  ser- 
vices, il  le  renvoyait  au  propre  évêque  quand  seulement  il 
serait  tombé  dans  des  fautes  ou  du  moins  serait  devenu  de 
difficile  condition.  ■» 

Pour  ces  motifs  le  Consulteur  proposait,  dans  le  cas  où 
réponse  négative  ne  serait  pas  faite  au  premier  doute,  de 
répondre  à  la  dernière  question  :  Affirmative,  servata 
tamen  naturali  et  canonica  aeqiàtate,  «  on  peut  le  ren- 
voyer, mais  cependant  en  observant  lequité  naturelle  et 
canonique.  « 

Il  ne  paraît  pas  douteux,  que  si  la  Congrégation  avait  eu 
à  se  prononcer,  elle  eût  adopté  les  vues  de  son  Consulteur. 
On  peut  donc  en  résumé  formuler  ces  deux  règles,  relati- 
vement au  prêtre  étranger,  employé  d'une  façon  stable  ou 
prolongée  dans  un  diocèse  sans  y  être  incorporé  : 

1*  Les  deux  diocèses  conservent  respectivement  le  droit 
strict  de  le  rappeler  et  de  le  renvoyer. 

2°  Mais  l'exercice  de  ce  droit,  pour  être  légitime  et  sou- 
tenu par  le  Saint-Siège,  doit  se  conformer  aux  exigences 
naturelles  de  l'équité,  soit  vis-à-vis  du  prêtre  intéressé  soit 
vis-à-vis  de  l'autre  diocèse. 

Il  va  sans  dire  que  l'application  de  ces  principes  variera 
suivant  que  le  prêtre  étranger  aura  été  reçu  en  vue  de  l'uti- 
lité du  diocèse  ou  qu'on  l'aura  accepté  j^lutôt  pour  lui  rendre 
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service  à  lui  et  rendre  service  à  son  propre  diocèse.  Mais, 
même  dans  cette  dernière  hypothèse,  on  n'aura  pas  toujours 
une  entière  liberté  de  le  congédier  ou  de  le  rappeler.  Malgré 
ce  caractère  originel  de  son  admission,  il  pourra  arriver  que 
ses  services  et  les  circonstances  de  son  séjour  créent  des 
titres  dont  l'équité  demande  qu'on  tienne  compte.  Et  y 
aurait-il  eu  au  début,  de  la  part  de  l'Ordinaire  qui  acceptait 
le  prêtre,  une  déclaration  formelle  qu'aucune  obligation 
n'était  contractée  pour  l'avenir,  on  ne  saurait  s'en  prévaloir 
pour  s'affranchir  entièrement  de  convenances  morales  indé- 
pendantes des  volontés  et  qui  ont  leur  source  dans  la  nature 
des  choses.  Il  y  aura  donc  lieu  parfois  de  ne  pas  user  du 
droit  strict  que  réservait  la  lettre  des  déclarations  anté- 
rieures, ou,  du  moins,  d'en  atténuer  l'exercice  par  de  bien- 
veillantes compensations. 

Jules  Besson. 


L'Inslruelion  de  la  S,  C.  des  Rites 

poup  la  réforme  des  calendriers  dieeésains 


La  Revue  a  publié,  l'année  dernière,  une  réponse  de  la 
S.  Congrégation  des  Rites,  en  date  du  25  juillet  1912  (i), 
dans  laquelle  était  exprimée  la  pensée  du  Saint-Siège  relati- 
vement à  la  réforme  des  calendriers  diocésains.  En  la 
publiant,  nous  la  faisions  suivre  d'un  court  historique  et  des 
remarques  suivantes  que  nous  demandons  la  permission  de 
transcrire. 

«  Les  Ordinaires  qui  voudront  entrer  dans  cette  voie 
[le  retour  au  calendrier  de  l'église  universelle],.,  devront 
avec  le  consentement  de  leur  chapitre,  envoyer  une  suppli- 
que dans  laquelle,  après  avoir  affirmé  ce  consentement,  ils 
demanderont  :  1°  la  faculté  d'abandonner  le  calendrier  en 
vigueur  ;  2°  celle  d'adopter  le  calendrier  de  l'église  univer- 
selle ;  3°  la  permission  d'ajouter  à  ce  dernier  ou  de  retenir 
les  fêtes  propres  dans  le  sens  expliqué  au  titre  II  (n.  2,  e) 
des  nouvelles  rubriques  ;  c'est-à-dire  les  fêtes  des  titulaires 
de  l'église  et  des  patrons  même  secondaires ,  des  saints 
inscrits  au  martyrologe  ou  au  supplément  approuvé  et  dont 
on  a  le  corps  ou  une  relique  insigne  et  authentique,  des 
saints  qui  auraient  eu  des  rapports  particuliers  avec  l'église, 
le  lieu,  le  corps  religieux  ou  moral,  le  diocèse.  A  la 
supplique  l'Ordinaire  ou  le  supérieur  fera  joindre  la  liste  de 
ces  fêtes  propres,  avec  l'énoncé  pour  chacune  d'elles  du  titre 
qui  permet  de  la  considérer  comme  telle.  Pour  le  rite  on 
s'en  tiendra  aux  concessions  antérieures,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  lieu  d'opérer  certaines  réductions  de  rite;  on  se  con- 

(1)  N.  R.  Th.,  1912,  xuv,  p.  699. 
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formera  en  œ  qui  touche  les  dédicaces,  les  titulaires  et  les 
patrons  au  litre  IX  des  nouvelles  rubriques.  » 

Soit  que  la  pensée  de  la  S.  Congrégation  n'eût  pas  été 
bien  comprise,  soit  que,  dans  la  pratique,  on  l'eût  perdue 
de  vue,  les  demandes,  présentées  pour  la  réforme  des  calen- 
driers particuliers,  ne  se  conformèrent  pas  toujours  à  ces 
directions.  Aussi  la  S.  Congrégation  a  cru  devoir  les  préci- 
ser davantage,  dans  une  nouvelle  instruction  ou  déclara- 
tion dont  voici  le  texte  : 

(12  décembre  1912.  —  Acta  A.  Sedis,  v,  p.  67.) 

Instructio  SEÎJDHCLARATIO  stjper  kalendariis  propriis  refor- 
MANDis.  —  Evulgata  Instiuctione  sacrae  Rituitm  Congregationis 
die  23  julii  vertentis  anni  1912,  quurn  nonnulli  Rrai  locorum 
Ordinarii  et  Superiores  générales  Ordinum  seu  Congrega- 
tionum  reHgiosarum,  expostulantes  reformationem  proprii 
Kalendarii,  preces  porrexerint  haud  omnino  conformes  me- 
moratae  Instruction],  sacra  Rituum  Congregatio,  ut  labor 
expeditior  évadât,  opportunum  judicavit  ulteriorem  edere  in- 
structionem,  cui  in  posterum  se  conformare  debeat  quisque 
Kalendarii  reformationem  exoptat. 

I.  Supplex  libellus  ad  S.  Rituum  Congregationera  trans- 
mittatur,  in  quo,  consentiente  Capitule  ecclesiae  cathedralis 
seu  Consilio  Ordinis,  postuletur  ut,  relicto  Kalendario  hu- 
cusque  adhibito,  servari  possit  Kalendarium  Ecclesiae  uni- 
versalis,  additis  tantummodo  festis  stricto  sen-su  propriis, 
quse  cum  diœcesi  aut  instituto  religioso  particularem  habeant 
relationem. 

II.  Supplici  libelle  addatur  elenchus  pra3dictorum  festo- 
rum,  quae  sunt  stricto  sensu  propria. 

III.  In  memorato  elencho  sequentia  festa  particularia  prae- 
sertim  inserantur  : 

Pro  diœcesibus  : 

a)  Dedicatio  ecclesiae  cathedralis,  aut  omnium  ecclesiarum 
(si  collective  recolatur), 
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b)  Titulus  ecclesiee  cathedralis, 

c)  Patronus  principalis  diœceseos,  provincise,  nationis, 

d)  Patronus  principalis  civitatis  episcopalis, 
é)  Patroni  minus  principales, 

f)  Sancti  qui  in  diœcesi  orti  sunt,  vel  vixerunt,  aut  obi- 
erunt, 

g)  Sancti,  de  quibus  habentur  corpora,  aut  reliquiae  in- 
signes, 

h)  Cetera  festa,  quse  cum  diœcesi  specialem  habent  rela- 
tionem. 

Pro  Ordinibus  seii  Congregationïbus  : 

a)  Dedicatio  omnium  ecclesiarum  (si  collective  recolatur), 

b)  Titulus  principalis, 

c)  Sancti  fundatores, 

d)  Sancti  qui  Ordinis,  seu  Congregationis,  regulam  professi 
sunt, 

e)  Cetera  festa,  quae  cum  instituto  religioso  specialem  habent 
relationem. 

IV.  De  unoquoque  festo  sequentia  prsesertim  referantur  : 
.a)  Dies,  in  qua  nunc  celebratur, 

b)  Dies  natalis,  si  constet, 

c)  Ritus,  quo  gaudet, 

d)  Relatio  cum  diœcesi  aut  Ordine  seu  Congregatione. 

V.  Mittatur  ad  hanc  S.  C.  Proprium  Offieiorum  diœceseos 
vel  instituti  religiosi,  et  Kalendarium  perpetuum  hucusqu© 
adhibitum,  vel  saltem,  hujus  loco,  ultimus  Ordo  divini 
Officii,  etc.  typis  cusus. 

Ex  Secretaria  S.  Rituura  Congregationis,  die  12  decem- 
bris  1912. 

t  Petrus  La  Fontaine,  Ep.  Charystien.,  Seeret. 

L'ordre  mis  à  part,  la  nouvelle  instruction  de  la  S.  Congré- 
gation coïncide  presque  mot  pour  mot  avec  les  renseigne- 
ments que  nous  donnions  l'an  dernier.   Il  nous  suffira  d'y 
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ajouter  quelques  éclaircissements  pratiques  en  vue  de  la 
constitution  du  dossier  demandé  par  la  S.  Congrégation. 

I.  Supplique.  —  Elle  sera  dressée  en  la  forme  habituelle, 
sur  le  papier  Palomha  usité  pour  les  actes  des  SS.  Congré- 
gations romaines.  La  forme  pourra  être  la  suivante  : 

Beatisshne  Pater. 

N.  episcopus  N.  ad  pedes  Sanctitatis  Vestrae  humiliter pro- 
volutus,  de  consensu  Capituli  ecclesiae  cathedralis  N.  fou  bien 
Fr.  N.  Moderator  ou  Superior)  generalis  Ordinis  S.  .V.  ('ou 

Institua  N) de  consensu   Capituli  generalis  (on   Consilii 

generalis)  i77iplorai  facidtalem  ut^  relicto  Kalendario  hucusque 
adhibiio,  servari  possit  in  sua  diœcesi  (ou  in  ecclesiis  sui 
Ordinis,  ou  sui  Instituti)  Kalendarium  Ecclesiae  universalis, 
additis  tantummodo  festis  stricto  sensu  propiHis,  quae  cum 
diœcesi  (^ou  cum  Ordine,  ou  cum  Instituto)  particularem  habent 
relationem,  prout  in  annexa  elencho  recensentur. 

Et  Deus. 

Cette  supplique  servirait  évidemment  pour  les  églises 
particulières  ou  monastères  qui  ont  un  calendrier  particulier , 
soit  qu'elles  soient  Nullius,  soit  en  vertu  d'ua  privilège 
spécial.  Il  suffirait  dy  apporter  les  changements  nécessaires, 
en  ayant  soin  de  rédiger  la  supplique  au  nom  du  prélat 
Nullius  ou  du  recteur  de  l'Eglise,  avec  la  mention  expresse 
du  consentement  des  intéressés,  chapitre  ou  clergé  adscrip- 
tus  de  rÉgiise;  et,  si  elle  nest  pas  exempte  de  l'Ordinaire 
du  lieu,  il  sera  de  plus  nécessaire,  dans  ce  cas,  d'obtenir 
le  consentement  écrit  de  ce  même  Ordinaire  et  de  le  joindre 
au  dossier. 

II.  Catalogue  des  fêtes  propres.  —  A  la  supplique  on 
ajoutera  sur  papier  de  mêmes  format  et  qualité  la  liste  des 
fêtes  propres  que  l'on  veut  conserver,  sous  ce  titre  :  Elen- 
chus  festorwn  quae  sunt  si?''icto  sensu  propria  diœcesis 
N.  (ou  Ordinis  S.  N.  ou  Instituti  N.).  On  suivra,  dans 
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lenumération  des  fêtes,  l'ordre  indiqué  par  la  S.  Congré- 
gation au  §  III,  et  non  pas  seulement  l'ordre  des  fêtes  mobiles 
ou  du  calendrier.  L'ordre  systématique  indiqué  offre  l'avan- 
tage de  simplifier  le  travail  et  de  montrer  clairement  sur 
quelles  fêtes  doit  se  porter  principalement  l'attention  des 
reviseurs.  A  ce  point  de  vue,  il  y  aura  avantage  à  distinguer 
par  un  titre  mis  en  vedette  certaines  de  ces  fêtes,  si  elles 
sont  nombreuses.  Il  est  évident  qu'on  ne  peut  songer  à  dis- 
cuter ni  l'existence,  ni  le  rite,  ni  la  date  du  titulaire,  des 
patrons  principaux,  tandis  que  la  dernière  catégorie  peut 
donner  lieu  à  certaines  réserves. 

III.  Fêtes  propres  ou  particulières.  —  L'Instruction  a 
soin  de  faire  remarquer  que  le  schème  des  fêtes  particulières 
qu'elle  indique  n'est  pas  limitatif.  In  memorato  elencho 
scqueniia  festa  particularia  pr^sertim  inserantur.  Le 
terme  pr^esertim  indique  assez  que  l'on  peut  demander 
certaines  fêtes  qui  ne  rentrent  dans  aucune  des  catégories 
indiquées.  Telles  sont  les  fêtes  communes  à  un  pays  et  qui 
cependant  ne  sont  ni  des  fêtes  de  patrons  secondaires  (du 
moins  au  sens  liturgique  du  mot),  ni  des  fêtes  ayant  avec  le 
diocèse  une  relation  spéciale.  Nous  citerons  pour  la  France, 
les  fêtes  de  S.  Louis,  roi,  de  S*®  Clotilde,  de  la  B®  Jeanne 
d'Arc,  etc.  Il  eût  été  avantageux  de  procéder  pour  ces  lêtes 
avec  unité  de  vue  et  entente  préalable,  pour  tous  les  dio- 
cèses dune  même  nation.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  nécessai- 
rement que  tous  les  diocèses  auraient  ces  fêtes  sous  le  même 
rite;  on  comprend  très  bien  que  S.  Louis,  par  exemple,  ait 
un  rite  plus  élevé  dans  le  diocèse  de  Paris  que  dans  celui 
de  Perpignan  ou  de  Rennes. 

Voici  maintenant  les  différentes  catégories  de  fêtes  parti- 
culières soit  pour  les  diocèses,  soit  pour  les  Ordres  ou  insti- 
tuts religieux. 

A.  Pour  les  diocèses  :  a)  Dedicaiio  ecclesiae  cathe- 
dralis,  aut  omnium  ecclesiarum  (si  collective  recolatur). 
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Cette  liste,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  est  dressée  en  vue  du 
calendrier  de  tout  le  diocèse  :  c'est  donc  en  fonction  du 
calendrier  diocésain  qu'il  faut  indiquer  ici  l'anniversaire  de 
la  dédicace  de  l'église  cathédrale.  D'après  les  nouvelles 
rubriques  (i),  il  faut  que  cet  anniversaire  soit  célébré  sous  le 
rite  de  l''^  classe,  avec  octave  pour  tout  le  clergé  séculier  et 
pour  les  réguliers  qui  ont  le  calendrier  diocésain;  sans  octave 
pour  les  réguliers  qui  habitent  le  diocèse  et  ont  un  calendrier 
particulier  :  il  doit  donc  figurer  à  son  jour  dans  le  calendrier 
du  diocèse. 

De  droit  commun,  l'anniversaire  de  la  dédicace  doit  être 
célébré  au  jour  d'incidence  ou  au  jour  qui  a  été  déterminé 
par  le  prélat  consécrateur  dans  l'acte  même  de  la  consécra- 
tion. Pour  des  raisons  d'uniformité  ou  tout  autre  motif 
légitime,  certains  diocèses  ont  obtenu  un  induit  fixant  au 
même  jour  la  fête  de  la  dédicace  pour  toutes  les  églises  du 
diocèse.  C'est  ainsi  qu'en  France,  le  Cardinal  Caprara  a  fixé 
au  2®  dimanche  après  la  Toussaint  l'anniversaire  de  la  dédi- 
cace des  églises.  Suivant  l'un  ou  l'autre  cas,  on  devra  varier 
l'énoncé  de  cette  fête.  Dans  les  diocèses  où  le  droit  commun 
est  en  vigueur,  ou  mettra  :  Anniversarium  dedicationis 
ecclesiae  cathedralis  N.  Dans  le  cas  contraire  on  écrira  : 
Anniversarium  dedicationis  omnium  ecclesiarum  diœ- 
cesis  N.  Et  c'est  cette  fête  que  tous  les  séculiers  et  réguliers 
du  diocèse,  qui  suivent  le  rit  romain,  seront  tenus  de  célé- 
brer. —  Dans  le  premier  cas,  chaque  église  célébrera,  en 
outre,  conformément  aux  rubriques  (2),  la  dédicace  de  sa 
propre  église  :  mais  cette  fête  ne  concerne  pas  le  calendrier 
diocésain  et  n'a  pas  à  figurer  sur  la  présente  liste. 

b)  Titulus  ecclesiae  cathedralis .  La  fête  du  titulaire  de 
l'église  cathédrale  doit  être  célébrée  d'après  les  nouvelles 


(1)  Tit.  II.  n.  2. 
(2)Tit.  IX,  n.  I. 
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rubriques  (i),  comme  celle  de  la  dédicace.  Le  titulaire  figu- 
rera donc  dans  le  calendrier  diocésain,  sous  le  rite  de 
1^"  classe  avec  octave.  Y  a-t-il  lieu  d'inscrire  que  les  régu- 
liers qui  n'ont  pas  ce  calendrier  ne  font  pas  l'octave?  C'est 
là  un  point  de  rubrique  qu'il  n'est  pas  utile  d'inscrire  au 
calendrier  ;  d'autant  plus  que  ceux-là  seuls  qu'il  ne  concerne 
pas  —  ceux  qui  ont  le  calendrier  diocésain  —  l'auraient  sous 
les  yeux.  Par  contre,  il  ne  faut  pas  négliger  de  joindre  au 
nom  et  au  titre  liturgique  du  saint,  7nartyr  ou  confesseu7% 
sa  qualité  de  titulaire  de  l'église  cathédrale  ;  elle  est  la  justi- 
jScation  du  rite  de  la  fête  et  parfois  la  seule  raison  de  sa 
présence  au  calendrier  du  diocèse.  —  Nous  devons  appliquer 
au  titulaire  des  églises  particulières  ce  qui  a  été  dit  de  leur 
dédicace  :  ces  fêtes  ne  doivent  pas  figurer  dans  la  liste  puis- 
qu'elles ne  figurent  pas  au  calendrier  diocésain. 

c)  Patronus  principalis  dioecseos ,  provinciae,  nationis . 
La  nouvelle  rubrique  (2),  nous  l'avons  vu  (3),  ne  change  rien 
à  la  manière  de  célébrer  les  fêtes  des  patrons,  ni  à  l'obliga- 
tion de  les  célébrer.  La  fête  du  patron  de  la  nation  ou  de  la 
province  n'est  pas  de  droit  commun  :  elle  ne  peut  avoir  été 
établie  que  par  induit.  On  s'en  tiendra  donc  aux  termes  du 
rescrit  pour  leur  célébration.  Il  en  est  de  même  du  patron 
du  diocèse,  sauf  là  où  il  n'y  a  pas  de  patron  du  lieu  :  mais 
comme  ici  il  s'agit  du  calendrier  diocésain,  on  s'en  tiendra 
à  l'induit  s'il  y  en  a  un,  ou  à  la  coutume  si  elle  existe  vrai- 
ment. Ceci  au  point  de  vue  théorique,  car,  en  fait,  du  moins 
dans  nos  régions,  le  patron  du  diocèse  est  le  même  que  le 
titulaire  de  l'église  cathédrale. 

d)  Patronus  pfincipalis  civiiatis  episcopalis.  Il  doit 

(l)Tit.  IX,  n.  2. 

(2)  Ibid.  n.  4. 

(3)  Voir  notre  commentaire,  sur  La  Constitution  «  Divino  Afflatu  »  et  les 
nouvelles  rubriques  du  Bréviaire  romain,  (Tournai,  Casterman),  ch.  xii, 
n.  12  sq.,  p.  188  sq.  Cf.;  N.  R.  Th.,  1912,  t.  xliv,  p.  465  sq. 
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être  assimilé  aux  patrons  de  lieu,  et  à  ce  titre  ne  devrait  pas 
figurer  sur  cette  liste,  puisqu'il  ne  doit  pas  être  célébré  avec 
le  rite  des  patrons,  en  dehors  de  la  ville  épiscopale  et  des  fau- 
bourgs ou  de  la  banlieue  [suburhium).  On  le  fait  figurer 
ici  sans  doute  parce  que  la  ville  épiscopale  c  ordinairement 
plusieurs  paroisses  et  de  ce  fait  son  patron  est  célébré  dans 
un  certain  nombre  d'églises.  De  plus  ce  même  saint  est  ordi- 
nairement célébré  sous  un  rite  inférieur  dans  le  reste  du 
diocèse. 

e)  Patroni  minus  principales.  Ceci  peut  s'entendre  de 
deux  manières  :  1°  les  patrons  secondaires,  qui  sont  ordi- 
nairement marqués  avec  un  rite  inférieur,  2^  classe,  par 
exemple  (i).  Et  c'est  le  sens  le  plus  probable.  Ces  patrons 
peuvent  exister  partout  où  il  peut  y  avoir  un  patron.  — 
2°  On  peut  entendre  aussi  les  patrons  d'une  région  particu- 
lière du  diocèse  qui  les  célèbre  sous  un  rite  plus  élevé  que  le 
reste  du  diocèse.  Ils  figureraient  sur  la  liste  au  même  titre 
que  le  patron  de  la  ville  épiscopale. 

/)  Sancti  qui  in  diœcesi  orti  sunt,  vel  vixerunt,  aut 
obierunt.  Ce  texte  est  plus  explicite  que  celui  de  la  rubri- 
que (2),  que  nous  avions  interprétée  dans  le  même  sens  (3), 
quoique  peut-être*plus  largement.  Nous  avions  écrit  :  «  Il 
peut  avoir  une  relation  avec  l'église  ou  le  lieu,  s'il  y  a 
prêché,  reçu  les  sacrements,  habité.  «  La  S.  Congrégation 
ne  retient  sous  ce  chef  que  la  naissance,  le  fait  d'avoir  vécu 
dans  le  lieu  et  la  mort.  On  pourrait  donc  revendiquer 
comme  fête  propre  celle  d'un  saint  qui  serait  né  ou  mort 
dans  le  pays,  alors  même  que  ce  serait  fortuitement,  par 

(1)  D'après  le  nouveau  droit  ils  sont  seulement  du  rite  double  majeur.  Il 
ne  faudra  donc  pas  s'étonner  que  la  S.  Congrégation  réduise  à  ce  degré  ceux 
qui  sont  marqués  à  un  rite  supérieur. 

(2)  Tit.  II,  n.  2. 

(3)  Voir  notre  commentaire,  eh.  v,  n.  11,  p.  75;  A'^.  R.  Th.,  1912,  t.  iliv, 
p. 221. 
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exemple  s'il  y  ét^it  né  à  cause  de  la  présence  momentanée 
de  sa  mère,  ou  s'il  y  était  mort  en  voyage.  Il  faudrait  aussi, 
je  crois,  interpréter  largement  les  mois  vel  vixerunt,  et  ne 
pas  exiger  que  le  saint  ait  passé  dans  le  lieu  toute  sa  vie  ou 
une  grande  partie  :  ii  suffit  qu'il  y  faisait  des  séjours  nota- 
bles. Les  autres  relations  ne  rentrent  pas  sous  ce  chef;  mais 
si  on  les  croit  de  nature  à  motiver  la  fête  du  saint  ou  à  lui 
donner  le  caractère  de  fête  propre,  il  faut  les  placer  dans 
l'une  des  deux  catégories  suivantes. 

g)  Sancii  de  quibus  habcntur  corpora  aut  reliquiae 
insignes.  Si  le  saint  n'a  pas  eu  de  relations  avec  le  diocèse 
de  son  vivant,  ii  peut  en  avoir  eu  après  sa  mort,  si,  par 
exemple,  on  y  a  apporté  son  corps  ou  une  relique  insigne. 
Nous  avons  vu  ailleurs  (i)  ce  qu'il  fallait  entendre  par 
relique  insigne.  La  S.  Congrégation  désigne  par  là  la  tête, 
un  bras,  une  jambe,  ou  la  partie  du  corps  dans  laquelle  un 
martyr  a  souffert,  pourvu  qu'elle  soit  entière.  Un  avant-bras 
ou  toute  autre  partie  de  ce  genre,  le  cœur,  la  langue  ou  la 
main,  miraculeusement  conservés,  sont  aussi  regardés 
comme  des  reliques  insignes.  Il  faut,  cela  va  de  soi,  que  ces 
reliques  soient  canoniquement  authentiques. 

h)  (Jetera  [esta  quae  cnm  diœcesi  specialem  habent 
relaiionew .  Ne  peut-on  pas  faire  entrer  dans  cette  catégorie 
les  fêtes  de  saints  qui,  sans  rentrer  dans  aucune  des  deux 
catégories  énoncées  plus  haut,  peuvent  avoir  eu  avec  le  lieu 
ou  le  diocèse  des  relations  particulières?  tel  est  le  cas,  par 
exemple,  de  S.  Louis  ou  de  la  B®  Jeanne  d'Arc,  pour  la 
France?  La  chose  sans  être  certaine  paraît  probable.  (2) 

Cette  dernière  catégorie  renferme  toutes  les  autres  fêtes 
qui  ont   avec  le  diocèse   une   relation   spéciale.    Il  serait 

(1)  Commentaire,  ch.  v,  n.  10. 

(2)  Cependant  certain-s  calendriers  nouvellement  approuvés  paraissent 
indiquer  que  la  S.  Congrégation  entend  strictement  la  règle  :  mais  cela  vient 
peut-être  aussi  de  ce  que  les  demandeurs  n'ont  pas  sollicité  dafantage. 
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peut-être  difficile  d'énumérer  ces  relations,  et  l'appréciation 
n'en  sera  pas  toujours  aisée.  Si  tout  le  monde,  par  exemple, 
reconnaît  que  la  fête  de  l'Apparition  de  N.-D.  de  Lourdes 
a  une  relation  spéciale  avec  le  diocèse  de  Tarbes,  on  ne  sera 
peut-être  pas  aussi  affirmatif,  s'il  s'agit  de  la  fête  de 
N.-D.  du  Perpétuel  Secours  à  Rome,  ou  de  N.-D.  Auxilia- 
irice  ailleurs.  C'est  pour  cette  catégorie  surtout  qu'il  faudra 
bien  motiver  la  demande,  principalement  par  des  raisons 
d'ordre  histoiique.  Un  institut  religieux  faisant  profession 
d'une  dévotion  spéciale  à  la  sainte  Vierge,  dont  il  porte  le 
nom,  voulait  s'autoriser  de  cette  dévotion  pour  transférer 
en  semaine  les  fêtes  de  la  sainte  Vierge  fixées  nu  dimanche 
et  que  les  nouvelles  rubriques  prescrivent  de  simplifier  ou 
d'omettre.  Cette  raison  n'a  pas  paru  sufiBsante  à  la  S.  Con- 
grégation. Un  Ordinaire  voulait  conserver  une  de  ces  fêtes 
dont  une  confrérie  florissante  et  nombreuse  avait  pris  le 
litre,  ce  qui  déterminait  un  concours  de  peuple  pour  la  célé- 
bration de  la  fête  :  le  motif  n'a  pas  été  admis  comme 
suffisant. 

Les  saints  dont  il  s'agit  de  conserver  ou  d'obtenir  la  fête 
dans  une  de  ces  trois  dernières  catégories  doivent  être 
inscrits  au  martyrologe  romain  —  il  s'agit  d'églises  du  rite 
romain  —  ou  au  supplément  approuvé  pour  le  diocèse. 
L'instruction  actuelle  n'en  parle  pas,  parce  qu'il  s'agit  sur- 
tout de  fêtes  déjà  célébrées  :  mais  cette  condition  ne  doit 
pas  moins  être  réalisée,  conformément  à  la  rubrique  (i). 

B.  Pour  les  Ordres  ou  Congrégations  :  a)  Dedicatio 
omniion  eeclesiarum  {si  collective  recolatu?').  Dans  le 
cas  contraire,  en  effet,  chaque  église  célèbre  à  son  jour 
d'incidence  l'anniversaire  de  sa  propre  dédicace  et  celui  de 
l'église  cathédrale,  mais  cela  n'intéresse  pas  le  calendrier 

(l)Tit.  II,  11.  2,  Voir  commentaire,  ch.  v,  n.  10,  1.  c. 
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commun  de  l'Ordre  ou  Institut.  —  Il  y  aurait  toutefois  lieu 
à  une  exception,  si,  comme  les  Franciscains  Tout  obtenu 
pour  la  basilique  d'Assise  et  celle  de  Sainte  Marie  des  Anges 
de  la  Portioncule,  l'Ordre  bénéficiait  d'un  induit  l'autorisant 
à  célébrer  la  dédicace  de  l'église  mère  de  tout  l'Ordre. 

b)  Titulus  principalis.  Le  nouveau  catalogue  des  fêtes 
primaires  indique  au  rang  des  fêtes  de  F®  classe  le  titulaire 
de  l'Ordre  ou  Congrégation;  c'est  le  mystère  ou  le  saint 
sous  le  vocable  duquel  TOrdre  a  été  fondé  :  le  S.  Rédempteur 
pour  les  Rédemptoristes,  la  Visitation  pour  les  Visitandines. 
Il  est  célébré  avec  octave. 

c)  Sancti  fundatores.  Le  fondateur  ou  les  fondateurs  de 
l'Ordre  ou  Institut  sont  aussi  célébrés  avec  1'®  classe  et 
octave,  s'ils  sont  canonisés.  Ils  sont  comme  le  titulaire 
inscrits  au  §  1  du  nouveau  catalogue  des  fêtes  primaires. 

d)  Sancti  qui  Ordinis  seu  Congregationis  regulam 
p7'ofessi  sunt.  Il  s'agit  des  saints  qui  ont  fait  partie  de 
l'Ordre  ou  l'Institut.  Il  ne  faudrait  pas,  en  effet,  prendre 
trop  à  la  lettre  les  termes  de  l'Instruction.  On  sait  en  effet 
que  la  plupart  des  Instituts  modernes  doivent  prendre  une 
des  grandes  règles  anciennes,  qu'ils  adaptent  à  leur  fin  par- 
ticulière par  des  constitutions.  Il  est  douteux  que  la  S.  Con- 
grégation autorisât  un  Institut  qui  a  pris  la  règle  de 
saint  Benoit  ou  celle  de  saint  Augustin,  d'inscrire  ici  toutes 
les  fêtes  des  saints  qui  ont  professé  l'une  ou  l'autre  de  ces 
règles.  Le  sens  de  l'Instruction  doit  être  restreint  aux  saints 
qui  ont  fait  partie  de  l'Institut  ou  de  l'Ordre. 

e)  Cetera  festa  quae  cum  instituio  religioso  spéciale  m 
habent  relationem.  Ces  relations  ne  peuvent  pas  être  de 
même  nature  que  celles  qui  peuvent  exister  pour  un  lieu 
ou  un  diocèse.  Un  Institut  pourra  célébrer  la  fête  des  saints 
qui  l'ont  favorisé  de  leur  vivant,  qui  ont  aidé  à  la  fondation 
ou  à  la  diffusion  de  l'Ordre.  Il  célébrera  peut-être  aussi 
les  mystères  ou  les  fêtes  qui  auraient  avec  son  but,  ou  les 
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œuvres  spéciales  qu'il  embrasse,  une  connexion  particulière 
OU  un  lien  historique  :  de  même  les  saints  qui  s'y  sont 
adonnés  principalement,  bien  qu'ils  n'aient  pas  fait  partie  de 
l'Institut. 

IV.  Renseignements  à  fournir  sur  chaque  fête.  — 
De  imoquoqite  festo  sequentia  praeseriim  referantur . 
Pour  chacune  des  fêtes  que  l'on  aura  rangées  sous  les  chefs 
qui  précèdent,  on  ne  manquera  pas  de  donner  au  moins 
praesertim,  les  renseignements  suivants,  qui  sont,  en  effet, 
indispensables  pour  statuer  sur  le  bien  fondé  de  la  demande, 
ou  pour  dresser  le  calendrier.  Cela  paraît  indiquer  que  la 
S.  Congrégation  se  propose  de  faire  elle-même,  pour  le 
calendrier  commun  du  diocèse  ou  de  l'Institut,  les  assi- 
gnations nécessitées  par  l'occurrence  avec  les  fêtes  de 
l'Église  universelle. 

a)  Dies  in  qiia  nunc  celebratur.  Le  jour  auquel  chacune 
de  ces  fêtes  était  inscrite  dans  le  calendrier  en  usage  et 
auquel  on  va  renoncer.  S'il  s'agit  des  fêtes  fixes,  on  indique 
le  quantième  du  mois;  pour  les  fêtes  mobiles,  le  dimanche 
ou  la  férié  du  propre  du  temps  ou  du  mois  selon  le  cas  :  par 
exemple  Feria  III  Sepiuagesimae  ou  Dominica  III  maii. 

h)  Dies  natalis  si  constet.  Ceci  concerne  les  saints;  il 
faut,  quand  on  la  connaît,  donner  la  date  exacte  de  leur 
mort,  c'est-à-dire  le  quantième  du  mois.  Il  est  bon  d'indiquer 
si  cette  date  est  certaine,  constat,  établie  par  des  docu- 
ments, ou  simplement  probable  et  basée  sur  des  probabilités 
contestables. 

c)  Ritus  quo  gaudet.  Il  suffit  ici  d'indiquer  le  rite  dans 
le  calendrier  général  du  diocèse  ;  mais  si  la  même  fête  a  dans 
quelques  églises  ou  une  portion  du  territoire  un  rite  différent, 
il  sera  bon  de  le  marquer  et  d'en  donner  la  raison. 

d)  Relatio  cum  diœcesi  aut  o?^dine  seu  congregatione. 
Il  suffira  de  l'indiquer  en  peu  de  mots.  Par  exemple, 
S.   Justinus,   conf,,   duplex  majus.    Ohiit  in  pago  N. 
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diœcesis  N.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  une  disserta- 
tion historique  pour  chaque  cas  :  il  suffit  d  énoncer  le  motif  : 
si  la  S.  Congrégation  le  juge  utile,  elle  réclamera  un 
supplément  d'information.  Pour  certains  cas  discutés,  si  on 
peut  fournir  des  arguments  probants  il  est  bon  de  les  citer. 
Exemple  :  S.  Vincentius,  confessor,  duplex,  natus  in 
urbe  N.  diœcesis  N.  et  baptisatus  in  ecclesia  S.  N.  ut 
constat  ex  libro  baptizatorum  anni  X. 

Tous  ces  renseignements  doivent  être  mis  à  côté  du  nom 
de  chaque  saint  ou  de  chaque  fête,  sans  renvoi.  Il  ne  fau- 
drait pas  faire  la  liste  et  ensuite  sur  une  autre  feuille  donner 
les  renseignements  ou  les  mettre  en  note.  On  pourra  procé- 
der de  la  manière  suivante. 

Pour  un  diocèse  : 

a)  10  jiinii.  Dedicatio  ecclesiae  cathedoYiHs  N.,  dupl. 
1  clas.  cuin  octava,  ou  bien  Dominica  post  octavam 
Omnium  Sanctorum,  Dedicatio  omnium  ecclesiarum 
diœcesis  N.,  dupl.  I clas.  cum  octava. 

b)  1  oclobris.  S.  Remigii,  episcopi  et  confessoris  :  Titulus 
ecclesiae  cathedralis  N.,  dupl.  I class.  cum  octava. 

c)  1  octobris.  S.  Remigii,  Patroni  principalis  diœcesis 
N.,  dupl.  I  class.  cum  oct. 

8  decembins.  Conceptionis  Immaculatae  B .  M .  V.,sub 
hoc  iitulo  Paironae  toiius  regni  A.,  dupl.  1  class.  cum 
octava. 

d)  29  septembris.  S.  Exuperii.,  episcopi  et  conf., 
Patroni  civitatis  N.,  dupl.  I classis  [cum  octava  in  ipsa 
urbe  et  ejus  districtu). 

e)  25  jidii.  S.  Jacobi,  apostoli,  Patroni  minus  p>rinci- 
palis  la^bis  N.,  dupl.  II class. 

12  augusti.  S.  Clnrae,  virg  ,  Patronae  minus  princi- 
palis diœcesis  N . ,  dupl.  Il  class. 

t)  15januarii.  S.  Mauri,  abb.  conf.,  dupl.  maj.  -,  obiit 
in  diœcesi  N. 

16  juin.  S.  Stephani,  abb.,  dupl.  II  class.,  qui  obiit 
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m  monasterio  Cistercii  in  dlœcesi  Divionensi  :  dies  nata- 
lis  constat  28  mariii. 

g)  31  maii.  S.  Crescentiani,  marti/ris,  duplex  majus. 
Est  ipsa  dies  natalis  -.  habetur  caput  in  ecclesia  cathe- 
drali  N.:  etc. 

On  procéderait  de  la  même  manière  pour  un  Ordre  ou  un 
Institut. 

V.  Annexes  à  la  supplique.  —  La  S.  Congrégation 
demande,  en  outre,  qu'on  joigne  au  dossier  un  exemplaire 
du  Propre  du  diocèse  ou  de  l'Institut,  et  le  calendrier  perpé- 
tuel en  usage  ou  tout  au  moins  le  dernier  Ordo  imprimé.  A 
l'aide  de  ces  documents  elle  pourra  contrôler  les  renseigne- 
ments donnés  dans  VElenchus  des  fêles  que  l'on  désire 
conserver. 

Un  grand  nombre  de  diocèses  et  Instituts  sont  entrés  dans 
la  voie  qu'indiquait  l'Instruction  du  25  juillet  1912.  Il  n'est 
pas  douteux  que  cette  nouvelle  Instruction,  si  précise  et  si 
pratique,  n'accélère  ce  mouvement,  qui  rendra  plus  complète 
la  réforme  réalisée  par  la  Constitution  Divino  affîatu  et  en 
étendra  le  bénéfice  à  un  plus  grand  nombre  de  diocèses.  Ce 
retour  au  calendrier  universel  a  un  double  avantage  :  il 
afiermit  l'unité  de  la  prière  liturgique,  et,  par  la  suppression 
d'un  grand  nombre  de  fêtes  sans  véritable  intérêt  pour  la 
piété,  il  restaure  l'office  du  temps  qui  en  est  le  meilleur 
aliment. 

Fr.  Robert  Triihe  Ord.  Cist. 


o>«c 


Les  nouvelles  Rubriques 

et  les  Directoires  pour  1913 

(Suite)  {[). 


1^''  juillet.  De  l'octave  des  saints  apôtres.  (3*  jour) 
(U.  E.).  —  On  lit  dans  un  Ordo  :  «  Off.  ut  in  festo  et  prop. 
loco  ».  C'est  supposer  au  lecteur  un  bréviaire  postérieur  au 
décret  du  23  janvier  1912. 

Dans  le  bréviaire  qu'il  a  vraisemblablement,  il  trouverait 
pour  ce  jour,  jadis  jour  octave  de  saint  Jean-Baptiste,  de 
tout  autres  indications  que  celles  qu'il  doit  suivre.  D  ailleurs, 
même  dans  le  bréviaire  nouveau,  les  leçons  du  P*"  Nocturne 
ne  seraient  pas  précisées  :  il  faut  dire  aujourd'hui  celles  du 
dimanche. 

Celles  du  3^  N.  se  trouvent  au  Commun  des  Apôtres 
(1  loco)  :  Hom.  Ecce  nos.  Quant  à  celles  du  second,  le 
décret  prescrit  celles  de  S.  Maxime,  évêque  :  Non  sine 
causa,  en  ajoutant  :  ut  in  aniiquis  Breviariis  die  5  julii, 
c'est-à-dire  dans  les  bréviaires  antérieurs  à  l'assignation  au 
5  juillet  de  la  fête  des  SS.  Cyrille  et  Méthode  (30  septem- 
bre 1880). 

3  juillet.  —  Aux  2*^  vêpres  de  ce  jour,  beaucoup  d'Ordo 
qui  ont  eu  un  Office  double  et  qui  auront  demain  l'Office 
«  de  l'octave  des  SS.  Apôtres  »  (6''  jour)  (U.  E.)  font 
prendre  la  Commémoraison  de  l'octave  «  ut  in  I  Vesperis 
Festi  ».  L'indication  est  erronée.  Il  faut  l'Antienne  Petrus, 
le  Verset  Constitues  et  l'Oraison  Deus  qui.  On  lit,  en  effet, 
dans  le  décret  du  23  janvier  1912,  qu'il  faut  placer,  dans  le 

(1)  N.  R.  Th.,  ci-dessus,  pp.  76,  211,  338,  408,  477.  —  Désormais,  apràs 
la  désignation  d'une  Fête  ou  d'un  Office  commun  à  l'Église  universelle,  nous 
ajouterons  :  (U.  E.). 
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Bréviaire,  après  la  Fête  du  Précieux  Sang,  l'indication  : 
«  Infra  Ociavam  SS.  Pétri  et  Pauli  »  et  insérer  ensuite 
«  quas  habeutur  iu  Breviario  post  Festum  Visitationis 
B.  M.  V.  »,  c'est-à-dire  les  antiennes,  versets  et  oraison 
pour  la  Commémoraison  de  l'Octave.  La  réponse  du  décret 
4219,  ad  I,  n'a  donc  pas  son  application  ici,  pas  plus  que 
le  n**  2  du  Titre  vi  des  nouvelles  rubriques  générales. 

6  juillet.  Fête  du  Précieux  Sang  (U.  E).  —  Des  Ordo 
portent  «  Ad  L.  comm.  diei  Oct.  et  Dom.  ».  La  comaiémo- 
raison  du  dimanche  doit  être  la  V^  (Tit.  vi,  n"  3,  nouv. 
Rubr.). 

7  juillet.  5S.  Cyrille  et  Méthode.  (U.  E.)  —  On  lit 
aujourd'hui  dans  beaucoup  d'Ordo  :  «  D.  f.  ex  5  huj.  »  ou 
d'autres  indications  qui  semblent  témoigner  qu'aux  yeux  du 
rédacteur  le  jour  natalis  ou  quasi-imtalicia  de  ces  Saints 
est  le  5.  Or  il  est  évident  par  le  décret  4269,  ad  II,  que  le  7 
est  lui-même  le  dies  quasi- natalicia.  Quant  au  jour  natal 
de  S.  Cyrille,  le  nouveau  Martyrologe  romain  l'indique  le 
14  février. 

8  juillet.  Sainie  Elisabeth.  (U.  E.)  —  On  lit  dans  un 
Ordo  :  «  Ad  Laud...  ant.  et  Ps.  de  fer.  ».  Il  faudrait  : 
"  Ad  L.  Ant.  propr.;  Ps.  de  Dom.  ».  En  effet  :  «^  Ad 
Laudes  in  festis,  Antiphonas  ad  Psalmos  proprias  quomodo- 
libet  habentibus,  Antiphonae  ac  reliqua  de  Festo,  cum 
Psalmis  et  Cantico  de  Dominica,  ut  in  priori  Laudum 
Dominicalium  Schemate  exhibentur  »  (De  usu  Psalterii 
noviter  dispositi  in  Ofïiciis  festivis  infra  hebdomadam,  13). 
Or  les  Antiennes  de  Laudes  de  cette  fête  sont  propres  (la 
l'"^  seule  est  identique  à  celle  du  Commun). 

11  août.  Saint  Géty.  —  L'Ordo  diocésain  ajoute  :  «'  Prae- 
cipui  Patroni  Diœcesis,  dupl.  1  cl.  cum  oct.  ».  Les  réguliers 
de  ce  diocèse  doivent-ils  fêter  ce  saint,  même  s'ils  habitent 
une  ville  dont  ils  honorent  le  patron  spécial? 

A  première  vue  la  réponse  ad  VII  du  décret  du  6  décem- 
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bre  1912  {A.  A.  S.,  vol.  4,  p.  728)  (i)  semblerait  appeler 
une  réponse  affirmative.  Dans  l'espèce,  toutefois,  le  décret 
peut  n'avoir  pas  d'application.  Si  le  P.  Pauwels  {Ferio- 
dica  de  religiosis,  t.  7,  n°  2  p.  75)  a  pu  écrire  :  «  Hoc 
responsum  practicum  consectarium  habebit  pro  multis 
regularibus  »,  il  ne  faut  pas  ici  se  presser  de  tirer  cette 
conséquence.  La  réponse,  en  effet,  doit  se  comprendre 
d'après  la  question.  Aussi,  bien  que  l'épiihète  principcdem 
ne  se  trouve  pas  dans  la  réponse,  après  «  Patronum  dioece- 
seos  »,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  doit  être  sous- 
entendue,  puisqu'elle  était  dans  la  question  (comme  elle 
est,  d'ailleurs,  dans  le  Titre  IX,  n°  4,  des  nouvelles  Rubri- 
ques). En  outre,  les  mots  patronwn  et  principalem  (ou, 
même,  praecipuum)  doivent  être  interprétés  dans  le  sens 
vrai  et  strict  de  ces  mots  et  répondre  à  la  réalité,  si  bien 
que,  quand  il  appert  qu'ils  n'y  répondent  pas,  l'insertion  du 
litre  dans  l'Ordo  diocésain  ne  peut  suffire  pour  créer  une 
obligation  aux  Réguliers,  pas  plus  que  le  rite  de  double  de 
1"  classe  avec  octave. 

Or,  tel  est  le  cas  ici.  Je  remarque,  en  effet,  que  le  patro- 
nage de  saint  Géry  est  de  création  relativement  récente. 
L'Ordo  diocésain  n'indiquait  ce  saint,  en  1863  encore,  que 
comme  :  «'  Ep.  Camer.  et  Conf.  dupl.  maj.  »,  tandis 
qu'il  indiquait  l'Assomption  comme  «  Diœcesis  et  Galliae 
patrona  » . 

Qui  croira  qu'en  demandant,  plus  tard,  le  titre  de  Patron 
du  diocèse  pour  saint  Géry,  l'archevêque  de  Cambrai  ait 
songé  à  déposséder  l'antique  patronne  du  diocèse  et  de  la 
France  entière  de  sa  primauté  de  patronage  ? 

(1)  V...  in  locis  ubi  habetur  Patronus  principalis  tum  oppidi  seu  civitalis, 
tum  diœceseos,...  debentne  singula  festa  sub  rompetenti  ritu  Patronis  proprio 
celebrari?  »  —  Resp.  «  Aff.  ;  etiam  quoad  Patronum  diœceseos,  dummodo 
hucusque  Festum  ejus  per  totam  diœcesim,  in  locis  quoque  peculiarem 
Patronum  habentibus,  celebratum  sit  sub  ritu  duplici  1  classis  cum 
Octava  ». 
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Après  cela,  il  importe  assez  peu  que  le  Calendrier  per- 
pétuel du  diocèse,  approuvé  le  10  mars  1913,  applique,  lui, 
la  même  épithète  principalis  aux  deux  patrons.  Ils  ne 
deviennent  pas  pour  cela  «  aeque  principales  ».  Tout  au 
plus  pourrait-on  conclure  que  la  S.  C.  des  Rites  a  légi- 
timé l'usage  dont  parle  Stimart  dans  son  Compendium 
LiÉurgt'ae,  n°  129,  note  2  :  «  Fieri  potest  ut  in  aliqua 
Diœcesi  duo  Patroni  liabeayitur  ut  aeque  principales,  vi 
consiietudinis,  a  saecularibus ,  non  vero  a  Regula- 
ribus  »  (i). 

Nous  avons  prouvé  que  les  Réguliers  ne  doivent  fêter  ce 
patron  nulle  pari.  Mais  dussent-ils  le  fêter  là  où  il  n'y  a 
pas  de  patron  de  la  localité,  le  décret  du  6  déc.  1912  ne  leur 
créerait  du  moins  pas  d'obligation  nouvelle  là  où  ils  fêtent 
le  patron  de  l'endroit.  La  clause  diimmodo  prouve  que  la 
S.  C.  n'a  pas  voulu  innover  à  ce  sujet  pour  le  clergé  séculier 
qu'elle  a  eu  en  vue  directement.  Est-il  vraisemblable  qu'elle 
ait  voulu  le  faire  pour  les  Réguliers  ? 

17  août.  S.  Joachim  (U.  E.).  —  I.  Certains  Ordo 
indiquent  aujourd'hui  la  Préface  de  la  Vierge.  Il  faut  la 
Préface  de  la  Sainte  Trinité.  (S.  R.  C.  9  fév.  1912  ad  3; 
22mart.  1912  ad  6  ). 

II.  Nous  voyons,  cette  année,  un  Ordo  de  Réguliers  fêter 
S.  Joachim  le  Y^  avril,  en  ajoutant  :  «  e  20  mart.  »,  Et,  de 
fait,  en  1912,  cet  Ordo  avait  fait  célébrer  S.  Joachim  le 
20  mars.  Cette  assignation  nous  surprend  pour  les  raisons 
suivantes  : 

1°  Le  décret  4110  (de  l'ancienne  Collection),  ad  3,  lui 


(1)  Il  en  a  été  autrement  pour  S.  Piat  dans  le  diocèse  de  Tournai.  Bien 
que  porté,  depuis  plus  dun  siècle  et  demi,  dans  l'Ordo  comme  :  "  Diœc.  Patr. 
dupl,  1  cl.  cum  Oct.  ",  ce  saint  n'a  été  conservé  dans  le  calendrier  récemment 
approuvé  que  comme  :  «  Patr.  minus  priucip.  dupl.  majus  ».  —  Nous 
comptons  traiter  ailleurs,  dans  un  article  à  part,  la  question  des  Patrons  de 
diocèse  que  doivent  fêter  les  Réguliers. 
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était  opposé;  et,  dès  lors,  l'assignation,  à  la  supposer 
ancienne,  n'avait  jamais  pu  être  régulière  depuis  1741 . 

2°  Nous  ne  voyons  pas,  dans  le  cas  de  cet  Ordo,  d'empê- 
chement pey^pétiiel.  La  fête  du  Titulaire,  célébrée,  cette 
année,  le  il  août,  14^  dimanche  après  la  Pentecôte, 
3^  dimanche  d'aotit,  dans  l'octave  de  l'Assomption,  avait  été 
célébrée,  l'an  dernier,  dans  le  même  Ordo,  le  25  août, 
i3^  dimanche  après  la  Pentecôte,  4^  dimanche  d'août, 
après  l'octave  de  l'Assomption. 

3**  Son  cas  n'est  pas  celui  du  décret  4236,  ad  3,  que 
l'Index  du  t.  VI  de  la  nouvelle  Collection  de  la  S.  C.  des  R. 
résume  comme  suit  :  «*  S.  Joachim  Festum  die  20  martii 
ex  gratia  celebrandum  conceditur  m  Us  locis,  ubi  Festum 
Assumptionis  etc.  » .  En  effet  :  a)  Le  décret  4236,  ad  III, 
décret  particulier,  suppose  un  empêchement  spécial  prove- 
nant de  ce  que  l'Assomption  doit  être  fêtée  le  dimanche 
après  le  15  août,  dans  certains  endroits,  quand  le  15  n'est 
pas  un  dimanche  ;  b)  il  s'adresse  à  une  Congrégation  et  il 
ne  semble  pas  que  l'assignation  dont  il  est  question  pour  elle 
soit  prescrite  en  dehors  d'elle  (malgré  la  teneur  du  résumé 
«  lis  in  locis  »). 

En  fait  l'Ordo  diocésain  de  Cologne  a  pris  le  15  août  pour 
S.  Joachim.  Au  contraire  un  Ordo  de  Réguliers  qui  a  des 
maisons  dans  le  diocèse ,  fait ,  cette  année ,  célébrer 
S.  Joachim  le  18. 

12  septembre.  Fête  du  saint  Nom  de  Marie.  —  (U.  E.) 
Plusieurs  Ordo  notent  avec  raison  le  changement  :  «  In  fine 
lect.  VI  omitt.  verba  :  Dom.  infra  Oct.  B.  M.  V.  »,  intro- 
duit par  le  décret  du  23  janvier  1912. 

13  septembre.  6^  jour  dans  V octave  de  la  Nativité  de 
la  sainte  Vierge  (U.  E.).  —  1,  On  lit,  dans  certains  Ordo, 
après  l'indication  des  vêpres  de  l'Exaltation  de  la  sainte 
Croix,  une  indication  comme  celle-ci  :  «  Dox.  B.  in  neutris 
V.  adhibetur   in   Hymno    Vexilla  ».  La  note  est  exacte 
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(Rubr.  Gen.  Brev.,  Tit.  XX,  n°  4)  et  nest  pas  inutile.  Elle 
est  même  nécessaire  dans  les  Ordo  qui  indiquent,  comme  les 
2  Ordo  romains,  le  7  septembre,  après  les  Vêpres  :  «  Ad 
Completorium  et  per  tôt.  Octavam  Dox.  Jesu  tibi  »  (i). 

2.  L'Ordo  romain  de  Desclée  indique  aujourd'hui  (U.  E.) 
comme  3^  oraison  Concède.  Il  faut,  évidemment,  Ecclesiae. 
Ne  bis  in  idetn. 

15  septembre.  S.  Éleuthère  d.  1  cl.  —  Saint  Éleuthère 
est  patron  principal  de  la  ville  et  du  diocèse  de  Tournai. 
Sa  fête  coïncide  avec  le  jour  octave  de  la  Nativité  de  la 
sainte  Vierge.  D'après  les  nouvelles  rubriques  (Tit.  VI,  n°  1), 
on  ne  peut^/ws  faire  la  commémoraison  de  ce  jour  octave; 
on  doit  l'omettre  dès  les  V^^  vêpres.  Mais  l'octave  cesse- 
t-elle  entièrement  pour  cela?  Doit-on,  conséquemment,  le  14, 
aux  Complies,  et  pendant  toute  la  journée  du  15,  s'abste- 
nir de  la  Doxologie  de  Beata?  (2)  Doit-on,  le  15,  omettre 
la  préface  et,  à  Prime,  le  verset  propre  de  la  Vierge  ? 

Un  professeur  de  Liturgie  et  un  directeur  de  Semaine 
religieuse  qui  ont  publié,  l'an  dernier,  un  directoire  adapté 
aux  nouvelles  rubriques  et,  conséquemment,  différent  du 
directoire  officiel  (antérieur  à  leur  promulgation),  en  ont 
jugé  ainsi. 

Tout  autre  a  été  l'avis  du  rédacteur  officiel  du  directoire 
diocésain  de  cette  année.  Il  a  prescrit  la  Préface  de  la  Nati- 
vité et  s'est  abstenu  de  toute  remarque  sur  la  Doxologie  et 
sur  le  verset  de  Prime  :  ce  qui  revenait  à  conserver  la  Doxo- 
logie et  le  verset  de  la  Vierge,  puisqu'il  les  avait,  dès  le  7, 
après  vêpres,  prescrits  pour  toute  l'octave. 

Qu'ont  fait  les  quelques  rédacteurs  Réguliers  dont  la 

(1)  Le  Bréviaire,  lui,  n'est  pas  en  faute.  Car,  s'il  dit,  aux  1''^  Vêpres  du 
8  septembre  :  «  Ad  Completorium  et  Horas  per  totam,  Octavam...»,  il  ne  man- 
que pas,  aux  Vêpres  du  14,  d'indiquer  que  la  dernière  strophe  de  l'hymne 
est  :  O  Crux  itc, 

(2)  L'Hymme  des  vêpres  de  S.  Éleuthère  a  une  Doxologie  propre. 
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Province  religieuse  a  des  maisons  dans  le  diocèse?  Le  décret 
du  6  décembre  1912  étant  postérieur  à  la  composition  de 
leur  Ordo,  plusieurs  d  entre  eux  n'ont  pas  même  songé  à 
imposer  la  fête  du  Patron  du  diocèse  là  où  il  y  avait  un 
patron  de  lieu  spécial  et,  dès  lors,  n'ayant  pas  de  maison  à 
Tournai,  n'ont  pas  eu  à  résoudre  le  cas. 

Des  quatre  autres  que  nous  avons  pu  parcourir,  un  a 
oublié  (i)  la  nouvelle  rubrique,  rappelée  plus  haut,  a  com- 
mémoré le  jour  octave,  et,  dès  lors,  n'a  pas  eu  à  trancher 
le  cfis. 

Un  autre  a  imité  entièrement  le  calendrier  diocésain. 
Nous  ne  croyons  pas,  en  effet,  que  l'indication  «  Nihil 
unquam  de  die  oct.  Nat.  B.  M.  V.  »,  avec  la  référence  : 
«  Ex  nova  Tabella  Occurreniiae  »,  implique  chez  lui  autre 
chose  que  la  suppression  de  la  commémoraison. 

Un  troisième  a  fait  supprimer  la  Doxologie  {dès  les 
Compiles  du  14)  et  le  verset  de  Prime  de  Beata,  et  a  pres- 
crit la  Préface  commune  au  lieu  de  celle  de  la  Vierge. 

(1)  Nous  disons  oublié.  Car  la  rubrique  générale  du  Tit.  iv,  n.  1,  est  très 
claire  et,  dans  l'espèce,  aucune  rubrique  spéciale  moins  claire  ne  venait 
l'obscurcir.  Il  n'en  était  pas  de  naême  le  20  avril  où  le  mêuje  rédacteur  a 
conservé  la  commémoraison  du  jour  Octave  là  où  il  faisait  célébier  une  fête 
de  l""e  classe. 

Le  décret  du  23  janvier  1912  a  promulgué,  en  effet,  pour  le  4«  dimanche 
après  Pâques  en  occurrence  avec  une  fête  d.  de  l""»  classe,  cette  rubrique, 
plus  ou  moins  eu  règle  avec  la  grammaire  {N.  R.  Th.,  J912,  p.  243)  : 
-  Sequenti  die  fit  de  Dominica  IV  post  Pascha,  nisi  occurrat  Festum  Domini, 
aut  Duplex  I  aut  II  classis,  cum  commemoratione  diei  Octavae  in  Laud.  et 
II  Vesp.  M.  Le  rédacteur  en  question  a  cru  devoir  rapporter  le  complément 
circonslantiel  «  cum...  «  à  l'incise  dont  il  esi  le  plus  rapproché...  Or,  il 
semble  bien  que  la  S.  C.  des  R.  l'ait  rapporté,  elle,  à  la  proposition  princi- 
pale, bien  que  plus  éloignée,  et  les  Eph.  Lit.  ont  raison  quand  elles  disent  de 
cette  rubrique  [et  de  la  rubrique  analogue  du  même  décret  pour  lejour  octave 
de  S.  Jean  Baptiste  (1.  c,  p.  246)]  :  "  Rubricse  citat:e  ita  sunt  intellegend» 
ut  verba  :  nist  occurrat  Festum  Domini  aut  Duplex  I  aut  II  classis  paren- 
thesim  efforment,  nulla  cum  relatione  ad  verba  subsequeutia,  quae  refe- 
runtvr  tantura  ad  praccedentia  »  (1912,  p.  336). 
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Le  quatrième,  qui  avait  indiqué,  le  7  :  «  Per  cet.,  ni 
aliter  notetur,  Doxol.  (ce  qui,  chez  lui,  implique  le  verset 
à  Prime)  et  Pr.  B.  ^^  te  in  Nativ.  »,  s'est  contenté  de  pres- 
crire, pour  le  14  :  «  Dox.  communis  ad  Complet  «. 

En  résumé,  des  six  rédacteurs  (pour  1912  et  pour  1913) 
qui  ont  eu  à  trancher  le  cas  : 

a)  Trois  ont  traité  l'octave  comme  ayant  pris  an  après 
None  du  14. 

h)  Les  trois  autres  lui  ont  conservé  son  influence  sur 
l'office  (excepté  sur  la  commémoraison);  l'un  d'eux,  toute- 
fois, la  lui  a  retranchée  (pour  la  Doxologie)  aux  Compiles 
du  14. 

Nous  croyons  devoir  combattre  l'opinion  des  trois  pre- 
miers et  l'opinion  du  dernier. 

A.  Il  n'est  pas  exact  que  l'octave  cesse  entièrement^  de 
par  la  suppression,  dès  les  V^^  Vêpres,  de  la  commé- 
moraison du  jour  octave  ;  car  : 

1 .  Aucun  décret  ne  le  déclare  : 

a)  Aucun  décret  ancien  :  la  question  ne  pouvait  se  poser 
autrefois,  puisque  le  rite  double  de  V^  classe  lui-même  n'em- 
pêchait pas  la  commémoraison  du  jour  octave  ; 

h)  Aucun  décret  nouveau,  il  est  aisé  de  le  constater,  n'a 
paru  sur  la  question  depuis  la  promulgation  des  nouvelles 
rubriques. 

2.  La  suppression  de  la  commémoraison  n'implique  pas, 
par  elle-même,  cette  cessation;  car,  quand  le  degré  d'une 
fête  empêche  toute  commémoraison,  dès  les  P'®^  vêpres,  du 
jour  dans  l'octave,  l'octave  n'est  pas  même  suspendue 
entièrement  ce  jour-là  (i). 

Or,  que  la  commémoraison  empêchée  soit  celle  du  jour 


(1)  Cfr.  Decr.  2439,  ad  2,  déclarant  que,  malgré  cette  suppression, 
-  nihilominus  dici  débet,  in  Missa  Praefatio  de  B.  M.  V.  et  Hymni  conclu- 
dendi  sunt  in  Officio  :  «  Jesu,  tibi  sit  gloria  ». 

N.    R.    r.    !.XT.    194i.  SEPT.-OCT.       3 35 
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octaTe  ou  du  jour  dans  l'octave,  cela  ne  change  pas  substan- 
tiellement le  cas.  La  substance  du  cas  se  trouve  tout  entière 
dans  l'absence  de  commémoraison  de  l'octave, 

3.  Ce  que  nous  dirons  tout  à  l'heure  (B,  3)  pourrait 
s'appliquer  également  ici. 

B.  Mais,  si  l'octave  ne  cesse  pas,  on  ne  peut  faire  cesser 
aucun  des  efîets  qu'elle  entraîne  qu'autant  qu'une  raison 
particulière  y  oblige. 

Or  :  1.  Aucune  raison  particulière  n'oblige  à  remplacer 
le  verset  de  Prime  et  la  Doxologie  de  Beata  le  jour  octave 
lui-même  ; 

2.  Aucune  raison  particulière  n'obligeait,  cette  année,  à 
remplacer  la  Préface  de  Beata  {i). 

3.  Une  raison  particulière  empêchait-elle  la  Doxologie  de 
Beata  aux  Compiles  de  la  veille  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas, 

1.  L'auteur  de  l'indication  :  «  Dox.  communis  ad  Com- 
pletorium  »,  —  nous-même(2),  —  avait  eu  vue,  au  moment 
où  il  l'écrivait,  le  décret  3241  ad  I  (et  aussi  le  décret  4078 
ad  II)  d'après  lequel  :  «  Si  in  Vesperis  fiât  commemoratio 
de  B,  M.  V.,  ad  Completorium  Hymnus  concluditur  cum 
Jesu  tihi  sit  gloria  »  ;  d'où  il  concluait  que  celte  Doxologie 

(1)  11  en  était  autrement  l'an  dernier  où  la  fête  tombait  un  dimanche. 

(2)  Nous  avons  commis,  dans  le  même  Ordo,  une  autre  erreur,  au 
3  février,  jour  delà  Quinquagésime,  en  indiquant,  après  l'oraison  Beus,  qui 
salutis  :  «  Cujus  Sécréta  Tua  Domine  >•.  Le  changement  de  Secrète 
s'imposait  le  19  janvier  (dimanche  de  la  Septuagésime)  à  cause  de  l'identité 
de  la  Secrète  qui  correspond  à  l'oraison  Deus,  qui  salulis,  avec  la  Secrète 
du  jour.  Le  3  lévrier,  dimanche  de  la  Quinquagésime,  il  n'avait  pas  de  raison 
d'être.  —  Et  c'est,  évidemment,  par  distraction  encore,  que  nous  avons  écrit, 
au  14  avril  :  «  9  1.  e  duabus  S.  ",  alors  que  le  Bréviaire  n'y  assigne  au 
Simple  qu'une  seule  leçon.  —  Enfin,  nous  aurions  du  indiquer,  pour  le 
diocèse  de  Namur,  non  pas  au  dimanche  de  Laetare,  mais  au  dimanche  de 
la  Passion,  la  lecture  du  décret  du  8  août  1910  ;  mais  nous  ignorions  que 
Ton  fût  revenu,  dans  ce  diocèse,  sur  la  prescription  de  la  lettre  collective 
des  évèques  belges  en  date  du  17  novembre  1910. 
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doit  être  remplacée  par  la  Doxologie  commune  «  si  in 
Vesperis  non  fiât  commemoratio  de  B.  M.  V.  ».  La  con- 
clusion, toutefois,  ne  s'imposait  pas.  Car  : 

à)  Il  s'agit  dans  ces  décrets  de  la  commémoraison  propre 
à  une  fête  (3241)  ou  aux  offices  de  la  Vierge  ou  du  S.  Sacre- 
ment (4078)  et  non  de  la  Doxologie  propre  à  une  Octave  ; 

b)  du  cas  où  l'office  à  Doxologie  propre  concourt  avec 
l'office  de  rite  supérieur  qui  empêche  sa  commémoraison, 
non  du  cas  où  il  n'est  qu'office  occiirrent. 

L'argument  ne  valait  donc  rien. 

2.  Au  contraire  l'opinion  opposée  a  pour  elle  : 

a)  La  rubrique  spéciale  du  Bréviaire,  après  les  1"*  vêpres 
de  l'Assomption  :  «  Ad  Completorium  et  per  Horas,  in  fine 
hymnorum  per  totam  Octavam  dicitur  :  «  Jesu,  tihi  sit 
gloria  ».  Or,  le  samedi  pendant  cette  octave  voit,  aux 
pes  vêpres  de  S.  Joacliim,  supprimer  la  commémoraison  de 
l'octave  de  l'Assomption  sans  qu'aucune  rubrique  y  res- 
treigne la  précédente.  Aussi  aucun  rédacteur  d'Ordo  ne 
s'est- il  avisé  de  faire  dire  aux  Compiles,  ce  jour-là,  la 
Doxologie  commune  et  nous-même  n'y  avons  jamais  songé; 

b)  La  rubrique  générale  du  Titre  XX,  n°  4,  des  Rubriques 
du  Bréviaire; 

c)  La  géuéralité  des  termes  du  décret  2439,  ad  2,  où  on 
lit  :  «  in  ejusdem  S,  Confessons  [S.  Hyacinthi]  dim.  après 
l'Assomption  (d.  1  cl.  eu  m  oct.  in  Polonia).  Offîcio  Hymni 
ad  Horas...  »  sans  restriction  pour  les  Compiles  du  samedi, 
quand  aux  vêpres  on  n'aura  pas  commémoré  le  jour  dans 
l'Octave  de  l'Assomption  ; 

d)  L'autorité  d'A.  A  Carpo  (Annotationes  in  festis 
januarii,  n°  23,  IV),  de  Stimart-Coppin,  n°  71,  etc. 

21  septembre.  S.  Matthieu.  (U.  E.)  —  Ne  fallait-il 
pas,  aujourd'hui,  remplacer,  dans  l'hymne  des  Vêpres, 
la  Doxol.  commune  par  la  Doxologie  propre  à  la  fête  des 
Sept  Douleurs  dont  on  avait  la  commémoraison  concurrente? 
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Deux  Ordo  diocésains  belges  l'ont  fait;  trois  Ordo  de 
réguliers  aussi  ;  mais  le  grand  nombre,  entre  autres  les  deux 
Ordo  romains,  s'en  sont  abstenus. 

Il  semble  bien  cependant  que  ce  changement  soit  imposé 
par  les  Rubriques  générales  du  Bréviaire  (Tit.  xx,  n°  4),  et 
par  l'analogie  avec  le  décret  4078,  ad  II  (i). 

A  qui  objecterait  que  l'hymne  des  1"^  Vêpres,  dans 
l'Office  même  des  Sept  Douleurs,  a  une  autre  conclusion, 
nous  répondrions  que  la  même  circonstance  se  présentait 
dans  les  deux  offices  à  Doxologie  propre  dont  il  est  question 
dans  le  décret  4078,  ad  II. 

22  septembre.  Les  Sept  Douleurs  de  la  S^*   Vierge . 
(transférée  du  3®  dim.  de  sept.)  (U.  E.).  —  L'hymne  des 
pas  Yêpres  des  Sept  Douleurs  n'a  pu  être  lue  hier.  Que  faut- 
il  en  faire  aujourd'hui? 

Beaucoup  d'Ordo,  entre  autres  l'Ordo  romain  de  Désolée, 
ne  donnent  aucune  indication  spéciale.  D'autres,  parmi 
lesquels  l'Ordo  romain  de  Pustet  et  l'un  des  nôtres  (2),  indi- 
quent pour  Matines  l'hymne  des  F'^  Vêpres,  pour  Laudes 
celle  de  Matines,  pour  les  2^^  Vêpres  celle  de  Laudes. 

Nous  croyons  qu'ils  ont  eu  raison  ou  tort,  selon  que  l'on 
voit  ou  non,  dans  les  Hymnes  de  la  fête,  des  Hymnes  his- 
toriques ou  seulement  des  Hymnes  propres  non  historiques. 

Que  dit  le  décret  4262,  ad  IV?  «  Hymni  omnes  proprii, 
qui  ad  integritatem  historiée  necessario  non  pertinent,  si 
recitari  nequeant  ad  eas  Horas  pro  qiiibus  designantur, 
ex  praecepto  recitentur  ad  alias  ejusdem  diei  Horas,  in  qui- 
bus  alius  Hymnus,  vel  de  Commimi  utcumque  desump- 

(1)  C'est  celui  que  la  N.  R,  Th.  a  publié  en  1901  (p.  619)  en  lui  assignant 
la  date  du  2  juillet.  Le  t.  VI  de  la  nouvelle  collection  l'indique  comme  paru 
le  12. 

(2)  Celui  de  notre  Province  du  Mexique.  J'ai  supprimé  l'annotation  dans 
l'Ordo  de  la  Province  belge,  mais  seulement  par  déférence  pour  l'avis  d'un 
ami  dans  an  cas  où  la  solution  me  semblait  douteuse. 
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tus  vel  jam    in   eodem  recitatus  Officia,   secus  debeat 
adhiberi  ». 

Supposez  maintenant  que  l'hymne  des  Vêpres  de  N.  D. 
des  Sept  Douleurs  soit  «  ad  integritatem  historiae  necessario 
non  pertinens  »  et  remarquez  que  : 

a)  On  peut  la  réciter  à  Tune  des  heures  pour  lesquelles 
elle  est  assignée,  (elle  est  assignée,  en  effet,  aussi  bien  aux 
2es  "Vêpres  qu'aux  premières)  ;  que, 

h)  A  supposer  qu'on  ne  la  transférât  pas  à  Matines,  on 
ne  devrait,  ni  à  Matines,  ni  à  Laudes,  ni  aux  2*^  Vêpres, 
emprunter  une  hymne  au  Commun  ou  réciter  à  nouveau 
une  hymne  de  l'Office  : 

Ne  devez-vous  pas  conclure,  cela  étant,  que  ce  décret 
n'exige  ni  ne  permet  de  transfert? 

Dans  l'autre  hypothèse,  au  contraire,  la  Rubrique  géné- 
rale du  Bréviaire  (Tit.  xx,  n°  3,  «  quando  inaliquo...  »), 
qui  n'est  qu'une  application  du  Décret  2314,  n'impose-t-elle 
pas  évidemment  la  transposition  ? 

Toute  la  question  revient  donc  à  celle-ci  :  les  Hymnes  de 
cette  fête  sont-elles  historiques?  Pour  la  trancher  péremp- 
toirement, il  faudrait  que  la  S.  C.  des  Rites  eût  indiqué 
quelque  part  ce  qui  différencie,  à  ses  yeux,  l'hymne  propre 
historique  de  l'hymne  propre  non  historique,  ou  qu'elle  eût 
déclaré  histo?'iques,  ou  non  historiques,  certaines  Hymnes, 
en  nombre  suffisant  pour  que  les  liturgistes  pussent  déduire 
le  caractère  spécifique  de  l'hymne  historique. 

Or  elle  n'a  fait  ni  l'un  ni  l'autre. 

Même,  sa  plus  récente  déclaration,  celle  du  décret  4262, 
ad  IV,  a  rejeté  parmi  les  Hymnes  non  historiques  une 
Hymne  (l'Hymne  Te  gestientem  des  2^®  Vêpres  de  la  Fête 
du  Saint  Rosaire)  que  l'opinion  commune  rangeait  parmi 
les  Hymnes  historiques  (Cfr.  Stimàrt,  n**  174,  Nota  c). 
La  pratique  commune  semblait  bien  considérer  aussi 
comme  historiques  les  trois  Hymnes  de  la  Fête  des  Sept 
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Douleurs.  Mais  telle  d'entre  elles  (celle  de  Laudes)  ne 
semble  pas  l'être  plus  que  F  Hymne  «  Te  gestientem  «  ;  les 
2  premières  ne  présentent  pas  les  Douleurs  qu'elles  rappel- 
lent dans  l'ordre  historique,  c'est-à-dire  chronologique,  puis- 
que la  Descente  àe  Croix  est  rappelée  avant  le  Crucifiement; 
que,  des  sept  Douleurs,  deux  seulement  sont  dépeintes...  etc. 

Cela  étant,  qui  oserait  rejeter  l'une  des  deux  opinions 
comme  dénuée  de  probabilité  ? 

Quant  à  rechercher  de  quel  côté  est  la  plus  grande  pro- 
babilité, nous  nous  en  abstiendrons  d'autant  plus  que,  s'il 
faut  en  croire  le  R.  P.  Brugnani,  dans  le  numéro  d'avril  des 
Eph.  lit.  (p.  248),  la  solution  risquerait  beaucoup  de  ne  plus 
avoir  d'application  pratique.  Avant  de  signaler  certaines 
erreurs,  dans  ces  Hymnes  et  dansl'ordre  où  elles  sont  placées, 
l'éminent  liturgiste  nous  dit,  en  eflfet  :  «  quorum  statim  agen- 
damforecorrectionemputamus,  juxta  notum  axioma  :  Error 
corrigitur,  ubi  deprehenditur,  recursu  ad  legitimam  aucto- 
ritatem  utique  instituto,  ut  casui  rite  provideat  ».  Or  la 
réponse  de  la  S.  C.  ne  tranchera-t-elle  pas,  pratiquement  du 
moins,  le  cas  qui  nous  occupe?  (i) 

22  septembre.  S.  Matthieu.  —  Certaines  maisons  par- 
ticulières ont  dû  assigner  S.  Matthieu  (perpétuellement 
empêché)  au  22.  Or  il  y  a,  le  22,  dans  le  Bréviaire,  un 
simple  (S.  Maurice)  auquel  est  assignée  une  9®  leçon.  Doit- 
on  ,  dans  ces  maisons ,  unir  les  8®  et  9®  leçons  de 
S.  Matthieu? 

La  même  question  se  posait  hier  dans  l'Eglise  universelle 
où  il  y  avait  à  lire  la  9®  leçon  du  dimanche. 

Or,  hier,  un  Ordo  a  donné  l'indication  :  8  et  9  11.  conve- 
nienter  junguntur;  un  autre  :  «  Cum  11.  3  N.  sint  nomi- 

(1)  Le  décret  du  11  juin  1913,  paru  depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites, 
a  modifié,  en  effet,  l'ordre  des  Hymnes  :  Celle  de  Matines  est  placée  aux 
Vêpres  et  vice-versa.  Du  coup,  tombe  la  principale  objection  contre  Yhisto- 
ricité.  Aussi  croyotis-nous  que  la  transposition  s'imposera  désormais  dans 
le  cas  que  nous  venons  d'examiner. 
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natim  de  laude  S.  Matthsei,  convenientius  jungitur  9  1. 
octavse  ;  quod  tamen  non  prsecipitur,  cum  non  sint  lectiones 
liistoricae.  S.  R.  C.  23  maii  1835.  » 

Les  autres  Ordo  que  j'ai  parcourus  se  sont  abstenus  de 
toute  indication  tant  hier  qu'aujourd'hui. 

Le  décret  4746,  ad  6  (de  l'ancienne  Collection)  :  «  debere 
jungi  si  sint  historicse,  secus  convenientius  posse  »,  auquel 
on  a  fait  allusion  plus  haut,  ne  se  trouve  plus  dans  la  nou- 
velle Collection.  Mais,  si  ce  décret  fait  désormais  défaut,  il 
reste  le  décret  2735  ad  2,  du  8  août  1835,  dont  la  réponse 
est  identique;  il  reste  la  rubrique  générale  du  Bréviaire 
(Tit.  XXVI,  n°  3)  qui  permet,  dans  notre  cas,  l'union  des 
deux  leçons.  On  pourrait,  toutefois,  se  demander  si  le  décret 
2735,  ad  2  et  cette  rubrique  n'ont  pas  été  modifiés  par  la 
réponse  ad  VIII  du  décret  Dubia  du  6  déc.  1912  : 
<^  Octava  et  nona  lectio  S.  Nerei  et  Sociorum  Mariyrum, 
S.  Matthaei  Apostoli  et  Evangelistse,  ac  Dedicationis 
S.  Michaëlis  Archangeli  suntne  uniendae  quando  legenda 
sit  nona  lectio  feriae  aut  Dominicse?  —  Resp.  Affirmative 
quoad  lectiones  tanhim  Ss.  Nerei  et  Sociorum  Martyrum 
ac  Dedicationis  S.  Michaëlis  Arch.  » 

Faut-il  conclure  de  ce  décret  que  l'on  ne  puisse  plus 
unir  les  8®  et  9®  leçons  de  saint  Matthieu  dans  le  cas  que 
nous  examinons,  tant  pour  le  21  que  pour  le  22? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  La  réponse  se  borne  à  déclarer 
l'union  des  deux  leçons  8  et  9  obligatoire  dans  les  deux 
seuls  cas  cités  par  elle.  Aussi  Mgr,  Piacenza  a-t-il  écrit 
dans  les  Eph.  lit.  (1913,  p.  73)  :  «  Attamen  qui  conjungere 
maluerit,  etiam  in  festo  S.  Matthaei,  VIII  cum  nona  lectione, 
bene  id  facere  potest,  juxta  Rubricas  générales  Breviarii 
Romani  ». 

Pour  licite  que  reste  donc  cette  fusion  des  deux  leçons  (i), 

(1)  La  nouvelle  rubrique  introduite,  pour  le  21,  avant  la  9*  leçon,  par  le 
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il  ne  suit  pas,  cependant,  qu'il  y  ait  lieu  de  la  recommander 
dans  les  Ordo  où,  d'après  le  décret  4262,  du  23  mars  1911, 
ad  IV,  <'  non  arbitrarium  onus,  sed  necessarium  tantum- 
modo,  est...  in  annuis  kalendariis  annotandum  ».  Il  est  à 
remarquer,  en  outre,  que,  d'après  le  même  décret,  Vonus  arbi- 
trarium n'est  tel,  c'est-à-dire  arbitrarium,  que  dans  la 
récitation  privée.  On  doit  s'en  abstenir  dans  la  récitation 
publique. 

20  octobre.  S.  Jean  de  Kenty.  (U,  E.).  —  Faut-il,  là  où 
la  fête  n'a  qu'une  commémoraison  aux  V^^  et  aux  2^^  Vêpres, 
unir  l'Hymne  des  Vêpres  à  celle  de  Matines  «  sub  unica 
conclusione  »  ?  Et  quelle  doit  être  cette  conclusion?  Faut-il 
dire  à  Laudes  l'Hymne  des  2®'  Vêpres  ? 

La  plupart  des  rédacteurs  ont  écrit,  les  uns  explicitement, 
les  autres  plus  brièvement,  mais  en  restant  d'accord  pour  le 
fond  :  «  Ad  Mat.  Hymn.  Gentis,  relicta  propria  conclus., 
cum  Hymno  Corpus  sub  conclus.  Sit  laus.  Ad  L.  Hymn. 
Te  deprecanie  e  2  V.  ».  D'autres,  tout  en  prescrivant  la 
transposition  de  la  3®  et  l'union  des  2  premières,  n'ont  riea 
dit  de  la  conclusion  de  celles-ci.  Nous  n'en  avons  rencontré 
qu'un  seul  qui  ait  mis  uniquement  :  «  Hymn.  prop.  in  Mat. 
et  Laud.  » 

Il  est  évident  que,  dans  l'hypothèse  de  l'union  des  deux 
Hymnes,  la  suppression  de  la  conclusion  Te  prona  et 
l'emploi  de  la  conclusion  Sit  laus  s'imposaient  et  qu'il 
n'était  pas  superflu  de  l'indiquer. 

Mais  l'union  s'imposait-elle  ? 

Oui.  Ces  Hymnes,  en  effet,  sont  historiques.  Elles  suivent 
exactement  l'histoire  du  Saint,  telle  qu'elle  est  racontée  dans 
les  leçons  du  2^  nocturne.   La  Rubrique  du  Titre  xx,  n°  3, 


décret  du  11  juin  1913,  déclare  implicitement  que  l'union  n'est  pas  obliga- 
toire^ mais  ne  tranche  aucunement  la  question  de  sa  licéicé  dans  la  récitation 
privée. 
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s'applique,  donc,  parfaitement,  à  elles,  et  le  décret  2319 
aussi  (i). 

Pourquoi  donc  un  des  rédacteurs  a-t-il  écrit  seulement 
«  Hymnus  prop.  in  Mat.  et  Laud.  »?  Nous  présumons  que 
c'est  parce  qu'il  s'est  mépris  sur  le  sens  de  l'indication  du 
R.  P.  Victorin  van  kp^eliern  {Alanuale  Uturgicum,  t.  2, 
p.  222)  où  on  lit  :  «  Ad  Mat.  et  L.  Hymni  dicuntur  ut 
jacent  ». 

Le  R.  P.  a  écrit  cela,  en  effet,  mais  en  commentant  le 
Kalendarium  perpetuumFestorumOrdinisFF.  Min.  Capucc. 
Or,  dans  le  Bréviaire  «  Romano  Seraphicum  ad  usum  FF. 
Minorum  Sancti  Francise!  Capuccinorum  »,  l'hymne  Gentis 
Polonae  est  réunie,  à  Matines,  à  l'hymne  Corpus  domas; 
la  conclusion  Te  prona  est  supprimée,  et  la  Doxologie  Sit 
laus  employée  ;  enfin,  aux  Laudes,  on  indique  l'Hymne  Te 
deprecanie.  Le  R.  P.  ne  s'est  donc  pas  écarté  de  l'opinion 
commune.  Il  l'a  même  confirmée  (2). 

Au  contraire,  le  rédacteur  dont  il  est  question  s'adressait 
à  des  réguliers  qui  suivent  le  bréviaire  romain  dont  l'édi- 
tion typique  porte,  à  Matines,  la  seule  Hymne  Corpus 

(1)  Le  décret  du  11  juin  1913  confirme  explicitement  cette  opinion.  — 
Notons,  en  outre,  qu'il  assigne  désormais  à  Laudes,  en  toute  hypothèse, 
l'Hymne  Te  deprecante. 

(2)  Nous  avons  appris  avec  grand  plaisir  que  le  R.  P.  réédite  son  excellent 
Monnaie  liturgicum.  Qu'il  veuille  bien  nous  permettre  de  profiter  de  l'occa- 
sion pour  émettre  un  vœu  à  ce  sujet.  Dans  l'hypothèse  que  son  Ordre  puisse 
se  régler,  à  l'avenir  encore,  d'après  les  rubriques,  toutes  et  chacune,  de  son 
Bréviaire  approuvé  le  27  août  1893,  ne  pourrait-il  pas,  quand  il  rappelle 
dans  son  Commentaire  quelques-unes  de  celles  qui  ne  cadrent  pas  ou  qui  ne 
cadrent  plus  avec  les  règles  en  vigueur  dans  l'Eglise  universelle,  prévenir, 
par  une  note,  l'erreur  probable  de  plus  d'un  lecteur  qui  ne  songera  pas  à 
l'appropriation  du  Commentaire  à  un  Bréviaire  spéciale  Par  exemple, 
quand  il  ajoute,  à  certains  jours  :  «  11.  8  et  9  convenienter  junguntur  »  ?  Ou, 
encore,  quand,  le  9  août,  il  n'indique  que  pour  l'antienne  le  changement  à 
faire  dans  la  commémoraison  de  l'Octave  (alors  que  beaucoup  ignorent  la 
concession,  pour  son  Ordre,  d'un  verset  propre,  et  ont  oublié  la  mention 
qu'il  en  a  faite  aux  Vêpres  du  3  août)? 
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domas  ;  et  il  n'y  aura  sans  doute  pas  remarqué  l'indication  : 
«  Ad  L.  Hymnus  Gentis  Polonae  vel  Te  deprecante,  si 
non  habeat  secundas  Vesperas  intégras  ",  indication  qui  lui 
aurait  sans  doute  inspiré  la  pensée  que,  s'il  devait  parfois  lire 
à  Laudes  l'Hymne  Te  deprecante,  ce  devait  être  parce  que 
le  Bréviaire  supposait  l'autre  dite  déjà,  et  que,  conséquem- 
ment,  là  où  elle  n'avait  pas  été  dite,  il  fallait  la  faire  dire  à 
Matines  avant  Corpus  domas. 

26  octobre.  24  Dùn.  Pent.  {3  Ep)  5  doctobre.  —  Les 
Ordo  de  la  Compagnie  de  Jésus,  ayant  aujourd'hui  (i)  à 
commémorer  les  S^®*  Reliques,  auraient  bien  fait  d'indiquer 
celle  des  deux  Messes  qu'il  fallait  prendre  dans  l'Appendice 
du  Missel  «  pro  aliquibus  locis  »,  en  disant,  par  exemple, 
«  Missa  Midiae,  cujus  Oratio  Auge  ».  C'était  d'autant  plus 
nécessaire  que  différents  Propres  de  l'Ordre  l'indiquent 
peu  clairement.  On  lit  dans  celui  de  Pustet(1909)  :  «  Missa 
ut  inter  Festa  pro  aliquibus  locis  in  fine  ».  C'est  assez  vague, 
si  même  c'est  exact,  puisque  la  Messe  pour  la  Propagation 
de  la  Foi  vient  encore  après,  et  l'on  est  fort  exposé  à 
prendre  la  Messe  indiquée  pour  le  4®  dimanche  d'octobre 
dans  l'Appendice  désigné. 

3  novembre.  Commémoraison  des  Défunts.  (U.  E.)  — 
1)  On  lit  aujourd'hui  dans  certains  Ordo  :  «  In  Martyr,  primo 
loco  nunciatur  :  Hac  die...  Postea  dicitur  :  Pt^idie  Nonas 
nov.  etc.  ».  Cette  annotation  est,  évidemment,  contraire  à 
la  rubrique  qu'on  lit  dans  l'Appendice  du  nouveau  Psautier  : 
«  Postea  dicitur  :  IV  vel  III  Nonas  novembris  »  ;  mais  elle 
est  exacte  et  la  rubrique  est  évidemment  erronée  (2).  Le  3* 
des  Nones  de  novembre,  c'est  le  3;  Pridie  Nonas,  c'est  le  4. 
Or,  le  Martyrologe  qu'on  doit  lire  le  3  novembre  n'est  pas 

(1)  Le  décret  du  23  mai  1913,  qui  promulgue  le  nouveau  calendrier  per- 
pétuel de  l'Ordre,  assigne  la  fête  au  5  novembre.  Notre  remarque  ne  laisse 
pas  pour  cela  d'avoir  encore  son  application. 

(2)  Le  nouveau  Martyrologe  romain,  paru  au  mois  de  juin,  ne  renferme 
pas  l'erreur  que  nous  signalons  dans  l'Appendice  du  nouveau  Psautier. 
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celai  du  3,  mais  celui  du  4.  C'est  même  pour  cela  que  la 
rubrique  fait  dire  «  Hac  die  Commemoratio  etc.  «  avant 
de  laisser  indiquer  le  jour  dont  on  va  lire  le  Martyrologe. 

2)  Un  des  Ordo  qui  donnent  cette  indication  n'en  contient 
aucune  pour  le  1*'"  nov.  Il  eût  été  logique  d'y  placer  celle- 
ci  :  «  In  Martyr,  omittitur  tum  :  «  Commem.  Omn.  Fide- 
lium  Def.  »,  tumverbaseq.  :  «  Eodemdie^^. 

3)  Où  faut-il  prendre  aux  Vêpres  de  ce  jour  (3  nov.)  la 
Commémoraison  de  l'octave?  Aux  l''*'''  Vêpres  ou  aux  2®®? 

a)  Beaucoup  de  rédacteurs  ont  laissé,  sur  ce  point,  à  leurs 
lecteurs  une  liberté  dont,  vraisemblablement,  ceux-ci  ne 
leur  seront  pas  reconnaissants  ; 

h)  Dans  deux  Ordo  on  lit  :  «  com.  oct.  e  2  V.  ». 

c)  Les  autres  où  la  question  est  tranchée  —  j'en  ai 
rencontré  au  moins  13  —  font  prendre  la  commémoraison 
aux  P°^  Vêpres. 

Et  la  raison  vraisemblable  de  ce  choix,  assez  général,  nous 
semble  péremptoire  :  De  quel  jour  dans  l'octave  fait-on  la 
commémoraison?  Ce  n'est  pas  du  3®,  dont  on  n'a  pas  dit 
l'office,  et  qui,  dès  lors,  non  concurrit,  (dont,  même,  on  n'a 
pas  fait  la  commémoraison)  ;  c'est  du  4*  qui,  lui,  occurrit. 
Donc,  puisque  nous  sommes  à  ses  premières  Vêpres,  c'est 
aux  F^'  Vêpres  qu'il  faut  prendre  la  commémoraison. 

A  l'objection  qu'on  tirerait  de  ce  que  la  commémoraison 
du  jour  dans  l'octave  n'est  prévue,  pour  l'occurrence,  qu'aux 
Laudes  et  aux  2^'  Vêpres,  nous  répondons  qu'en  effet  le  cas 
est  exceptionnel  et  nouveau,  mais  qu'il  est  exceptionnel  aussi 
et  nouveau  que  les  Vêpres  d'un  office  ne  soient  pas  ea 
concurrence  avec  un  autre  office.  Or  c'est  le  cas,  ici,  des 
Vêpres  de  S.  Charles. 

Il  ne  faut  donc  pas  chercher  dans  les  anciennes  rubriques 
de  solution  particulière  prévue  de  notre  cas. 

{A  continuer.)  H.  Dëgrelle,  S.  J. 
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I 

La  récitation  de  la  prière  «  Sacrosanctse.  » 

Pour  obtenir  la  rémission  des  fautes  vénielles,  commises  par 
fragilité  humaine,  dans  la  récitation  du  bréviaire,  suffit-il  de 
dire  la  prière  Sacrosantae,  une  fois  par  jour,  à  la  fin  de  l'office, 
ou  bien,  comme  l'affirment  certains  auteurs,  le  privilège  de 
cette  prière  est-il  applicable  à  l'heure  seulement  qui  vient  d'être 
récitée  et  aux  autres  heures  qui  ont  été  dites  peu  auparavant, 
et  dont  l'ensemble  forme  un  tout. 

R.  Avant  tout,  il  faudrait  recourir  au  texte  de  la  conces- 
sion de  Léon  X  ;  malheureusement  elle  fut  faite  de  vive  voix 
et  on  doit  se  contenter  de  l'interprétation  des  canonistes. 
Selon  Lezana  :  «  A  qui  récite,  après  chaque  heure,  posé 
quamlibet  Horam,  la  prière  Saa^osanctae ,  suivie  d'un 
Pater  et  d'un  Ave  pour  la  prospérité  du  Pape  et  de  la 
sainte  Eglise,  Léon  X  accorda  la  rémission  totale  des  fautes 
commises  pendant  la  récitation  de  cette  heure.  »  Puis,  citant 
Casarubio,  il  ajoute  :  «  Le  même  pape,  étendant  cette 
faveur,  accorda  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  réciter  cette 
prière  après  chaque  heure,  mais  qu'elle  s'applique  aussi  à 
toutes  les  heures  dites  en  une  fois,  à  la  suite,  bien  qu'il  y  ait 
un  léger  intervalle  entre  l'une  ou  l'autre,  sedetiam  omnium 
Horarum  quae  dicuntur  semel,  seu  uno  contextu,  licet 
aliquod  parvum  intervallum  inter  unam  et  aliam  fiât.  » 
{Summa  Quaestionum,  vol.  2,  verb.  Off.  die,  n.  13, 
p.  470). 

D'autres  auteurs  sont  plus  larges;  tels  Gobât,  Amort,  Min- 
derer.  L'ensemble  des  heures  canoniales,  disent-ils,  forme 
l'office  divin  et  Léon  X  semble  avoir  voulu  étendre  l'effet  de 
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la  prière  Sacrosanctae  à  toute  la  récitation  de  l'oflBce. 
Bien  plus,  même  s'il  y  a  intervalle  entre  l'office  et  la  réci- 
tation de  cette  prière,  on  gagne  l'indulgence  qui  y  est 
attachée.  Il  est  de  même  probable  que  si,  après  compiles, 
on  récite  les  matines  et  laudes  du  lendemain  et  qu'on  les 
termine  par  le  Sacrosanctae,  cette  prière  efface  les  fautes 
commises  et  dans  l'office  du  jour  et  dans  les  matines  et  laudes 
du  jour  suivant.  Rien  dans  la  concession  ne  s'oppose  à  cette 
interprétation,  cum  forma  concessionis  in  hoc  nulla 
restrictione  utatur  (i). 

D'ailleurs  c'est  bien  ainsi  qu'on  l'a  généralement  compris, 
vu  la  pratique  habituelle  du  clergé  séculier  et  régulier.  De 
plus,  et  l'ancien  et  le  nouvel  énoncé  de  la  rubrique  du  bré- 
viaire semblent  confirmer  cette  interprétation.  Orationem 
sequentem  dévoie  post  Ofjîcium  recitantibus . . . ,  disait 
l'ancien  bréviaire.  Or,  encore  une  fois,  l'office  se  compose 
de  l'ensemble  des  heures  canoniales.  La  formule  du  nouveau 
bréviaire  est  aussi  explicite  :  «  Lorsqu'on  a  achevé  la  réci- 
tation de  l'office,  il  est  louable  de  réciter  la  prière  suivante, 
laquelle,  dite  pieusement  après  l'office,  efface  par  concession 
de  Léon  X,  les  fautes  commises,  par  fragilité  humaine,  dans 
l'accomplissemeiit  de  l'office,  cwn  expletum  [ueritofficiiim, 
laudabiliter  dicitur  sequens  Oratio,  quam  dévoie  post 
Officium  recitantibus  Summus  Pontifex  Léo  X  defectus 
et  culpas  171  eo  persolvendo  ex  humatia  fragilitate 
contractas  indidsit.  » 

Sauf  meilleur  avis,  il  suffit  donc,  pour  jouir  de  la  faveur 
attachée  au  Sacrosanctae,  de  la  réciter  une  fois  par  jour, 
à  la  fin  de  l'office. 

Ajoutons  qu'au  dire  de  Bordoni  et  de  Pellizzari,  cette 
prière  efîace,  à  la  manière  des  sacramentaux,  ex  opère 


(1)  MiNDEREa,  part.  2,  confer.  7,  qusest.  12,  n.  383.  —  Voir  Mocchegiani, 
Collectio  indulgentiarum ^  p.  166, 
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operantis  et  quant  à  la  coulpe,  les  fautes  vénielles  com- 
mises dans  la  récitation  de  l'office  et  non,  comme  les  indul- 
gences, la  seule  peine  temporelle  due  au  péché. 


II 

Restitution  pour  cause  de  domm  âge 

Titia  a  trois  neveux,  Pierre,  Jacques  et  Jeanne.  Déjà  âgée, 
Titia  veut  faire  son  testament  et  prie  Jeanne  d'éerire  le  brouillon, 
sous  sa  dictée,  sauf  à  le  faire  transcrire  en  forme  authentique. 
«  Inscris,  dit-elle,  12.000  francs  pour  ton  frère  Pierre.  Je  pense 
que  cela  sufiit.  »  —  «  Je  le  crois  bien^  répond  Jeanne.  C'est 
même  trop,  vu  que  Pierre  va  quitter  l'armée  et  qu'il  aura  une 
retraite  de  4.000  francs.  «  —  Or  Jeanne  sait  très  bien  que  cette 
retraite  ne  sera  que  de  2.O0O  francs,  et  elle  ment  afin  de  dimi- 
nuer la  part  de  son  frère  dans  le  testament.  «  Bien,  dit  la  tante, 
n'écris  donc  que  6.000  francs  au  lieu  de  12.000.  Le  surplus  te 
reviendra  à  toi  et  à  Jacques.  »  Quelque  temps  après,  Titia  meurt. 
On  ouvre  le  testament  authentique  qui  ne  porte  que  6.000  francs 
pour  Pierre.  Jeanne  a  des  remords  de  conscience  et  consulte  pour 
savoir  si  elle  doit  restituer  à  Pierre  et  quelle  somme  elle  est 
tenue  à  restituer. 

R.  —  La  restitution  consiste  à  rendre  ce  qui  a  été  pris 
indûment;  elle  est  un  acte  de  justice  commutative  par 
lequel  on  répare  un  tort  fait  au  prochain.  L'obligation  de 
restituer  naît  d'un  triple  chef  :  la  détention  injuste  du  bien 
d'autrui,  un  dommage  injuste,  une  coopération  injuste  dans 
la  violation  du  bien  d'autrui. 

Dans  le  cas  présent,  nous  n'avons  qu'à  envisager  l'obliga- 
tion qui  résulte  d'un  dommage  injuste.  Qui  cause  un  tel 
dommage  doit  restituer  l'équivalent  du  droit  lésé  et  tous  les 
torts  qui  en  découlent  et  qui  ont  été  prévus.  Peu  importe 
que  l'auteur  du  dommage  en  bénéficie  ou  non.  L'obligation 
de  restituer  naît,  non  de  l'utilité  qu'il  a  pu  en  retirer,  mais 
du  tort  qu'il  a  causé. 
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On  sait  quelles  conditions  sont  requises  pour  créer  le 
devoir  de  restituer,  à  la  suite  d'un  dommage  injuste.  P  II  faut 
que  l'acte  soit  injuste,  qu'il  lèse  le  droit  strict  du  prochain. 
C'est  évidemment  le  cas  de  qui  empêche  quelqu'un  d'obtenir 
un  bien  auquel  ce  dernier  a  un  droit  proprement  dit.  Moins 
claire,  peut-être,  à  première  vue,  l'injustice  n'est  pas  moins 
réelle  quand,  par  des  moyens  injustes,  tels  que  la  force,  le 
violence,  le  dol,  le  mensonge,  on  empêche  quelqu'un  d'obte- 
nir un  bien  auquel  il  n'a  pas  un  droit  strict  mais  qui,  sans 
ces  procédés,  lui  serait  arrivé. 

Dans  l'hypothèse,  l'intéressé  n'a  sans  doute  pas  droit  à 
ce  bien  ;  mais  il  a  droit  et  droit  strict,  à  ce  qu'on  ne  l'en 
prive  pas  par  des  voies  injustes.  Or,  par  ces  moyens  injustes, 
donc  injustement,  on  le  fruste  de  la  légitime  espérance 
qu'il  avait  d'obtenir  ce  bien,  on  lui  enlève  un  bien  qu'il  était 
raisonnablement  fondé  à  espérer.  (Gury-Ballerini,  I, 
».  671;  Lehmkuhl,  I,  n.  1160,  1161;  Génicot,  I,  n.  514.) 

2**  Il  faut  que  l'acte  in justecaw^e  réellement  le  dommage, 
c'est-à-dire  qu'il  y  ait  entre  l'acte  et  le  dommage  une  conne- 
xion telle  que  sans  l'acte  le  dommage  n'aurait  pas  eu  lieu. 
L'eflScacité  de  la  cause  peut  venir  soit  de  la  nature  de 
l'acte  qui,  par  lui-même,  doit  produire  tel  effet  voulu  par 
l'agent,  soit  des  circonstances  qui  détermineront  l'effet 
presque  à  coup  sûr,  effet  que  l'on  a  prévu.  Donc  une  cause 
occasionnelle,  accidentelle,  douteuse  ne  saurait  créer  l'obli- 
gation de  restituer. 

3**  Il  faut  que  l'acte  injuste  soit  formellement  un  péché 
grave,  qu'il  y  ait  faute  grave  théologique,  que  l'auteur  ait 
eu  conscience  du  mal  causé  et  qu'il  l'ait  voulu,  au  moins 
prévu  et  accepté.  On  n'est  responsable  que  de  ses  actes 
volontaires  et  dans  la  mesure  où  ils  ont  été  volontaires. 

A  la  lumière  de  ces  principes,  le  cas  est  aisé  à  résoudre, 
Jeanne  a  menti  sciemment  en  doublant  le  chiffre  de  la 
retraite  de  Pierre.  Elle  a  menti  pour  amener  sa  tante  à 
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diminuer  la  part  d'héritage  que  celle-ci  voulait  laisser  à  Pierre , 
Ce  mensonge  a  réellement  influé  sur  cette  diminution  d'héri- 
tage, puisqu'il  l'a  causé  sur  le  coup.  Pierre  il  est  vrai 
n'avait  droit  ni  à  l'héritage,  ni  à  telle  ou  telle  somme  de 
l'héritage,  car  il  n'est  pas  héritier  nécessaire  ;  sa  tante  était 
libre  de  ne  rien  lui  laisser  ou  de  lui  léguer  telle  somme 
plutôt  que  telle  autre.  Mais  Pierre  avait  le  droit  strict  que 
contre  lui  ne  fussent  pas  employés  des  moyens  injustes  pour 
diminuer  la  part  d'un  héritage  qui,  sans  ce  mensonge,  lui 
serait  arrivée.  Jeanne  a  violé  ce  droit,  elle  a  été  gravement 
injuste  envers  Pierre  ;  elle  doit  donc  lui  restituer  toute  la 
somme  dont  elle  l'a  volontairement  frustré,  soit  6.000  fr. 

Pourquoi  6  000  fr.,  alors  que  son  mensonge  évaluait 
seulement  à  2.000  fr.  de  trop  la  retraite  de  Pierre?  Parce 
que  c'est  le  tort  causé,  le  dommage  réel  qu'il  s'agit  de  com- 
penser. Le  mensonge  n'a  été  qu'un  moyen  ;  l'effet  c'est 
6.000  fr.  de  moins  d'héritage  et  c'est  l'effet  qu'il  faut  répa- 
rer. Si  le  même  effet  avait  été  atteint  par  un  autre  moyen 
injuste,  si,  par  exemple,  au  lieu  de  porter  la  retraite  de 
Pierre  à  4.000  fr.,  Jeanne  l'avait  faussement  accusé  d'incon- 
duite,  la  solution  eût  été  la  même,  et  il  est  clair  que  Jeanne 
devrait  restituer  6.000  fr. 

Quant  à  Jacques,  dont  la  part  d'héritavie  a  été  accrue  par 
suite  du  mensonge  de  Jeanne,  bien  qu'il  ait  bénéficié  de  ce 
mensonge,  il  n'est  tenu  à  rien  ni  ratione  boni,  car  Pierre 
n'y  avait  pas  droit,  ni  ratione  tnendacii,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  coopéré  et  n'est  pour  rien  dans  son  résultat.  Toute  la 
taute  est  à  Jeanne,  elle  est  seule  responsable  de  tout. 


III 

Le  décret  «  Ne  temere  »  et  le  mariage  sur  paquebot. 

Un  homme  et  une  femme  sont  employés  sur  un  paquebot  qui 
fait  des  voyages  de  quatre  mois,  au  cours  desquels  il  n'a  que 
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quelques  courtes  escales  dans  des  ports  où  ne  se  trouve  pas  de 
curé  catholique.  Ces  personnes  peuvent-elles  bénéficier  de 
l'art.  VIII  du  décret  Ne  temere  et,  par  conséquent,  contracter 
mariage  entre  eux,  sans  prêtre,  devant  deux  témoins? 

R.  —  L'article  VIII,  auquel  fait  allusion  la  consultation, 
est  ainsi  conçu  :  a  S'il  arrive  que  dans  quelque  région,  on 
ne  puisse  avoir  la  présence  du  curé  ni  de  l'ordinaire  du  lieu, 
ni  d'un  prêtre  par  eux  délégué,  devant  qui  on  puisse 
célébrer  le  mariage,  et  que  cette  situation  dure  déjà  depuis 
un  mois,  le  mariage  peut  être  vaiidement  et  licitement 
contracté,  moyennant  le  consentement  formel  donné  par  les 
époux  devant  deux  témoins  » .  Ce  texte  peut-il  être  appliqué 
au  cas  d'un  mariage  en  mer? 

M.  Boudinhon,  qui  a  examiné  le  cas  qui  nous  occupe  dans 
la  Revue  du  Clergé  français  (i),  hésite  à  le  trancher. 

A  détaut  de  décision  officielle,  dit-il,  on  doit  se  contenter, 
de  raisonnements  et  d'analogies  déduites  des  principes.  Les 
deux  jeunes  gens  sont  employés  sur  un  bateau  qui  n'a  pas 
d'aumônier,  du  moins  pas  d'aumônier  muni  de  pouvoirs 
pour  le  mariage.  Depuis  un  mois  qu'ils  sont  partis,  il  n'ont 
pu  faire  bénir  leur  mariage  par  un  prêtre. 

D'une  part,  ils  sont  dans  le  cas  auquel  pourvoit  l'article 
VIII  du  décret,  ils  semblent  donc  pouvoir  bénéficier  de  cet 
article.  D'autre  part,  dit  M.  B.,  «  l'océan  n'est  pas  un  terri- 
toire et  un  paquebot  n'est  pas  une  région  confiée  à  un  curé, 
momentanément  inaccessible  pour  les  personnes  de  cette 
région.  La  loi  n'ayant  pas  considéré  ce  groupement  (les 
passagers  d'un  navire)  et  n'ayant  pas  établi  d'exception  en 
sa  faveur,  qui  osera  présenter  cette  exception  comme 
certaine?...  » 

M.  B.  cite  le  P.  Ferreres  qui,  dans  Los  esponsales  y  el 
matrimonio,  5*  édition,  n.  386,  387,  suppose  un  mariage 


(1)  Numéro  du  Î5  juin  1913,  p.  737. 

N,  R.  T.  ILT.   1913  SKPT.-OCT.       4  —  36 
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in  extremis,  à  bord  d'un  paquebot,  sur  lequel  il  n'y  aurait 
aucun  prêtre.  «  Il  est  probable,  écrit  le  moraliste  espagnol, 
non  toutefois  certain,  qu'après  un  mois  de  navigation... 
on  pourra  appliquer  l'article  VIII,  qu'il  serait  à  souhaiter 
que  l'on  pût  appliquer  sur  les  bateaux,  dès  lors  que  l'un 
des  contractants  se  trouverait  à  l'article  de  la  mort . 
Nous  disons  que  c'est  probable  parce  qu'il  s'agit  d'un 
cas  à' impossibilité  commun  pour  tous  les  passagers  qui  par- 
fois arriveront  au  chiffre  de  mille  et  qui  peuvent  se  trouver 
à  des  centaines  de  lieues  de  la  côte,  dans  l'impossibilité 
absolue  de  recourir  à  un  prêtre;  mais  nous  ajoutons  que  cela 
n'est  pas  certain ,  parce  qu'en  réalité  le  bateau  n'est  pas  une 
région  et  cet  article  VIII  parle  exclusivement  de  région  ; 
et  d'autre  part,  il  ne  semble  pas  que,  sauf  à  l'article  de  la 
mort,  il  convienne  de  célébrer  des  mariages  sur  les  bateaux, 
ni  de  leur  appliquer  l'article  VIII.  «  M.  B  conclut  :  «  Ainsi 
l'auteur  semblerait,  pour  notre  cas,  pencher  plutôt  vers 
l'opinion  négative.  Pour  ma  part,  je  ne  saurais  me  décider 
dans  un  sens  ni  dans  l'autre.  " 

On  le  voit,  c'est  le  mot  de  région  qui  détermine  les 
hésitations  de  M.  Boudinhon  et  du  P.  Ferreres;  et  cela  est 
conforme  à  l'interprétation  de  l'article  VIII  adoptée  par  ces 
auteurs,  à  savoir  que  pour  bénéficier  des  facilités  de  cet 
article,  il  faut  qu'il  y  ait  non  impossibilité  pour  quelques 
personnes  seulement  dans  la  région  d'avoir  un  prêtre 
compétent,  mais  impossibilité  pour  l'ensemble  des  habi- 
tants de  la  région,  pour  l'ensemble  de  la  région. 

Même  avec  cette  interprétation,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
on  refuserait  de  considérer  l'océan  comme  une  région 
où  normalement  il  y  a  impossibilité  commune  à  tous  les 
voyageurs  de  trouver  un  prêtre,  à  moins  que  quelque 
escale  prolongée  ou  d'autres  circonstances  accidentelles  ne 
les  mettent  en  rapport  avec  lui.  Si  donc  ces  rencontres 
exceptionnelles  ne  se  produisent  pas,  les  intéressés  pourront, 
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ce  semble,    au   bout   d'un   mois,    user   de   l'article   VIII. 

Mais  de  plus  l'interprétation  qui  exige  une  impossibilité 
commune  et  régionale  n'est  pas  certaine. 

Ici  même  M.  de  Smet  a  soutenu  l'opinion  contraire  (i). 
Avant  le  décret  Ne  iemere  il  y  avait  controverse  sur  le 
point  de  savoir  si,  pour  se  passer  de  la  présence  du  prêtre, 
une  impossibilité  particulière  et  individuelle  ne  suffisait 
pas;  et,  au  sentiment  du  P.  Oietti,  le  décret  Ne  iemere 
n'a  pas  tranché  cette  controverse  (2).  Depuis,  comme  le 
faisait  remarquer  M.  de  Smet,  l'opinion  large  a  reçu  un 
sérieux  appoint  d'une  déclaration  de  la  S.  Congrégation  des 
Sacrements. 

Rappelons  en  effet  la  question  qui  fut  posée  au  Saint-Siège  : 
«  Quid  intelligendum  sit  nomine  regionis,  seu  in  qua 
distantia  debeant  versari  contrahentes  a  loco  in  quo  est 
sacerdos  competens  ad  assistendum  matrimonio,  ut  hoc 
possit  valide  et  licite  iniri  coram  solis  lestibus  ad  normam 
articuli  VIII  Decreti  Ne  te?nere^  »  Or  la  S.  CoDgrégation 
répondit  le  13  mars  1910  :  «  Matrimonium  potest  valide 
et  licite  contrahi  coram  solis  testibus  sine  praesentia  sacer- 
dotis  competentis  ad  assistendum  semper  ac,  elapso  jam 
mense,  sacerdos  competens  absque  gravi  incommodo  haber 
vel  adiri  nequeat.  » 

Ainsi  donc  le  consultant  interrogeait  en  termes  formels 
sur  la  portée  du  mot  Regio,  et  la  S.  Congrégation,  négligeant 
le  mot,  appuie  uniquement  sur  le  fait  que  les  conjoints 
manquent  depuis  un  mois  de  prêtre  qualifié,  et  elle  en  tire 
une  règle  générale  :  toutes  les  fois  que  ce  fait  se  vérifie,  semper 
ac,  on  peut  procéder  au  mariage.  N'est-ce  pas  dire  équiva- 
lemment  qu'on  n'a  pas  à  tenir  compte  du  mot  regio,  ni  à  se 
préoccuper  des  doutes  qu'il  fait  naître,  qu'il  faut  seulement 


(1)  Ci-dessus,  p.  140. 

(2)  Cf.  Choupin,  Les  fiançailles  et  le  mariage,  p.  102,  note  1. 
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examiner  si  oui  ou  non  les  conjoints  se  trouvent,  depuis  un 
mois,  dans  l'impossibilité  d'avoir  le  prêtre? 

Quoi  qu'on  pense  de  cette  explication,  il  est  difficile  de 
nier  qu'elle  soit  pour  le  moins  probable  en  elle-même  ;  et  à 
cette  probabilité  intrinsèque  s'ajoute  la  probabilité  extrin- 
sèque lui  venant  de  graves  et  nombreux  auteurs  (i). 

Il  y  a  donc  ici  dubium  juris  ;  et  puisque  il  s'agit  d'un 
empêchement  dirimant  de  droit  ecclésiastique,  ce  doute 
suffit  pour  qu'en  pratique  ou  puisse  procéder  au  mariage. 

J.  S. 

(1)  Db  Smet,  ci-dessus,  pp.  149  et  150. 


Actes  du  Saint-Siège 


ACTES  DU  SOUVERAIN   PONTIFE 


Communication  d'indulgences  entre  les  Trois  Ordres 
de  Saint-François 

Cotnmunication  mutuelle  d'indulgences  et  de  fruits  spirituels  est  accordée 
entre  le  Tiers  Ordre  séculier  et  les  Premier  et  Second  Ordres  frayiciscains. 

I.  DlLECTIO  FiLIO  DiONYSIO  SCHULER  TOTIUS  OrDINIS  FrATRUM 

MiNORUM  MiNiSTRO  Generali.  Pius  PP.  X.  DUecte  Fili,  salutem 
et  apostolicam  henedictionem.  —  Sodalium  e  Tertio  Ordine 
beati  Francisci  hoc  in  prsecipuis  laudibus  semper  fuit,  singulari 
observantia  studioque  Pontificem  Romanum  colère  :  neque  id 
mirum,  prselucente  exemplo  sanctissimi  auctoris,  qui  uti  Jesum 
Christum  dileïit  unice,  ita  in  amore  erga  Vicarium  Christi 
nemini  cessit.  Talis  Tertiariorum  auimus  in  publicum  Ecclesise 
parentem  praeclare,  haud  ita  pridem.  extitit  multiplici  declaratus 
testimonio,  quum  quinquagesimus  sacerdotii  Nostri  annus  vol- 
veretur.  Nam  et  plurimi  sacras  celebrarunt  synaxes  Nostra 
Gaussa,  et  coramuniter  non  pauca,  ut  Nobis  gratificarentur,  in 
Deum,  bénigne  proximis  fecerunt,  et  paupertati  Nostrse  subve- 
nire  studuerunt,  pro  facultatibus  collata  stipe.  Hsec  sane,  ut  erat 
consentaneum,  Nobis  vehementer  placuerunt  ;  proptereaque 
cupimus,  ut  cunctis  qui  suam  in  Nos  pietatem  ita  probarunt, 
diligenter,  Nostro  nomine,  gratias  agas.  —  lidem  autem  per  te 
Yolumus  intelligant,  nihil  tam  gratum  acceptumque  Nobis  fore, 
quam  si  prsescripta  Ôrdinis  sui  sedulo  custodiant  :  ita  enim 
multum  ad  eam  confèrent  rerum  instaurationem  in  Christo, 
quam  Nos  usque  a  principio  Pontiôcatus  propositam  habemus. 
Nempe  sollicitât  Nos  forœidolosa  inclinatio  horum  temporum  : 
siquidem  tam  raultos  jam  cepit  oblivio  aut  fastidium  christianas 
sapientise,  ut  rursum,  proh  dedecus,  pullulare  probras  vetustatis 
eihnicae  scita  et  instituta  incipiant  :  quae  quidem  timor  est  ne 
societatem  domesticam  et  consuetudinem  civilem  et  administra- 
tionem  reipublicae  penitus  corrumpant.  Omnino  bis  tantis  malis 
occurrant  opus  est,  quicumque  bénéficia  divinse  redemptionis 
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conservata  humano  generi  volunt;  iique  pro  viribus  contendant 
revocare  devios,  si  minus  singuii  praeconio  veritatis,  at  certe 
exercitatione  virtutis  :  mirifice  quippe  exemple  valent  ad  per- 
suadendum;  maxime,  si  ad  lumen  optimorura  moi'um  sollers 
industria  christianai  caritatis  accesserit.  Jamvero  in  hoc  génère 
ceteros,  qui  inter  curas  saeculi  versantur,  antecedant  oportet 
sûdales  ex  Ordine  Pœnitentiae  :  quibus  a  Francisco  ea  data  lex 
est,  ut  communia  catholicse  professionis  officia  sancte  inviola- 
teque  servent,  ut  scilicet  quod  facere  omnes  Ecclesiae  filii  debeut, 
id  multo  religiosius  ipsi  faciant  atque  adeo  et  intra  domesticos 
parietes  et  in  luce  civitatis  documento  aliis  sint  christianarum 
virtutum.  Qui  utinam,  quotquot  ubique  numerantur  (sunt  enim, 
Dei  beaeûcio,  fréquentes  in  quovis  ordine  civium)  omnes  ad  sua 
qcisque  exequenda  officia  diligentiam  adhibeant  accomodatam 
temporibus;jam  gradus  fiât  ad  eam  felicem  conversionem  rerum, 
quae  in  Totis  est.  Ergo  sodalitatem  Franciscalium  Tertiariorum 
Decessor  Noster  illustris  instauravit,  hune  fructum  spectans 
communis  boni  :  Nosque  in  eamdem  spem  ingressi,  quod  iile 
con&tituit,  omni  ope  promovendum  putamus.  Quare,  dilecte  fili, 
eos  tu  universos  hortare,  Nostris  verbis,  etiam  atque  etiam  quid 
a  se  sua  ipsorum  utilitas,  quid  aliorum  salus  postuiet,  atque  ita 
se  gérant,  ut,  quam  No  bis  et  Ecclesiae  expectationein  sui  com- 
movent  eam  explere,  Deo  favente,  possint.  —  Ceterum,  singu- 
larem  iis  pollicere  benevoientiam  caritatemque  Nostram.  eu  jus 
quidem  ut  aliquod  extet  monumentum,  statuimus  in  perpetuum, 
ut  quibus  pontificalis  indulgentiae  donis  fruuntur  quosque  de 
bonis  operibus  spirituales  i'ructus  percipiunt  familiae  seraphiese 
primi  et  alterius  Ordinis,  ea  omnia  Tertiai'ii  Franciscales  quot- 
quot sunt  utriusque  sexus  et  cujusvis  instituti,  vitae  mortisque 
tempore  participent.  Hujus  autem  rei  ut  certiores,  ad  quos  per- 
tinet,  facias  tibi  mandamus.  Auspicem  divinorura  munerum  ac 
testera  benevolentise  Nostrse,  tibi,  dilecte  fili,  et  universitati 
Franciscalium  Tertiariorum  Apostolicam  benedictionem  pera- 
manter  impertimus. 

Datum  Romae  apud  S.  Petrum  die  5  Maii  1909,  Pontificatus 

Nostri  anno  sexto. 

Plus  PP.  X. 
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IL  Rescriptum  de  Primi  et  Secunui  Ordinis  mutua  commu- 

NICATIONE  InDULGENTIARUM   ET   FRUCTUUM   SPIRITUALIUM  TfiRTIA- 

RiORUM.  —  Beatissimac  Pater,  Frater  DionvLnus  Schuler,  totius 
Ordinis  Fratrum  Minorum  Minister  Generalis,  ad  S.  Vestrae 
Pedes  humiliter  provolutus,  sequentia  exponit  : 

Sanctitas  Vestra,  per  Litteras  Oratori  datas  sub  die  5  curr. 
mensis  Maii  statuere  dignata  est,  «  ut  quibus  pontiâcalis  iudul- 
gentiïe  doiiis  fruuntur  quosque  de  bonis  operibus  spirituales 
fructus  percipiunt  farailise  seraphicae  primi  et  alterius  Ordinis, 
ea  omnia  Tertiarii  Franciscales  quotquot  sunt  utriusque  sexus 
et  cujusvis  instituti,  vitse  inortisque  tempore,  participent  ». 
Jamvero,  Tertiariis  nostris  in  amplissimam  Indulgentiarum  et 
spiritualium  fructuum  comnaunicaticnem  auspicato  vocatis, 
congruum  esse  videtur,  ut  Primi  et  Secundi  Ordinis  alumni 
participes  reciproce  fiant  Indulgentiarum  et  spiritualium  fruc- 
tuum Tertiariorum.  Itaque  S.  Vestram  suppliciter  exorare 
Orator  audet,  ut  ex  apostolica  benignitate  concedere  dignetur, 
quatenus  laudata  Indulgentiarum  et  spiritualium  fructuum 
mutua  communie atione  perfrui  in  perpetuum  possint  quotquot 
sub  Patriarchas  Seraphici  S.  Francisci  vexillo  militant  ad  quem- 
cumque  Ordinem  vel  Ordinum  Familiam  pertineant. 

Ob  quam  gratiam,  etc. 

Juxta  preces  periibenter  in  Domino. 

Die  17  mense  Maii  an.  1909. 

Plus  PP.  X. 

Ces  deux  coDcessions  faites  en  1909  n'ont  pas  été  publiées 
par  les  Acta  A.  Sedis.  C'est  ce  qui  avait  causé  leur 
omission  dans  la  Revue.  Nous  les  reproduisons  aujourd'hui, 
à  l'occasion  d'un  décret  du  Saint- Office,  où  elles  sont  visées  et 
que  nous  rapportons  plus  bas,  aux  Actes  du  Saint-Office (i). 

Les  Tiers  Ordres  vivant  en  communauté,  aux  termes  d'un 
décret  de  la  S.  Congrégation  des  Indulgences,  en  date  du 
28  août  1903,  (2)  jouissaient  déjà  de  toutes  les  indulgences 

(1)  Ci-dessous,  p.  .581. 

{2)N.  R.  Th.,  1904,  xxxvi,  p.  169. 
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accordées  directement  au  Premier  Ordre  (Franciscains)  et 
au  Second  Ordre  (Clarisses).  Mais,  quant  au  Tiet^s  Ordre 
séculier,  Léon  XIII  avait  déclaré  en  1902  qu'il  n'en  était 
pas  ainsi  et  que  ses  membres  ne  jouissaient  que  des  indul- 
gences propres  et  directes  du  Tiers  Ordre.  Cest  sur  cette 
disposition  que  reviennent  les  nouveaux  décrets  ci-dessus. 
Désormais  le  Tiers  Ordre  communique  aux  fruits  spirituels 
et  aux  indulgences  concédées  aux  deux  autres  Ordres  et 
réciproquement  les  deux  grands  Ordres  communiquent  aux 
fruits  spirituels  et  aux  indulgences  du  Tiers  Ordre.  La 
communication  est  restreinte  à  ces  deux  objets;  elle  ne 
s'étend  pas  aux  autres  privilèges,  comme  le  confirme 
implicitement  la  concession  que  nous  rapportons  plus  bas, 
p.  581  ;(i)  on  y  verra  qu'un  privilège  accordé  pour  les  absolu- 
tions générales  du  Tiers  Ordre  a  eu  besoin  d'une  nouvelle 
concession  pour  être  étendu  aux  absolutions  générales  du 
Premier  et  du  Second  Ordre. 


o;*:« 
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Doutes  sur  le  serment  antimoderniste. 

(20  juin  1913.  —  Acta  A.  Stdis,  t.  v,  p.  272.) 

On  peut  admettre  aux  ministères  sacrés  les  prêtres  du  rite  latin  d'un 
autre  diocèse,  sans  leur  fait^e  renouveler  le  serment;  —  'm,ais  non  ceux  du 
rite  syro-malabare  mém,e  approuvés  dans  leur  rite  pour  les  confessions,  s'ils 
n'ont  jainais  prêté  le  serment,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  ministèt^e 
transitoire. 

VeRAPOLITANA.   DuBIA  CIRCA  JURAMENTUM  ANTIMODERNISTICUM, 

—  Ordinarius  Verapolitanus  ad  oras  Malabaricas  in  Asia  ultimis 

(1)  Cette  concession  est  accordée  à  la  demande  des  PP.  Capucins  ;  ce  qui 
montre  que  les  deux  actes  ci  dessus,  adressés  au  ministre  Général  de  lUnion 
Léonine,  concernent  aussi  les  autres  branches  du  premier  ordre. 
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temporibus  ad  hanc  sacram  Congregationem  Consistorialem 
sequentia  dubia  circa  juramentum  antimodernisticum  proposait, 
nempe  : 

I,  An  Ordinarius  in  casu  concedere  possit  sacerdotibus  extra- 
diœcesanis  latini  ritus,  a  suis  Ordinariis  pro  sua  respectiva 
diœcesi  jam  adprobatis,  facultatem  audiendi  confessiones  sive 
pro  una  alterave  Tice  sive  ad  aliquod  plus  minusve  longum 
temporis  spatium,  quin  cogatur  ab  eis  denuo  excipere  jusju- 
randum  prsescriptum  in  Motu  Proprio  Sacrorum  Antistiium 
contra  modernistarum  errores  ; 

IL  An  idem  possit  Ordinarius,  si  agatur  de  sacerdotibus  ritus 
syro-malabarici,  qui,  etiamsi  in  suo  ritu  adprobati  fuerint  ad 
confessiones,  numquam  tamen  dictum  jusjurandum  prsestiterunt. 

Porro  re  mature  considerata,  Erai  hujus  sacrae  Congrega- 
tionis  Patres  in  plenario  conventu  diei  10  aprilis  1913  ad 
proposita dubia responderunt  :  Ad  I  Affirmative;  ad  II  Si  agatur 
de  faculiate  concedenda  per  modum  actus  transeuntis,  affir- 
mative; aliter,  négative. 

Ssmus  autem  D.  N.  Papa  in  audientia  diei  2  maii  1913  reso- 
lutionem  Emorum  Patrum  ratam  habere  et  confirmare  dignatus 
est  publicique  juris  fieri  jussit, 

Romse,  ex  aadibus  sacrae  Congregationis  Consistorialis,  die 
20  junii  1913. 

C.  Gard.  De  Lai,  Secretarius. 

L.  ^  S. 

Joannes  Baptista  Rosa,  Substitutics. 

La  réponse  au  premier  doute  ne  fait  que  confirmer  les 
précédentes  déclarations,  aux  termes  desquelles,  quand  un 
prêtre  a  déjà  prêté  le  serment  dans  un  autre  diocèse, 
l'évêque  peut  exiger  qu'il  le  prête  de  nouveau,  mais  le  prélat 
n'est  pas  tenu  de  le  faire. 

Quant  au  second  doute,  il  envisage  une  esoèce  nouvelle. 
D'après  les  principes  généraux,  les  lois  disciplinaires  portées 
pour  l'Église  latine  n'obligent  pas  les  fidèles  des  autres  rites 
catholiques,  à  moins  que  ceux-ci  n'y  soient  expressément  men- 
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tionnés.  Mais  on  pouvait  douter  qne  cette  exemption  du  ser- 
inent antimoderniste  profitât  aux  prêtres  des  rites  orientaux 
quand  ils  venaient  exercer  le  ministère  auprès  des  fidèles 
et  sous  l'autorité  des  évêques  du  rite  latin.  On  le  voit,  la 
S.  Congrégation  répond  en  distinguant  le  ministère  stable 
d'un  ministère  transitoire,  tel  qu'une  neuvaine,  une  sup- 
pléance paroissiale  de  courte  durée,  etc.  Pour  un  minis- 
tère stable  ou  habituel,  l'évêque  peut  ne  pas  exiger 
le  serment,  si  le  prêtre  de  rite  oriental  l'a  déjà  prêté  ;  s'il  ne 
l'a  jamais  prêté,  on  ne  peut  l'en  dispenser  que  pour  un  minis- 
tère transitoire. 


S.  CONGRÉGATION  DU  SAINT-OFFICE 

(Section  des  Indulgences;, 


I 

Doutes  sur  les  médailles-scapulaires. 

(\-o  juin  1913.  —  A  cta  A.  Sedis,  v,  p.  303 1. 

i.  Le  prêtre  peut  bénir  à  la  fois,  d'un  seul  signe  de  croix  pour  chaque 
scapulaire,  toutes  les  médailles  d'une  assemblée  de  fidèles.  —  2.  Ilpeut  bénir 
les  médailles  non  seulem.ent p)Our  les  fidèles  déjà,  reçus  du  scapulaire,  'mais 
pour  ceux  aussi  qui  ne  sont  pas  encore  reçus  ;  ces  der>iiers  ne  jouiront  cepen- 
dant des  indulgences  qu'après  légitime  réception  du  scapulaire.  —  3.  On 
peut  bénir  des  médailles  oi  nombre  pour  éty^c  ultérieurement  distribuées 
même  à  des  personnes  non  encore  reçues  du  scapulaire. 

Dëcretum.  Solvuntur  DUBIA  CIRCA  SS.  NUMISM.VTA  scapula- 
RiBus  suFFiciENDA.  —  Ad  supremam  hanc  Congregationem  sancti 
Officii  sequentia  exhibita  sunt  dubia  pro  opportunn  solutione; 
nimirum  :  T.  Utrum  sacerdos  pollens  facultate  Scapulavia  impo- 
nendi,  possit  unico  signe  crucis  pro  unoquoque  Scapulari  bene- 
dicere  publiée  omnia  Ss.  Numismata  quae  habent  fidèles  in 
occlesia  vel  in  quodam  conventu,  quin  hseo  Numismata  videan- 
tur,    nec   in    individuo    cognoscantur ?    II.    Utrum   benedictio 
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impertiri  possit  Ss.  Numism:itibus  pro  personis  jam  nou  adscrip- 
tis  Scapularibus  per  im^jositionem,  sed  postea  vel  serius  adscri- 
bendis;  quae  Numisraata  gauderent  favoribus  Scapularium, 
tenapore  qao  personse  erunt  adscriptse  per  regularem  impo- 
sitionemV  Vel  estne  necessarium,  personas  jam  Scapularibus 
adscriptas  esse,  antequam  Ss.  Numismata  pro  ipsis  eflBcaciter 
benedici  possint?  III.  Utrum  benedici  possint  Numismata  multa, 
quœ  distribuenda  sont  quibuscumque  personis,  quarum  aliae  jam 
Scapularibus  adscriptae  sunt.  et  alise  non  adscripta?;  et  m  hoc 
casu,  Numismata  saltem  personis  jam  Scapularibus  adscriptis 
data,  eruntne  benedicta? 

Emi  ac  Rmi  Patres  una  mecum  Générales  Inquisitores,  in 
solito  conventu  habito  ferla  IV,  die  4  juuii  1913,  dixerunt  : 
ad  I  Affirmative  ;  ad  II  Affirmative  ad  primam  partem,  Négative 
ad  secundam  ;  ad  III  provisum  in  II. 

Et  Ssmus  D.  N.  D.  Pius  div.  prov.  Pp.  X.  in  audientia 
R.  P.  D.  Adsessori  supremse  hujus  Congregationis,  feria  V, 
die  5,  eodem  mense  eodemque  anno,  impertita.  Emornm  Patram 
resolutiones  bénigne  approbavit.  et  hoc  Decretum  desuper 
expediri  jussit.  Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

M.  Gard.  Rampolla. 

L.   >î<  S. 

t  D.  Archiep.  Seleucien,,  Ads.  S.  0. 

La  triple  pratique  légitimée  par  ce  nouveau  décrei  était 
très  répandue.  Souvent  les  fidèles  présentaient  à  bénir  des 
médailles  en  vue  de  scapulaires  dont  ils  n'étaient  pas  encore 
reçus  mais  qu'ils  pourraient  recevoir  ultérieurement;  sou- 
vent aussi  ils  présentaient  des  médailles  ea  nombre  qu'ils 
comptaient  distribuer  et  qui  couraient  risque  par  consé- 
quent d  être  attribuées  à  des  personnes  non  encore  reçues 
du  scapulaire  au  moment  de  la  bénédiction  de  la  médaille. 
Plusieurs  de  nos  confrères  se  demandaient  si  la  bénédiction 
donnée  dans  ces  conditions  était  valide;  et  nous-mêmes,  en 
commentant  les  actes  relatifs  aux  médailles-scapulaires,nous 
avions  élevé  des  doutes  à  cet  égard.  La  raison  en  était  que, 
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dans  leurs  termes  stricts,  les  décrets  semblaient  supposer 
que  les  médailles  ne  pourraient  être  bénites  à  V avance,  mais 
devraient  recevoir  la  bénédiction  relative  à  chaque  scapu- 
laire  ou  au  moment  de  Vimposition  du  scapulaire  ou 
postérieurement  à  cette  imposition,  (i) 

Ces  doutes  ne  paraissaient  pas  sans  fondement.  Quoi  qu'il 
en  fût  de  leur  valeur,  il  était  désirable  que  les  procédés  en 
question  fussent  déclarés  légitimes.  Ils  étaient  conformes  aux 
habitudes  courantes  en  matière  de  bénédictions  d'objets  de 
piété,  habitudes  que  les  fidèles  et  même  les  prêtres  conser- 
vaient sur  le  point  spécial  des  médaiiles-scapulaires  et  dont 
on  les  détournait  difficilement.  La  nullité  de  la  bénédiction  eût 
donc  frustré  bien  souvent  la  dévotion  générale.  Dorénavant  cet 
inconvénient  n'est  plus  à  craindre  :  le  rite  de  bénédiction 
des  médaiiles-scapulaires  est  uniformisé  avec  celui  de  la 
bénédiction  des  autres  médailles.  D'un  seul  signe  de  croix 
général  ou  public  le  prêti-e  peut  bénir,  en  vue  d'un  scapu- 
laire, toutes  les  médailles  qu'un  fidèle  ou  des  fidèles  assem- 
blés présentent  en  même  temps  à  cette  bénédiction  ou 
portent  en  ce  moment  sur  eux  avec  l'intention  de  les  faire 
bénir,  même  sans  qu'ils  les  présentent  matériellement  et  que 
le  prêtre  voie  les  pieux  objets.  On  peut  en  outre  bénir  les 
médailles  à  distribuer  et  les  mérlailles  en  vue  de  scapulaires 
à  recevoir,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si,  au  moment  de 
la  bénédiction,  les  fidèles  auxquels  seront  attribués  ces 
objets  sont  déjà  reçus  du  ou  des  scapulaires. 

Toutefois,  pour  éviter  d'autres  causes  faciles  de  nullité, 
dans  ces  sortes  de  bénédictions,  on  ne  perdra  pas  de  vue 
les  points  suivants  : 

(1)  Le  décret  du  16  décembre  1910  disait  :  «  vel  in  ipso  adscriptionis 
actu,  statim  post  absolutam  regularis  impositionem,  vel  etiam  serins,  pro 
petentiura  opportunitate.  •>  Le  Saint-Office  donne  au  nouveau  décret  la  forme 
de  simple  déclaration;  on  remarquera  cependant  la  clause  :  "  SSmus... 
approbavit  et  hoc  I)ec7'etum  desuper  eccpediri  jussit.  » 
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1°  Les  prêtres  (sauf  induit)  ne  peuvent  bénir  les  médailles 
qu'en  vue  des  scapulaires  quils  ont  pouvoir  d'imposer  ;  et 
le  pouvoir  relatif  à  la  médaille  subit  les  mêmes  restrictions 
que  le  pouvoir  relatif  au  scapulaire  (ainsi  le  prêtre  qui  ne 
peut  donner  le  scapulaire  du  Mont-Carmel  dans  les  lieux  où 
il  y  a  un  couvent  de  Carmes,  ne  pourra  dans  ces  lieux  bénir 
la  médaille  pour  ce  scapulaire). 

2°  D'un  seul  signe  de  croix  on  peut  bénir  toutes  les  médail- 
les. Mais  d'un  seid  signe  de  croix  on  ne  peut  appliquer  les 
indulgences  que  d'un  seul  scapulaire,  (par  exemple,  celui 
du  Mont-Carmel  ou  celui  de  l'Immaculée  Conception).  Donc, 
en  public  comme  en  particulier,  qu'il  s'agisse  d'une  médaille 
unique  ou  d'une  quantité  de  médailles,  on  fera  autant  de 
signes  de  croix  successifs  qu'on  a  en  vue  de  scapulaires 
distincts. 

3"  On  avertira  les  fidèles,  que  seules  reçoivent  la  bénédic- 
tion les  médailles  qui  ont  d'un  côté  l'image  de  N.-S.  pré- 
sentant son  Cœur  et  de  l'autre  celle  de  la  Sainte  Vierge. 

4°  Ils  sauront  aussi  qu'ils  ne  jouiront  des  indulgences  que 
si  déjà  ils  ont  reçu  le  scapulaire  ou  quand  ils  viendront  à 
le  recevoir.  Exception  à  cette  règle  est  faite  pour  les  soldats  : 
ils  peuvent  jouir  des  indulgences  et  privilèges  du  scapulaire 
du  Mont-Carmel  sans  l'avoir  reçu  :  la  médaille  leur  suffit. 

5°  Pour  bénéficier  des  indulgences  du  ou  des  scapulaires 
il  faut  porter  la  médaille  sur  soi.  On  ne  peut,  sans  préjudice 
de  cette  faveur,  que  la  quitter  momentanément  {\) . 

J.  B. 

(1)  On  se  demandera  si  le  nouveau  décret  ne  vaut  que  pour  l'avenir,  ou  si, 
malgré  les  doutes  exposés  plus  haut,  les  médailles  bénites  de  la  façon  qu'il 
vient  d'approuver,  ont  été  valideœent  bénites.  A  s'en  tenir  à  la  lettre  des 
actes,  on  devrait  répondre  négativement  ;  car,  selon  cette  lettre,  on  ne  pou- 
vait bénir  qu'après  imposition  du  scapulaire  et  le  nouveau  décret  ne  contient 
aucune  revalidation  formelle.  Il  semble  bien,  cependant,  qu'en  donnant  à  ce 
décret. la  fornae  de  déclaration,  le  Saint-Siège  a  eu  l'intention  d'accorder 
revalidation  tacite,  en  tant  que  de  besoin. 
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II 

Tertiaires  de  Saint -François. 
Prières  pour  les  Heures  canoniales  et  indulgences. 

(11-12  juin  1912.  —  Acta  A.  Sedis,  v,  p.  304.) 

it'ji  récitant,  en  place  des  heures  canoniales,  douze  Pater,  Ave  et  Gloria, 
les  Tertiaires  ne  satisfont  pas  aux  prières  qui  seraient  requises  de  letir 
part  comme  membres  d'autres  pieuses  sodalités. 

Decretum.  Solvitdr  dubidm  circa  preces  tertiariorum 
franciscalium  aliis  insuper  sodalitatibds  adscriptorum.  — 
Quum  die  11  junii  1913,  feria  IV,  Emi  ac  Rmi  DD.  Cardinales 
inquisitores  Générales,  iii  conrentu  habito  in  sedibus  sancti 
Officii,  perpenso  dubio  sibi  proposito  :  «  Num  Tertiarii  çaeculares 
Franciscani,  recitantes,  loco  Horarum  oanonicarura,  duodeciea 
Pater,  Ave  et  Glo?Ha,  possint,  hac  tantummodo  recitatione, 
omnibus  aliis  obligationibus,  quod  preces  attinft,  satisfacere, 
quas  ex  adscriptione  ad  alias  pias  sodalitates  contraxerint  >•, 
neg-ativam  protulerint  sententiam;  Ssmus  D.  N.  D.  Pius  div. 
providentia  Pp.  X,  in  solita  audientia  R.  P.  D.  Adsessori 
supremae  sacrae  Congregationis  Sancti  Ofncii,  feria  V,  die 
12  junii  1913,  impertita,  votum  Emorum  Patrum  ratum  habens. 
ad  propositum  dubium  respondendum  decrevit  :  «  Négative  ". 
Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

M.  Gard.  Rampolla. 
L.  >^  S. 

D.  Archiep.  Seleucien.,  Ads.  S.  0. 

Les  prières  prescrites  aux  tertiaires  et  aux  membres  des 
diverses  confréries  et  pieuses  associations  n'obligent  pas  en 
conscience,  mais  elles  sont  requises  généralement,  s'ils 
veulent  iouir  des  indulgences  ou  de  certaines  indulgences 
du  Tiers-Ordre  ou  de  l'Association  Comme  on  ne  peut  pas, 
normalement,  faire  servir  la  même  oeuvre  au  gain  de  diver- 
ses in  lulgences ,  on  comprend  pourquoi  le  Saint-Office 
déclare  inefficaces  pour  les  faveurs  spirituelles  d'une  autre 
confrérie  les  prières  prescrites  aux  Tertiaires  pour  suppléer 
les  Heures  en  vue  des  faveurs  spirituelles  du  Tiers  Ordre. 
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III 

Déclaration  sur  les  indulgences  apostoliques. 

(12juia  1913.  —  Acta  A.  Sedis,  v,  p.  305;. 
A  moins  d'indications  eocpt^esses  cmitraires,  le  Pape,  quand  il  bénit  un 
objet  de  piété,  n'y  attache  que  les  indulgences  dites  apostoliq^ies,  telles 
qu'elles  sont  énumérées  dans  le  catalogue  du  S,s  août  1903. 

DeCRKTUM  SEU  DECLARATIO   CIRCA    PIA   OBJECTA  A  SUMMO  PONTI- 

FicE  BENEDicTA.  Die  12  junii  1913.  —  Ssmus  D.  N.  D.  Pius 

div.  prov.  Pp.  X.  in  audientia  R.  P.  D.  Adsessori  supremœ 

Congregationis    sancti    Officii    impertita,    bénigne    declarare 

dignatus  est,  Indulgentias,  quas  Ipse  solet  adnectere  crucibus, 

crucifixis,  rosariis,  coronis,  ss.  numismatibus  et  parvis  statuis, 

Sibi  a  fidelibus  porrectis,  illas  tantuminodo  esse  intelligendas, 

qu?e   in    elencho,   a   sacra  Cougregatione   Indulgentiarum  die 

28  augusti  1903  édite,  recensentur,  quaeque  apostolicse  noncu- 

pantur;    nisi    expressis   verbis    significet,   alias   iusuper   velle 

adnectere,  v.  gr.  S.   Birgittse,  vel  Crucigerorum,  spécifiée  ac 

nominatim    eas    designando.    Contrariis    quibuscumque    non 

obstantibus  (i). 

M.  Card.  Rampolla. 
L.  ^S. 

t  D.  Archiep.  Seleucien.,  Ads.  S.  0. 


IV 

Déclaration  relative  aux  indulgences  de  la  Ligue 
«  Pro  Ecclesia  et  Pontifice.  » 

(12  juin  1913.  —  Acta  A.  Sedis,  v,  p.  305.) 

Dans  sa  lettre  au  cardinal  Dubillard,  fondateur  et  direc- 
teur de  cette  Ligue  sacerdotale,  lettre  que  nous  avons 
reproduite  dans  notre  numéro  d'Août  (ci-dessus,  p.  493), 
le  Pape  faisait  allusion  à  des  faveurs  spirituelles  déjà  accor- 

(1)  On  sait  que  les  indulgences  dites  apostoliques  sont  celles  que  le  Pape  a 
l'habitude  d'appliquer  aux  objets  de  piété  qu'il  bénit.  Chaque  Souverain  Pon- 
tife, au  début  de  son  règne,  publie  le  catalogue  de  celles  qu'il  accordera  de  la 
sorte,  durant  son  pontificat.  Le  catalogue  de  Pie  X  a  été  publié  par  la  S.  Con- 
grégation des  Indulgences  le  28  août  1903.  On  le  trouvera  dans  la  N.  R.  Th. 
1903,  t.  XXXV,  p.  534. 
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dées  par  lui  à  la  Ligue.  Nous  avions  inséré,  à  la  suite  de  la 
Lettre  pontificale,  une  liste  de  ces  concessions,  d'après  La 
roix  du  20  mai,  en  notant  que  ce  catalogue  diSérait  de 
celui  que  venait  de  publier  le  Bulletin  officiel  du  Saint-Siège. 
Voici  le  nouveau  catalogue  authentique.  On  remarquera  le 
titre  du  décret  :  Decretum  seu  declaratio. 

Decretum    seu    declaratio    de    indulgentiis    sacerdotali 

FŒDERI    «  PRO  PONTIFICE  ET  ECCLESIA  »    CONCESSIS.  Die   12  junti 

1913.  —  Ssmus  D.  N.  D.  Plus  div.  prov.  Pp.  X,  in  audientia 
R.  P.  D.  Adsessori  S.  Officii  impertita,  bénigne  declaravit, 
Indulgentias  et  facultates  ad  Indulgentias  spectantes,  quibus 
ditatum  est  Sacerdotum  ex  quavis  natione  fœdus  pro  Pontifice 
et  Ecclesia,  quibusque  innuitur  in  apostolicis  Litteris  d.  d. 
27  mensis  aprilis  1913.  esse  sequentes  : 

1.  Facultas  Benedictionem  Papalem  impertiendi  semel  in 
anno,  in  fine  concionum  temporis  Quadragesimse,  vel  Missio- 
num  vel  spiritualium  exercitiorum,  cum  Crucifixo  et  unico 
crucis  signe,  dummodo  eodem  die  eodemque  loco  Episcopus 
similem  non  impertiat,  cum  adnexa  plenaria  indulgentia,  ani- 
raabus  defunctorum  etiam  applicabili,  ab  iis  adquirenda,  qui 
ejusmodi  Benedictionem  confessi  ac  S.  Coramunione  refecti 
acceperint,  et  ad  mentem  Summi  Pontificis  pie  oraverint. 

2.  Privilegium  altaris  in  suffragium  animse  illius  defuncti  pro 
que  applicatur  Missa,  ter  in  hebdomada,  dummodo  sacerdos 
consociatus  simile  privilegium  aliunde  non  obtinuerit. 

3.  Indulgentia  plenaria,  etiam  animabus  in  Purgatorio 
degentibus  profutura,  a  sacerdotibus  consociatis  toties  lucranda, 
quoties  rite  confessi  Missam  ad  intentiones  Summi  Pontificis 
adplicaverint. 

4.  Facultas  adplicandi  coronis  a  S.  Rosario  Indulgentias 
Crucigerorum,  de  explicite  taraen  consensu  Ordinarii  loci  in  quo 
hsec  facultas  exerceatur,  sub  pœna  nullitatis. 

Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

M.  Gard.  Rampolla. 
L.ggS. 

t  D.  Archiep.  Seleucien.,  Ads.  S.  0. 
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Tiers-Ordre  séculier  de  Saint-François. 
Absolutions  générales. 

(12  juin  1913.  —  Acta  A.  Sedis,  v,  p.  306). 

U7i  indxilt  relatif  aux  absolutions  générales  directement  accordées  au 
Tiers-Ordre  est  étendu  à  celles  dont  il  jouit  par  communication  avec  le 
Premier  et  le  Second  Ordres  Franciscains. 

EXTENSIO   INDULTORUM   CIRCA    ABSOLUTIONES    GENERALES  TERTII 

ORDiNis  FRATRUM  MiNORUM  S.  FRANCisci.  —  Beatissime  Pater. 
Procurator  generalis  Ordinis  Fratrum  Minorum  Capuccinorum, 
ad  pedes  Sanctitatis  Vestrse  provolutus,  humiliter  exponit,  ut 
sequitur  : 

Rescripto  Sacrse  Congregationis  Indulgentiarum,  die  lôjanua- 
rii  1886  (i),  Tertiarii  sseculares  S.  P.  Francise! ,  légitime 
impediti  quominus  ecclesiam  adeant,  Absolutionem  generalem, 
diebus  assignatis,  qui  profesti  sunt,  accepturi,  eam  accipere 
valent  die  festo  de  prseeepto,  qui  intra  octiduum  eorum  pro- 
festorum  dierum  occurrat.  Item,  alio  Rescripto  ejusdem  sacrse 
Congregationis,  21  julii  1888  (2),  iidem  Tertiarii  Absolutionem 
generalem  pridie  festi,  post  expletam  sacramentalem  confes- 
sionem,  recipere  valent. 

Ex  illis  autem  duobus  Rescriptis  patet,  prsefata  indulta  Ter- 
tiariis  saecularibus  S.  P.  Francisci  concessa  fuisse  pro  illis 
Absolutionibus  generalibus  quse  illo  tempore  in  indice  indul- 
gentiîu:um  ejusdem  Tertii  Ordinis  recensentur,  seu  quse  ipsis 
directe  concessse  fuerunt. 

Sed  cum  hodie  iidem  Tertiarii,  vi  Litterarum  apostolicarum 
diei  5  maii  1909  ,3)  et  Rescripti  diei  17  maii  1909  (4),  commu- 
nicatione  omnium  indulgentiarum  et  fructuum  spiritualium 
cum  I  et  II  Ordine  S.  Francisci  fruantur,  ideoque  vi  hujus 
communicationis  etiam  jus  habeant  ad  illas  Absolutiones  gene- 

(\)N.R.  Th.,  xviii,  p.  117. 
(3)  Ibid.  XX,  p.  467. 

(3)  Voir  ci-dessus,  p.  569. 

(4)  Voir  ci-dessus,  p.  571. 

N,  R.  T.  XI.V,  59«î  SEPT.-OCT.       5  —  37 
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raies  et  Benedictiones  papales,  quse  I  et  II  Ordini  S.  Francise! 
indultse  sunt;  idcirco, 

Orator  Sanctitatem  Vestrara  humiliter  supplicat,  ut  prsefata 
Indulta,  Rescriptis  sacrae  Congregationis  Indulgentiarum  die 
16  januarii  1886  et  die  28  junii  1888  concessa,  extendere 
dignetur  pro  Tertiariis  ad  Absolutiones  générales,  quas  ipsi  vi 
communicationis  Indulgentiarum  cum  I  et  II  Ordine  lucrari 
valent.  Et  Deus,  etc. 

Die  12  junii  1913. 

Ssmus  D.  N.  D.  Pius  div.  prov.  Pp.  X,  in  audientia  R.  P.  D. 
Adsessori  Sancti  OlRcii  impertita,  bénigne  annuit  pro  gratia 
juxta  preces.  Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 

M.  Gard.  Rampolla. 
L.  *  S. 

Y  D.  Archiep.  Seleucien.,  Ads.  S.  0. 
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Autel  de  Saint-Grégoire  au  Mont  Coelius. 

En  traitant  récemment  des  autels  grégoriens  (i),  nous 
disions  ne  pas  connaître  les  termes  d'un  rescrit,  auquel  se 
référait  une  décision  du  Saint-Office  du  11  décembre  1912. 
Le  R.  P.  Hilgers  a  bien  voulu  nous  communiquer  le  texte 
de  ce  rescrit.  Nous  le  reproduisons  ici,  avec  la  note  qui 
l'accompagnait.  Il  résulte  de  cette  concession  que  l'autel  du 
Mont  Cœlius  a  la  privilège  ordinaire  de  tout  autel  privilégié. 
Mais  on  ne  peut  en  conclure  que  là  est  la  seule  raison  de 
sa  spéciale  efficacité. 

Monachi  Camaldulenses  juxta  Ecclesiam  S.  Gregorii  in  Monte 
Cœlio  anno  1723  et  iterum  1752  petierunt,  propter  certas  muta- 
tiones  in  ecclesia  et  in  altaribus  factas,  conûrm^tionem privileçii 
pro  quinque  altaribus,  inter  quse  erat  etiam  altare  S.  Gj'egorii. 

(1)  N»  de  juin,  p.  358, 
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Anno  1723  in  S.  Congr.  Indulg.  monachorum  dubium  formu- 
latum  fuit  hoc  modo  : 

"An  confirmari  deheat  asserium  privilepium  pro  altaribus 
&S.  Andreae  et  Gregorii^  etc.  etc.  ;> 

Anno  1723  responsum  datum  est  huic  dubio  :  «  Dilata  et  ad 
mentem.  Mens  est,  quod  scribant  ut  melius  probent  assertum 
privilegium.  » 

Deinde  post  repetitam  eamdem  petitionem  anno  1752  infra 
citatumRescriptum  BenedictiXIV  acceperunt  Monachi  prsefati  : 

Ex  audientia  SSmi  die  18  Febr.  1152.  SSmus  bénigne 
anmiit  pro  gratia  in  omnibus  juxta  petita  ac  suffragari  voluit 
per  hoc  praesens  Rescriptum  perinde  ac  si  per  Apostolicas 
litteras  in  forma  Brevis  expedita  fuisset. 

Joseph  Levizzani,  Secretarius. 

Loco  )î<  Sigilli. 

Illud  Rescriptum  invenitur  in  Appendice  ad  •  votum  alteriua 
consultons  "  de  quo  videsis  Act.  S.  Sed.  XVI,  518. 
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Lés  nouvelles  rubriques  et  les  privilèges 
de  messes  votives  et  de  «  requiem  ». 

La  nouvelle  rubrique  (Tit.  X,  n.  2  et  n.  5)  interdit  la 
célébration  des  messes  votives  privées,  pendant  tout  le 
Carême,  les  fériés  des  Quatre-temps,  le  lundi  des  Rogations, 
les  vigiles  et  les  fériés  auxquelles  on  doit  anticiper  l'ofifice 
d'un  dimanche  ou  replacer  la  messe  dominicale  empêchée. 
En  Carême  toutefois,  le  premier  jour  de  chaque  semaine 
auquel  l'église  où  on  célèbre  n'a  pas  d'office  double,  on  peut 
dire  la  messe  basse  de  Requiem.  Aces  fériés  qui  n'admet- 
tent pas  les  messes  votives  privées,  il  faut  ajouter,  d'après  les 
anciennes  rubriques,  les  jours  où  l'office  est  double. 

Avant  la  promulgation  des  nouvelles  rubriques  on  avait 
obtenu  en  faveur  de  certaines  messes  votives  des  privilèges 
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spéciaux  :  il  était  permis  de  se  demander  s'ils  subsistaient, 
et  dans  quelle  mesure  ils  pouvaient  être  utilisés.  Il  paraissait 
tout  d'abord  évident  qu'ils  ne  pouvaient  s'appliquer  aux 
prohibitions  établies  par  les  nouvelles  rubriques,  puisque 
celles-ci  n'existaient  pas,  lors  de  la  concession  du  privilège  : 
le  Saint-Siège  n'avait  pu  avoir  l'intention  d'accorder  la 
dispense  d'observer  une  loi  encore  inexistante.  D'un  autre 
côté  néanmoins  quelques-unes  de  ces  concessions  accordaient 
de  célébrer  des  messes  votives  en  certains  jours  solennels, 
qui,  m-ême  d'après  les  nouvelles  rubriques,  n'admettent  pas 
les  messes  fériales  occurrentes.  Il  y  avait  là  une  indication 
formelle  :  puisque  l'induit  autorisait  de  célébrer  la  messe 
votive,  et  de  laisser  de  côté  la  messe  de  la  fête  occurrente 
de  1"  ou  2®  cl. ,  à  fortiori  cette  messe  votive  ainsi  privilégiée 
l'emportait-elle  sur  le  privilège  de  la  férié  et  sur  la  messe  privée 
de  celle-ci  que  la  fête  excluait.  11  y  avait  lieu  d'appliquer  le 
principe  :  Qui  potest  plus,  potest  minus.  —  Enfin,  à  ces 
concessions  particulières,  il  paraissait  convenable  d'assimiler 
des  messes  votives  de  droit  commun,  qui  empruntent  aux 
circonstances  spéciales  auxquelles  elles  correspondent  une 
importance  qu'il  était  avantageux  de  reconnaître  par  un 
privilège  particulier.  Telles  sont  les  considérations  qui 
paraissent  avoir  motivé  les  solutions  données  récemment 
par  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites  aux  divers  doutes 
soulevés  à  l'occasion  de  ces  messes  votives  privilégiées. 

Voici  d'abord  le  texte  du  décret  que  nous  faisons  précéder 
d'un  court  sommaire.  Nous  donnerons  à  la  suite  une  brève 
explication. 

(8  janvier  1913.  —  Acta  A.  Sedis,Y,  p.  43.) 

Le  privilège  des  tnesses  basses  votives  accordé  à  certains  sanctuaires  pour 
les  jours  de  1'''  et  ^  classe,  et  celui  de  la  messe  du  Sacré  Cœur  le  1"  vendredi 
demeurent  en  vigueur;  on  peut  en  user  les  jours  de  férié  qui  excluent  les 
messes  votives  privées.  —  Si  le  privilège  ne  concerne  que  lesddoubles-majeurs, 
à  l'exclusion  des  fériés,  vigiles  et  octaves  privilégiées,  on  l'interprétera 
comme  il  suit  :  les  messes  en  question  ne  sont  pas  permises  les  jours  de 
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f&i^ie  es^'chiant  les  messes  votives  privées;  on  pourra,  dans  ce  cas,  ajouter 
l'oraison  de  la  messe  votive  empêchée,  sauf  certains  jours  solennels;  et, 
lorsqu'il  y  a  concours  de  peuple ,  on  pourra  même  célébrer  une  messe  basse 
votive,  si  on  ne  peut  la  chanter.  —  La  messe  «  pro  sponsis  »  peut  se  célé- 
brer, en  deJiors  du  temps  prohibé,  m,éme  les  jours  de  férié  qui  excluent  les 
messes  votives  piHvées.  —  Par  contre,  le  privilège  de  célébrer  deux  ou  trois 
fois  la  semaine  la  messe  basse  de  Requie^n  les  jours  doubles-majeurs  ou 
mineurs,  ne  s'étend  pas  à  ces  fériés,  sauf  les  messes  énumérées  dans  le  texte. 
—  Les  rescrits  quinquennaux  permettant  deux  fois  par  semaine  de  rem- 
placer par  une  messe  basse  certaines  messes  chantées  de  Requiem  privilé- 
giées, gai'dent  leur  valeur  jusqu'à  la  date  de  leur  expiration. 

DECRtTUM  SEU  DECLARATIO  CIRCA  RUBRICAS  TIT.  X,   NUM.  2  ET  5 

DE  Missis  voTivis  ET  «  DE  REQUiB  ».  —  In  Dova  Rubrica  Oonsti- 
tutioni  Pianse  Divino  afflatit  adjecta  Tit.  X,  iium.  2  et  5, 
«  prohibentur  Missîe  votivse  privatsG  seu  lectae  pro  defunctis,  in 
feriis  Quadragesimae,  Quatuor  Temporuaa,  II.  Rogationum, 
in  vigiliis,  et  in  feria  in  qua  anticipanda  velreponenda  estMissa 
Dominicœ  :  in  Quadi'agesima  vero  permittuntur  Missse  privatae 
defunctorum  tantum  prima  die  cujuscumque  hebdomadae  libéra 
in  kalendario  ecclesiae  in  qua  Sacrum  celebratur.  »  (i) 

Nunc  vero  ad  dirimendas  quaestiones  nonnullas  huic  S.  Con- 
gregationi  propositas  circa  applicationem  prsefatae  Rubricse  qui- 
busdam  Missis  votivis  privilegiatis  tum  in  Ecclesia  universali, 
tum  certis  in  locis  per  Indultum  apostolicae  Sedis  cencessis, 
firmis  manentibus  legibus  et  privilegiis  Missas  solemnes  seu  in 
cantu  respicientibus,  quoad  Missas  privatas  lectas  sequentia 
decernuntur  et  declarantur  : 

I.  Privilegium  Missse  votivae  leetse,  de  speciali  gratia  non- 
nuiLis  Sanctuariis  concessum,  ita  ut  celebrari  possit  in  dupli- 
cibuslet  II  classis,  ,seu  etiam  II  classis  tantum;  et  privilegium 
Missse  votivae  Ss.  Cordis  Jesu  in  prima  feria  VI  cujusque  raensis, 
permanent  in  suo  robore,  etiam  in  feriis  et  vigiliis  per  dictam 
rubricam  exclusis, 

II.  Pi'ivilegium  Missae  votivae  lectae  aliquibus  Sanctuariis  aut 
aliis  ecclesiis  vel  communitatibus  regularibus  quocumque  modo 
et  titulo  concessum,  ita  ut  celebrari  queat  tantummodo  in  dupli- 
cibus  majoribus   et   minoribus,   et  exclusis   feriis,   vigiliis   et 

(1)  N.  R.  Th.,  1912.  t.  xLiv,  p.  98,  99. 


586  LES   NOUVELLES    RUBRIQUES 

Octavis  privilegiatis,  sic  erit  deinceps  applicandum,  ut  dictae 
Missse  votivse  lectae  prohibitse  sint  in  omnibus  feriis  in  prsefata 
rubrica  enumeratis.  Loco  tamen  hujusmodi  Missas  votivse,  extra 
feriam  IV  Cinerum,  hebdomadam  majorem  et  vigilias  Nativi- 
tatis  et  Pentecostes,  adjungi  poterit  oratio  ipsius  Missae  votivse, 
vel  in  Missa  de  die  post  orationem  feriae  seu  vigiliae,  vel  in  Missa 
de  feria  seu  vig^ilia  ante  alias  orationes.  Quod  si  adsit  specialis 
concursus  populi,  unica  Missa  lecta  ex  prsedictis  Missis  votivis 
celebrari  poterit,  quoties  Missa  in  cantu  commode  haberi 
nequeat. 

III.  Privilegium  Missae  votivae  lectae  pro  sponsis  ita  erit 
applicandum,  ut  liceat,  extra  tempus  clausum,  haec  Missa  dici 
etiam  in  prsedictis  feriis  et  vigiliis. 

IV.  Privilegium  Missae  pro  defunctis  lectae  aliquibus  loois  vel 
Ordinibus  concessum  ita  ut  bis  vel  ter  in  hebdomada  celebrari 
possit  etiamsi  occurrat  aliquod  duplex  majus  vel  minus,  in 
posterum  ita  erit  applicandum,  ut  mteiligatur  tantummodo  con- 
cessum pro  diebus  in  quibus  non  occurrat  aliqua  feria  aut 
vigilia,  ut  supra.  Quapropter  in  hujusmodi  feriis  vel  vigiliis 
Missae  lectae  pro  defunctis  semper  prohibitae  sunt,  exceptis 
Missis  in  die  obitus  vel  pro  die  obitus,  in  ecclesiis  ubi  celebratur 
funus  alicujus  defuncti  cum  Missa  in  cantu  ;  item  excepta  unica 
Missa  quse  pro  defuncto  paupere  celebrari  potest  juxta  decretum 
9  maii  1899,  n.  4024;  item  Missis  quse  in  sepulcretis  cele- 
brantur,  ad  normam  decreti  19  maii  1896,  num.  3903;  item 
exceptis  Missis  lectis  in  prima  die  libéra  uniuscujusque  hebdo- 
madse  in  Quadragesima  juxta  novas  rubricas.  —  Exindulgentia 
vero  sanctse  Sedis  habentur  adhuc  valida,  donec  expirent, 
Rescripta  quinquennalia,  aliquibus  diœcesibus  et  provinciis  reli- 
giosis  exteris  nuper  concessa,  celebrandi  bis  in  hebdomada 
Missas  lectas  de  Requie  in  die  obitus  seu  depositionis,  tertio, 
septimo,  trigesimo  et  anniversario. 

Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque,  die  8  februarli  1913. 

Fr.  S.  Card.  Matinelli,  Praefectui. 
L.  *  S. 

t  Petrus  La  Fontaine,  Episc.  Charystien,  Secr. 
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I.  En  quelques  sanctuaires,  on  peut,  par  un  privilège 
tout  spécial,  célébrer  une  messe  votive  déterminée  les  jours  de 
2®  classe  ou  même  de  F®  et  de  2^  classe  :  cet  induit  demeure 
en  vigueur  dans  toute  sa  teneur,  et  on  continuera  à  célébrer 
ces  messes  votives,  même  les  jours  de  férié  où  les  nouvelles 
rubriques  interdisent  les  messes  votives  ordinaires.  Il  en  est 
de  même  de  la  messe  votive  du  Sacré  Cœur,  le  premier 
vendredi  du  mois  :  on  peut  la  célébrer  les  vendredis  de  Carême, 
des  Quatre-temps,  ainsi  que  les  vendredis  en  occurrence  avec 
une  vigile  ou  un  office  dominical  anticipé  ou  la  messe  du 
dimanche  replacée  en  semaine. 

II.  Certains  sanctuaires,  quelques  églises  ou  des  ordres  reli- 
gieux ont  obtenu  des  induits  autorisant  la  célébration  de 
messes  votives  les  jours  de  rite  double  majeur,  mais  à 
l'exclusion  des  fériés,  vigiles  et  octaves  privilégiées.  Il 
faudra  désormais  interpréter  cette  faveur,  quels  que  soient 
le  titre  auquel  elle  a  été  faite,  ou  le  mode  de  la  conces- 
sion (i),  d'après  les  nouvelles  rubriques  :  c'est-à-dire  qu'aux 
fériés  exceptées  d'après  les  anciennes  rubriques,  il  faudra 
ajouter  les  fériés  de  Carême,  des  Quatre-Temps,  le  lundi  des 
Rogations,  les  vigiles  et  les  fériés  auxquelles  on  place  l'office 
anticipé  ou  la  messe  empêchée  du  dimanche.  Toutes  ces 
fériés  sont  désormais  privilégiées  en  ce  qui  concerne  la  célé- 
bration des  messes  votives  privées. 

Néanmoins,  on  pourra,  à  la  place  de  la  messe  votive, 
c'est-à-dire  les  jours  où  celle-ci  était  autorisée  par  l'induit, 
ajouter  l'oraison  de  cette  messe,  soit  à  la  messe  du  jour,  soit 
à  la  messe  de  la  férié.  Un  exemple  fera  mieux  saisir  le  sens 
de  la  réponse.  Certains  religieux  ont  obtenu  le  privilège  de 
célébrer  la  messe  votive  de  l'Immaculée  Conception  tous  les 


(1)  Peu  importerait  donc  en  l'espèce,  que  l'induit  fût  perpétuel  ou  tenopo- 
rairo,  accordé  inotu  proprio  ou  motivé  par  des  circonstances  spéciales, 
eomme  dévotion  particulière  de  l'ordre,  apparition,  reliques  insignes  etc. 
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samedis  de  l'année  «  exceptis  solemnioribus  primae  scili- 
cet  ac  secundae  classis ,  aliisque  privilegiaiis  juxta 
rubricas  ».  Les  samedis  de  Carême,  ils  ne  pourront  plus 
user  du  privilège,  ou  plutôt  ils  en  useront  en  ajoutant  à  la 
messe  de  la  férié  l'oraison  de  l'Immaculée  Conception.  Si  ce 
même  samedi  ils  célèbrent  une  fête  du  rite  double  ou  double 
majeur,  ils  ont  le  choix  pour  les  messes  privées,  entre  la 
messe  de  la  fête  et  celle  de  la  férié,  et  ils  pourront  ajouter  à 
l'une  et  à  l'autre  l'oraison  de  rimmaculée-Conception. 

La  réponse  spécifie  toutefois  que  cette  oraison  ne  peut 
être  ajoutée  le  mercredi  des  cendres,  pendant  la  Semaine- 
sainte  et  aux  vigiles  de  Noël  et  de  la  Pentecôte.  On  ne 
pouvait,  d'ailleurs,  ces  jours-là  célébrer  la  messe  votive  :  il 
n'j  a  donc  aucune  difficulté.  On  ne  pourra  pas  la  dire,  en 
outre,  aux  fêtes  doubles  de  l""®  et  de  2^  classe  ni  aux  jours 
qui  les  excluent,  iii  pendant  les  octaves  privilégiées  de 
Noël,  de  l'Epiphanie,  de  Pâques,  de  la  Pentecôte  et  de  la 
Fête-Dieu.  La  raison  en  est  claire,  puisque  cette  oraison  se 
dit  loco  hujusmodi  missae  voiivae.  Elle  ne  peut  se  dire  que 
les  jours  où  la  messe  votive  serait  permise,  si  la  messe 
spéciale  de  la  férié  ne  l'empêchait  pas  d'après  le  titre  X, 
n.  2  et  5,  des  nouvelles  rubriques.  Le  décret  étend  à  ces 
messes  votives  privélégiées  ce  qui  avait  été  établi  par  les 
rubriques  pour  les  messes  de  Requiem  et  l'oraison 
pro  de/unctis  (i) . 

IIL  La  messe  \otiwe  pro  sponsis  avait  liturgiquement  dans 
son  institution  première  une  importance  que  lui  avait  fait 
perdre  l'accroissement  du  nombre  des  fêtes  de  2^  classe.  Cette 
importance  lui  venait  des  circonstances  pour  lesquelles  elle  a 
été  établie.  Il  était  juste  que  le  nombre  des  jours  où  on 
peut  la  célébrer  ne  fût  pas  diminué  :  on  pourra  donc  la  dire 
en   dehors   du  temps  prohibé,  (le    temps   prohibé   va   du 

(1)  Tit.  X,  n.  5. 
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premier  dimanche  de  l'Avent  au  jour  de  l'Epiphanie  et  du 
mercredi  des  Cendres  au  dimanche  m  Albis),  les  mêmes 
jours  que  précédemment  (i),  et  il  n'y  aura  pas  lieu 
de  tenir  compte  des  prohibitions  portées  par  le  titre  X  des 
nouvelles  rubriques.  On  pourra  donc  la  célébrer  les 
mercredis,  vendredis  et  samedis  des  Quatre-Temps,  ou  le 
lundi  des  Rogations,  les  vigiles  ordinaires  et  les  jours  où 
l'on  placerait  soit  i'oflSce  anticipé  soit  la  messe  du  dimanche. 
Elle  ne  pourrait  toutefois  être  célébrée  le  lundi  des  Roga- 
tions, dans  les  églises  où  il  n'y  aurait  qu'une  messe,  car 
après  la  procession  la  messe  des  Rogations  ne  peut  être 
omise,  dans  les  églises  qui  suivent  le  mis?el  romain. 

IV.  Les  induits  permettant  de  célébrer  la  messe  de 
Requiem  deux  ou  trois  fois  par  semaine  les  jours  de  fêtes 
doubles  ou  doubles  majeures  ne  dispensent  pas  d'observer  la 
rubrique  nouvelle  :  ils  ne  pourront  être  utilisés  les  jours  de 
férié  ayant  une  messe  propre.  On  ne  pourra  donc  dire  ces 
messes  de  Requiem  pendant  le  Carême,  les  fériés  des 
Quatre-Temps,  les  vigiles,  le  lundi  des  Rogations,  ni  le 
jour  où  on  fait  l'office  anticipé  du  dimanche.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  parler  du  jour  auquel  est  replacée  la  messe  domini- 
cale qui  a  été  empêchée,  car,  dans  ce  cas,  les  induits  ne 
trouvent  pas  leur  application,  puisque  cette  messe  ne  peut 
être  replacée  à  un  jour  de  fête  double,  mais  seulement  à 
un  jour  où  on  fait  l'office  de  la  férié. 

Ur.e  question  toutefois  se  pose  au  sujet  du  Carême.  La 
rubrique  (2)  autorise  la  messe  privée  de  Requiem  le  premier 
jour  libre  de  chaque  semaine  dans  le  calendrier  de  l'église 


(1)  La  messejpro  sponsis  est  défendue  les  jours  de  fête  de  l^»  et  2-=  classe,  les 
dimanches  et  fêtes  de  précepte,  la  yeille  de  la  Pentecôte,  pendant  les  octaTes 
privilégiées  de  l'Epiphanie,  de  la  Pentecôte  et  maintenant  de  la  Fête-Dieu. 

(2;  Tit.  X,  n.  2. 
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OÙ  on  célèbre.  Ce  sera,  nous  l'avons  vu  (i),  le  premier  jour  de 
la  semaine  où  on  ne  célébrera  pas  de  fête  de  rite  double.  Ne 
pourrait-on  pas  dans  ce  cas  se  servir  de  l'induit  et  célébrer 
cette  messe  de  Requie?n  permise  un  jour  de  fête  double? 
On  pourrait,  en  effet,  raisonner  ainsi.  La  rubrique  excepte  de 
la  prohibition  de  célébrer  la  messe  privée  de  Requiem  un 
jour  par  semaine.  Par  ailleurs,  si  elle  dit  que  ce  jour  est  le 
premier  jour  libre,  elle  entend  cette  expression  au  sens  des 
rubriques,  c'est-à-dire  un  jour  où  on  ne  fait  pas  de  fête 
double  :  mais  elle  n'exclut  pas  les  jours  qui  seraient  libres 
en  vertu  d'un  induit.  Il  semblerait  donc,  à  raisonner  ainsi, 
que  si  l'induit  n'autorise  pas  la  célébration  de  la  messe  de 
Requiem  trois  fois  la  semaine  en  Carême,  il  l'autorise  une 
fois,  au  premier  jour  double,  s'il  n'y  a  pas  dans  la  semaine 
de  jour  férial  ou  de  fête  semi-double. 

Ce  raisonnement  toutefois  ne  peut  être  admis,  car  la 
S.  Congrégation  le  déclare  expressément,  tout  induit  anté- 
rieur à  la  Constitution  Dimno  afflaiu  doit  être  interprété 
de  cette  sorte  ut  intelligaiur  tantummodo  concesswn  pro 
diebus  in  quibus  no7i  occurrat  aliqua  feria  aut  vigilia 
ut  supra.  Il  ne  saurait  donc  valoir  pour  le  temps  de 
Carême,  et,  par  suite,  les  semaines  où  il  y  a  tous  les  jours 
une  fête  double,  on  ne  pourra  dire  la  messe  de  Requiem, 
mais  il  faudra  dire  ou  la  messe  de  la  fête  occurrente  ou 
celle  de  la  férié.  Et  pour  prévenir,  semble-t-il,  l'interpréta- 
tion qui  vient  d'être  rejetée,  le  décret  ajoute  :  Quapropier 
in  hujusmodi  feriis  vel  vigiliis  jnissae  lectae  pro 
defunctis  semper  prohibiiae  sunt. 

Cette  prohibition  néanmoins,  dans  une  forme  aussi  géné- 
rale ne  cadrerait  plus  avec  les  nouvelles  rubriques  et  les 


(1)  R.  Trilhe,  La  Constitution  Divino  afBatu  et  les  nouvelles  rubriques, 
p.  207.  Cf.  Nouv.  Rev.  ThéoK,  t.  xuv,  1912,  p.  482. 
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décrets  ;  aussi  la  S.  Congrégation  signale-t-elle  les  exceptions 
suivantes  : 

1°  Exceptis  missis  in  die  ohitus  vel  pro  die  obiius  in 
ecclesiis  ubi  celebraiur  funus  alicujus  defuncti  cum  missa 
in  cantu.  Ce  sont  les  messes  permises  par  la  décret  Aucto  (i) 
et  rappelées  par  la  rubrique  (2) .  Ces  messes  basses  de 
Requiem  peuvent  être  célébrées  tous  les  jours  (sauf  les 
dimanches  et  fêtes  de  précepte,  les  fêtes  de  V^  et  2^  classe, 
et  les  jours  excluant  les  fêtes  de  P  classe),  sous  certaines 
conditions  : 

a)  Il  faut  que  le  corps  soit  physice  vel  moraliter 
praesens  dans  l'église  ou  oratoire,  s'il  s'agit  d'un  oratoire 
public,  ou  dans  la  maison,  s'il  s'agit  d'un  oratoire  privé  ou 
semi-public  ;  mais  pour  les  oratoires  privés  il  faut  la  présence 
physique  du  cadavre  (sauf  probablement  le  cas  de  maladie 
contagieuse  ou  tout  autre  semblable). 

b)  Il  faut  que  les  messes  en  question  soient  appliquées 
au  défunt. 

c)  Il  faut,  s'il  s'agit  d'une  église  ou  d'un  oratoire  public, 
que  le  même  jour  un  service  solennel,  ou  les  obsèques  avec 
messe  chantée,  soient  célébrés  dans  l'église  ou  l'oratoire. 
Cette  condition  ne  concerne  point  les  oratoires  privés,  ni, 
plus  probablement,  les  oratoires  semi-publics. 

La  réponse  actuelle  ne  parle  que  des  messes  célébrées  dans 
l'église  où  a  lieu  la  messe  exequialis  chantée,  mais  elle 
n'exclut  pas  les  autres. 

2^*  Item  excepta  unica  missa  quae pro  de funcio  paupere 
celebraripoiest,juxtadecretumOmaii  1899,  n.  4024.  Il 


(1)  s.  R.  C.  Decretum,  19  mai,  8  juin  1896,  3903.  Voir  pour  ces  messes 
les  commentaires  publiés  dans  la  Rev.  Théol.  Française,  t.  vu.  p.  533  ; 
Nouv.  Rev.  Théol.,  1907,  t.  xxxix,  p.  211. 

(2)  Tit.  X,  n.  5.  Voir  La  Constitution  Divine  afflatu  et  les  nouvelles 
rubriques,  ch.  XIII,  n.  30,  p.  216;  N.  R.  Th.,  1912,  t.  xliv,  p.  556. 
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s'agit  de  la  messe  basse  de  sépulture,  qui  tient  lieu  de  messe 
chantée  aux  obsèques,  lorsque  la  famille  ne  peut  supporter 
les  frais  d'une  messe  chantée  ;  cette  messe  basse  a  tous  les 
privilèges  de  ia  messe  de  sépulture  chantée.  Elle  peut  donc 
être  célébrée  tous  les  jours,  sauf  les  fêtes  de  P  classe 
les  plus  solennelles  énumérées  au  §  1  du  catalogue  des 
fêtes  primaires  ;  elle  est  encore  interdite  les  trois  derniers 
jours  de  la  semaine  sainte  (non  le  lundi  et  le  mardi  de 
Pâques  et  de  la  Pentecôte).  Lorsqu'une  fête  a  sa  solennité 
transférée  au  dimanclie,  c'est  ce  dernier  jour  seulement  que 
la  messe  de  sépulture  est  empêchée,  sauf  pour  la  Fête-Dieu, 
où  elle  est  empêchée  le  jour  de  la  fête  et  le  dimanche  de  la 
solennité  (i).  Le  décret  actuel  n'innove  rien.  (2) 

3*  Item  missis  quae  in  sepulcretis  celebraniur  ad 
normam  decreii  19  maii  1896,  num.  3903.  Le  décret 
Aucto,  dont  nous  avons  parlé  plas  haut,  ne  s'était  pas 
préoccupé  seulement  des  messes  à  dire,  le  corps  présent,  dans 
les  églises  où  on  célèbre  les  obsèques  solennelles  :  il  avait 
accordé  des  privilèges  particuliers  aux  messes  dites  dans  les 
oratoires  des  cimetières  ou  de  caveaux  funéraires.  Rappelons 
tout  d'abord  que  par  les  mots  du  décret  3903,  in  quolibet 
sacello  sepidcreti  rite  erecto  vel  erigendo,  la  S.  Congré- 
gation a  refusé  d'entendre  les  églises  et  chapelles  érigées  en 
dehors  des  cimetières,  mais  dans  lesquelles  un  défunt  aurait 
été  enterré  (3).  Elle  n'admet  pas  non  plus  qu'on  puisse  com- 
prendre les  églises  proprement  dites,  telles  que  les  cathé- 
drales, collégiales  ou  régulières,  paroissiales  et  autres, 
même  si  elles  ont  ua  cimetière  annexé  (-i).  Le  privilège  ne 


Cl)  S.  R.  C.  Decretum,  28  juillet  U'il,  vi  et  vu;  N.  R.  Th.,  1911,  t.  xi.iv, 
p.  539. 

(2)  La  Const.  Divino  afflatu  et  les  noiiv.  rubriques,  ch,  XIH,  n.  29    note, 
pp.  215,  216;  Af.  R.  Th.,  1912,  t.  xuv,  p.  553. 

(3)  S.  R.  C.  Romana,  12  janvier  1897,  3944. 

(4)  S.  R.  C.  Labacen.,  2S  avril  1902,  4096^ 
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concerne  pas  davantage  les  églises  et  chapelles  des  cime- 
tières où  on  n'enterre  plus  personne  dequis  longtemps  (i),  à 
moins  peut-être  qu'il  ne  s'agisse  des  messes  célébrées  pour 
un  ou  plusieurs  défunts  spécialement  désignés,  qui  y  sont 
ensevelis. 

Dans  les  autres  églises  ou  chapelles  des  cimetières  ou  des 
mausolées  régulièrement  construites,  c'est-à-dire  avec  l'auto- 
risation de  l'Ordinaire,  (pour  les  églises  et  oratoires  publics 
ou  semi-publics),  ou  avec  celle  du  Saint-Siège,  (pour  les  ora- 
toires privés),  et  pourvu  que  les  tombeaux  se  trouvent  à  un 
mètre  environ  de  i'autel,  on  pourra  user  du  privilège  accordé 
par  le  décret  Aucto.  On  célébrerait  licitement  pour  les 
défunts  qui  y  reposent,  la  messe  de  Requiem  les  jours  non 
empêchés  a  fesio  diiplici  I  et  11  classis,  a  dominicis  aliis- 
que  festis  de  praecepto  servandis ,  necnon  a  feriis,  vigiliis 
octavisque  privilegiaiis .  (2)  Ou  ne  pourrait  donc  pas  dire 
ces  messes  les  jours  de  fête  de  P  et  de  2®  classe,  —  ni  les 
jours  qui  les  excluent,  —  les  dimanches  et  les  fêtes  de  pré- 
cepte même  supprimées. 

Elles  sont  encore  prohibées  les  fériés,  vigiles  et  octaves 
privilégiées.  On  pouvait  hésiter  sur  l'interprétation  à  donner 
depuis  les  nouvelles  rubriques  à  ces  mots  feriis,  vigiliis... 
privilegiaiis,  et  se  demander  si  toutes  les  fériés  ayant  une 
messe  propre,  énumérées  au  titre  X,  n.  2,  ne  devaient  pas 
être  rangées  parmi  les  fériés  et  vigiles  privilégiées  dont  il 
est  ici  question.  La  S.  Congrégation  déclare  explicitement 
le  contraire,  puisqu'elle  donne  ces  messes  parmi  celles  que 
les  nouvelles  rubriques  ne  défendent  pas  pendant  le  Carême 
et  les  fériés  ou  vigiles  à  messe  propre.  Les  fériés  et  vigiles 
privilégiées  du  décret  Aucto  sont  celles  qui  excluent  les  fêtes 
de  1®  et  de  2*  classe,  comme  le  mercredi  des  Cendres  et  les 


(1)  Tit.  4D961. 

(2)  Cit.  Becretum  Aucto,  ad  I. 
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fériés  de  la  Semaine -Sainte,  les  vigiles  privilégiées  de  Noël, 
de  l'Epiphanie  et  de  la  Pentecôte.  Les  octaves  privilégiées 
sont  celles  de  l'Epiphanie,  de  Pâques,  de  la  Pentecôte  et 
de  la  Fête-Dieu,  qui  excluent  les  fêtes  de  2^  classe. 

4°  Ite^n  exceptis  niissis  lectis  in  prima  die  libéra 
uniuscuiusque  hebdomadae  in  quadragesima  juxta 
novas  ruhricas.  C'est  la  messe  quotidienne  de  Requiem 
permise  en  Carême  le  premier  jour  libre  —  au  sens  des 
anciennes  rubriques,  —  c'est-à-dire  le  premier  jour  non 
empêché  par  une  fêle  double.  Le  décret  actuel  ne  fait  que 
rappeler  la  faculté  accordée  par  les  rubriques  tit.  X,  n.  5. 
Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  dans  le 
commentaire  de  cette  rubrique (i). 

Jusqu'ici  le  décret  envisageait  l'hypothèse  d'un  induit 
perpétuel  ou  temporaire  autorisant  la  célébration  des  messes 
basses  de  Requiem  deux  ou  trois  jours  par  semaine,  même 
si  ces  jours  étaient  occupés  par  des  fêtes  doubles.  Mais  le 
Saint-Siège  accordait  en  outre  des  induits  quinquennaux 
permettant  deux  fois  par  semaine  de  substituer  à  la  messe 
chantée  de  Requiem  une  messe  basse,  qu'il  s'agît  soit  de  la 
messe  de  sépulture,  soit  de  la  messe  du  3®,  7®  ou  30^  jour, 
ou  de  la  messe  d'anniversaire.  Cet  induit  avait  pour  but  à 
la  fois  de  permettre  de  substituer  une  messe  basse  à  la 
messe  chantée  prescrite  dans  tous  ces  cas  par  les  rubriques, 
et  de  plus  de  donner  à  cette  messe  basse  les  droits  et  privi- 
lèges de  la  messe  chantée  qu'elle  remplaçait.  La  S.  Congré- 
gation déclare  que  ces  induits  sont  encore  valides  jusqu'à  la 
date  assignée  dans  la  concession.  Toutefois  les  termes  du 
décret  paraissent  indiquer  que  ces  induits  devraient  cesser 
en  bonne  règle  :  mais  on  ne  voit  pas  trop  la  raison,  puisque 
les  nouvelles  rubriques  n'établissent  sur  ce  point  aucune 


(1)  Chap.  XIII,    nn.  19,  31;  p.  207,  217;  iV.  R.    Th.,  1912,  t    xuv, 
p.  482,  556. 
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règle  nouvelle  et  se  contentent  de  rappeler  les  anciennes 
lois,  auxquelles  ces  rescrits  dérogeaient  en  faveur  de  ceux  qui 
les  avaient  obtenus.  Quoiqu'il  en  soit,  le  décret  actuel 
montre  que  la  S.  Congrégation  n'a  pas  en  ce  moment 
l'intention  de  renouveler  ces  induits  ni  d'en  accorder  de 
nouveaux. 

Du  décret  que  nous  venons  de  commenter,  nous  rappro- 
cherons, en  terminant,  une  courte  déclaration  de  la 
S.  Congrégation  des  Rites,  relative  à  un  privilège  des 
messes  votives  de  la  Sainte  Vierge. 

(31  mai  1913.  —  Acta  A.  Sedis  v,  p.  124.) 

Les  messes  d'une  octave  ou  d'une  fête  de  la  Sainte  Vierge  que  l'on  dit  à 
l'autel  de  l' Annonciation  à  Lorette  les  jours  de  fêtes  de  i"  ou  de  -2'  classe  se 
disent  more  festivo,  avec  Gloria  et  Credo,  et  non  more  votivo,  alors  même 
qu'à  l'office  de  J"  classe  oti  n'ait  pas  fait  mémoire  de  la  fête  ou  de  l'octave 
de  la  Sainte  Vierge.  —  Aux  vigiles  des  fêtes  de  la  Sainte  Vierge  on  d'ira 
la  messe  de  la  vigile,  sans  Gloria  ni  C'f^edo,  avec  les  oraisons  prescrites  par 
les  rubriqxtes  et  les  décrets. 

Lauretana  (Lorette).  de  missis  votivis  b.  mari^  virginis 
EX  PRiviLEGro  RECiTANDis.  —  Quum  in  sancta  capella  almae 
Domus  B.  Mariae  Virginis  et  in  altari  Ssmaa  Annunciationis, 
Basilicse  Lauretanœ  ex  apostolico  privilégie  celebrari  queant 
Missse  votivae  ipsius  Deiparse  Virginis,  juxta  temporis  quali- 
tatem,  singulis  par  annum  diebus,  exceptis  quibusdam  in  appo- 
sito  elencho  adnotatis,  a  sacrorum  Rituum  Congregatione  nuper 
expostulatum  fuit  : 

I.  Utrum  infra  octavas  festorum  atque  in  ipsis  festis  B.  Mariae 
Virginis,  etsi  de  eis  sola  commemoratio  val  nulla  commemoratio 
in  Officiis  classicis  fiât,  praafatee  Missse,  jara  concessae,  debeant 
esse  votivse  an  potius  festivae,  de  festis  val  octavis,  et  quidam 
cum  Gloria  et  Credo? 

IL  An  in  vigiliis,  saltem  commamoratis,  festorum  ejusdam 
beatse  Marisa  Virginis,  enunciatse  Missae  debeant  essa  de  vigilia, 
sine  Gloria  et  Credo,  cum  orationibus  juxta  rubrieas  et  décréta? 

Et  sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secre- 
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tarii,  audito  Commissionis  Liturgicse  suffragio,  propositis  quse- 
stionibus  ita  rescribendum  censuit  : 

Ad  I.  JSegative  ad  piHmam  parton  et  affirmative  ad  secun- 
dam,  juxta  alia  décréta  ac  decretum  générale  n.  8922  De 
Missis  votivis,  30  junii  1896,  ad  V.  n.  1  et  2. 

Ad  II.  Affirmative. 

Atque  ita  rescripsit,  die  17  maii  1912. 

Fr.  S.  Gard.  Martinelli,  Praefectus. 
L.  *  S. 

t  Petrus  La  Fontaine,  Episc.  Charystien.,  Secret. 

I.  Bien  que  l'Octave  et  la  fête  de  la  Sainte  Vierge  n'aient 
pas  été  commémorées  à  l'office,  à  cause  du  rite  solennel  de  la 
fête  occurrente,  eUes  ne  perdent  pas  le  droit  à  la  commémo- 
raison  et  même  à  l'office  entier.  Cela  est  si  vrai,  que  si  la 
fête  qui  les  empêche  était  déplacée,  elles  reprendraient  leur 
office  ou  du  moins  la  commémoraison.  En  outre,  si  la  fête 
occurrente  de  P®  classe  n'a  pas  de  préface  propre,  elle 
prendra  celle  de  l'Octave.  Tout  cela  montre  que  la  messe  de 
cette  fête  ou  Octave  de  la  Sainte  Vierge,  qui  peut  se  dire 
par  privilège  à  l'autel  de  l'A-nnonciation  à  Lorette,  malgré 
l'occurrence  d'une  fête  de  P®  classe,  est  la  messe  du  jour,  et 
non  une  messe  votive.  On  lui  appliquera  donc  la  règle  tracée 
par  le  décret  3922. 

In  festivitatibus  et  infra  octavas  ejusdem.  beatae  Virginis 
celebretur  Missa  festivitatis  aut  de  die  infra  Octavam  tanquam 
non  votiva  sed  festiva...  Credo...  seraper  omittatur  nisi  [missae] 
sint  de  die  infra  ejusdem  Octavaî. 

Le  décret,  on  le  voit,  ne  pose  pas  comme  condition  que  la 
fête  ou  l'octave  do  la  Sainte  Vierge  soient  commémorées. 
Dans  ce  cas,  à  la  vérité,  il  est  encore  plus  évident  que 
la  messe  de  la  fête  ou  de  l'octave  est  conforme  à  l'office  du 
jour.  De  tout  cela  on  peut  conclure  que  la  déiînition  de 
la  messe  votive  —  «  celle  qui  n'est  pas  conforme  à  l'office,  » 
—  doit  être  interprétée  pour  demeurer  adéquate  :  de  même 
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que  la  messe  du  jour  n'est  pas  seulement  celle  qui  est  con- 
forme à  l'office  qui  l'a  emporté. 

II.  Le  décret  3922,  que  nous  venons  de  citer,  nous  donne 
la  raison  de  la  réponse  de  la  S.  Congrégation  au  sujet  de  la 
messe  de  la  vigile  à  dire  comme  messe  de  Beata,  à  Lorette, 
au  jour  de  fête  en  occurrence  avec  une  vigile  de  la  sainte 
Vierge.  In  vigilia  Assumptionis  dit  le  décret  3922, 
[similiter  et  Immaculatae  Conceptionis)  B.  M.  V...  cele- 
bretur  missa  de  vigilia.  Quant  à  l'ordonnance  de  cette 
messe,  on  se  conformera  au  titre  X.  n.  2,  des  nouvelles 
rubriques  :  on  fera  mémoire  de  la  fête  occurrente  et,  si 
celle-ci  est  du  rite  double,  on  omettra  la  troisième  oraison 
de  rubrique  ;  mais  on  ferait  toutes  les  commémoraisons  de 
fêtes  occurrentes.  La  préface  sera  la  préface  commune  ou, 
si  la  fête  commémorée  a  une  préface  propre,  celle  de  la 
fête.  Il  n'y  aura  ni  Gloria  ni  Credo,  et  la  couleur  de  la 
messe  sera  le  violet  (i). 

F.  Robert  Trilhe,  Ord.  Cist. 
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Traduction  officielle  du  Décret  sur  les  confessions 
des  religieuses,  (i) 

(9  février  1913.  —  Acta  A.  Sedis,  v,  p.  159). 
DÉCRET  SUR  LES  CONFESSIONS  DES  MONIALES    ET    DES    SŒURS.   

Comme  jusqu'à  ce  jour,  de  nombreuses  lois  ont  été  promulguées 


1)  La  Const.  Divine  afflatu  et  les  nouvelles  rubriques,  ch.  VIII,  n.  10  ; 
p.  200  :  N.  R.Th.,  1912,  t.  xliv,  p.  47-5, 

(1)  Quoique  nous  ayons  donné,  dans  notre  numéro  de  mai,  une  traduction 
de  ce  décret,  nous  croyons  devoir  reproduire  la  traduction  officielle  publiée 
aux  Acta  A.  Sedis.  La  pensée  du  Saint-Siège  est  évidemment  que  ce  texte, 

N.    R.    1.    LXV.    1915.  SEPT.-OCT.       6 38 
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pour  régler,  d'après  leur  objet  et  les  circonstances,  les  con- 
fessions sacramentelles  des  Moniales  et  des  Sœurs,  il  a  paru 
bon,  après  les  avoir  en  partie  modifiées  et  logiquement  coor- 
données, de  les  réunir  en  un  Décret,  dont  voici  la  teneur  : 

I.  Chaque  communauté  de  Moniales  et  de  Sœurs,  aura,  en 
règle  générale,  un  seul  confesseur  ordinaire,  à  moins  que  le 
grand  nombre  des  Sœurs  ou  quelque  autre  juste  motif  n'oblige 
à  en  donner  un  second  ou  même  plusieurs  autres. 

II.  Le  confesseur  ordinaire,  en  règle  générale,  n'exercera  pas 
cette  charge  au  delà  de  trois  ans.  Néanmoins  l'Évêque  ou 
l'Ordinaire  pourra  le  confirmer  pour  un  second  et  même  pour 
un  troisième  triennat  : 

a)  si  par  suite  de  la  pénurie  de  prêtres  aptes  à  ce  ministère, 
il  ne  peut  y  pourvoir  autrement,  ou 

b)  si  la  majorité  des  Religieuses,  en  y  comprenant  celles  qui 
dans  les  autres  affaires  n'ont  pas  droit  de  vote,  s'entendent  en 
scrutin  secret,  pour  demander  la  confirmation  de  ce  confesseur. 
Mais  pour  celles  qui  sont  d'un  avis  opposé,  on  devra,  si  elles  le 
désirent,  y  pourvoir  d'une  autre  manière. 

III.  Plusieurs  fois  par  an,  on  donnera  à  chaque  communauté 
religieuse  un  confes.-eur  extraordinaire,  à  qui  toutes  les 
Religieuses  devront  se  présenter,  au  moins  pour  recevoir 
sa  bénédiction. 

IV.  L'Ordinaire  désignera  pour  chaque  maison  religieuse 
quelques  prêtres  que  les  Religieuses  dans  des  cas  particuliers 
puissent  facilement  appeler  pour  entendre  leurs  confessions. 

V.  Si,  pour  la  paix  de  son  âme  ou  pour  un  plus  grand  progrès 
dans  les  voies  de  Dieu,  quelque  Religieuse  demande  un  con- 
fesseur spécial,  ou  directeur  spirituel,  l'Ordinaire  le  lui  accor- 
dera sans  difficulté  ;  mais  il  veillera  à  ce  que  cette  concession 
n'entraîne  pas  d'abus  et  il  écartera  avec  sagesse  et  prudence 
ceux  qui  se  présenteraient,  tout  en  sauvegardant  la  liberté  de 
conscience. 

de  préférence  à  tout  autre,  sera  lu  au  Chapitre  et  inséré  aux  Constitutions. 
Les  Acta  ont  publié  <!«  même  des  traductions  italienne,  (n»  du  16  avrilj, 
«spagnole,  allemande  et  anglaise  (u°  du  9  juin). 
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VI.  Si  la  maison  des  Religieuses  est  soumise  à  l'Ordinaire 
du  lieu,  c'est  celui-ci  qui  clioisit  les  confesseurs  ordinaires 
et  extraordinaires;  que  si  elle  est  soumise  à  un  Supérieur 
Régulier,  celui-ci  devra  proposer  les  prêtres  pour  l'office  de  con- 
fesseur à  l'Ordinaire  du  lieu,  à  qui  appartient  de  donner 
le  pouvoir  d'entendre  les  confessions. 

VII.  La  charge  de  confesseur  ordinaire,  ou  extraordinaire,  ou 
spécial,  peut  être  confiée  soit  à  des  prêtres  du  clergé  séculier, 
soit  à  des  prêtres  du  clergé  régulier,  avec  la  permission  de  leur 
supérieur;  pourvu  toutefois,  dans  les  deux  cas,  qu'ils  n'aient 
au  for  externe  aucun  pouvoir  sur  ces  Religieuses. 

VIII.  Que  ces  confesseurs,  qui  devront  avoir  quarante  ans 
révolus,  se  distinguent  par  l'intégrité  de  leur  vie  et  par  leur 
prudence;  néanmoins,  l'Ordinaire  pourra,  pour  un  motif  légi- 
time et  sous  sa  responsabilité,  choisir  des  prêtres  plus  jeunes, 
pourvu  qu'ils  aient  à  un  haut  degré  les  vertus  indiquées. 

IX.  Un  confesseur  ordinaire  ne  peut  être  désigné  comme 
confesseur  extraordinaire,  ni,  en  dehors  des  cas  énumérés 
à  l'article  II,  être  de  nouveau  choisi  comme  ordinaire  dans  la 
même  communauté,  avant  une  année  révolue  après  l'expiration 
de  sa  charge.  Le  confesseur  extraordinaire  peut  être  choisi 
immédiatement  comme  ordinaire. 

X.  Tous  les  confesseurs,  soit  de  Moniales,  soit  de  Sœurs,  se 
garderont  bien  de  s'immiscer  dans  le  gouvernement  soit  extérieur 
soit  intérieur  de  la  communauté. 

XL  Si  une  Religieuse  demande  un  confesseur  extraordinaire, 
aucune  Supérieure  n'a  le  droit  d'en  rechercher  le  motif,  ni  par 
elle-même,  ni  par  d'autres,  ni  directement,  ni  indirectement; 
elle  ne  peut  s'opposer,  ni  par  les  paroles,  ni  par  les  actes,  à 
cette  demande,  et  ne  doit  en  aucune  manière  témoigner  qu'elle 
en  éprouve  de  la  peine.  Au  cas  où  elle  agirait  ainsi,  que  son 
Ordinaire  propre  lui  adresse  une  monition,  et  si  elle  venait  à 
retomber  dans  cette  faute,  il  la  déposera,  après  avoir  aupa- 
ravant pris  conseil  de  la  S.  Congrégation  des  Religieux. 

XII.  Que  les  religieuses  ne  parlent  jamais  entre  elles  des 
confessions  de  leurs  compagnes  ;  qu'elles  ne  se  permettent  pas 
de  critiquer  celles  qui  se  confessent  à  un  autre  que  le  confesseur 
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désigné  ;  autrement,  qu'elles  soient  punies  par  leur  Supérieure 
ou  par  l'Ordinaire. 

XIII.  Si  les  confesseurs  spéciaux  appelés  dans  le  monastère 
ou  dans  la  maison  religieuse,  constataient  qu'aucun  juste  motif 
de  nécessité  ou  d'utilité  spirituelle  ne  légitime  la  démarche  des 
Religieuses,  ils  les  congédieront  avec  prudence.  On  avertit 
aussi  les  Religieuses  de  n'user  de  cette  permission  de  demander 
un  confesseur  spécial,  que  pour  le  bien  spirituel  et  le  plus  grand 
jrogrès  dans  les  vertus  religieuses,  faisant  abstraction  de  toute 
considération  humaine. 

XIV.  Les  Moniales  ou  les  Sœurs  qui  pour  une  raison  quel- 
conque se  trouvent  hors  de  leur  couvent,  peuvent  dans  n'importe 
quelle  église  ou  oratoire,  même  semi- public,  se  confesser  à  tout 
prêtre  approuvé  pour  l'un  et  l'autre  sexe.  La  Supérieure  ne 
peut  ni  l'empêcher,  ni  faire  sur  ce  point  aucune  enquête,  même 
indirecte,  et  les  Religieuses  ne  sont  pas  tenues  de  lui  en  parler. 

XV.  En  cas  de  maladie  grave,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  danger 
de  mort,  les  Moniales  et  toutes  Religieuses  peuvent  appeler 
n'importe  quel  prêtre  approuvé,  et,  tant  que  dure  la  gravité  de 
leur  état,  se  confesser  à  lui  aussi  souvent  qu'elles  le  voudront. 

XVL  Ce  décret  devra  être  observé  par  toutes  les  Congré- 
gations religieuses  de  femmes,  tant  à  vœux  solennels  qu'à  vœux 
simples,  par  les  Oblates  et  les  autres  pieuses  communautés  qui 
ne  sont  liées  par  aucun  vœu,  ne  fussent-elles  que  des  Instituts 
diocésains.  Il  oblige  aussi  les  Communautés  soumises  à  un 
Prélat  régulier,  et  si  celui-ci  ne  veillait  pas  à  l'exacte  obser- 
vance de  ce  décret,  l'Évêque  ou  l'Ordinaire  du  lieu  y  pourvoira 
comme  délégué  du  Siège  apostolique. 

XVII.  Ce  décret  sera  ajouté  aux  Règles  et  Constitutions  de 
chaque  famille  religieuse,  et  sera  lu  publiquement,  en  langue 
vulgaire,  au  Chapitre  de  toutes  les  religieuses,  une  fois  par  an. 

C'est  pourquoi  les  Èminentissimes  PP.  Cardinaux  de  la 
S.  Congrégation  des  Religieux,  ayant  donné  leur  suffrage  dans 
l'assemblée,  plénière  tenue  au  Vatican,  le  31  janvier  1913, 
notre  T.  S.  Père  le  Pape  Pie  X,  sur  le  rapport  du  Secrétaire 
soussigné,   a  daigné   approuver  et   confirmer   entièrement   ce 
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Décret,   pre-crivant  de   le  publier,   et   ordonnant   à   tous  les 
intéressés  de  l'observer  fidèlement  à  l'avenir. 

Nonobstant  toutes  choses  contraires,  même  dignes  de  mention 
spéciale  et  particulière. 

Donné  à  Rome,  à  la  Secrétairerie  de  la  S.  Congrégation  des 
Religieux,  le  3  février  1913. 

Fr.  J.  C.  Card.  Vives,  Préfet. 


L.  ^  S. 


t  Donat.,  Arch,,  d'Éphèse,  Secrétaire. 
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Actes  des  Apôtres.  Épîtres  pastorales  de  S.  Paul. 

(12  juin  1913.  —  Acta  A.  Sedis,  p.  291). 

I.  Actes  DES  Apôtres.  —  l.  Vu  la  tradition  universelle  et  perpétuelle, 
ainsi  que  les  arguments  internes,  soit  intrinsèques  soit  relatifs,  on  doit 
tenir  pour  certain  que  l'Êvangéliste  Luc  est  l'auteur  de  ce  livre.  — 2.  On 
-peut  démontrer  par  des  critères  internes  l'unité  d'auteur;  et  par  conséquent 
l  opinion  qui  attribue  le  livre  non  à  Luc  mais  à  divers  auteurs  est  dépour- 
vue de  tout  fondement.  —  3,  Le  passage  brusque  de  la  troisième  personne  à 
la  ■p7^emiére  du  pluriel  dans  certaines  péricopes  n'infirme  pas  l'unité  et 
l  authenticité  dic  livre  -cespéricopes  les  cou firment  plutôt.  —  4.  Le  fait  que  le 
livre  se  ferme  brusquement  sur  une  brève  tnentiott  de  la  première  captivité 
de  saint  Paul  à  Rome  n'est  pas  suffisant  pour  supposer  l'existence  ou  le 
projet  d'un  second  volume  et  pour  retarder  par  ce  motif  la  coinposition  des 
Actes  au-delà  de  la  première  captivité  romaine.  —  5.  On  doit  regarder 
comme  critiquement  certain  que  Luc  possède  pleine  autorité  historique.  — 
6.  Et  les  difficultés  qu'on  oppose  à  cette  autorité  ne  sont  pas  su0santes  pour 
les  mettre  en  doute  ou  même  les  diminua-  dans  une  certaine  mesure. 

II.  Epîtres  a  Timothée  et  a  Tite.  —  1.  On  doit  tenir  pour  certain  que  ces 
trois  épitres  pastorales  ont  été  écrites  par  S.  Paul  et  ont  été  toujours  comp- 
tées au  nombre  des  épitres  autlientiques  et  canoniques.  —  2.  Ce  tém.oignage 
traditionnel  n'est  pas,  même  légèrement ,  tenu  en  échec  par  l'hypothèse 
d'une  composition  plus  tardive  faite  au  moyen  de  fragments  d'autres  lettres 
de  S.  Paul.  —  3.  Les  objections  faites  contre  l'authenticité  des  épitres  pas- 
torales n'infirment  en  rien  sa  certitude.  —  4.  On  peut  affirmer  avec  sécu- 
rité que  ces  épitres  ont  été  écrites  entre  la  pretnière  captivité  de  l'Apôtre  et 
sa  mort. 

I 

De  auctore,  de  tempore  compositionis  et  de  historica  veri- 
tatelibri  actuum  apostolorum. 
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Proposais  sequentïbus  dubiis  Poniificia  Commissio  de  Re 
Biblica  ita  respondendum  decrevit  : 

I.  Utrum  perspecta  potissimum  Ecclesise  universse  traditione 
usque  ad  priraaevos  ecclesiasticos  scriptores  assurgente,  atten- 
tisque  internis  rationibus  libri  Actuum  sive  in  se  sive  in  sua  ad 
tertium  Evangelinm  relatione  considerati  et  prassertim  mutua 
utriusque  prologi  aflBnitate  et  connexione  {Luc,  I  1-4;  Ad., 
I,  1-2),  uti  certum  tenendum  sit  voluruen,  quod  titulo  Actus 
Apostoloruœ,  seu  Ilpâçst.;  'Atxoo-toXwv,  prsenotatur,  Lucara 
evangelistana  habere  auctorem? 

R.  Affirmative. 

II.  Utrum  critieis  rationibus.  desumptis  tum  ex  lingua  et 
stylo,  tum  ex  enarrandi  modo,  tiim  ex  unitate  scopi  et  doctrinse, 
demonstrari  possit  librum  Actuum  Apostolorum  uni  dumtaxat 
auctori  tribui  debere  ;  ac  proinde  eam  recentiorum  scriptorum 
sententiam,  quas  tenet  Lucam  non  esse  libri  auctorem  unicum, 
sed  diverses  esse  agnoscendos  ejusdem  libri  auctores,  quovis 
fundamento  esse  destitutam? 

R.  Afj^rmative  ad  utramque  partem. 

m,  Utrum,  in  specie,  pericopae  in  Actis  conspicuae.  in  quibus, 
abrupto  usu  tertise  person8e,inducitur  prima pluralis(TFîr«^wcÂ;e), 
unitatem  compositionis  et  auth^'nticitatem  infirment-,  vel  potius 
historiée  et  philologice  consideratae  eam  confirmare  dicendae 
sint? 

R.  Négative  ad  pri7nam  partem,  affirmative  ad  secundam. 

IV.  Utrum,  ex  eo  quod  liber  ipse.  vix  mentione  facta  biennii 
primae  romanse  Pauli  captivitatis,  abrupte  clauditur,  inferri 
liceat  auctorem  volumen  alterum  deperditura  conscripsisse,  aut 
conscribere  intendisse,  ac  proinde  tempus  compositionis  libri 
Actuum  longe  possit  post  eamdem  captivitatem  difForri;  vel 
potius  jure  et  merito  retinendum  sit  Lucam  snb  fînem  primae 
captivitatis  romanae  apostoli  Pauli  librum  absolvisse? 

R.  Négative  ad  primam  partem,,  affirmative  ad  seciindatn. 

V,  Utrum,  si  simul  considerentur  tum  frequens  ac  facile 
comraercium  quod  procul  dubio  habuit  Lucas  cum  primis  et 
praecipuis  ecclesise  Palaestiniensis  fundatoribus  nec  non  cum 
Paulo  gentium  Apostolo,  cujus  et  in  evangelica  praedicatione 
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adjutor  et  in  itineribus  cornes  fuit;  tum  solita  ejus  industria  et 
diligentia  in  exquirendis  testibus  rebusque  suis  oculis  obaer- 
vandis  ;  tum  denique  plerumque  evidens  et  mirabilis  consensus 
libri  Actuum  cum  ipsis  Pauli  epistolis  et  cum  sincerioribus 
historise  monumentis  ;  certo  teneri  debeat  Lucam  fontes  omni 
fide  dignos  prse  manibus  habuisse  eosque  accurate,  probe  et 
fideliter  adhibuisse  :  adeo  ut  plenam  auctoritatem  historicam 
sibi  jure  vindicet? 

R.  Affirmative. 

IV.  Utrum  difficultates  quae  passim  objici  soient  tum  es  factis 
supernaturalibus  a  Luca  narratis;  tum  ex  relatione  quorumdam 
sermonum,  qui,  cum  sint  compeudiose  traditi,  censentur  con- 
ficti  et  circumstantiis  adaptati  ;  tum  ex  nonnullis  locis  ab 
historia  sive  profana  sive  bibliea  apparenter  saltem  dissentien- 
tibus;  tum  deraum  ex  narrationibus  quibusdam,  quae  sive  cum 
ipso  Actuum  auctore  sive  cum  aliis  auctoribus  sacris  pugnare 
videntur;  taies  sint  ut  auctoritatem  Actuum  historicam  in 
dubium  revocare  vel  saltem  aliquomodo  minuere  possint? 

R.  Négative. 

II 

De  auctore,  de  integritate  et  de  compositionis  tempoke 
epistolarum  pastoralium  pauli  apostoli. 

Proposais  pariier  sequentibus  dubiis  Pontificia  Commissio 
de  Re  Bibliea  ita  respondendutn  decrevit  : 

I.  Utrum  prse  oculis  habita  Ecclesise  traditione  inde  a  prî- 
mordiis  universaliter  firmiterque  persévérante,  prout  multimodis 
ecclesiastica  monumenta  vetusta  testantur,  teneri  certo  debeat 
epistolas  quae  pastorales  dicuntur,  nempe  ad  Timotheum  utram- 
que  et  aliam  ad  Titum,  non  obstante  quorumdam  hsereticorum 
ausu,  qui  eas,  utpote  suo  dograati  contrarias,  de  numéro 
paulinarum  epistolarum,  nulla  reddita  causa,  eraserunt,  ab  ipso 
apostolo  Paulo  fuisse  conseriptas  et  inter  genuinas  et  canonicas 
perpetuo  recensitas? 

R.  Affirmative. 

II.  Utrum  hypothesis  sic  dicta  fragmentaria,  a  quibusdam 
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recentioribus  criticis  invecta  et  varie  proposita,  qui,  nulla  cete- 
roquin  probabili  ratione,  immo  inter  se  pugnantes,  contendunt 
epistolas  pastorales  posteriori  tempore  ex  fragmentis  episto- 
larum  sive  ex  epistolis  paulinis  deperditis  ab  ignotis  auctoribus 
fuisse  contextas  et  notabiliter  auctas,  perspicuo  et  firmissimo 
traditionis  testimonio  aliquod  vel  levé  prsejudicium  inferre 
possit  ? 

R.  Négative. 

IIL  Utrum  diffîcultates  quas  multifariara  objici  soient  sive  ex 
stylo  et  lingua  auctoris,  sive  ex  erroribus  praesertim  Gnosti- 
corum,  qui  uti  jam  tune  serpentes  deseribuntur,  sive  ex  statu 
ecclesiasticse  hiérarchise,  quae  jam  evoluta  supponitur,  aliseque 
hujuscemodi  in  contrarium  rationes,  sententiam  quae  genuinita- 
tem  epistolarum  pastoralium  ratam  certamque  habet,  quomodo- 
libet  infirment? 

R.  Négative. 

V.  Utrum,  cum  non  minus  ex  historicis  rationibus  quam  ex 
ecclesiastica  traditione,  Ss.  Patrum  orientalium  et  occidentalium 
testimoniis  consona,  necnon  ex  indiciis  ipsis  quae  tum  ex  abrupta 
conclusione  libri  Actuum  tum  ex  paulinis  epistolis  Romse 
conscriptis  et  prsesertim  ex  secunda  ad  Timotheum  facile 
eruuntur,  uti  certa  haberi  debeat  sententia  de  duplici  romana 
captivitate  apostoli  Pauli  ;  tuto  affirmari  possit  epistolas  pasto- 
rales conscriptas  esse  in  illo  temporis  spatio  quod  intercedit 
inter  libéra tionem  a  prima  captivitate  et  raortem  Apostoli? 

R.  Affirmative . 

Die  autem  12  junii  anni  1913,  in  audientia  infrascripto  Rmo 
Consultori  ab  Actis  bénigne  cancessa,  Ssmus  Dominus  noster 
Plus  Papa  X  praedicta  responsa  rata  habuit  ac  publici  juris  fieri 
mandavit, 

Romae,  die  12  junii  1913, 

Laurentius  Janssens,  0.  S.  B., 
Consultor  ab  Actis. 
L.  *  S. 
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«  Miserere  »  de  S.  Vincent  Ferrier.  Saint-Office  (Section 
des  Indulgences),  5  juin  1913  {A.  A.  S.  y,  p.  271)  —  Une 
indulgence  de  300  jours,  une  fois  par  jour,  applicable  aux 
défunts,  e?t  accordée  à  la  récitation  de  cette  prière  composée 
par  S.  Vincent  Ferrier,  pour  obtenir  une  bonne  mort. 

Miserere  mai,  Deus  :  et  exaudi  orationem  meam  (Ps.  F,  y.  1). 

Miserere  mei,  Domine,  quoniam  infirmus  sum  :  sana  me.  Domine,  quo- 
niam  conturbata  sunt  ossa  mea  {Ps.  VI,  v.  2). 

Miserere  mei,  Domine  :  vide  humilitatem  meam  de  inimicis  meis.  {Ps.  IX, 
V.  13). 

Miserere  mei.  Domine,  quoniam  tribulor  :  conturbatus  est  in  ira  oculus 
meus  ei  venter  meus.  {Ps.  XXX,  v.  9). 

Miserere  mei,  Deus  :  secundum  magnam  misericordiam  tuam  {Ps.   L, 

Miserere  mei,  Deus  :  quoniam  conculcavit  me  homo  :  tota  die  impugnans 
tribulavit  me  (Ps.  LV,  v.  1). 

Miserere  mei,  Deus,  miserere  mei  ;  quoniam  in  te  contidit  anima  mea. 
{Ps.  L  F/,  V.  1;. 

Miserere  mei.  Domine,  quoniam  ad  te  clamavi  tota  die  :  Isetifica  animam 
servi  tui,  quoniam  ad  te.  Domine,  animam  meam  levavi.  {Ps.  LXXXV,  v.  3). 

Miserere  nostri,  Domine,  miserere  nosiri  :  quia  multum  repleti  sumus 
despectioue  {Ps.  CXXII,  v,  4). 

Gloria  Patri,  et  Filio,  et  Spiritui  Sancto  :  Sicut  erat  in  principio,  et  nunc, 
et  semper,  et  in  saecula  sseculorum. 

Oremus.  —  Domine  Jesu  Ciiriste,  qui  neminem  vis  perire,  et  cui  num- 
quam  sine  spe  mi^ericordiae  stippiicatur,  nam  tu  dixisti  ore  sancto  tuo  et 
benedicto,  otnnia  qicaecumque  petieritis  in  nomine  meo,  fient  vohis  ;  peto 
a  te,  Domine,  propter  nomeu  sanctum  tuum,  ut  in  articulo  mortis  mese  des 
mihi  integritatem  sensus  cum  loquela,  vehementem  contritionem  de  pec- 
catis  meis,  veram  fidem,  spem  ordinatam,  caritatem  perfectam,  ut  tibi  puro 
corde  dicere  valeam  :  In  manus  tuas,  Domine,  comm.endo  spiritum  meum  ; 
redemisti  me,  Deus  veritatis,  qui  es  benedictus  in  saecula  sseculorum.  Amen. 

Index.  Condamnations  et  soumission.  S.  C.  de  l'Index, 
16-17  juin  1913.  {A.  A.  S.  v,  p.  276.)  —  Sont  condamnés  les 
ouvrages  suivants  : 

LuiGi  Renzetti,  Lotte  u?natie;  rotnanzo  di  vita  russa.  Roma,  1911, 
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Skbastian  Merkle,  Vergangenheit  und  Genwart  der  katholischtheolo- 
gischen  Fakultâten  («  Akademische  Rundschau,  -  Leipzig  oct,  et  noT.  1912). 

L.  Laberthonmère,  Sur  le  chemin  du  catholicisme.  Paris,  1913. 

—  Le  témoignage  des  martyrs.  Ibid.,  1912. 

Sthéphen  Coubé,  Ames  iuives.  Paris,  s.  a. 

M.  D.  Petre,  Autobiography  and  life  of  George  Tyrrell.  London,  1912 

H.  A.  VAN  Dalsum,  Er  is  geene  tegenstelling  tuschen  de  beginselen  van 
de  fransche  Revolutie  en  die  van  het  Evangelie.  'S-Gravenhage,  1912. 

Un  communiqué  de  la  Secrétairerie  de  l'Index  (ibid.,  p.  277) 
notifie  la  louable  soumission  de  M.  Henri  Brémond,  dont  la 
Sainte  Chantai  avait  été  condamnée  par  décret  du  8  mai  1913 
(ci-dessus,  p,  501). 

Jubilé    constantinien ,    réitération   de    l'indulgence. 

S.  Pénitencerie,  6  juin  1913.  {A.  A.  S.  v,  p.  281.)  —  A  cette 
question  : 

An  jubilseum  inductum  litteris  Apostolicis  Magni  faustique  eventus 
datis  die  S  martii  hujus  anni  (i)  pluries  acquiri  possit,  si  iujuncta  opéra 
repetantur  ? 

La  Pénitencerie,  par  ordre  de  S.  S.  Pie  X,  répond,  «  comme 
il  a  déjà  été  déclaré  à  l'occasion  des  précédents  jubilés,  « 

Prsedictum  Jubilœum,  quoad  plenariam  indulgentiain.^  bis  aut  pluries 
acquiri  posse,  injuncta  opéra  bis  aut  pluries  iterando;  semel  vero,  idest 
prima  tantum  rice,  quoad  ceteros  favores,  nempe  ab&olutiones  a  ceusuris 
et  a  casibus  raservalis,  commutationes  aut  dispeasationes. 

Sur  la  condamnation  du  «  Bulletin  de  la  Semaine.  » 

Secrétairerie  d'État,  21  avril  1913.  [A.A.S.y,  p.  289).  —  Au 
sujet  de  la  condamnation  de  cette  Revue  par  le  cardinal  Andi'ieu, 
archevêque  de  Bordeaux,  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  lui  écrit  : 

Je  n'ai  pas  manqué  de  prendre  connaissance  de  cette  Déclaration  et  je  ne 
puis  qu'approuver  la  mesure  sage  et  opportune  que  votre  Eminence  vient  de 
prendre  à  cet  égard,  pour  le  bien  du  clergé  et  des  fidèles  confiés  à  Sa 
sollicitude. 

Le  Saint  Père  Vous  félicite  de  votre  zèle  pastoral  à  signaler  à  vos  chers 
diocésains  les  dangers  pour  leur  foi,  pour  l'intégrité  de  la  saine  doctrine,  à 
les  préserver  de  tout  ce  qui  pourrait  y  porter  atteinte,  et  afifaiblir  en  eux  le 

(1)  N.  R.  Th.,  ci-dtssus.  p.  3(30. 
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dévouement  et  l'attachement  au  Vicaire  de  Jésus-Christ,  l'obéissance  au  Siè^e 
Apostolique  et  à  ses  décisions. 

M.  Lahitton  et  la  «  Vocation  sacerdotale.  »  Secrétairerie 
d'État.  7  juin  1913.  {A.  A.  S.  v,  p.  288).  —  A  l'occasion  de  la 
nouvelle  édition  de  cet  ouvrage,  S.  É.  le  cardinal  Merry  del  Val 
éerit  à  M.  Lahitton  : 

Déjà,  l'année  dernière,  Sa  Sainteté  avait  pleinement  approuvé  la  décision 
prise,  le  20  juin  1912,  par  les  éminentissimes  Cardinaux  spécialement  char- 
gés d'examiner  la  question  doctrinale  soulevée  par  la  publication  de  votre 
livre.  En  relevant  le  mérite  de  cette  magistrale  étude,  la  Commission  cardi- 
nalice signalait  avec  éloge  les  points  importants  du  concept  traditionnel  de 
l'Eglise,  mis  par  vous  en  lumière. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  la  présente  édition,  le  Saint  Père  vous 
félicite  de  nouveau  d'avoir  rendu  un  service  important  à  la  cause  de  la  pure 
doctrine,  et  comme  gage  de  son  entière  satisfaction  vous  accorde  de  tout 
cœur  la  bénédiction  apostolique  (i). 

(1)  Nous  avons  donné,  dans  notre  livraison  de  décembre  1912,  p.  709,  un 
commentaire  de  la  décision  de  la  Commission  cardinalice  ;  nous  ne  pouvons 
que  renvoyer  nos  lecteurs  à  cette  explication  à  laquelle  nous  ne  voyons  rien 
à  modifier.  Rappelons  de  nouveau  que  dans  ses  articles  de  1911,  (iV.  R.  Th., 
XLiii,  p.  69  et  134),  le  P.  Riedinger,  était  d'accord  avec  M.  Lahitton 
sur  deux  points,  à  savoir  que  l'attrait  mystique  n'est  pas  nécessaire  à  la 
réalité  de  la  vocation  et  que  ni  cet  attrait  quand  il  existe,  ni  les  autres  condi- 
tions d'idonéité  ne  créent  un  droit  à  l'appel  canonique  à  l'encontre  de  l'auto- 
rité de  1  evêque.  La  Commission  a  confirmé  ces  deux  points.  Le  P.  Fàedinger 
se  séparait  de  M.  Lahitton  sur  une  autre  question  :  il  soutenait,  contre 
l'auteur  de  La  vocation  sacerdotale,  que  la  vocation  intérieure  (attrait  de  la 
grâce  ou  intention  et  dispositions  suffisantes)  préexiste  à  l'appel  extérieur  cano- 
nique et  est  distincte  de  lui.  La  Commission  a  donné  raison  à  cette  manière  de 
voir.  En  outre,  sans  fnire  de  l'inspiration  du  Saint-Esprit  une  condition 
nécessaire  de  la  vocation  et  un  droit  à  l'appel  canonique,  notre  collaborateur 
reprochait  à  M.  Lahitton  de  ne  pas  en  sauvegarder  suffisamment  la  possibi- 
lité et  la  légitimité.  Ici  encore  la  Commission  a  corrigé  ce  que  la  pen-sée  de 
M.  L.  ou  l'expression  de  cette  pensée  avait  de  trop  absolu  ;  et  l'auteur  lui- 
même,  dans  sa  nouvelle  édidon,  a  atténué  sa  thèse. 

S.  G.  Mgr  Legraive  a  discrètement  signalé  ce  point  faible  de  la  première 
position  de  M.  Lahitton  {Les  vocations  sacerdotales ^  dans  la  Vie  diocésaine 
de  Maiines,  février  1913,  p.  70).  Le  vénéré  prélat  voudra  bien  nous  per- 
mettre de  faire  une  rectification  à  ses  intéressants  articles  :  d'après  ce  que 
nous  menons  de  rappeler,  il  n'est  pas  exact  de  ranger  la  Nouvelle  Revue 
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Sodalité  des  «  Amis  des  enfants  (i)  "•  Bref  In  pluribus, 
du  3  juin  1913  {A.  A.  S.  v,  p.  301).  —  Des  indulgences  et  pri- 
vilèges sont  accordés  à  cette  association  qui  fleurit  surtout  en 
Autriche  et  a  pour  but  l'éducation  chrétienne  des  enfants  et  des 
jeunes  gens. 

Réorganisation  des  Séminaires  italo-romains.  Consti- 
tution l7i  praecipuis,  29  juin  1913.  {A.  A.  S.  v,  p.  297.)  —  Il 
existait  jusqu'ici,  à  Kome,  pour  le  clet^é  italien,  divers  sémi- 
naires :  le  Séminaire  romain  de  l'Apollinaire  (comprenant  outre 
les  Facultés  canoniques  de  théologie,  de  droit  et  de  philosophie 
et  des  com's  de  philologie  orientale,  les  classes  d'enseignement 
secondaire  et  d'enseignement  technique),  le  Séminaire  provincial 
de  Pie  IX,  le  Séminaire  Vatican  d'Urbain  VIII,  le  Séminaire  de 
Léon  XIII.  le  Séminaire  lombard  des  SS.  Ambroise  et  Charles. 
La  Maison  de  la  Trinité,  des  Lazaristes,  au  Monte-Citorio, 
ayant  été  récemment  expropriée,  le  Saint-Père,  par  décret 
consistorial  du  25  janvier  1911,  a  cédé  l'immeuble  de  Saint- 
Apollinaire  à  cette  communauté  et  a  fait  construire,  pour  le 
Séminaire,  un  nouvel  immeuble  à  Saint-Jean  de  Latran.  Et,  à 
cette  occasion,  il  réorganise  ainsi  l'enseignement  pour  le  clergé 
italien. 

Le  grand  et  le  petit  séminaire  seront  désormais  séparés  et  il 
y  aura,  à  Rome,  trois  établissements  de  culture  ecclésiastique  : 

1°  Le  petit  séminaire  romain,  pour  l'enseignement  secondaire. 
Il  sera  établi  au  Sémiyiaire  du  Vatican,  qui  recueillera  les  jeunes 
élèves  de  l'Apollinaire  ; 

2°  Le  grand  séminaire  romain,  au  Latran,  avec  les  Facultés 
de  philosophie  et  de  théologie.  Y  sont  transportés  les  cours 
supérieurs  de  l'Apollinaire  (sauf  le  droit),  le  séminaire  Pie  et 
celui  des  SS.  Ambroise  et  Charles; 

3°  Une  école  de  hautes  études  ecclésiastiques,  pour  les  clercs 
déjà  promus  au  sacerdoce,  au  collège  Léonin.  La  faculté  de 

Thcologique  parmi  les  revues  qui  ont  placé  essentiellement  la  vocation  dans 
les  touches  secrètes  de  la  grâce  (Ibid.  janvier,  p.  5). 

(1)  En  allenaand  «  Katholischer  Verein  der  Kirderfreunde.  '• 
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droit,  tout  en  restant  rattachée  au  séminaire  romain,  tiendra 
ses  cours  dans  ce  collège. 

Aucun  clerc  d'Italie  ne  pourra  plus  faire  à  Rome  ses  études 
ecclésiastiques  en  vue  du  sacerdoce,  s'il  ne  demeure  au  Sémi- 
naire du  Latran  ou  au  Séminaire  Vatican. 

Rien  cependant  n'est  changé  à  l'ancien  collège  Capranica,  ni 
au  Séminaire  des  Missions  des  SS.  apôtres  Pierre  et  Paul  et 
autres  instituts  destinés  aux  missions  étrangères. 

A  plus  forte  raison,  rien  n'est  modifié  dans  les  diverses  Univer- 
sités et  Collèges  réguliers,  sauf  en  ce  qui  concerne  leur  fréquenta- 
tion par  les  clercs  séculiers  italiens,  (Propagande,  collège  Romain, 
collège  Angélique,  collèges  de  S.  Bonaventure,  de  S.  Anselme, 
de  S.  Antoine,  collège  séraphique  de  S.  François,  de  S.  Alexis, 
de  S'^  Monique,  de  S.  Isidore,  collège  séraphique  des  PP.  Capu- 
cins,, collège  Norbertin),  ni  dans  les  séminaires  nationaux 
(français,  gf?rmanique.  grec,  ruthène,  écossais,  irlandais,  anglais, 
américain  du  nord,  latin- américain,  polonais,  arménien,  bohé- 
mien, espagnol,  canadien,  maronite,  portugais,  les  deux  sémi- 
naires belges  et  les  deux  séminaires  allemands). 

Usurpation  des  biens  ecclésiastiques  à  Saint-Marin. 

S.  C.  Consistoriale,  14  juin  1913.  {A.  A.  S.  v,  p.  307.)  —  Le 
S.  Siège  condamne  en  ces  termes  la  loi  du  27  avril  1912,  par 
laquelle  le  gouvernement  de  la  république  de  Saint-Marin 
s'arroge  le  souverain  domaine  des  biens  ecclésiastiques,  le  droit 
de  les  accorder  ou  refuser  aux  titulaires  canoniquement  élus,  de 
les  occuper  en  cas  de  vacance,  de  les  séquestrer  pour  cause  de 
mauvaise  administration  ou  d'utilité  publique  ei  de  percevoir 
les  fruits  durant  la  vacance  ou  le  séquestre  : 

Ad  sacrara  Congregationem  Consistorialem  delatam  rem  Emi  Patres 
semei  et  iterum  expenderunt,  ac  denique,  probante  Ssmo  Domino  nostro, 
hsec  quse  sequuntur  declaranda  et  publici  juris  facienda  jusseruut  :  "  Memo- 
ratam  legem  et  additas  essecutionis  normas  spolium  constituera  juris  ac 
status,  quibus  a  Sieculis  in  Republica  S.  Marini  légitime  Ecclesia  fruebatur, 
tanta  majori  ofïensione  patratum,  qua  sine  ulio  prsenuntio,  sine  ulla  plausi- 
bili  ratione  statutum  et  consummatum  est.  Quae  enim  adducitur  patrimonii 
ecclesiastici  tuendi  ratio  commentitiam  esse  evmci,  tum  ex  eo  quod  cano- 
nicae  leges,  si  libère  riteque  applicentur,  abunde  sufficiant  ad  conservationem 
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rectamque  bonorum  ecclesiasticorum  administrationem;  tum  ex  eo  qnod 
plures  legis  et  normarum  articuli  nil  ad  bonorum  conservationem  conférant, 
sed  ad  id  unum  intendant  ut  privationis  aut  sequestrationis  bonorum  mina- 
tione  sacerdotes  terreant,  eisque  justam  libertaiem  adimere  et  civilis  pote- 
statis  ditioni  et  arbitrio  mancipare  nitantur.  Quapropter  eamdem  legem, 
ntpote  injusta,  lœsiva  justse  libertatis  Ecclesise  et  dissolutiTa  ecclesiasticae 
disciplinse,  nullo  modo  ab  Ecclesia  acceptari  posse,  quin  imo  a  canonicis 
legibus  jam  esse  damnatam,  prout  liquei,  ex  art.  XI  Const.  Apostolicae  Sedis 
quo  contra  usurpantes  aut  séquestrantes  bona  ecclesiastica  pœnae  statut» 
sunt. 


Notes  de  théoîORie  morale 


La  syphilis  et  le  mariage.  —  La  syphilis  est  un  mal  si 
répandu  et  si  lourd  de  conséquences  qu'il  vaut  la  peine  d'étudier 
les  obligations  morales  qui  en  résultent,  surtout  entre  époux. 
Dans  la  Revue  Ecclésiastique  de  Liège  (mai  1913,  p.  383),  un 
moraliste  distingué,  M.  Knoch,  résout  le  cas  suivant  :  une 
femme  s'aperçoit  que  son  mari  est  atteint  de  cette  maladie  ;  elle 
désire  savoir  si  elle  doit,  ou  même  si  elle  'peut  accomplir  le 
devoir  conjugal. 

L'intérêt  de  la  question  grandit  encore,  quand  on  se  demande 
dans  quelles  conditions,  à  quelle  phase  de  la  maladie,  une  per- 
sonne atteinte  peut  se  marier  et  si  elle  est  tenue  de  prévenir  son 
conjoint. 

Il  est  nécessaire  tout  d'abord  de  dire  ce  qu'est  la  maladie  et 
de  marquer  les  périodes  de  son  évolution.  M.  Knoch  a  relaté 
les  conclusions  de  la  médecine  ;  on  nous  excusera,,  vu  la  gravité 
du  sujet,  de  résumer  ici  son  travail. 

La  syphilis  est  une  maladie  contagieuse,  produite  par  la  péné- 
tration et  la  reproduction  dans  l'organisme  humain  d'un  virus 
spécial,  le  virus  syphilitique.  Avant  que  cette  dénomination  ait 
été  admise  d'une  manière  générale,  le  mal  en  question  a  porté 
une  foule  d'autres  noms  :  mal  français  [morhus  gallicus),  mal 
napolitain,  mal  castillan,  mal  portugais,  mal  vénérien,  puden- 
dagra,  vairoUe,  grosse  vérole,  etc.  C'est  vers  la  fin  du  XV^  siè- 
cle que  surgit  tout  à  coup  ce  mal  terrible,  véritable  épidémie, 
qui  envahit  la  vieille  Europe.  D'où  venait-il?  Malgré  de  longues 
et  savantes  recherches,  on  n'a  pu  encore  le  déterminer. 

On  admet  aujourd'hui  que  la  syphilis  n'est  jamais  spontanée, 
mais  quelle  dérive  toujours  d'une  syphilis  préexistante.  Elle  se 
transmet  par  contagion  ou  inoc\i\a.t\on  et  hérédité.  Quand  l'agent 
contagieux,  le  virus  a  pénétré  dans  up  organisme  humain,  il  s'y 
reproduit  et,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  cet  orga- 


612  .NOTES  DE  THÉOLOGIE  MORALE 

ganisme  élabore  des  produits  virulents  qui  peuvent  communi- 
quer le  mal.  «  Le  virus  se  trouve  dans  le  liquide  interstitiel  et 
le  tissu  même  où  paraît  l'accident  primitif,  c'est-à-dire  le 
chancre.  Les  accidents  secondaires  sont  aussi  virulents  que  le 
chancre  enduré.  Si  l'on  inocule,  en  effet,  du  ])us,  du  sang,  de  la 
salive  d'un  individu  syphilitique  pendant  la  durée  de  ces  acci- 
dents, on  peut  donner  la  syphilis  au  sujet  inoculé.  "  (D*"  Vigou- 
Roux,  Traité  complet  de  Médecine  pratique,  t.  iv.  p.  211). 

Pour  que  la  contagion  ait  lieu,  il  faut  le  contact  d'une 
muqueuse  ou  de  la  peau  légèrement  éraillée  avec  le  virus  syphi- 
litique. En  général  le  contact  se  produit  directement  dans  les 
rapports  sexuels  ou  par  des  baisers  ;  quelquefois  aussi  indirec- 
tement par  l'intermédiaire  d'un  objet  contaminé  :  cuillère, 
fourchette,  veri'e,  pipe,  rasoir,  linge,  vêtements,  etc.  Les  cir- 
constances, dit  G.  Homolle,  dans  lesquelles  la  contagion  médiate 
peut  se  produire,  sont  si  variées  et  si  nombreuses  qu'on  ne 
saurait  les  énumérer  toutes.  Le  mode  le  plus  fréquent  est  la 
contagion  per  coïtum.  Surtout  dans  les  grandes  villes,  presque 
tous  les  syphilitiques  ont  contracté  le  mal  à  la  suite  de  rapports 
sexuels. 

Chez  l'homme,  c'est  entre  dix-huit  et  trente  ans  que  la  mala- 
die se  rencontre  le  plus  fréquemment;  chez  la  femme  entre 
quinze  et  vingt-cinq  ans.  Le  climat  en  modifie  l'évolution  qui  est 
plus  lente  dans  les  pays  froids  que  dans  les  contrées  chaudes  ou 
tempérées. 

Au  dire  des  médecins,  le  danger  de  contagion  est  très  grave 
durant  les  premières  années  qui  suivent  l'infection  ou  l'inocu- 
lation du  virus,  pendant  la  période  des  phénomènes  patholo- 
giques dits  accidents  primitifs  et  accidents  secondaires.  Ce 
danger  est  léger  et  presque  nul  avec  les  accidents  tertiaires. 
Voici  la  description  sommaire  du  cours  de  la  maladie. 

1°  Accidents  primitifs  :  un  chancre  enduré  qui  apparaît  du 
quinzième  au  trentième  jour  après  le  coït.  Son  évolution  varie 
entre  quatre  et  six  semaines.  En  même  temps,  les  ganglions 
de  la  région  occupée  par  le  chancre  s'engorgent  et  durcissent, 
formant  de  petits  noyaux  qui  ne  suppurent  pas. 

2''  Accidents  secondaires  :  la  roséole  composéo  d'éléments 
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arrondis,  gros  comme  une  lentille  d'un  rouge  clair,  puis  squa- 
meux; des  plaques  muqueuses  arrondies  ou  elliptiques  de  colo- 
ration blanc  grisâtre  ;  elles  sont  très  dangereuses,  la  sécrétion 
de  leur  surface  pouvant  communiquer  la  syphilis,  La  roséole  et 
les  plaques  muqueuses  se  produisent  environ  deux  mois  après 
l'apparition  du  chancre.  D'aatres  syphilides  peuvent  survenir, 
éléments  arrondis  de  couleur  jambon  fumé.  Enfin  il  j  a  les  acci- 
dents secondaires  tardifs  ou  de  transition,  par  exemple  la  chute 
des  cheveux,  l'orchiteet  l'iritns  syphiliques.  Ces  accidents  durent 
de  trois  à  six  ans,  suivant  le  traitement  employé  et  la  force  de 
résistance  du  malade.  La  période  vii'ulente  est  alors  terminée. 

3°  Accidents  tertiaires  :  ils  sont  caractérisés  par  des  lésions 
gommeuses  affectant  la  peau  et  le  tissu  cellulaire  et  par  des 
lésions  multiples  des  divers  organes. 

La  syphilis  dure  parfois  autant  que  la  vie.  On  ne  peut  jamais 
affirmer  que  le  mal  ait  définitivement  disparu,  qu'il  n'y  aura  plus 
de  retours  offensifs.  Quant  au  danger  de  contagion,  qui  nous 
intéresse  particulièrement,  voici  l'assertion  du  professeur 
E.  Lesser,  une  autorité  dans  la  matière  :  «  On  cite  la  parole 
d'un  médecin  français  :  Avec  la  syphilis  il  faut  rester  célibataire  ! 
C'est  inexact.  Après  un  certain  temps  la  syphilis  devient  complé- 
ment inoffensive  pour  la  femme  et  pour  les  enfants...  Le  danger  de 
contagion  ne  dépasse  pas,  en  règle  générale,  la  phase  des  acci- 
dents secondaires.  Des  exceptions  même  notables,  se  produi- 
sent... Si.  dans  un  cas  donné,  les  manifestations  syphilitiques 
de  caractère  secondaire  reviennent  et  se  répètent  sans  cesse,  on 
doit  en  conclure  que  le  danger  de  contagion  se  prolonge  au-delà 
du  temps  ordinaire.  Dès  que  les  accidents  tertiaires  apparaissent, 
le  danger  de  contamination  est  exclu.  Pour  donner  une  moyenne, 
nous  dirons  que  la  vie  conjugale  doit  être  interdite  pendant  les 
cinq  années  qui  suivent  l'infection  primitive;  dans  aucun  cas, 
on  ne  peut  attendre  moins  de  trois  ans.  Pour  décider  s'il  y  a 
danger  ou  non,  le  traitement  suivi,  énergique  ou  insuffisant, 
pèse  naturellement  lourd  dans  la  balance...  De  même,  quand  la 
femme  est  syphilitique,  le  danger  d'infecter  l'homme  est  limité 
à  la  période  secondaire,  et  il  n'existe  plus  après  cinq  ans.  Mais 
quant  aux  enfant^•,  la  mère  leur  transmet  la  maladie  pendant 
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une  période  beaucoup  plus  longue  et  le  père  peut  gagner  la  mala- 
die dans  les  innocentes  caresses  de  ses  enfants  syphilitiques.  " 

Ajoutons,  que  c'est  également  pendant  les  trois  premières 
années  de  la  syphilis,  qu'il  y  a  le  plus  de  danger  pour  les 
parents  de  transmettre  la  maladie  aux  enfants.  Après  cette 
période,  le  danger  décroît  progressivement,  mais  peut  persister 
durant  douze  et  quinze  ans.  L'hérédité  des  deux  parents  infectés 
produit  la  syphilisation  de  l'enfant  dans  quatre-vingt  douze  cas 
sur  cent,  et  sa  mort  dans  près  de  soixante-dix  cas  sur  cent.  La 
syphilis  de  la  mère  seule  transmet  le  mal  dans  quatre-vingts  cas 
sur  cent  et  cause  la  mort  de  l'enfant  dans  soixante  cas  pour 
cent.  La  syphilis  paternelle  provoque  trente  pour  cent  d'avor- 
tements  ou  d'accouchements  prématurés. 

Après  cet  exposé,  venons-en  au  cas  de  conscience  proposé  par 
M.  Knoch  :  une  femme  doit-elle  rendre  le  devoir  conjugal  à 
son  mari  infecté  de  la  syphilis  ;  le  peut-elle  sans  pécher? 

On  sait  quels  sont  les  devoirs  des  époux.  Muliersui  corporis 
potestatem  yion  habet,  sed  vir  ;  similiter  autera  et  vir  sui  cor- 
poris poiestatem  non  habet^  sed  raulier.  (I  Cor.  VII).  Il  faut 
donc  «  que  le  mari  rende  à  sa  femme  ce  qu'il  lui  doit  et  que  la 
femme  agisse  de  même  envers  son  mari,  iixori  vir  debitum 
reddat,  similiter  autem  et  uxor  viro.  Toutefois,  il  existe, 
entre  les  devoirs  une  subordination  naturelle  et,  en  cas  de  con- 
flit, c'est  le  plus  important  qui  doit  l'emporter.  Or,  dit  S.  Thomas, 
«  hic  est  ordo  naturalis  ut  prius  aliquid  in  seipso  perficiatur, 
et  postmodum  alteri  de  perfectione  sua  communicet.  Hoc  etiam 
ordo  caritatis  habet,  quae  naturam  perficit.  Et  ideo  cum  uxor  in 
viro  potestatem  non  habeat,  nisi  quantum  ad  generativam  virtu- 
tem  non  autem  quantum  ad  ea  quse  sunt  ad  conservationem  indi- 
vidu! ordinata.  vir  tenetur  uxori  debitum  reddere  in  his  quse 
ad  generationem  prolis  spectant,  salva  tamen  prius  incolumi- 
iate  personae.  »  (Summa  theol.,  suppl.,  q.  64,  a.  1).  Le  raison- 
nement s'applique  également  à  la  femme.  Par  suite,  conclut 
saint  Thomas,  si  l'un  ou  l'autre  exige  davantage,  «  non  estpetitio 
debiti,  sed  injusta  exactio;  et  propter  hoc  non  tenetur  ei 
satisfacere.  » 

Ce  principe,  saint  Thomas  l'applique  à  un  cas  qui  présente 
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des  analogies  avec  le  nôtre,  le  cas  d'un  mari  lépreux  :  «  Unde 
uxor  viro  leproso  tenetur  reddere  debitum,  non  tamen  tenetur 
cohabitare,  quia  non  ita  cito  inficitur  ex  coïtu,  sicut  ex  fré- 
quent! cohabitatione.  »  Quant  à  l'objection  que  la  lèpre  se 
transmettant  facilenoent  aux  enfants,  on  peut,  pour  leur  éviter 
un  tel  mal,  s'abstenir  de  rendre  le  devoir  conjugal,  saint  Thomas 
la  résout  d'un  mot  :  «  Et  quaravis  generetur  infirma  proies, 
tamen  melius  est  ei  sic  esse  quam  penitus  non  esse.  " 

Comme  saint  Thomas  raisonnait  sur  la  lèpre,  d'après  les 
données  scientifiques  de  son  époque,  nous  devons  le  faire  sur  la 
syphilis  d'après  les  résultats  de  la  médecine,  bien  que  ces 
résultats  soient  incertains  sur  plusieurs  points. 

Au  sujet  des  rapports  conjugaux  entre  syphilitiques,  voici  le 
jugement  d'un  médecin  catholique,  très  compétent,  le  D*"  Capell- 
raann  :  «  Ex  morbis  contagiosis,  ante  omnes  profero  syphilim, 
morbum  gallicum  quem  vocant  thenlogi.  Est  morbus  adeo 
gravis,  horrend«s  atque  infamis,  ut  meo  quidem  judicio  copula 
semper  interdicenda  sit,  etiamsi  tantum  alter  conjugum  ea 
laboret.  In  hoc  morbo.  periculum  per  copulam  alterum  bene 
valentem  conjugem  inficiendi  evitari  fere  nequit,  saltem  quamdiu 
externa  morbi  signa  adsunt.  Sed  in  latenti  quoque  (quando  non 
videntur  signa  externa)  syphili  mariti  accidere  potest  ut  mulier 
morbo  inficiatur.  Tum  infirma  pars,  si  copulam  peteret,  atroci 
conatu  adoriretur  alterius  partis  sanitatem;  sana  autem  pars,  si 
vellet  tali  morbo  tanta  cum  probilitate  inficiendam  se  exponere, 
jam  non  caritate  moveretur,  sed  meo  judicio  insania  capta  esset. 
Hac  in  re  ne  periculum  incontinentiae  quidem  causam  esse 
honestantem  existimo.  Severius  id  videatur;  sed  quicumque 
vidit  et  quotidie  videt  quas  sequelas  horrendissimas  hic  morbus 
secum  habeat,  is  mihi  assentietur.  Atque  idem  ego  existimo  ne 
unum  quidem  inveniri  medicum  qui  meam  sententîam  rejiciat. 
—  Accedit  etiam  quod  in  pi'ole  quae  ex  tali  copula  nascitur, 
sequelae  perniciosissimae  sunt.  Infantes  sunt  syphilitici  sicut 
parentes,  saltem  plerumque,  etiam  tum  cum  latet  parentum 
syphilis;  abortus  frequentissimus  erit,  vel  immaturus  editur 
infans,  vel  ipsi  partus  maturi  primis  vitse  mensibus  miserrime 
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pereunt.  Sexcenti  infantes  hoc  modo  et  saepius  ne  baptizati 
quidem  parentutn  peccata  luunt.  »  (i) 

Tout  en  acceptant  ces  conclusions  de  la  science,  la  morale 
chrétienne  doit  s'inspirer  de  principes  plus  élevés.  Ce  qui,  du 
point  de  vue  purement  physique,  est  folie,  peut,  dans  l'ordre 
moral,  être  héroïque.  Ainsi  juge-t-on  le  sacrifice  de  ceux  qui, 
au  mépris  du  danger,  se  vouent  aux  soins  des  lépreux. 

Si  impérieuse  que  soit  l'obligation  du  devoir  conjugal,  la  con- 
sultante n'y  est  pas  tenue,  pendant  les  deux  premières  phases 
de  la  syphilis  de  son  mari,  à  cause  du  grave  danger  de  contagion 
auquel  elle  s'exposerait.  Tant  que  durent  les  accidents  primitifs 
et  secondaires,  il  y  a  pour  elle  un  péril  prochain,  et  grave  et, 
comme  l'enseigne  saint  Thomas,  une  femme  peut  se  refuser  à 
l'acte  du  mariage,  quand  cet  acte  est  de  nature  à  compromettre 
sérieusement  sa  santé. 

On  objectera  que  le  mari  peut  se  trouver  en  péril  d'inconti- 
nence et  par  suite  dans  une  grave  nécessité  spirituelle.  Soit. 
Personne  n'est  obligé  de  secourir  le  prochain,  au  prix  d'un  tel 
préjudice  personnel. 

Pas  davantage  on  ne  peut  alléguer  le  décret  d'Alexandre  III  : 
«  Quod  si  virum  sive  uxorem  leprosum  fieri  contigerit,  et  infir- 
mus  a  sano  carnale  debitum  exigat,  generali  praecepto  Apostoli, 
quod  exigitur  est  solvendum  :  cui  prsecepto  nuUa  in  hoc  casu 
exceptio  invenitur.  "  Par  le  texte  de  saint  Thomas,  nous  savons 
qu'au  mojen  âge  on  ne  regardait  pas,  comme  prochain,  le  danger 
de  contagion  à  la  suite  de  rapports  conjugaux  avec  un  lépreux. 
De  même  quand  la  syphilis  en  arrive  aux  accidents  tertiaires, 
du  fait  que  le  danger  de  contagion  n'est  plus  que  léger  et 
éloigné,  l'obUgation  renaît  pour  la  femme  de  rendre  le  devoir 
conjugal. 

Ce  n'est  pas  tout  :  tant  que  le  danger  reste  imminent  et  qu'il 
peut  s'en  suivre  un  grave  dommage  non  seulement  pour  elle, 
mais  aussi  pour  des  tiers,  la  femme  peui-elle  rendre  le  devoir 
conjugal,  ne  doit-elle  pas  le  refuser? 

Supposons  avec  M.  Knoch,  que  les  parents  de  la  femme  aient 

(1)  Medicina  Pastoralis.  Ed.  11»,  p.  158. 
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besoin  d'elle  pour  subsister  ou  que  sa  mort  entraîne  pour  ses 
enfants  une  éducation  manquée  ou  irréligieuse.  Dans  ces  deux 
cas,  elle  est  tenue  de  s'abstenir,  pour  ne  pas  léser  des  droits 
stricts.  Si  l'on  considère  l'enfant  à  naître,  quelque  misérable 
que  doive  être  son  sort,  qu'il  soit  exposé  à  venir  avant  terme 
et  même  à  mourir  sans  baptême,  pour  lui  •*  mieux  vaut  être 
ainsi  que  ne  pas  être  du  tout,  melius  est  ei  sic  esse  quam  penitus 
non  esse  ».  Par  suite,  le  seul  intérêt  de  l'enfant  à  naître  n'oblige 
pas  la  mère  à  refuser  le  devoir  conjugal. 

Que  s'il  n'est  question  que  du  danger  encouru  par  elle,  non 
seulement  elle  peut  en  conscience  accomplir  ce  devoir,  mais  si 
elle  s'y  détermine  par  cbarité,  elle  fait  un  acte  méritoire.  Elle 
sait,  par  exemple,  que  son  mari  est  gravement  exposé  au  péril 
d'incontinence  et,  en  se  donnant  à  lui,  elle  espère  le  maintenir 
dans  le  droit  chemin.  Agir  ainsi,  dans  un  cas  pareil,  ce  n'est 
pas  folie,  quoique  disent  les  médecins  qui  ne  considèrent  que  la 
santé  du  corps,  c'est  bien  plutôt  charité  et  parfois  héroïsme. 
Pour  sauver  le  prochain  d'un  grave  péril  spirituel,  il  est  permis 
et  digne  de  louanges  d'exposer  et  sa  santé  et  sa  vie. 

Ainsi  donc,  quand  il  est  appelé  à  donner  une  direction  sur  ce 
sujet  délicat,  le  confesseur  doit  user  d'une  grande  prudence. 
Qu'il  expose  les  principes  de  la  morale  et  que,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  maladie,  le  danger  de  contagion  et  les  précautions 
à  prendre,  il  renvoie  à  un  médecin  compétent  et  catholique. 

Quand  la  syphilis  se  déclare  dans  un  des  époux,  le  seul  parti 
raisonnable  est  de  s'abstenir  de  tout  rapport  conjugal,  d'autant 
qu'une  médication  énergique  peut  assez  rapidement,  si  le  mal 
n'est  pas  grave,  couper  court  aux  accidents  contagieux  de  la 
période  secondaire.  Cette  abstention  ne  sera  pas  trop  malaisée 
à  obtenir,  si  le  malade  est  averti  du  danger  qu'il  fait  courir  à 
son  conjoint  et  à  ses  enfants.  Les  époux  ne  peuvent  être  que 
très  malheureux  lorsque,  contaminés  l'un  par  l'autre,  ils  voient 
de  plus  leurs  enfants  mourir  en  bas  âge  ou  condamnés  à  traîner 
une  vie  misérable. 

Une  dernière  et  délicate  question  pourrait  se  poser,  que 
n'envisageait  pas  M.  Knoch  :  dans  quelles  conditions  un  syphi- 
litique peut-il  se  marier?  Doit-il  en  conscience,  et  jusqu'à  quel 
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point,  prévenir  de  sa  maladie  la  partie  contractante?  Sur  la 
question  du  mariage,  les  médecins  sont  intransigeants,  et  avec 
raison.  «  Quand  il  s'agit  d'un  syphilitique  non  marié,  écrit 
M.  Lesser,  le  médecin  doit  dire  au  patient,  dès  sa  première 
visite  et  quel  que  soit  son  rang  ou  son.  âge  :  «•  Vous  ne  pouvez 
pas  honnêtement  contracter  mariage  d'ici  à  cinq  ans,  et  même 
après  cinq  ans,  vous  ne  le  pouvez  qu'avec  la  permission  du 
médecin.  «  La  réaction  de  Wassermann,  quand  elle  est  positive, 
révèle  que  l'infection  existe  dans  le  sang  du  contaminé,  et  tant 
qu'elle  reste  positive,  le  mariage  reste  interdit.  Une  réaction  à 
résultats  négatifs,  répétée  deux  ou  trois  fois  pendant  trois  mois, 
indique  la  guérison  actuelle  et  permet  de  se  marier. 

Du  point  de  vue  moral,  il  est  évident  que  la  connaissance 
d'une  telle  maladie  eït  de  nature  à  influer  gravement  sur  le 
consentement  des  parties  et  à  affecter  la  substance  même  du 
contrat. 

Selon  les  principes  reçus,  et  que  saint  Alphonse  résume  dans 
sa  Théologie  morale  (vi,  n.  864),  il  y  a  lieu  ici  à  une  distinction. 
Quand  un  des  futurs  est  atteint  d'un  défaut  suffisant  pour 
résoudre  les  fiançailles,  il  est  tenu  de  le  faire  connaitre  à  l'autre 
contractant,  si  ce  défaut  est  de  nature  à  rendre  ce  mariage 
pernicieux.  Au  contraire,  si  ce  défaut,  tout  en  rendant  le 
mariage  moins  désirable,  cependant  ne  le  rend  pas  positivement 
nuisible,  il  n'est  pas  tenu  de  le  déclarer  de  lui-même  :  interrogé 
à  cpt  égard,  il  ne  pourra  tromper  directement  l'autre  partie,  en 
affirmant  qu'il  n'a  pas  ce  défaut,  mais  il  a  le  droit  de  faire  une 
réponse  évasive  (i) . 

Jusqu'ici  les  théologiens  rangeaient  purement  et  simplement 
la  syphilis  parmi  les  défauts  pernicieux  et  c'était  même  l'un  des 
exemples  classiques  qu'ils  en  apportaient.  Il  est  évident  que 
crtte  opinion  doit  être  retenue  sans  conteste  durant  les  deux 


(1)  M,  Boudinhon  rappelait  naguère  ces  principes,  dans  la  Revue  duClergé 
français  juillet  1913,  p.  227,  et  ^n  concluait  qu'une  jeune  fille  person- 
nellement saine  n'était  pas  tenue  de  faire  connaître  à  sou  fiancé  l'existence, 
dans  sa  parente,  de  i'épilepsie  (dans  le  cas,  sa  mère  était  morte  de  ce  mal,  et 
un  cousin  germain  en  était  plus  ou  moins  atteint). 
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premières  périodes.  La  chose  est  moins  claire  pour  ce  qui  est 
de  la  dernière  période  ;  en  rigueur  de  principes  et  vu  les  affir- 
mations formelles  des  médecins,  rapportées  ci-dessus,  le  danger 
de  contagion  pour  la  femme  et  les  enfants  peut  être  regardé  au 
moins  comme  éloigné;  et,  par  conséquent,  on  ne  semble  pas 
devoir  absolument  obliger  le  malade  à  révéler  son  infirmité. 

Cependant,  en  plus  de  ce  côté  de  stricte  théorie,  la  prudence 
lui  conseillera  souvent  de  considérer  un  autre  aspect  de  la 
question  :  je  veux  dire  les  impressions  malheureuses  que  pourra 
recevoir  son  conjoint,  si,  après  le  mariage,  il  s'aperçoit  de  la 
maladie,  et  les  suites  très  fâcheuses  qui  en  résulteront  pour 
l'union  et  la  paix  de  leur  ménage. 

J.  S. 


Notes  de  littérature  ecclésiastique 


Les  Papes  d'Avignon.  G.  Mollat(i).  —  De  1305  à  1378, 
sept  papes  se  sont  succédé  et  ont  résidé  sur  les  bords  du  Rhône, 
en  Avignon. 

Ce  fait  étrange  dans  l'histoire  de  l'Église,  aussi  bien  que  la 
politique  de  ces  pontifes,  ont  été  diversement  appréciés.  Depuis 
longtemps  on  ne  jugeait  les  papes  d'Avignon  que  d'après  les 
récits  malveillants  des  chroniqueurs  contemporains  et  les 
écrits  tendancieux  de  Pétrarque  ou  d'autres  écrivains,  d'ailleurs 
bien  intentionnés. 

La  mise  en  œuvre  des  documents  d'archives,  publiés  depuis 
trente  ans,  ont  permis  à  M.  Mollat  de  réformer,  en  pai'tie.  le 
jugement  des  historiens,  surtout  Italiens  et  Allemands,  resté 
jusqu'ici  trop  défavorable  à  la  papauté  avignonnaise. 

Le  premier  grief  retenu  contre  elle  est  celui  de  son  séjour 
prolongé,  loin  de  la  Ville  éternelle,  qui  semblait  abandonnée 
sans  esprit  de  retour.  Or,  sur  ce  point,  le  résultat  de  l'enquête 
est  décisif.  L'Italie,  livrée  à  l'anarchie  politique,  ne  garantissait 
pas  à  la  papauté  un  asile  assez  sûr.  Il  suffit  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  l'itinéraire  des  papes  pendant  les  cinquante  ans  qui 
ont  précédé  le  séjour  en  Avignon,  pour  voir  combien  précaire 
était  la  sécurité  du  Chef  de  l'Église. 

Depuis  un  demi-siècle  les  papes  désertaient  Rome.  Cet  éloi- 
gnement  ne  constitue  donc  pas,  au  xiv''  siècle,  une  révolution 
inouïe  dans  l'histoire  de  l'Église.  Il  a  été  préparé  et  amené  par 
une  longue  suite  d'événements.  Oubliant  ces  circonstances,  les 
Italiens  privés  des  avantages  considérables  de  la  présence  du 
pape,  n'ont  pas  manqué  d'accumuler  les  blâmes  et  les  plaintes, 
La  science  allemande  lui  a  fait  écho.  Mais  vainement.  Il  reste 


(1)  G.  Mollat.  Les  Papes  d'Avignon.  {Bibliothèque  de  l'enteignement  de 
l'hiitoire  ecclésiastique).  1  vol.  12»,  xv-423  pp.  1912.  Paris,  Gabalda  et  Cie. 
Prix  :  3  fr.  50. 
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vrai  qup  les  papes  d'Avignon  n'ont  pas  oublié  Rome,  qu'ils 
ont  fait  effort  pour  ramener  la  paix  en  Italie  et  rendre  Rome 
habitable  aux  Souverains  Pontifes. 

Les  mêmes  historiens,  non  français,  ne  se  sont  pas  fait  faute 
d'ajouter  au  grief  de  l'absence  de  Rome,  un  deuxième  reproche, 
souvent  renouvelé,  contre  ces  papes  :  à  savoir,  leur  attitude 
humiliée  vis  à  vis  de  la  France,  leurs  complaisances  excessives 
pour  la  politique  française.  On  connaît  l'opinion  de  Grégorovius, 
qui  traite  les  papes  avignonnais  «  d'esclaves  des  rois  de  France  "  ; 
de  Martens,  assurant  qu'ils  n'eussent  pas  osé  faire  acte  de  gou- 
vernement, sans  l'approbation  des  souverains  de  France.  Pastor, 
assez  apprécié  d'ailleurs,  cède  au  courant  de  l'opinion  :  il 
reproche  à  la  papauté,  en  devenant  française,  d'avoir  fait  per- 
dre à  l'Église  son  caractère  d'universalité,  et  d'avoir  ainsi  excité 
contre  elle  les  soupçons  des  peuples  et  des  sentiments  d'aver- 
sion ;  il  prétend  qu'elle  occasionna  la  décadence  du  sentiment 
religieux  (Cf.  Pastor,  Histoire  des  Papes  au  moyen  âge.  Tome  i, 
p.  74,  Trad.  franc.). 

A  rencontre  de  cette  assertion,  on  peut  affirmer  que  l'action 
diplomatique  des  papes  d'Avignon  s'est  exercée  avec  une  réelle 
indépendance,  en  Occident  comme  en  Orient,  et  que  leur  poli- 
tique s'est  toujours  proposé  im  triple  but  :  la  pacification  de 
l'Europe,  la  conquête  de  la  Terre-Sainte,  et  le  recouvrement 
des  Etats  Pontificaux, 

On  peut  accorder  seulement  que  certains  papes  (Clément  V, 
Benoît  XII),  dans  des  questions  de  détail,  comme  le  procès  des 
Templiers,  n'ont  point  totalement  échappé  à  ce  grief. 

Enfin,  d'autres  écrivains,  français  ou  étrangers,  ont  dénoncé 
âprement  la  fiscalité  de  la  cour  d'Avignon.  Ce  reproche,  qui 
paraîtrait  fondé  en  apparence,  trouve  une  réponse  dans  la  poli- 
tique italienne  et  dans  l'extension  de  la  centralisation  admi- 
nistrative romaine,  centralisation  qui  devint  nécessaire,  à  cette 
époque,  dans  l'Eglise  comme  dans  les  autres  Etats.  La  politique 
financière  des  papes  fut  nécessairement  liée  à  ce  mouvement, 
et  malgré  les  inconvénients  qui  devaient  en  résulter,  il  leur  eût 
été  difficile  de  s'en  affranchir. 

Telle  est  la  réponse  donnée  par  l'étude  impartiale  des  textes 
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d'archives,  des  récents  travaux  parus  à  la  suite  de  l'ouverture 
des  arcliives  vaticanes,  de  la  publication  des  registres  ponti- 
ficaux. Au  résumé,  l'action  des  Pontifes  avignonnais,  tant  au 
point  de  vue  religieux  que  politique,  eut  toute  l'envergure  et 
toute  l'élévation  dignes  de  la  papauté  et  de  son  influence  dans 
le  monde  chi'étien. 

Le  travail,  dont  nous  ne  faisons  que  relever  les  conclusions, 
est  basé  sur  une  grande  richesse  d'information,  sur  l'étude 
immédiate  des  textes.  Il  constitue  une  contribution  importante 
à  la  connaissance  plus  complète  et  plus  vraie  de  cette  époque 
troublée  de  l'histoire  de  l'Eglise. 

Un  mot  d'analjse  sur  l'ouvrage  de  M.  M.  L'auteur  le  divise 
en  trois  livres. 

Le  premier  donne  une  courte  biographie  de  chacun  des 
sept  papes.  On  a  ainsi  la  série  chronologique  des  principaux 
évéiîements. 

Le  deuxième  livre,  le  plus  long  et  le  plus  important,  expose 
leur  action  politique  vis  à  vis  des  différents  Etats  :  l'Italie, 
l'Empire,  la  France,  l'Angleterre,  l'Espagne.  C'est,  dans  autant 
de  chapitres,  une  synthèse  de  cette  multiple  inter7ention  ponti- 
ficale dans  toute  l'Europe.  On  y  trouvera  une  appréciation  plus 
modérée,  et,  dans  tous  les  cas,  plus  motivée  et  plus  juste  sur 
la  condamnation  des  Templiers.  Quelques  reproches  qu'aient  pu 
encourir  certains  de  ses  membres.  Tordre  apparaît  aujourd'hui 
de  plus  en  plus  indemne  des  calomnies  accumulées  contre  lui. 

Le  troisième  livre,  riche  de  documentation,  fait  connaître, 
dans  le  détail,  la  cour  pontificale,  ses  usages,  son  administra- 
tion, les  conséquences  de  sa  politique  financière. 

Toute  cette  étude  est  d'un  grand  intérêt,  bien  qu'un  peu  trop 
près  du  document.  Beaucoup  de  menus  faits  auraient  gagné  à 
rester  dans  les  notes.  Celles-ci,  en  revanche,  sont  pleines  d'une 
riche  bibliographie,  indépendamment  de  celle  des  sources  et  des 
instruments  de  travail  qui  est  savamment  dressée  dans  l'mtro- 
duction  (pp.  1-24)  et  au  début  des  chapitres.  Un  index  alphabé- 
tique très  étendu  (pp.  403-419)  :  noms  propres  de  personnes,  de 
pays,  d'institutions,  de  faits  importants,  avec  distinction  des 
renvois  essentiels,  donne  la  plus  grande  facilité  d'exploiter  les 
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nombreux  renseignements  dispersés  dans  le  volume.  Quiconque 

veut  s'occuper  de  la  question  doit  compter  avec  ce  travail  et 

l'avoir  sous  la  main. 

J.  A. 

L'Antiphonaire  typique  du  Vatican  {Revue  du  chant 
grégorien  et  Musique  sacrée).  —  Le  23  décembre  1912, 
Sa  Sainteté  recevait  en  audience  privée  le  R™®  P.  Dom  Joseph 
Pothier,  président  de  la  Commission  pour  l'édition  des  livres 
liturgiques  grégoriens,  qui,  accompagné  de  ses  deux  collabora- 
teurs immédiats,  Dom  R.  Andoyer,  prieur  de  Ligugé,  et 
Dom  L.  David,  directeur  de  la  Revue  du  chant  grégorien,  lui 
présenta  officiellement  le  nouvel  Antiphonaire  typique,  récem- 
ment imprimé  à  la  Typographie  vaticane.  Désormais,  le  chant 
grégorien  pourra  et  devra  être  employé  non  seulement  pour  la 
messe,  avec  le  Graduel,  mais  aussi  pour  les  vêpres  et  les  offices 
du  jour,  SiXPcV Antiphonaire. 

«  Dans  ce  nouveau  volume  se  trouvent,  comme  il  est  naturel, 
les  nouvelles  antiennes  insérées  dans  le  Psautier  liturgique 
d'après  la  Bulle  Diumo  afflatu;  plusieurs  de  ces  antiennes  pe 
rencontrent  d'ailleurs,  avec  leur  chant,  dans  les  anciens  docu- 
ments. Le  texte  des  rubriques,  pour  cette  partie  comme  pour 
les  autres,  fut  contrôlé  et  revu  par  deux  membres  très  compé- 
tents de  la  Commission  liturgique  et  de  la  S.  Cong.  des  Rites. 

«  En  appendice,  après  les  chants  connus,  a  été  inséré  le 
Te  Deum,  avec  deux  mélodies,  la  seconde  plus  simple,  telle 
qu'on  la  trouve  dans  les  documents  de  la  fin  du  moyen  âge  ; 
suivent  l'hymne  au  Saint-Esprit,  aveo  l'antienne  Veni  Sancte, 
et  les  Litanies  des  saints.  En  supplément  a  été  placée  la 
collection  des  hymnes  avec  le  texte  antique  usuel. 

"  Tout  le  monde  sait  que  nos  plus  anciens  manuscrits  ne 
remontent  pas  au  delà  des  IX®  et  X"  siècles,  bien  que,  dans  leur 
ensemble,  ils  représentent  certainement  une  tradition  de  trois 
siècles  plus  ancienne.  La  leçon  mélodique  admise  dans  V Anti- 
phonaire Vatican  représente,  pour  ainsi  dire,  la  tradition 
grégorienne  arrivée  à  sa  période  de  développement  rationnel,  à 
sa  véritable  maturité,  antérieure,  par  suite,  à  toute  altération 
ou  déformation  systématique. 
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«  Il  est  certain,  par  exemple,  que  la  composition  primitive, 
en  particulier  pour  certains  tons,  le  troisième  et  le  huitième, 
présentait  plutôt  le  si  que  Vut,  non  seulement  comme  domi- 
nante, mais  aussi  en  certaines  rencontres.  Mais  la  légère 
élévation  de  voix  qui  permettait  de  trouver  sur  Wd  un  point 
d'appui  plus  sûr,  plus  précis,  s'est  manifestée  de  si  bonne  heure 
et  s'est  si  vite  et  si  largement  répandue,  qu'on  peut  et  doit  la 
considérer  non  comme  une  vaine  altération,  mais  comme  une 
évolution  naturelle;  dàus  certains  cas,  toutefois,  le  si  est 
demeuré  plus  longtemps,  et  souvent  alors  pour  une  raison  mélo- 
dique intrinsèque.  Tout  cela  a  été  pesé  pour  le  choix  des 
variantes,  dans  lesquelles  YAntipJionaire,  ayant  mission  de 
«  restaurer  la  légitime  tradition  des  siècles  «  offre  la  forme  p:  i- 
mitive  à  l'état  parfait  d'évolution,  dars  la  mesure  où  cette  évo- 
lution est  justifiée,  s^ms  qu'on  soit  allé,  d'autre  part,  jusqu'aux 
limites  extrêmes,  régionales  d'ailleurs,  qu'atteignirent  les  écoles 
messine  et  surtout  germanique. 

«  Quant  aux  documents  mis  en  oeuvre  pour  l'établissement  de 
la  leçon  mélodique,  ils  furent  choisis  parmi  toutes  les  écoles  de 
manuscrits,  de  manière  que  les  rédacteurs  ont  pu  avoir  sous  les 
yeux  toutes  les  formes  essentiellement  ou  accidentellement 
diverses  avec  lesquelles  se  présentent  les  anciens  chants. 
Comme  base  de  ce  travail  de  comparaison  et  de  rédaction,  on 
avait  le  fameux  Antiphonaire  d'Hartker,  auquel  tout  le  monde 
s'accorde  à  reconnaître  une  valeur  toute  spéciale  ;  les  rédacteurs 
n'en  perdirent  pas  pour  cela  de  vue  les  autres  témoins,  dignes 
d'être  écoutés  eux  aussi,  de  la  tradition  antique. 

«  Ainsi  la  leçon  française  et  la  leçon  italienne  peuvent  à  bon 
droit  arguer  d'une  origine  directement  romaine-,  la  leçon  aqui- 
taine, qui  a  régné  sur  un  grand  nombre  de  provinces,  présente 
de  même  les  caractères  d'une  grande  fidélité  aux  plus  anciennes 
traditions  grégoriennes. 

»  D'ailleurs,  en  mettant  à  part  les  variations  ••  dialectables  » 
une  fois  constatées,  on  doit  reconnaître  que  ces  écoles  sont  plu- 
tôt "  distinctes  "  que  «  différentes  »  ;  les  caractères  qui  les 
déterminent  ne  portent  que  sur  certains  passages,  et  constituent 
des  variantes  régulières  et  prévues  ;  la  communauté  d'école, 
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manifestée  en  particulier  par  la  similitude  d'écriture,  n'empêche 
pas  non  plus  une  assez  gran  Je  quantité  de  variantes  accidentelles. 

«  C'est  surtout  pour  résoudre  ces  dernières  que  le  manuscrit 
Hartkérien  a  servi  de  critérium,  puisqu'il  fallait  bien  choisir, 
et  que,  à  moins  de  se  livrer  à  un  éclectisme  de  pure  fantaisie,  il 
était  préférable  de  s'attacher  à  un  même  document  bien  auto- 
risé, sauf  raisons  particulières,  comme  celle  de  la  concordance 
adverse  des  autres  témoins  de  la  tradition  grégorienne. 

«  Pour  ce  travail  d'examen  comparatif,  outre  les  documents, 
encore  peu  nombreux,  publiés  en  phototypie,  les  rédacteurs  con- 
sultèrent, ou  directement  sur  place,  ou  par  l'intermédiaire  de 
reproductions  ou  de  copies,  de  nombreux  manuscrits  conservés 
dans  les  bibliothèques  d'Allemagne,  de  Suisse,  de  Belgique,  de 
France,  d'Espagne  et  surtout  d'Italie.  Les  livres  des  ordres  reli- 
gieux centralisés  :  Chartreux,  Cisterciens,  Prémontrés,  Domi- 
nicains, ne  furent  pas  négligés.  Pour  ces  derniers,  ce  n'est  pas 
tant  le  fameux  manuscrit  typique  de  Tordre  qui  fut  pris  en  con- 
sidération, que  la  leçon  antérieure  à  ce  codex,  exempte  des 
«  corrections  ••  systématiques  qui  suivirent. 

«  Ainsi  fut  fait  pour  les  chants  cisterciens,  dont  la  toute  pre- 
mière rédaction  fut  retrouvée  dans  un  manuscrit  antérieur  à 
l'état  définitif  de  ce  répertoire. 

«  Les  manuscrits  de  l'Italie  centrale  furent  étudiés  avec  un 
grand  soin,  étant  donné  leur  importance  exceptionnelle. 

«  Ces  documents  italiens  se  répartissent  en  deux  groupes 
principaux.  D'abord,  le  groupe  toscan,  qui  semble  avoir  influé 
notablement  sur  les  livres  romains  du  xui^  siècle,  et  auquel 
appartient  le  manuscrit  de  Lucques  publié  par  la  Paléographie 
musicale;  d'autres  manuscrits  de  même  style,  notamment  ceux 
qui  sont  conservés  à  Lucques,  Plaisance,  Florence,  ont  été 
collationnés  sur  place. 

«  L'autre  groupe  se  rattache  à  Bénévent  et  au  Mont-Cassin  ; 
son  importance  est  établie  non  seulement  par  le  nombre  et 
l'ancienneté  des  manuscrits  qu'il  comprend,  mais  par  ses  indis- 
cutables caractères  d'archaïsme. 

«  Historiquement,  la  leçon  bénéventaine  doit  provenir  direc- 
tement de  la  leçon  romaine  courante  du  ix®  siècle  ;  car  elle  a  dû 
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être  comprise  dans  l'apport  de  la  liturgie  romaine,  quand  celle-ci 
a  été  substituée  à  la  liturgie  locale  dans  le  premier  quart 
du  ix^  siècle.  Il  y  a  de  plus  des  relations  évidentes  entre  cette 
leçon  et  la  version  des  plus  anciens  documents  aquitains.  Les 
origines  romaines  de  la  leçon  bénéventaine  sont  confirmées  par 
l'analogie  qu'elle  présente  aussi  avec  un  des  rares  manuscrits 
de  la  région  romaine  qui  soient  venus  jusqu'à  nous,  le  bel  anti- 
phonaire  monastique  de  Norcia,  conservé  à  la  bibliothèque 
Vallicellane. 

«Il  eût  été  facile  d'établir  une  leçon  exclusivement  germanique 
ou  messine,  ou  française  ou  aquitaine,  ou  bénéventaine,  et  cette 
leçon  eût  été  bonne,  puisqu'en  somme  toutes  ces  versions  n'ont 
entre  elles  que  de  légères  différences  et  peuvent  justifier  d'un 
rapport  étroit  avec  les  documents  romains  du  vin*  ou  du 
IX*  siècle.  Mais  une  telle  leçon  eût  pu  paraître  exclusive;  c'est 
pourquoi  on  s'est  arrêté  au  parti  d'une  résultante  commune, 
basée  sur  un  monument  de  première  valeur,  sinon  de  valeur 
absolue.  Le  court  résumé  qui  précède  suffit  à  montrer  que 
l'éclectisme  ainsi  pratiqué  était  appuyé  sur  des  données  sérieuses 
et  rationnelles.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que 
partout  où  une  leçon  originale  avait  fait  place,  plus  ou  moins 
communément,  à  une  forme  plus  usitée  et  partant  plus  banale 
—  en  vertu  d'une  tendance  inévitable  à  simplifier  et  à  égaliser 
les  formes  —  la  leçon  originale  a  été  rétablie,  telle  que  la  don- 
nent les  plus  anciens  documents,  ou  les  plus  fidèles,  sinon  plus 
anciens,  et  souvent  les  moins  nombreux.  Le  nombre,  quand  il 
s'agit  de  reconstitution  d'un  texte  ancien,  ne  fait  pas  toujours 
autorité,  ni  non  plus  l'ancienneté  relative  qui  n'est  pas  forcément 
synonyme  de  fidélité, 

«  Une  des  parties  de  l'Antiphonaire  qui  appelait  une  revision 
à  fond  de  la  leçon  jusqu'ici  courante,  et  qui  a  été  traitée  avec 
un  soin  particulier  et  une  véritable  surabondance  de  documents, 
ce  sont  les  Hymnes.  Plus  que  les  autres,  ces  chants  ont  subi 
bien  des  variations  et  des  altérations.  Il  importait  de  les 
reprendre  à  la  plus  haute  tradition.  Aux  tons  déjà  connus  et 
publiés,  tous  soigneusement  revisés,  on  en  a  ajouté  beaucoup 
d'autres  choisis  parmi  ceux,  en  grand  nombre,  que  nous  ont 
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conservés  les  anciens  hymnaires,  et  qui  avaient  disparu  plus  ou 
moins  complètement  des  livres  romains.  Les  hymnaires  italiens 
ont  fourni  un  certain  nombre  de  ces  tons  nouveaux;  mais  la 
majeure  partie  de  leurs  compositions  en  ce  genre  présentant 
une  certaine  monotonie,  où  se  ressent  encore  la  simplicité  des 
cantiques  ambrosiens,  c'est  sui  tout  aux  hymnaires  français  et 
aquitains  qu'on  a  eu  recours  pour  enrichir  l'Anliphonaire. 
Comme  pour  les  Kyrie  et  autres  chants  ordinaires  de  la  messe, 
ces  deux  écoles  ont  montré  une  véritable  maîtrise,  une  aboii- 
dante  et  heureuse  facilité,  un  rare  sentiment  mélodique  dans  la 
composition  des  hymnes.  Pour  utiliser  ces  richesses,  certaines 
hymnes  ont  été  pourvues  de  deux  ou  plusieurs  tons  différents 
ad  libitum,  ainsi  qu'il  arrive  souvent  dans  les  hymnaires 
anciens.  Ainsi  les  hymnes  du  Commun,  et  celle  du  Dimanche, 
dont  l'usage  sera  maintenant  si  fréquent.  Du  reste,  plusieurs  de 
ces  tons  «  nouveaux  »  rendus  ainsi  à  l'usage  général,  s'étaient 
maintenus  jusqu'à  nos  jours  dans  les  liturgies  particulières  et 
même  dars  les  liturgies  dites  parisiennes.  Tels  sont  notamment 
le  deuxième  ton  du  Lucis  Creator  optime,  le  troisième  du 
Te  lucis  ante  terminum,  le  deuxième  ton  de  VAd  regias  Agni 
dopes,  le  septième  de  Ylste  Confessor,  le  troisième  du  Jesu 
corona  celsior  (des  confesseurs),  et  quelques  autres.  L'iste  Con- 
fessor, d'un  si  fréquent  usage,  est  pourvu  de  huit  tons  différents  ; 
V Ave  Maris  Stella,  de  cinq  tons  », 

Le  problème  du  salut  des  infidèles,  (i)  —  M.  Capéran 
a  choisi  comme  sujet  de  thèse  pour  le  doctorat  en  théologie 
une  question  qui  constitue  un  vrai  carrefour  théologique,  celle 
du  salut  des  infidèles.  Un  premier  mérite  de  son  travail,  et  non 
le  moindre,  est  qu'il  a  vu  de  suite  où  se  trouve  le  véritable  nœud 
de  cette  question  aussi  délicate  que  complexe  et  embrouillée. 
Si  Dieu  à  la  fois  veut  le  salut  de  tous  les  hommes  et  exige  d'eux 
un  acte  de  foi  proprement  dite,  comment  se  fait-il  que  tant 

(1)  L.  Capéran.  Le  problème  du  salut  des  infidèles.  I  Essai  historique.  II. 
Essai  Théologique.  2  vol.  ia-8*  de  pp.  xii-550  et  vui-112.  Paris,  Beauchesne, 
1912.  8  fr.  et  2  fr.  50. 
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d'infidèles  vivent  et  meurent  dans  l'ignorance  complète  de  la 
seule  vraie  religion?  Parmi  les  réponses  faites  à  cette  question, 
le  choix  ne  peut  se  faire  a  priori  :  les  arguments  de  raison 
peuvent  bien  nous  apporter  des  convenances  et  créer  des  pro- 
babilités, mais  la  réponse  décisive  est  à  chercher  ailleurs,  dans 
les  données  positivés  de  la  tradition  catholique.  Celle-ci,  et  elle 
seule,  nous  permettra  de  préciser  avec  sûreté  l'étendue  de  la 
volonté  salvifique  de  Dieu  à  l'égard  des  adultes  et  par  consé- 
quent de  ïsavoir  si  pour  eux  il  peut  y  avoir  place  dans  les  limbes  ; 
seule  aussi  elle  nous  permettra  de  déterminer  avec  rigueur  la 
nature  de  la  foi  exigée  par  Dieu  pour  le  salut  et  le  degré  de 
nécessité  de  cette  foi,  et  alors  seulement  nous  pourrons  pro- 
noncer sur  la  question  de  la  foi  au  sens  strict  ou  large, 
nécessaire  in  re  ou  seulement  m  voio.  Voilà  pourquoi  M.  Capéran 
a  fort  bien  compris  que  son  essai  théologique,  sa  thèse  propre- 
ment dite,  réclamait  pour  base  une  large  enquête  à  travers  les 
documents  de  la  tradition  patristique  et  théologique.  Et  de  cette 
enquête  est  sorti  son  premier  vohime. 

Évidemment  cet  essai  historique  n'a  pas  la  prétention  d'être 
un  travail  définitif;  on  pourra  ajouter  des  textes  intéressants 
à  ceux  qu'il  étudie  :  par  exemple  chez  Origène  les  explications 
sur  les  trois  catégories  de  vasa  irae,  misericordiae  et,  entre  les 
deux,  vasa  ad  contumeliam,  ni  récompensés  ni  punis,  annonçant 
les  futures  théories  sur  les  limbes  des  adultes  (m  Ronanos  vu, 
n.  17-18,  in  Jeremiam,  Hom.  20,  n.  3,  M.  14,  1147-1149;  19, 
530-532)  ;  chez  saint  Basile  au  contraire  la  224®  des  Regulae 
breviiis  tractalae  affirmant  catégoriquement  que  les  moyens  de 
croire,  dussent-ils  être  extraordinaires,  ne  seront  refusés  à 
aucune  âme  de  bonne  volonté;  plus  tard,  c'est  dans  Guillaume 
de  Paris,  le  chapitre  21  du  de  Legibus  posant  très  nettement  le 
problème  et  le  résolvant  d'une  manière  terriblement  absohie, 
mais  intéressante  à  rapprocher  des  textes  que  saint  Thomas 
écrivait  quelques  années  après.  A  propos  des  tenants  de  la  fides 
lata,  une  mention  spéciale  est  méritée  par  Eusèbe  kmoYi[Theo- 
logia  Eclectica,  tome  I,  de  fide  D.  m,  q.  10),  complétant  ou 
corrigeant  la  théorie  de  Véga  et  de  Ripalda  par  un  appel  à  la 
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doctrine  de  Cano  et  Banez  sur  le  i  ôle  du  lumen  fidei  dans  l'acte 
de  foi  surnaturelle. 

Parmi  les  textes  cités,  certains  devront  être  repris  et  discutés 
de  plus  près  :  pour  saint  Augustin,  en  particulier,  il  semble 
bien  difficile  d'admettre  qu'il  a  enseigné  jusqu'au  bout  une 
volonté  salvifique  vraiment  universelle.  Les  passages  du  de 
Vocatione  Gentium  (et  au  moyen  âge  de  S.  Bonaventure,  de 
Thomas  de  Strasbourg)  sur  la  connaissance  naturelle  de  Dieu 
qui  semble  remplacer  la  foi  pour  les  gentils,  demanderaient  une 
étude  très  serrée.  J'aurai  l'occasion  de  montrer  ailleurs  qu'il  en 
est  peut-être  de  même  pour  les  textes  classiques  de  S.  Thomas. 

Mais,  en  dépit  de  ces  lacunes  et  imperfections  inévitables 
dans  un  essai,  celui-ci  a  le  mérite  très  grand  de  réaliser  un  pre- 
mier groupement  des  matériaux  nécessaires  à  l'enquête,  et 
d'apporter  lui-même  une  contribution  considérable  à  leur  dis- 
cussion :  ce  mérite  est  surtout  sensible  pour  la  théologie 
moderne,  depuis  le  xvi^  siècle  :  on  sait,  en  effet,  combien  on  est 
pauvre  de  secours  pour  s'orienter  à  travers  ces  trois  siècles  de 
tradition  catholique  qui  nous  séparent  du  concile  de  Trente.  Et 
pourtant  sur  bien  des  points  c'est  alors,  et  alors  seulement,  que 
cette  tradition  a  pleinement  pris  conscience  d'elle-même;  bien 
des  problèmes  capitaux  ont  été  auparavant  plutôt  entrevus  que 
scrutés  ex  professe  dans  leur  véritable  ampleur.  C'est  donc  dans 
cette  forêt  d'in-folio  et  d'in-quarto  qu'il  faut  souvent  aller  cher- 
cher la  pensée  catholique,  au  milieu  des  discussions  d'écoles, 
dans  un  cadre  conservé  presque  tel  quel  depuis  Pierre  Lombard 
et  qui  parfois  se  prétait  mal  à  une  position  claire  des  questions 
nouvelles  amenées  en  discussion.  M.  Capéran  aura  notablement 
contribué  à  faciliter  ce  travail  indispensable. 

Pour  le  fond  même  de  la  difficulté,  dans  son  essai  théologique, 
l'auteur  écarte  résolument  et  l'hypothèse  d'une  évangélisation 
des  pal  ns  dans  l'autre  monde,  celle  de  leur  admission  aux 
limbes,  et  celle  de  la  suffisance  d'une  foi  large.  C'est  donc  un 
acte  de  foi  stricte  qui  est  requis,  in  re,  et  non  pas  seulement  in 
voto,  et  tout  adulte  de  bonne  volonté  aura  le  moyen  de  faire 
un  tel  acte. 
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Quel  sera  ce  moyen?  A  la  suite  de  Mgr  d'Hulst,  de  Vacant.., 
M.  Capéran  réunit  les  divers  moyens  mentionnés  par  les  théo- 
logiens :  envoi  d'un  ange,  d'un  missionnaire,  illumination  directe 
par  Dieu,  restes  de  vérités  conservées  dans  les  fausses  religions 
depuis  la  révélation  primitive  ou  empruntées  au  mosaï^me  et  au 
christianisme.  Ici  M.  Capéran  aurait  pu  mettre  plus  de  rigueur 
dans  son  exposé  :  cette  illumination  ou  inspiration  divine  qui 
supplée  la  prédication  du  missionnaire,  qu'est- elle  exactement? 
Il  a  l'air  de  dire  (p.  96'i,  que  cette  illumination  ne  suffirait  pas 
pour  «  initier  l'infidèle  à  la  sublimité  des  principaux  mystères 
chrétiens  ».  Mais  alors  cette  illumination  est  supposée  ne  pas 
sortir  de  l'ordre  des  grâces  ordinaires  de  l'intelligence,  et  elle 
ne  suffira  pas  davantage  à  fonder  un  acte  de  foi  stricte  :  pour  un 
tel  acte  il  faut  une  illumination  qui  soit  une  vraie  révélation, 
sinon  comment  le  moiif  de  cette  foi  serait-il  l'autorité  de  Dieu 
révélant? 

De  même,  au  sujet  des  restes  de  révélation  conservés  dans  de 
fausses  religions,  il  eût  été  bon  d'examiner  de  plus  près,  sinon 
le  fait  lui-même  qui  ressortit  plutôt  à  l'histoire  des  religi  ns, 
mais  du  moins,  comment  la  ci  oyauce  à  ces  restes  de  vérités  peut 
être  pour  les  païens  un  ai-te  de  foi  théol  gique,  car  là  est  une 
des  difficultés  les  plus  sérieuses  de  cet  appel  aux  restes  de  vérité 
révélée.  Appel,  d'ailleurs,  parfaitement  justifié,  je  le  ciois, 
encore  qu'il  soit  impossible  de  savoir  au  juste  d;.ns  (juel.e 
mesure  ce  moyen  peut  contribuer  a  sauver  les  âmes  vivant  de 
bonne  foi  loin  du  christianisme. 

Il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  élucider  cette  difficile 
question,  même  dans  la  mesure  où  on  peut  raisoiuiablement 
croire  qu'elle  est  .susceptible  de  l'être  :  mais  a>surément  le 
double  essai  de  M.  Caperan,  son  essai  historique  surtout,  est 
bien  le  travail  le  plus  fouillé  et  le  plus  complet  que  nous  ayons 
encore  sur  ce  point. 

J.   DE  GUIBERT. 
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La  Consécration  et  TÉpiclèse  dans  les  missels  Éthio- 
pien et  Copte.  M.  ChaIne,  S.  J.  [Bessarione,  1910  et  Revue 
de  V Orient  chrétien,  1912)  (i).  —  Le  témoignage  des  Églises 
orientales  séparées  a  toujours  paru  d'un  grand  poids  dans  la 
controverse  entre  les  protestants  et  les  catholiques  au  sujet  de 
la  présence  réelle.  Ces  derniers  l'invoquaient  avec  raison  en  leur 
faveur.  Jusqu'à  présent  cependant  les  textes  étaient  insuffi.-am- 
naent  édités  et  incomplètement  traduits.  Le  R.  P.  Chaîne  a 
recueilli  dans  ces  deux  articles  ceux  que  présentent  la  liturgie 
éthiopienne  et  la  liturgie  copte.  La  première  n'offre  pas  moins 
de  quatorze  anaphores  (canon  et  annexes)  difféi  entes  dont 
quatre  seulement  étaient  traduites  jusqu'ici.  Il  en  extrait  les 
formules  de  la  consécration  et  de  l'épiclèse.  Si  les  premières 
prêtent  à  la  critique  du  point  de  vue  tljéologique,  elles  n'en 
expriment  pas  moins  fort  nettement  le  dogme  catholique  de  la 
transsubstantiation.  11  en  est  de  même  des  trois  anaphores 
coptes.  Celles-ci  se  rapprochent  dans  l'ensemble  davantage  que 
les  précédentes  de  la  formule  latine,  parce  qu'elles  reproduisent 
d'assez  près  les  textes  du  Nouveau  Testament  relatifs  à  l'insti- 
tution de  la  sainte  Eucharistie.  L'édition  de  ces  textes  est  faite 
d'après  un  grand  nombre  de  manuscrits  de  Paris,  de  Rome, 
d'Oxford,  du  Bristish  Muséum  et  de  Lejde.  On  a  donc  une 
véritable  édition  critique,  complétant  les  travaux  récents,  en 
particulier  l'ouvrage  classique  de  Brightman.  A  titre  de  spé- 
cimen, nous  reproduisons,  pour  chaque  liturgie,  l'une  des  ana- 
phores partiellement  traduites  par  le  R.  P.  Chaîne. 

Missel  Éthiopien 
Anaphora  Apostolorum. 

In  hac  Docte  in  qua  tradebatur  accepit  (Jésus)  panem  in  manus  suas 
sauctas,  beatas  et  puras  sine  macula;  elevavit  oculos  in  ca.um  ad  Te  Patrem 
suum,  graiias  agens,  benedixii,  fregit,  deditque  discipulis  suis  dicens  : 
Accipiie,  manducate,  hic  panis  est  corpus  meum.  quod  pro  vobis  frangiiur 
in  remissiouein  peccaiorum. 

(1)  M.  CHAiNE  S.  J.  La  Consécration  et  VÈpiclése  dans  le  Missel  Éthio- 
pien [Bessarione  1910,  extrait,  31  pag»;s)  ;  —  La  Consécration  et  VÈpiclése 
dans  le  Missel  Copte  [Revue  de  l' Orient  chrétien^  1912,  pages  2<i5-43;. 
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Similiter  calicem,  gratias  agens,  benedixit,  sanctificavit  deditque  discipulis 
suis  dicens  :  «<  Accipite,  bibite,  hic  calix  sanguis  meus  est,  qui  pro  vobis 
effunditur  ia  remiasionem  peccatorum;  et  cum  hoc  feceritis  facite  meam 
commemorationem.  » 

Epiclesis. 

Nunc,  o  Domine,  dum  commemoro  mortem  tuam  et  resurrectionem  tuam, 
offerimus  tibi  hune  panem  et  hune  calieem  gratias  tibi  agentes  :  per  hoc 
enim  nos  dignes  fecisti  stare  in  conspectu  tuo  et  tibi  sacra  peragere.  Oramus 
Te  Domine,  et  deprecamur,  ut  Spiritum  Sanctum  et  virtutem  emittas  super 
hune  panem  et  hune  calicem  ;  faciat  illos  corpus  et  sanguinem  Domini  nostri 
et  SalTatoris  Nostri  Jesu  Christi  in  ssecula  sseculorum. 

Missel  Coptb. 

Anaphora  S.  Basilii. 

Cum  decrevisset  enim  se  morti  tradere  in  vitam  mundi,  accepit  panem  in 
manus  suas  sariCtas,  immaculatas  et  beatas  et  vivificantes  ;  aspexit  sursum 
in  cselum  ad  Te  patrem  suum  Deum  dominumque  omnium.  Gratias  agena, 
benedixit  eum  et  sanctificavit  et  fregit  deditque  suis  discipulis  puris  et  apo- 
stolis  sanctis  dicens  :  Sumite,  manducate  ex  eo  omnes.  Hoc  est  eniin  cor-pus 
meum  quod  frangetur  pro  vobis  et  pro  multis  dabitur  in  remissionem  pecca- 
torum. Hoc  facite  in  meam  commemorationem. 

Similiter  quoque  calicem  post  cenara,  aqua  et  vino  miscuit.  Gratias  ageus, 
benedixit  eum  et  sanctificavit  et  gustavit  deditque  etiam  suis  discipulis  puris 
et  apostolis  sanctis  dicens  :  Sumite,  bibite  ex  eo  omnes.  Hic  est  enim  sanguis 
meus  novi  Testamenti  qui  effandetur  pro  vohis  et  pro  m.ultis  dabitur  in 
remissionem.  peccatorum,.  Hoc  facite  in  meam  commemorationem. 

Quotiescumque  enim  manducabitis  ex  hoc  pane  et  bibetis  ex  hoc  calice, 
mortem  meam  annuntiabitis  et  resurrectionem  meam  profitebimini  et  memo- 
riam  mei  renovabitis  donec  veniam. 

Epiclesis. 

Rogamus  te,  Christe,  Deus  noster,  nos  pcccatores  et  indigni  servi  tui; 
adoramus  te,  per  beneplacitum  bonitatis  tuœ  ;  descendat  Spiritus  Sanctus 
tuus  super  nos  et  super  haec  dona  proposita,  ea  sanctificet  raanifestetque  ea 
Sanctum  Sanctorum  tuum. 

Hune  panem  vero  faciat  corpus  sanctum  ipsius  Domini  Dei  Salvatorisque 
nostri  Jesu  Christi,  datum  in  remissionem  peccatorum  et  in  vitam  eeternam 
illis  qui  ex  eo  accipient. 

Et  hune  calicem  etiam  (faciat)  sanguinem  pretiosum  novi  Testamenti 
ipsius  Domini  Dei  Salvatorisque  nostri  Jesu  Christi,  datum  in  remissionem 
peccatorum  et  in  vitam  seternam  illis  qui  ex  eo  accipient. 
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Un  nouveau  codex  du  «  Liber  Pontificalis  " .  J .  M .  March, 
S.  J.  [Razon  y  fe,  1911).  —  La  Nouvelle  Revue  Théologique 
a  fait  connaître  à  ses  lecteurs  il  y  a  quelques  mois,  l'ouvrage 
inédit  de  Raymond  Martin,  célèbre  controversiste  dominicain, 
contemporain  de  saint  Thomas  {Explanatio  Syynholi).  Ce  n'est 
pas  le  seul  fruit  des  recherches  faites  par  le  R.  P.  José  M. 
March,  S.  J.  dans  les  archives  du  chapitre  de  Tortosa.  Il  a  eu 
la  bonne  fortune  de  découvrir  un  manuscrit  du  Liber  Pontificalis 
complètement  inconnu  jusqu'ici.  Dans  cet  article  de  Razon  y 
fe,  sont  donnés  quelques  détails  qui  permettent  de  saisir  l'impor- 
tance de  la  trouvaille.  Le  manuscrit  est  du  xn"  siècle  et  se 
rattache  au  même  type  que  celui  de  Pierre  Guillaume.  Les  pre- 
mières notices  sont  souvent  abrégées.  Il  s'arrête  à  Honorius  II 
dont  il  donne  la  biographie  complète,   par  Pandulfe,  connue 
jusqu'à  présent  seulement  par  un  court  résumé  assez  arbitraire 
de  ce  même  Pierre  Guillaume.  En  attendant  qu'il  publie  peut- 
être  intégralement  ce   manuscrit,   le  seul  connu  en  Espagne 
jusqu'à  ce  jour,  le  R.  P.  March  donne  un  fac  simile  de  la  notice 
d'Honorius.  On  ne  peut  que  le  féliciter  de  son  heureuse  décou- 
verte et  s'associer  pleinement  au  vœu  qu'il  formule  à  la  fin  de 
son  article  :  que  de  trésors  encore  enfouis  dans  les  anciennes 
bibliothèques  des  cathédrales  et  des  monastères  !  Puissent  des 
initiatives  intelligentes  être  prises  partout  pour  assurer,  avec 
leur  conservation,  la  facilité  de  les  faire  connaître  et  de  les 
utiliser  !  Ce  sera  tout  profit  pour  l'Espagne  catholique  et  pour 
la  science. 
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E.  Van  Roey,  S.  T.  D.,  in  Univ.  Lovaniensi  prof,  hon.,  Emi 
ac  Rmi  Cardinalis  Archiep.  Mechliniensis  Vicarii  Generaiis: 
Opuscula  Moralia  :  l.  De  objectis  et  actibus  ad  justitiam  per- 
tinentibus  principia  generalia,  éd.  3*.  In-12  de  pp.  69.  — 
II.  De  naturel  et  ordine  charitatis  erga  proximum  ad  menteyn 
Doctoris  Angelici.  In-12  de  pp.  124.  Louvain,  Ch.  Peeters  ; 
Bruxelles,  A.  De  Wit.  —  Parmi  les  opuscules  de  S.  Thomas  on  ren- 
contre une  Epistola  exhortatoria  ad  nepotetn  (opus.  29  alias  98)  qui 
traite  de  la  méthode  d'étudier.  Après  des  recommandations  se  rapportant 
aux  dispositions  morales  nécessaires  aux  études  sérieuses,  la  lettre  continue  : 
"  Quidquid  boni  dicatur  memoriae  recommenda,  ea  quse  agis  et  audis  fac 
ut  intelligas,  de  dubiis  te  certifiées,  et  quidquid  poteris  in  armariolo  mentis 
reponere  satage...  »  Aucun  prêtre  n'ignore  combien  il  est  difficile  de  suivre 
ces  sages  conseils  dans  l'étude  d'un  traité  soit  de  jure  et  justitia  et  de  con- 
tractibus,  soit  de  charitate  erga  proximum.  On  y  traite  tant  de  questions 
qui  ne  semblent  avoir  aucun  lien  entre  elles,  on  y  invoque,  comme  des 
axiomes  indubitables,  tant  de  propositions  qu'on  n'a  pas  le  temps  de  démon- 
trer, on  y  insère  pas  mal  de  solutions  pratiques  qui  quelquefois  semblent 
faire  violence  à  l'esprit  1  Comment  comprendre  tout  cela  et  le  déposer  avec 
ordre  dans  les  cases  de  l'esprit  pour  pouvoir  le  retenir.  Un  exposé  synthé- 
tique, court  mais  approfondi,  des  principes  est  le  seul  moyen  d'y  arriver  : 
fournir  un  tel  exposé,  voilà  le  but  de  Mgr  Van  Roey  en  composant  cet  opus- 
cule, et  ce  but  il  l'a  atteint  d'une  manière  très  heureuse.  Il  ne  donne  pas 
l'abrégé  d'un  traité  de  justitia  ou  de  charitate  erga  proximum,  mais  il 
fournit  le  moyen  d'étudier  ces  matières,  facilement  et  utilement,  dans 
n'importe  quel  auteur. 

he  premier  opuscule  renferme  deun  parties.  L'auteur  expose,  dans  une 
première  partie,  ce  quil  faut  entendre  par  ce  lien  moral  qu'on  appelle  le  droit,  il 
prouve  l'existence  de  ce  lien,  parcourt  la  série  des  objets  qui  peuvent  être 
reliés  à  un  sujet  possesseur  et  examine  les  différentes  causes  qui  créent  ce 
lien.  Remarquons  que  ces  quelques  pages  mettent  en  lumière  les  éléments 
d'une  réfutation  solide  du  socialisme  communiste.  Dans  la  .seconde  partie,  il 
examine  quels  actes  huoaains  sont  conformes  aux  règles  de  la  justice  et  sur- 
tout quels  actes  violent  ces  règles  et  entraînent  l'obligation  de  restituer  ou 
de  réparer  le  dommage  causé.  Au  cours  de  l'exposé  des  principes,  à  côté  de 
la  preuve,  on  trouve,  en  petit  texte,  les  applications  et  ainsi  la  solution  de 
bien  des  problèmes  difficiles  à  éclaircir.  Les  longues  polémiques  sont  exclues, 
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on  ne  trouve  pas  ici  l'énumération  fastidieuse  d'autpurs  qui  souvent  se  sont 
copiés  l'un  l'autre,  mais  l'examen  objectif  des  arguments  intrinsèques.  Dans 
les  matières  controversées  —  et  elles  ne  manquent  pas  ici  —  une  sage  pru- 
dence préside  au  choix  des  opinions. 

Le  deuxième  opuscule  contient  deux  dissertations.  La  première  examine, 
d'une  manière  approfondie,  quel  est  l'objet  formel  de  la  charité  envers  le  pro- 
chain et  analyste  soigneusement  l'acte  par  lequel  nous  exerçons  cette  vertu. 
L'auteur  réfute  l'opinion  de  Suarez,  assez  communément  admise  aujourd'hui, 
et  celle  de  quelques  thomistes,  pour  admettre  l'opinion  de  S.  Thomas  lui- 
même  :  la  charité  envers  le  prochain,  vertu  théologale,  ne  s'inspire  pas 
uniquement  de  la  perfection  créée,  même  surnaturelle,  qui  se  trouve  dans  la 
créature,  elle  a  pour  objet  formel  la  bonté  incréée,  la  perfection  infinie  de 
Dieu,  dans  laquelle  nous  devons  nous  complaire  et  dont  nous  devons  désirer 
la  glorification  externe  par  la  béatitude  des  créatures  raisonnables.  C'est 
ainsi  que  la  charité  envers  le  prochain  est  la  même  vertu  que  la  charité 
envers  Dieu.  Ce  point  acquis,  l'auteur  en  déduit  des  corollaires  pratiques  :  il 
fait  ressortir  la  différence  qui  existe  entre  la  charité  pour  le  prochain  d'un 
côté,  l'amitié  et  la  miséricorde  de  l'autre  côté,  puis  il  lait  connaître  quels 
sont  exactement  les  actus  eliciti  et  les  actus  itnperati  de  la  vertu  en  ques- 
tion, pour  terminer  par  une  définition  raisonnée  du  précepte  de  charité 
envers  le  prochain.  —  Dans  la  seconde  dissertation,  Mgr  Van  Roey  déter- 
mine quel  est  l'ordre  à  observer  dans  l'accomplissement  du  précepte  de 
l'amour  du  prochain,  et  montre  combien  cet  ordre,qu'il  examine  de  différents 
points  de  vue,  est  conforme  à  la  saine  raison.  Il  donne  l'explication  de  bien 
des  principes  qu'on  cite  souvent  sans  en  comprendre  toute  la  portée  ;  par 
exemple,  il  montre  comment  c'est  par  la  charité  envers  soi-même  que  se  jus- 
tifie l'axiome  :  «  Nunquam  sunt  facienda  mala  ut  veniant  bona.  » 

En  parcourant  ces  deux  opuscules,  où  les  points  les  plus  difficiles  de  la 
science  des  mœurs  sont  exposés  avec  une  simplicité  et  une  clarté  qui  en  ren- 
dent l'étude  agréable,  on  forme  tout  naturellement  le  vœu  que  ses  impor- 
tantes occupations  laissent  à  l'auteur  le  temps  de  continuer  rapidement  la 
série,  si  bien  commencée,  de  ses  Opuscula  nioralia.  Quand  Mgr  Van  Roey 
occupait  —  si  brillamment  —  la  chaire  de  théologie  morale  à  l'Université 
de  Louvain,  il  a  exposé  à  ses  auditeurs  les  principes  fondamentaux  de  bien 
d'autres  traités  théologiques;  en  mettant  à  la  portée  d'un  plus  grand  public 
le  fruit  de  ses  études,  il  concourt  puissamment  au  progrès  des  sciences 
sacrées.  H.  De  Jongh. 

Lavialle.  Nouvelles  Rubriques  du  Bréviaire  Romain. 

Petit  Commentaire.  Périgueux,  Cassard,  1913.  In-8°  de  pp.  x- 
78.  —  M.  le  Chanoine  Lavialle  a  réuni  dans  une  brochure  qui  se  présente 
agréablement  les  articles  qu'il  avait  consacrés  aux  nouvelles  rubriques  dans 
la  Semaine  religieuse  de  Périgueux.  Il  nous  avertit  qu'il  n'a  pas  voulu 
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traiter  toutes  les  questions  :  il  s'est  proposé  d'élucider  le  texte  des  rubriques 
par  un  bref  commentaire.  Ajoutons  que  ce  dernier  est  précis,  clair,  exact, 
bien  informé  et  qu'on  y  trouve  la  solution  des  difficultés  pratiques  cou- 
rantes. C'est  dire  que  l'excellent  travail  de  M.  Lavialle  est  appelé  à  rendre 
des  services  à  ceux  qui  le  consulteront  ;  nous  souhaitons  à  cet  ouvrage  le 
succès  qu'il  mérite.  R.  Trilhe. 

Dictionnaire  apologétique  de  la  Foi  Catholique.  Qua- 
trième édit.  entièrement  refondue  sous  la  direction  de  A.  d'Alès, 
professeur  à  l'Institut  catholique  de  Paris.  Fascicules  VIII  et 
IX.  Deux  in-4°  de  320  colonnes  chacun.  Paris,  Beauchesne. 

Prix  :  5  fr.  le  fascicule.  —  Les  deux  derniers  fascicules  du  Dica'onnatr* 
apologétique  de  la  Foi  Catholique  nous  apportent  un  groupe  compact  d'arti- 
cles historiques  et  doctrinaux  de  haute  valeur.  Nous  indiquerons  les  plus 
importants.  —  M.  Tobac,  professeur  au  grand  séminaire  de  Matines, 
expose  les  Fondements  scripturaires  de  la  doctrine  de  la  grâce.  Ancien 
Testament,  Évangiles  synoptiques,  Épitres  de  saint  Paul,  littérature  johan- 
nine.  Un  orientaliste,  le  P.  Jugie,  traite  la  question  de  VÊglise  grecque,  la 
préparation  et  la  consommation  du  s -hisme,  les  divergences  dogmatiques 
entre  l'Église  catholique  et  l'Eglise  grecque,  le  rôle  de  l'apologiste  catholique 
eu  face  des  divergences  dogmatiques  et  autres.  La  Religion  des  Grecs  est 
étudiée  par  le  P.  Huby,  un  maître  dans  l'histoire  des  religions  :  histoire 
de  la  religion  grecque,  les  origines,  Homère,  Hésiode,  du  VU*  à  la  fin  du 
V*  siècle  avant  J.-C,  le  commencement  de  la  décadence,  la  fin  de  la  religion 
grecque,  culte  de  cette  religion.  Cet  article  a  été  reproduit  par  Christus,  Le 
docteur  Van  der  EIst,  dont  on  sait  la  compétence  en  matière  d'hystérie,  traite 
deux  questions  de  médecine  :  les  Guérisons  miraculeuses,  du  point  de  vue 
strictement  médical;  quelles  sont  les  limites  de  la  thérapeutique  naturelle; 
limites  au-delà  desquelles  la  philosophie  pourra  conclure  au  miracle,  h'hys- 
térie,  définition,  description  des  théories  actuelles,  rôle  de  l'hypnotisme  dans 
l'bystérie,  conclusions  dégageant  le  miraculeux  du  morbide  dans  les  phéno- 
mènes présumés  mystiques. 

Le  P.  Choupin,  canonisie  distingué,  consacre  quinze  colonnes  à  l'article 
Hérésie  :  nature  et  division,  objections  et  réponses;  répression  de  l'hérésie, 
question  de  droit,  détermination  des  responsabilités  de  l'Église  dans  la 
répression  de  l'hérésie  au  moyen-àge.  L'article  Homme  comprend  quatre 
parties  :  l'homme  d'après  la  Genèse,  par  M.  d'Alès;  l'homme  préhistorique 
d'après  les  documents  paléontologiques,  —  un  véritable  abrégé  de  la  préhis- 
toire —  par  les  abbés  Breuil  et  Bouyssonie,  auteurs  de  plusieurs  découvertes 
préhistoriques  ;  unité  de  l'espèce  humaine  par  M.  Guibert,  S.  S.  ;  l'homme 
devant  les  enseignements  de  l'Église  et  devant  la  philosophie,  par  le  P.  Teil- 
hard  de  Chardin.  Deux  importantes  questions  de  philosophie  l'Idéalisme  et 
YIm,ma7ience  sont  exposées,  la  première  par  M.  Delove,  professeur  à  la 
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faculté  de  théologie  de  Lille,  la  seconde  par  les  Pères  Albert  et  Auguste 
Valensin.  L'idéalisme  :  uotion  générale  et  formes  diverses,  critique  de 
l'idéalisme  phénoméniste,  de  l'idéalisme  subjectif,  de  l'idéalisme  iramatéria- 
liste.  Surtout  après  l'étude  si  pénétrante  et  si  objective  du  P.  de  Tonquédec 
sur  Vltnma7ience,  on  peut  se  demander  si  l'interprétation  des  Pères  Valensin 
n'a  pas  été  inspirée  par  le  désir  trop  bienveillant  de  mettre  la  doctrine  de 
M.  Biondel  tout  à  fait  en  règle  avec  l'orthodoxie  (i).  Le  VIII^  fascicule  se 
termine  par  deux  articles  de  droit  canon,  l'un  du  P.  Choupin  sur  les  Immu- 
nités ecclésiastiques  —  définition,  division,  histoire,  origine;  —  l'autre  du 
P.  Besson,  sur  VIncinération  —  propagande  en  faveur  de  l'incinération, 
attitude  de  l'Église,  justification  de  cette  attitude. 

Dans  le  IXe  fascicule,  il  faut  signaler  la  Religion  de  l'Inde,  objet  d'un 
double  article  :  l'exposé  historique  —  trente  colonnes  —  par  l'abbé  Roussel 
professeur  à  l'université  de  Fribourg;  védisme,  brahmanisme,  bouddhisme, 
hindouisme.  Puis  les  problèmes  apologétiques  soulevés  par  l'étude  des  mys- 
tères indiens  et  leur  comparaison  avec  le  catholicisme,  problème  que  résout 
M.  de  la  Vallée  Poussin,  Le  chanoine  Forget,  de  l'université  de  Louvain, 
étudie  l'Index,  définition  et  contenu,  esquisse  historique,  valeur  de  l'Index 
et  portée  de  ses  interdictions,  qui  peut  imposer  un  Index,  légitimité  et  néces- 
sité de  l'Index,  réponse  aux  objections.  En  trente-huit  colonnes,  le  P.  Galtier 
expose  et  justifie  la  doctrine  catholique  des  Indulgences  ;  il  en  montre  l'uti- 
lité, les  fondements  dogmatiques,  le  développement  historique  et  il  en  signale 
les  abus  et  la  réforme. 

Deux  questions  capitales  d'Écriture  Sainte  sont  traitées  par  le  P.  Durand, 
V Inerrance  biblique  :  état  de  la  question,  principes  et  procédés  généraux  de 
solution,  la  Bible  et  les  sciences  de  la  nature,  la  Bible  et  l'histoire,  religion 
et  morale;  l'Inspiration  de  la  Bible  ;  croyance  en  des  hvres  inspires,  nature, 
étendue,  critères  de  l'inspiration,  l'inspiration  chez  les  protestants.  Avec 
une  science  très  sûre,  M.  d'Aiès  étudie  l'Initiation  chrétienne,  sources  à 
consulter,  l'institution  baptismale,  l'œuvre  du  baptême,  les  suppléances  du 
baptême.  L'article  le  plus  développé  est  celui  de  l'Inquisition,  dû  à 
M.  Jean  Guiraud,  un  des  défenseurs  les  plus  compétents  de  la  vérité  histo- 

(1)  M,  Biondel  a  authentiqué  depuis  l'exposition  du  P.  Valensin;  il  l'a  faite 
sienne,  c'est  entendu.  Mais  la  question  est  moins  de  savoir  ce  qu'a  pensé 
M.  Biondel,  que  de  savoir  ce  qu'il  a  exprimé  dans  ses  écrits  ;  c'est  par  là 
qu'un  auteur  est  utile  ou  nuisible,  par  là  aussi  qu'il  relève  de  la  critique. 
Récemment  M.  B.  a  reconnu  que  le  texte  de  l'Action  était  critiquable 
{Revue  du  Clergé  français,  15  juillet  1913,  p.  245)  et  que  pour  ce  motif  il 
n'avait  jamais  voulu  laisser  réimprimer  ce  livre.  Mais  alors....  Et  puis  pour 
un  auteur,  c'est  vraiment  jouer  de  malheur  que  de  devoir  attendre  vingt  ans 
(1893-1913),  malgré  toutes  les  explications  qu'il  a  fournies  en  cours  de  route, 
pour  que  sa  pensée  reçoive  d'un  autre  son  expression  exacte  et  claire. 
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rique.  Points  traités  :  origines  et  établissement  de  l'Inquisition,  doctrine  des 
hérétiques,  organisation  et  procédure  de  Tlnquisition.  Enfin  ï Instruction 
de  la  jeunesse  et  l'Église  est  étudiée  à  fond  sous  ses  divers  aspects  :  les  prin- 
cipes par  Gaston  Sortais,  maîtres  et  écoliers  chrétiens  sous  l'Empire  par 
Paul  Aliard,  l'Église  et  l'instruction  au  moyen-âge  par  l'abbé  Clerval, 
l'Église  é  iucatrice  en  regard  de  la  Renaissance  et  de  la  Réforme  par  P.  Sagot. 
Le  prochain  fascicule  complétera  la  question  en  traitant  de  l'école  libre  en 
France,  des  institutions  complémentaires  de  l'école  primaire  et  des  univer- 
sités catholiques.  J.  S. 

Van  Noort.  Tractatus  de  Ecclesia  Christi.  Editio  tertia 
l'ecognita  et  aucta.  In-8  de  pp.  244.  Amsterdam  Van  Langen- 
huysen,  1913.  Prix  :  1  fl.  60.  —  On  retrouve  dans  cette  nouvelle 
édition  les  qualités  ordinaires  de  M.  Van  Noort.  Il  excelle  à  mettre  en  relief 
les  idées  fondamentales  et  à  proportionner  les  développements  ;  les  arguments 
sont  bien  choisis  plutôt  que  nombreux.  Les  notions  préliminaires  éclairent 
la  thèse  sans  accabler  le  lecteur  sous  des  détails  fastidieux.  L'édition  nou- 
velle tient  compte  du  décret  Lanientabili  et  des  erreurs  récentes.  Pas  assez 
peut-être,  en  ce  sens  que  M.  Van  Noort,  sans  doute  de  propos  délibéré,  se 
contente  de  citer  les  propositions  du  Syllabus  de  Pie  X  sans  remonter  aux 
sources  et  ne  cite  presque  aucun  nom  contemporain.  Peut-être  a-t-il  pensé 
que  le  recul  n'était  pas  encore  suffisant  pour  cela.  Quoiqu'il  en  soit  de  ce 
détail,  l'ouvrage  bien  au  point  est  un  guide  sûr  pour  l'étude  des  questions 
toujours  très  actuelles  que  contient  le  traité  de  l'Eglise.  F.  C. 

Mgr  Egger,  évêque  de  Brixen.  Enchiridion  theologise  dog- 
maticae  generalis.  Editio  quinta.  ln-8  de  pp.  xi-732.  Brixen, 

Weger.  1913.  —  Ce  volume  contient  les  traités  de  théologie  fondamen- 
tale :  sur  la  révélation,  la  tradition.  l'Écriture,  l'Église  et  la  foi.  On  y 
retrouve  la  doctrine  sûre  et  solidement  exposée  qui  fait  le  prix  de  l'œuvre 
générale  de  Mgr  Egger.  Il  a  fréquenté  les  maîtres  et  sait  condenser  d'une 
manière  personnelle  la  substance  de  leur  enseignement.  Le  changement  le 
plus  notable  de  cette  nouvelle  édition  est  la  longue  thèse  consacrée  à  la  véra- 
cité de  l'Écriture,  au  sujet  des  positions  de  l'École  large,  terme  un  peu 
amphibologique.  Mgr  Egger  se  range  avec  décision  parmi  les  adversaires  des 
théories  récemment  mises  en  avant  pour  concilier  la  notion  de  l'inspiration 
et  les  difficultés  que  compte  son  application.  Je  ne  sais  si  ses  adversaires 
reconnaîtraient  toujours  dans  son  exposé  toutes  les  nuances  de  leur  pensée; 
plusieurs  rejettent  expressément  l'expression  vérité  relative  qui  est  employée 
pour  caractériser  leur  théorie.  En  tout  cas  l'opinion  plus  conservatrice  est 
ici  défendue  à  l'aide  des  meilleurs  arguments.  Çà  et  là  le  docte  prélat 
donne  des  références  aux  ouvrages  récemment  parus.  Son  livre  aurait 
encore  gagné  à  tenir  plus  de  compte  de  ce  point  de  vue,  accessoire  sans  doute 
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dans  un  traité  classique,  utile  cependant  pour  donner  un  élément  d'intérêt  à 
l'exposition  et  mettre  en  pleine  valeur  la  démonstration  vigoureuse  des  véri- 
tés éternelles.  Avec  ce  volume  s'achève  la  nouvelle  édiiion  de  l'ensemble  du 
manuel  de  théologie  de  Mgr  Egger.  A  bien  le  posséder,  on  aura  une  con- 
naissance approfondie  de  la  foi  chrétienne  et  l'on  ne  sera  point  embarrassé 
pour  se  débi  c>uiller  et  se  garder  dans  le  chaos  des  idées  subtiles  et  perni- 
cieuses que  le  modernisme  a  mises  en  circulation.  F.  C. 

Lettres  de  direction  du  P.  Paul  Ginhac,  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  avec  documents  recueillis  par  le  P.  Arthur 
Calvet,  s.  J.  I.  In-8  de  pp.  xxxii-390.  5  fr.  Ronlers  (Belgique), 
de  Meester,  1913.  —  Adresser  les  demandes  à  M.  Sanchez,  rue 
de  la  Dalbade,  6,  Toulouse,  ou  au  P.  A.  Calvet,  's  Jleeren 
Elderen,  près  Tongres  (Be'gique).  —  Ces  lettres,  qui  méritaient  d^être 
publiées,  valent  la  peine  d'être  lues.  Elles  constituent  un  commentaire  pra- 
tique et  concret  des  Exercices  spirituels  de  S.  Ignace.  Parmi  les  nombreux 
conseils  qu'elles  renferment,  on  en  trouverait  bien  peu  qui  ne  procèdent 
pas  des  Exercices  ;  tous  ou  presque  tous  se  rattachent  à  quelque  indication 
de  ce  livre  célèbre.  C'est  l'aliment  dont  le  P.  Ginhac  s'est  constamment 
nourri  ;  il  en  vit,  et  il  en  fait  vivre  les  autres.  Mais  précisément  parce  qu'il 
s'est  assimilé  l'esprit  de  son  Bienheureux  Père,  il  adapte  aux  besoins  de  ses 
dirigés  la  doctrine  substantielle  qu'il  lui  emprunte  ;  fidèle  aux  recom- 
mandations et  aux  exemples  de  S.  Ignace,  il  tempère  et  nuance  ses  exhor- 
tations, selon  les  forces  de  chaque  âme,  avec  une  charité  puisée  au  Cœur  de 
Notre-Seigneur  ;  il  précise  ses  solutions  avec  la  sûreté  d'un  maitre  que  Dieu 
même  éclaire.  Je  doute  que  le  censeur  le  plus  méticuleux  découvre  dans  ces 
lettres  une  seule  erreur  ou  une  seule  imprudence,  et  ce  n'est  pas  un  mince 
mérite  pour  un  recueil  de  ce  genre. 

En  même  temps  qu'elle  enseigne  l'art  d'utiliser  et  d'appliquer  les  Exer- 
cices, la  correspondance  du  P.  Ginhac  nous  le  révèle  lui-même;  les  lecteurs 
de  sa  Vie,  qui  au  récit  de  ses  vertus  ont  commencé  à  le  vénérer,  achèveront 
ici  de  faire  sa  connaissance.  Ils  admireront  davattage  cette  sincérité  si  lim- 
pide à  qui  n'échappe  jamais  une  parole  moins  loyale,  cette  abnégation  qui  ne 
permet  à  la  nature  aucun  retc-ur  égoïste,  cette  charité  toujours  plus  aimante 
et  plus  dévouée,  qui  adoucit  progressivement  une  énergie  d'abord  un  peu 
rude,  et  l'assouplit  à  toutes  les  délicatesses  de  la  plus  exquise  charité.  Ils 
invoqueront  avec  plus  de  confiance  un  saint  dont  chaque  ligne  trahit  la 
haute  perfection,  et  ils  hâteront  par  leurs  prières  l'heure  désirée,  attendue, 
de  sa  béatification. 

L'éditeur  de  ces  lettres,  le  R.  P.  Calvet,  les  a  classées  d'après  les  person 
nés  a  qui  elles  étaient  adressées,  et  il  a  eu  l'heureuse  idée  de  faire  précéder 
chaque  série  d'une  notice  sur  le  ou  la  destinataire.  En  outre,  dans  une  intro 
duction  magistrale,  il  analyse  avec  autant  de  finesse  que  de  compétence  les 
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traits  distinctifs  du  P.  Ginhac  comme  père  et  directeur  des  âmes.  Au  total, 
cette  publication  enrichit  d'une  unité  de  première  valeur  la  bibliothèque  ascé- 
tique de  la  Compagnie  de  Jésus.  H.  A. 

Netty  du  boys.  Souvenirs  de  La  Combe.  In-12  de 
pp.  330.  Paris,  Téqui.  Prix  :  3  fr.  50.  —  On  trouvera  dans  ce 
volume,  retracés  par  une  fille  spirituelle  et  une  admiratrice  de  Mgr  Du- 
panioup,  quelques-uns  des  traits  les  plus  attachants  de  cette  physio- 
nomie si  complexe.  Et  sans  que  l'auteur  l'ait  cherché,  le  lecteur,  tout  en 
s'intéressant  au  tableau,  s'attachera  peut-être  encore  plus  au  cadre  :  cette 
hospitalité  de  La  Combe,  cette  famille  chrétienne  et  patriarcale  où,  tous  les 
cœurs  sont  grands,  toutes  les  âmes  élevées.  G.  G, 

Mgr  DE  Mathies.  Prenez  et  lisez.  Réflexions  sur  l'esprit 
du  christianisme  au  xx^  siècle.  Traduit  de  l'allemand  par 
l'Abbé  Mazoyer.  In-16  jésus  de  pp.  300.  Paris,  Lethielleux. 
Prix  :  3  fr.  —  Ce  volume,  qui  a  eu  un  succès  si  mérité  en  Allemagne, 
n'est  autre  chose  qu'une  série  de  méditations  sur  les  relations  du  christia- 
nisme avec  les  préjugés  et  nécessités  d'aujourd'hui.  On  y  sent  vibrer  une  âme 
sacerdotale  et  pénétrée  d'esprit  surnaturel,  particulièrement  renseignée  sur 
l'état  d'esprit  de  nos  contemporains.  Quelque  chose  comme  le  «  Catholique 
d'action  »  du  P.  Palau,  élaboré  par  un  cerveau  germanique.  G.  G. 

Adrienne  Goutay.  Vers  la  vie  pleine,  à  la  suite  du 
P.  Gratry,  avec  lettre- préface  du  Cardinal  Perraud.  In-12  de 
pp.  278.  Paris,  Téqui.  Prix  :  3  fr.  50.  —  Toutes  les  âmes  sur  les- 
quelles le  p.  Gratry  a  marqué  une  empreinte  seront  reconnaissantes  à 
l'auteur  d'avoir  extrait  des  ouvrages  du  maître  quelques  pages  plus  remplies 
de  poésie  et  de  lumière  :  Harmonie,  Aube,  Vers  la  source.  Il  faut  suivre 
l'étoile.  Le  tit>'e  des  chapitres  suffit  à  indiquer  de  quelle  main  délicate  le 
choix  a  été  fait.  G.  G. 

Charles  Marcault.  L'art  de  tromper,  d'intimider  et  de 
corrompre  l'électeur.  In-8°  de  pp.  viii-528.  Paris,  Bloud 
1910.  —  Bourré  de  faits  et  de  statistiques,  le  volume  de  M.  Marcault  a 
pour  but  de  dévoiler  les  moyens  "  employés  par  l'anticléricalisme  pour 
capter  les  suffrages  du  peuple  «.  Il  énumère  le  mensonge,  la  fraude, 
l'intimidation,  la  corruption;  il  conclut  que  contre  l'anticléricalisme  qui 
menace  de  détruire  aujourd'hui  la  religion  en  Europe,  il  faut  organiser  une 
résistance  légale  qui  le  vaincra  avec  l'aide  de  Dieu.  P.  P. 

1.  Lépine.  L'éternel  vainqueur,  poème  épique.  In-12  de 
pp.  174.  Paris,  Amat.  Prix  :  3  fr.  50. 
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2.  Clavequin-Rosselot.  La  révolution  dans  ses  causes  : 

le  clergé,  les  sectes  et  la  France.  In-12  de  pp.  404.  Paris, 
Amat.  Prix  :  4  fr. 

Clavequin-Rosselot.  La  révolution  dans  ses  causes  : 

Qui  a  fait  la  France?  In- 12  de  pp.  vi-426.  Paris  Amat. 
Piix  :  4  fr. 

I.  Un  volume  de  vers,  un  poème  épique  en  XIX  chants,  dû  à  une  plume 
féminine  «•  rappelle  aux  français  leur  glorieuse  naissance  au  christianisme 
qui  a  fait  leur  grandeur.  »  L'œuvre  de  Madeleine  Lépine  n'est  pas  dénuée 
de  beaux  vers  exprimant  des  sentiments  patriotiques  et  chrétiens. 

II.  III.  Le  professeur  qui  présente  au  public  le  livre  précédent  dans  une 
introduction-préface  «  sur  la  supériorité  de  la  poésie  spiritualiste  et  chré- 
tienne »,  a  publié  lui-même  plusieurs  ouvrages  d'histoire.  J'ai  sous  les  yeux 
deux  volumes  sur  «  la  révolution  dans  ses  causes  -,  portant  pour  épigraphe  : 
«  Des  faits,  pas  de  phrases!  »,  qui  témoignent  de  beaucoup  de  lecture  et 
sont  animés  d'un  excellent  esprit.  Mais,  à  travers  ces  pages  denses,  on 
désirerait  plus  de  jour,  et  dans  la  forme,  plus  d'agrément  à  ces  lectures  par 
elles-mêmes  intéressantes  et  sérieuses.  P.  P. 

Deux  Missionnaires.    Le   petit  journal  des  saints  ou 

abrégé  de  leur  vie.  2'  édit.  In-18  de  pp.  xii-400.  Paris,  Téqui, 
1913.  Prix  '.  1  fr.  25.  —  Les  fidèles  auxquels  leur  labeur  quotidien  ne 
permet  ni  une  étude  approfondie  ni  une  longue  lecture,  trouveront  en  ce  petit 
volume  un  abrégé  de  la  vie  des  saints.  Un  saint  par  page;  trois  points  qui 
divisent  leur  vie  et  forment  les  trois  divisions  d'une  lecture  réfléchie,  d'une 
méditation  pieuse.  Idée  pratique  et  heureusement  réalisée.. 

Carlier,  miss,  de  la  Salette.  Histoire  de  l'apparition  de 
la  Mère  de  Dieu  sur  la  montagne  de  la  Salette.  In-8  de 
pp.  xiv-602.  Tournai,  chemin  du  Crampon.  Prix  :  4  fr.  —  c'est 
l'histoire  la  mieux  informée  et  la  plus  complète  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ait  été 
écrite  sur  la  Salette.  L'ouvrage  se  compose  de  trois  parties  :  la  l''^  retrace 
\' historique  de  l'apparition;  les  voyants  avant  et  après,  les  rapports  de 
l'évèché,  surtout  «  la  guerre  à  la  Salette  ••,  car  les  contradictions  de  tout 
genre  n'ont  pas  manqué.  Dans  la  2e  partie,  le  docte  missionnaire  prouve 
V authenticité  de  l'appari'ion,  en  établissant  le  fait  d'une  apparition,  et 
l'apparition  de  la  Mère  de  Dieu.  Enfin,  une  3=  partie  indique  comme  résul- 
tats, le  pèlerinage,  les  sanctuaires  de  N.-D.  de  la  Salette  élevés  un  peu 
partout,  les  œuvres  de  ses  missionnaires.  Le  cardinal  Billot  n'hésite  pas 
à  donner  une  entière  approbation  à  ce  livre  et  reconnaît  tout  ce  qu'a  »  de 
grandiose,  de  précieux,  de  touchant,  de  captivant  »  l'apparition  de  Notre- 
Dame  de  la  Salette.  P.  P. 
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Gibbons  (Card.).  La  foi  de  nos  Pères.  Ti'aduit  de  l'anglais  par 
l'abbé  Adolphe  Saurel.  In-12  de  pp.  xxvi-468.  Paris,  Téqui, 
1913.  Prix  :  3  fr.  50.  —  Troisième  édition  de  la  traduction  sur  la 
28«  originale.  C'est  dire  assez  le  succès  de  cet  exposé  de  la  doctrine 
chrétienne  qui,  sans  être  un  ouvrage  de  polémique,  vise  à  convaincre 
les  protestants  de  la  vérité  de  la  foi  caihoiique.  L'ouvrage  qui  résume,  dit 
l'auteur,  des  discours  donnés  dans  la  Virginie  et  la  Caroline  du  Nord, 
emprunte  à  son  origine  une  forme  abondante  et  oratoire  qui  ne  déplaît  pas  ; 
parsemé  de  souvenirs  personnels  et  de  comparaisons  frappantes,  émaillé 
aussi  de  citations  d'auteurs  sacrés  ou  profanes,  il  est  d'une  lecture  à  la  fois 
attrayante  et  instructive.  En  fa:sint  mieux  connaître  la  vérité,  il  attache  à 
cette  Église  que  l'archevêque  de  Baltimore  appelle  sa  «  vénérable  Mère  «  et 
que  les  accusations  calomnieuses  portées  contre  elles  foni  aimer  encore 
davantage.  P.  P- 

Grimaud.  Défendons-nous.  In-12  de  pp.  262.  Paris,  Téqui, 
1913  Prix  :  2  fr.  —  Pour  nous  défendra  contre  l'impiété,  la  mauvaise 
presse,  l'école  laique,  la  déchristianisation  de  la  famille,  les  entraînements 
du  jour,  l^s  préjuges,  l'apathie  sociale,  le  socialisme,  la  désertion  des  cam- 
pagnes, soyons  chrétiens.  Autant  de  chefs  sous  lesquels  se  rangent  alertes, 
animés,  pris  sur  le  vif,  tout  d'actualité,  des  récits  de  forme  humori>tique, 
très  sérieux  de  fond  et  qui  font  penser.  P.  P. 

Maturin  Me  connaître,  me  discipliner.  In-12  de  pp.  vi- 
208.  Paris,  Vie  et  Amat,  1913  Prix  :  2  fr.  50.  —  Connaissance 
et  maîtrise  de  soi  :  tel  est  le  but  que  ces  conférences  d'un  des  prédicateurs 
les  plus  estimés  d'Angleterre  veulent  aider  à  attemdre.  Pour  cela,  il  faut  dis- 
cipliner la  volonté,  l'esprit,  les  affections,  le  corps,  afin  d'atteindre  à  l'amour 
de  Dieu.  La  lutte  entre  la  loi  des  membres  et  la  loi  de  l'esprit  est  décrite  avec 
beaucoup  de  précision,  et  le  conflit  est  bien  circonscrit  entre  ces  inconsé- 
quences morales  dont  notre  nature  est  le  théâtre,  et  la  grâce  qui  vient  revêtir 
de  sa  force  nos  facultés,  pour  assurer  la  victoire  de  la  vie  sur  la  mort,     P.  P. 

Le  Camus.  La  vocation  ecclésiastique.  In-12  de  pp.  132. 

Paris,  Téqui,  1913.  Prix  :  1  fr.  —  Discerner  les  germes  de  vocation 
ec  lésiasiique  et  les  développer  par  la  culture  favorable:  deux  points  sur 
lesquels,  avec  clarté  et  précision,  l'auteur  appelle  Tatiention  des  directeurs 
d'âmes.  La  seconde  moitié  du  volume  e->t  remplie  par  trois  appendices  :  un 
article  de  M.  Paul  Vigne  «  mettant  au  point  la  coniroverse  »  soulevée  par 
l'ouvrage  du  chanoine  Lahitton;  —  un  rapport  de  M.  le  Camus  sur  la  Com- 
munion fréquente  et  le  recrutement  sacerd.lal  ;  —  le  règlement  édite  par  la 
Congrégation  des  Évoques  et  Réguliers  (^iS  janvier  9U8)  pour  les  Séminaires 
d'Italie,  Manuel  utile  à  l'heure  où  la  ciise  des  vocations  ne  laisse  pas 
d'angoisser  tous  ceux  qu  elle  regarae.  P«  P. 
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Boi.sius.  S.  J.  Pierre  de  Rudder  et  son  récent  historien. 

In-12de  pp.  x-124.  Paris,  Téqui,  1913.  Prix  :  2  fr.  —D'ua  genre 
de  polémique  qui  rappelle  «  Le  13«  Apôtre  »  d'Henri  Lasserre  en  réponse  â 
Renan,  ceite  brochure  d'un  jésuite  hollandais  n'a  peut-être  pas  ce  tour  pri- 
mesantier  que  nous  aimons  en  France,  mais  —  ce  qui  vaut  mieux  —  elle 
est  une  solide  riposte  aux  ennemis  forcenés  du  miracle.  P.  P. 

MiLLOT.  Jja  Confirmation.  Allocutions  préparatoires  et 
explications  catéchistiques.  In- 12  de  pp.  315.  Paris,  Lethiel- 
leux.  Prix  :  3  fr.  50.  — Ces  allocutions  sur  tous  les  sujets  que  Ton  peut 
traiter  pour  la  préparation  à  la  confirmation,  sont  empruntées  à  divers 
auteurs  :  Mgr  Freppel.  Mgr  Baunard,  Mgr  Gibier,  etc.  Quelques-unes  sont 
inédites.  L'auteur  y  a  joint  un  résumé  de  la  doctrine  catholique  sur  la 
matière  et  un  choix  d'histoires.  L'ensemble  est  d'une  utilité  incontestable 
pour  les  curés  et  les  prédicateurs. 


Publications  nouvelles  (i). 

Alhaiza.  Le  culte  de  Dieu-Esprit  dans  le  dualis=me  universel  Esprit 
matière.  ln-8°  de  pp.  158.  Paris,  Marcel  Rivière,  1913.  Prix  :  1  fr.  50 

AuDouiN.  Jeune  hofnme,  lève-toi.  In-12  de  pp.  ^7.1.  Paris,  Beauchesne, 
1913.  Prix  :  3  Ir. 

Cozzi.  Disputationes  Theologiae  moralis.  4  vol.  grand  in-8°  d'environ 
400  pp.  Turin,  Marietii,  19i2  et  1913  —  Prix  de  l'ouvrage,  14  fr. 

Delbrel.  Esto  Fidelis.  Pour  les  jeunes  religieux.  In-12  de  pp.  xi,  185. 
Beauchesne,  1913.  Prix  :  2  fr. 

Dkscoqs.  â  travers  l'œuvre  de  M .  Ch.  Mauras.  Troisième  édition  entiè- 
remenv  refondue.  In-12  de  pp.  xvii-473.  Paris,  Beauchesne.  1913.  Prix  :  5  fr. 

Descoqs.  S.  J.  Monophorisme  et  Action  Française.  Petit  in-12  de  pp.  xi- 
166.  Paris,  Beaucmsne,  1913.  Prix  :  2  fr.  50. 

E.^CHBACH,  S.  Sp.  Dixputationesphysiologico-Theologicae.  Editio  3'-  3  vol. 
in-8°  de  pp.  xiv-230,  27U,  180.  Rome,  Desciée  ;  Paris,  Lecoffre, 

EscHBACH.  Le  Saint-Suaire  de  Turin.  Grand  iu-8°  de  pp.  160.  Turin, 
Mar  e  ti,  1913.  Prix  :  2  fr. 

Gibier  (Mgr).  Aimer  notre  peuple.  In-12  de  pp.  vii-444.  Paris,  Lethiel- 
leux.  Prix  :  3  Ir.  50. 

GoUKAUD  (M^r).  Pour  l'Action  Catholique.  In-12  de  pp.  411.  Paris, 
Beauchesne,  1913.  Prix  :  3  fr.  50. 

GuÉRET.  Ite  ad  oves.  Le  grand  devoir  des  temps  actuels.  In -12  de  pp.  xii- 
200.  Prix  :  2  Ir. 

P.  Jean-Baptiste  Vie  du  Frère  Jacques  de  Lanthenay.  In-1^  de  pp. 
255.  Paiis,  Librairie  S.  Fiani-ois,  (4,  rue  Casïetie)  1913.  Prix  :  1  fr.  50. 

(1)  La  Revue  in  s  rit  dans  cette  liste,  les  ouvrages  envoyés  à  la  Directon. 
Cette  inscription  est,  non  une  recommandation,  mais  un  simple  accusé  de 
réception. 
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Lhanue  s.  J.  La  vocation  d'Ignace  de  Loyola.  Panégyrique  du  Saint. 
Plaquette  de  pp.  36.  Bruxelles,  Dewit,  1913.  Prix  :  0  fr.  50. 

Martin  (Arthur)  S.  J.  La  veille  de  l'éternité  ou  un  jour  de  retraite. 
Nouvelle  édition.  In  36  de  pp.  179.  Paris,  Tequi,  1913.  Prix  :  0  fr.  80. 

Michel- Ange.  F.  M.  C.  Théologie  traditionnelle  de  V Incarnation.  Grand 
in-8*  de  pp.  xxxiii-194.  Toulouse.  Les  Voix  Franciscaines,  6,  rue  S'"  Anne. 
Prix  :  3  fr.  50. 

Mjllot.  Serai-je  prêtre?  Édition  complète.  In-12  de  pp.  270.  Paris, 
Lethielleux.  Pris  :  2  Ir.  50. 

MoRiCE.  La  femme  chrétionne  et  la  souffrance,  avec  une  lettre  de 
Mgr  Duparc.  In-12  de  pp.  viii-261   Paris,  Téqui,  1913.  Prix  :  2  fr. 

Sebastiani.  Sufnmarium  Theologiae  moralis.  In-S"  de  pp.  viii-398. 
Turin,  Marielti,  1913.  Prix  :  4  fr. 

Smit.  De  daemoniacis  in  historia  evajigelica  (Collection  des  Scripta  Pon- 
tificii  histituti  Bïblici).  Grand  in-S»  de  pp.  xxiii-591.  Rome,  Max  Bret- 
scbneider,  1913.  Prix  :  6  fr. 

Stein,  0.  F.  M.  Tractatus  de  indulgentiis  lucrandis.  Editio  altéra.  In- 
8°  de  pp.  75.  Hollande,  Weert,  adminisiratio  •«  S.  Franciscus.  »  1913. 
Prix  :  1  fr.  25. 

Tkrrissk.  Le  Purgatoire.  In-12  de  pp.  300.  Paris,  Amat,  1912.  Prix  : 
3  fr.  50. 

ToBCHET  (Mgr).  Œuvres  choisies  oratoires  et  pastorales.  Tome  huitième. 
Iu-12  de  pp.  430.  Paris,  Lethielleux.  Prix  :  3  fr.  50. 

Vandeur,  0.  S.  B.  La  Sainte  Messe  entendue  pour  communier  souvent 
et  même  tous  les  jours.  3®  éd.,  30"  mille.  In- 12  de  pp.  32.  Belgique,  abbaye 
de  Maredsous.  Prix  :  0  fr.  15  ;  remises  par  nombre. 

Van  Roky.  Opuscula  ?noralia.  Opusc.  I.  De  objectis  et  actibus  ad  justi- 
tiam  pertinentibus.  In-12  de  pp.  69.  —  Opusc.  II.  De  naturu  et  ordine 
caritatis  erga  proximum.  Iu-12  de  pp.  124.  —  Louvain,  Peeters  ;  Bru- 
xelles, Dewit.  1913. 

VicTORius  AB  Appeltern,  0.  F.  M.  C.  Celebrantis  socius.  Ie-32  de  pp. 
xii-333   Bruges,  Beyaert,  1913.  Prix  :  2  fr.  50. 

ViLLiEN.  Le  déplacement  administratif  des  ctirés.  Commentaire  du 
décret  ••  Maxima  Cura.  "  In-12  de  pp.  viii-287.  Paris,  Lethielleux.  Prix  : 
3  fr.  50. 

VoGELS.  Codex  Rehdingeranus .  Die  vier  Evangelien  nach  der  late'v  schen 
Handscrif  R  169  der  Stadtbiblioihek  Breslau.  Petit  in-4o  de  pp.  xlvi-300. 
Rome,  Pustet.  Prix  :  12fr. 

Wernz.  Jus  Decretalium.  Tomus  vi.  Jus  pœnale  Ecclesise  Catholicse. 
Grand  in-S"  de  pp.  478.  Rome,  1913,  (Dépôt  des  livres  de  l'Université  grégo- 
rienne, 120,  vir  del  Seminario).  Prix  :  7  fr. 

Manuel  pratique  d'action  religieuse.  (Publication  de  V Action  populaire). 
Grand  in-12  de  pp.  814.  Reims,  rue  des  Trois  Raisinets. 


Les  gérants  :   Établissemeuts  Casterman.  Soc.   An. 


Tournai,  Casterman  tvp. 


Nouvelles  modifications 

au  Bréviaire  romain 


1.  Sous  ce  titre  que  nous  abrégeons  (i)  la  S.  Congrégation 
vient  de  faire  paraître,  en  un  volume,  tous  les  changements 
que  les  éditeurs  peuvent  et  doivent  apporter  aux  nouvelles 
éditions  du  bréviaire  romain,  pour  les  mettre  en  harmonie 
avec  la  Constitution  Divino  afflatu,  les  nouvelles  rubriques 
et  les  derniers  décrets  du  Saint-Siège  sur  cette  matière.  Ce 
n'est  pas  encorela  réforme  définitive  annoncée,  et  pour  laquelle 
le  Saint-Siège  a  demandé  trente  ans  afin  delà  réaliser  avec  la 
maturité  nécessaire  :  c'est  pour  les  nouvelles  éditions  qui 
doivent  servir  en  attendant  le  bréviaire  réformé,  ce  que  fut 
pour  les  éditions  déjà  imprimées  en  1912  le  décret  Cum  oh 
reduciionem,  du  23  janvier  1912.  La  Sacrée  Congrégation 
nous  donne  la  liste  aussi  complète  que  possible  des  modifi- 
cations rendues  nécessaires  depuis  ce  dernier  décret,  soit  aux 
nouvelles  rubriques,  soit  aux  rubriques  spéciales,  par  les 
réponses  qu'elle  a  données  depuis  la  Constitution  Divino 
afflatu.  Ajoutons  enfin  qu'elle  a  tenu  à  profiter  des  travaux 
et  des  commentaires  des  nouvelles  rubriques  et  à  corriger  ces 
dernières  et  surtout  à  les  préciser  en  quelques  points.  Nous 
sommes  heureux  de  constater  que  nos  modestes  efforts  ont 
contribué  à  ce  résultat  et  que  les  principes  défendus  dans 
cette  Revue  ont  mérité  le  suffrage  de  la  S.  Congrégation. 

2.  Ce  document  a  été  approuvé  et  authentiqué  par  le 
décret  suivant,  qui  se  trouve  en  tète  du  volume  et  a  été  de 

(1)  Voici  le  titre  complet  :  Mutationes  in  breviario  et  tnissali  romano 
ad  norrr>am  Gonsiitutionis  apostolicae  «  Divino  afflatu  »  et  S.  R.  C.  recen- 
tium  decretorum  Pars  I.  In  Bi^eviario.  Romae,  Typ,  polygl.  Vatic. , 
MCMXiii.  Grand  in-8°,  145  p.  Le  volume  renfermant  les  modifications  au 
missel  n'a  pas  encore  paru. 
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plus  promulgué  en  la  forme  ordinaire  dans  les  Acta  Apo- 
stolicae  Sedis  (i). 

Decretum.  —  Per  Decretum  S.  R.  C.  Urbis  et  Orbis  die 
23  januarii  1912  injunctum  fuit,  ut  Breviariis  et  Missalibus 
Romanis  jam  editis  et  apud  typographos  adhuc  exsistentibus 
adjiceretur  fasciculus,  juxta  prototypum  vaticanum  adprobatus, 
cui  titulus  «  Mutationes  in  Breviario  et  Missali  Romane 
faciendse,  etc.  »,  ne  utriusque  textus  liturgici  exemplaria  jam 
impressa  inutilia  évadèrent.  Quum  vero  sacra  eadem  Congre- 
gatio  ceteras  omnes  mutationes,  ad  normam  Constitutionis 
Apostolicse  Divino  afflatu  et  Deci'etorum,  tum  Breviarium  tum 
Missale  Romanum  concernentes  una  cum  prsedictis  jam  evul- 
gatis,  non  solum  ad  modum  appendicis,  sed  suis  locis  respective 
adjungendas  et  inserendas  censuerit;  intérim,  praehabito  spe- 
cialis  Commissionis  liturgicse  suffragio,  bas  mutationes,  Bre- 
viarium tantum  respicientes,  distincte  et  ordinate  dispositas 
atque  collectas,  sanctissimi  Domini  nostri  Pii  Papae  X  supremse 
sanctioni  démisse  subjecit. 

Sanctitas  porro  Sua,  referente  infrascripto  Cardinal!  sacr<e 
Rituum  Congregationis  Prsefecto,  easdem  mutationes,  prouti  in 
novo  exstant  prototypo,  ratas  habere  et  adprobare  dignata  est, 
simulque  mandavit,  ut  ipsae,  in  futuris  Breviarii  Romani  editio- 
nibus  suis  respectivis  locis  aptatse,  rite  inserantur.  Attamen 
eadem  Sanctitas  Sua  bénigne  induisit,  ut  Breviarii  Romani  edi- 
tiones  hucusque  impressse  adhuc  acquiri  et  adhiberi  licite 
valeant;  dummodo  utentes  observent  normas  pro  Horis  canonicis 
persolvendis  in  Constitutione  Divino  afflatu  aliisque  Aposto- 
licse  Sedis  dispositionibus  praescriptas.  Contrariis  non  obstan- 
tibus  quibuscumque. 

Die  11  junii  1913. 

Fr.  S.  Gard.  Martinelli,  Praefectus. 

L.  ^  S. 

-\-  Petrus  La  Fontaine,  Episc.  Charystien,  Secr. 

(1)  Tome  V,  p.  278,  avec  le  titre  suivant  :  Decretum  de  mutaiionibus  in 
Breviario  Romano  faciendis  ad  normam  Constitutionis  aposlûlicae 
«  Divino  afflatu.  » 
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3.  D'après  ce  décret,  les  éditeurs  doivent  insérer  non  plus 
en  un  fascicule  séparé,  mais  dans  le  corps  même  du  bréviaire 
les  modifications  approuvées  à  leur  place  respective,  soit 
dans  le  texte,  soit  dans  les  rubriques.  Toutefois  le  Souverain 
Pontife  permet  d'acheter,  et  par  suite  de  vendre,  les  anciennes 
éditions  du  bréviaire  et  de  s'en  servir.  On  pourra  donc  con- 
tinuer à  réciter  l'office  divin  avec  ces  bréviaires,  bien  qu'ils 
ne  soient  plus  conformes  à  l'édition  officielle  actuellement  en 
vigueur.  Cette  permission  néanmoins  n'autorise  pas  l'usage 
de  l'ancienne  disposition  du  psautier,  qui  est  et  demeure 
prohibée,  sauf  pour  ceux  qui  ont  un  induit  (i). 

4.  Une  bonne  partie  des  modifications  se  trouvait  déjà 
indiquée  dans  le  décret  Ciim  oh  reductionem,  et  les  change- 
ments apportés  aux  rubriques  spéciales  ne  sont,  dans  la 
plupart  du  temps,  que  l'application  des  nouvelles  rubri- 
ques. Tout  cela  a  été  déjà  signalé,  nous  nous  bornerons  à 
indiquer  ce  qui  est  nouveau,  ou  les  corrections  aux  nouvelles 
rubriques. 

§  1.  AU  DÉBUT  DU  BRÉVIAIRE 

5.  Le  titre  du  bréviaire  est  légèrement  modifié.  On  y 
supprime  la  mention  Clementis  VIII,  Urbani  VIII  et 
Leonis  XIII  auctoritate  recognitum  cum  officiis...  con- 
cessis,  qui  est  remplacée  par  le  texte  suivant  :  aliorumque 
Pontificum  \  cura  recognitum  \  PU  papae  X  \  auc- 
toritate reformatum.  La  bulle  de  S.  Pie  V  est  maintenue, 
mais  celles  de  Clément  VIII  et  d'Urbain  VIII  sont  suppri- 
mées, et  la  bulle  Divino  afjlatu  seule  est  conservée. 

6.  Quelques  règles  sont  données  pour  les  abréviations 
courantes  en  vue  de  l'uniformité.  La  plupart  sont  conformes 
aux  usages  reçus  ;  nous  indiquerons  seulement  ceux  qui  s'en 

(1)  Ils  devront  se  conformer  aux  conditions  édictées  par  le  décret  de  la 
S.  Congrégation  du  Concile  du  10  mars  1913.  Voir  plus  haut,  p.  368. 
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écartent  :  Com.  indique  Commemoratio ;  Comm.,  Com- 
mune; Ss.,  Sanctorum;  Bb.,  Beatorum  :  Pp.,  Ponti- 
ficum;  Ep.,  Episcopot^um :  Ce,  Confessorum ;  Yv.,  Ftr- 
ginum;  Ssmi,  Sanciissimi.  Les  mots  Sacratissimi  et 
Papae  seront  écrits  en  entier,  sans  abréviation. 

7.  Les  fêtes  dans  le  titre  desquelles  entrent  les  mots. 
Cathedra,  Commemoratio,  Appariiio,  Dedicatio,  Solem- 
nitas,  etc.  seront  marquées  au  nominatif  dans  le  calen- 
drier, et  dans  le  corps  du  bréviaire  à  l'ablatif  avec  in.  Ainsi 
on  écrira  dans  le  calendrier  Annuntiatio  B.  M.  V.  ou 
Solemnifas  Ssmi  Rosarii  B.  M.  V.;  dans  le  corps  du 
bréviaire,  avant  l'office,  In  Annunliatione  B.  M.  V.  ou 
In  Solemnitate  Ssmi  Rosarii  B.  M.  V. 

8.  Les  fêtes  simples  seront  insérées  au  calendrier  à  leur 
jour  de  la  même  manière  que  les  fêtes  doubles  ouseraidoubles, 
sans  laisser  de  blanc,  comme  pour  indiquer  que  le  jour  est 
libre;  on  ajoute  l'indication  du  rite  par  le  mot  simplex.  — 
Les  fêtes  mobiles  sont  ajoutées  à  la  suite  du  dernier  jour  du 
mois,  dont  elles  sont  séparées  par  un  trait  ou  par  un  blanc, 
mais  sans  titre.  —  Pour  les  commémoraisons,  on  débutera 
par  le  mot  Commemoratio  ou  Com.  en  abrégé,  avec  majus- 
cule, suivi  du  nom  du  saint  ou  de  l'office  à  commémorer. 
Le  5  décembre,  comme  il  n'y  a  pas  de  fête  ni  d'autre  office, 
on  laissera  un  petit  espace  en  blanc  avant  d'inscrire  Com. 
S.  Sabbae  Abb.  et  non  comme  dans  les  anciens  bréviaires 
S.  Sabbae  Abb.  Commemoratio.  —  Toutes  les  fois  qu'un 
saint  a  deux  qualifications  on  les  unit  par  la  conjonction  et, 
qui  se  place  avant  la  dernière  s'il  y  en  a  plus  de  deux.  On 
mettra,  par  exemple,  Ep.  et  Conf.  et  Ep.  Conf.  et  Eccle- 
siae  Doctoris.  Quand  il  y  a  plusieurs  commémoraisons,  la 
dernière  est  unie  à  la  précédente  par  la  particule  ac.  Ainsi 
le  18  janvier  on  mettra  Cathedra  S.  Pétri. . .  Com.  S.  Pauli, 
Ap.  ac  «S.  Priscae  Virg.  et  M  art.  —  Nous  avons  insisté 
sur  ces  détails,  car  on  devra  les  observer  dans  les  calendriers 
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particuliers,  qu'il  y  aurait  lieu  de  soumettre  à  l'approbation 
du  Saint-Siège. 

9.  Dans  le  calendrier  lui-même,  nous  retrouvons  les 
modifications  déjà  indiquées  dans  le  décret  précédent.  Pour 
la  fête  du  Sacré  Cœur  néanmoins  ou  reprend  l'ancienne 
indication  :  Feria  VIpost  ociavam  Ssmi  Cor poris  Chris ii, 
au  lieu  de  celle  qui  avait  été  prescrite  l'an  passé  Feria  VI 
post  octavam  Commem.  Solemnis  Ssmi  CorpoHs  D.  N. 
J.  C.  Nul  ne  s'en  plaindra.  Il  n'y  a  plus  qu'à  signaler 
quelques  changements  dans  l'orthographe  des  noms  : 
MaUhiae,Pat?ncii,  Bonifaiii,  au  lieu  de  Maihiae,Patritii, 
Bonifacii;  l'addition  du  titre  et  Octava  Nativiiatis  à  la 
fête  de  la  Circoncision  ;  le  changement  de  titre  de  la  fête  de 
l'Immaculée  Conception,  qui  devient  Conceptio  Immaculata 
au  lieu  de  Immaculata  Conceptio  :  de  même  le  jour 
octave.  Les  autres  changements  sont  motivés  par  l'applica- 
tion des  règles  signalées  plus  haut{i).  Le  7  décembre  on 
efiacera  la  mention  Com.  Vigiliae,  qui  était,  en  effet,  un 
non-sens  dans  le  calendrier  du  bréviaire,  puisque  la  rubri- 
que spéciale  de  ce  jour  nous  avertissait  :  De  Vigilia  Imma- 
culatae  Conceptionis  B.  M.  V.  nihil  fit  nisi  in  missa. 
Cette  dernière  rubrique,  d'ailleurs,  a  été  modifiée  pour  la 
même  raison,  comme  il  suit  :  De  Vigilia  Conceptionis 
Immaculaiae  B.  Maria  Virginis  nihil  fit  in  officio.  Il 
n'y  avait  pas  lieu  de  mentionner  ce  qui  regardait  la  messe 
dans  le  bréviaire.  —  Il  est  toutefois  une  modification  qui 
surprend.  —  Le  jour  de  l'Immaculée  Conception  et  le  jour 
octave,  on  ajoute  Com.  Feriae.  Pourquoi  l'indiquer  à  ces 
deux  jours  et  pourquoi  pas  à  toutes  les  fêtes  depuis  le 
4  décembre  jusqu'au  24  inclusivement?  Cette  mention 
paraît  superflue,  puisqu'elle  ne  se  trouve  pas  aux  fêtes  du 
10  au  15  mars,  qui  sont  toujours  en  Carême. 

(1)  Nn.  7  et  S. 
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§  2.  NOUVELLES  RUBRIQUES  GÉNÉRALES 

10.  Après  les  anciennes  rubriques  générales,  pour  lesquel- 
les aucune  correction  ne  se  trouve  indiquée,  il  est  prescrit 
d'insérer  les  nouvelles  rubriques  sous  le  titre  suivant  : 
Rubricae  in  recitatione  divini  ofjficii  servandae  ad  no7^- 
mam  Bullae  «  Divino  affiaiu.  »  Ce  titre  est  celui  qui  avait 
été  donné  dès  l'origine  à  ces  rubriques,  sauf  le  mot  Bullae 
qui  remplace  les  termes  Constitutionis  apostolicae  :  on  y  a 
supprimé  aussi  :  et  in  Missat^um  celehratione,  car  on 
n'insérera  désormais  dans  les  bréviaires  que  les  huit  premiers 
titres  qui  regarderont  exclusivement  l'office.  Ceux  qui 
regardent  le  missel  trouveront  leur  place  dans  ce  livre 
liturgique. 

1 1 .  En  comparant  la  nouvelle  rédaction  des  rubriques  à 
l'ancienne,  on  constate  à  première  vue  des  divergences  dans 
le  nombre  des  titres  et  dans  le  texte.  Sans  parler  des  dispo- 
sitions temporaires,  qui  n'ont  plus  leur  raison  d'être,  le 
Titre  VIII,  De  officiis  votivis  deque  aliis  offtciis  additi- 
tiis  a  été  entièrement  supprimé.  Il  a  été  pourvu  à  tout  ce 
qu'il  renfermait,  soit  par  l'élimination  du  corps  du  Bréviaire 
des  offices  dont  il  ordonnait  la  suppression,  soit  par  le 
remaniement  des  rubriques  spéciales  du  petit  office  de  Beata, 
de  l'office  des  Morts,  des  Psaumes  graduels  et  pénitentiaux, 
de  manière  à  en  enlever  toute  idée  d'obligation.  Il  semble  néan- 
moins à  ce  dernier  point  de  vue  qu'il  y  ait  quelque  change- 
ment au  moins  en  ce  qui  concerne  l'office  des  morts,  les 
Psaumes  graduels  et  les  Psaumes  de  la  Pénitence.  L'ancien 
titre  VIII,  en  effet,  ne  se  contentait  pas  d'enlever  l'obligation 
de  rubrique  de  les  réciter,  là  où  elle  existait  encore,  il  parais- 
sait en  outre  prescrire  aux  chapitres,  qui  y  étaient  tenus  en 
vertu  d'une  obligation  particulière  provenant  de  leurs  statuts 
ou  de  quelque  legs,   d'en  demander  la  commutation.   La 
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pensée  du  Pape  de  supprimer  leur  récitation  au  chœur 
apparaissait  clairement.  Dans  les  rubriques  spéciales  que 
promulgue  le  présent  décret,  il  est  dit  pour  l'office  des 
morts  :  Dicitur  in  choro  in  die  depositionis  et  aliis  die- 
bus  pro  temporis  opportuniiate  et  ecclesiarum  consueiu- 
dine  ;  pour  les  psaumes  Sicubi  recitatur  in  choro. . .  Faut-il 
voir  là  une  nouvelle  orientation  de  la  pensée  du  Saint-Siège 
ou  simplement  le  désir  de  respecter  certains  usages,  aux- 
quels les  intéressés  étaient  attachés  et  qu'ils  désiraient 
librement  garder  comme  pratiques  de  dévotion  (i)?  Nous 
reviendrons  sur  ce  point. 

TITRE' I.  —  De  la  manière  de  dire  l'office. 

12.  Le  titre  de  ce  chapitre  est  un  peu  abrégé.  La  nouvelle 
rédaction  porte  de  ratione  divini  officii  recitandi  et 
supprime  l'indication  juxta  novum  psalterii  ordinem,  qui 
était  partiellement  inexacte.  Dans  ce  titre,  en  effet,  il  n'est 
pas  seulement  question  des  offices  pour  lesquels  on  suit 
l'ordre  du  psautier,  mais  de  tous  les  offices,  même  de  ceux 
qui  n'empruntent  pas  les  psaumes  de  la  férié  occurrente  ou 
dont  l'office  est  entièrement  réglé  par  le  propre  du  temps 
ou  le  propre  des  saints. 

13.  La  nouvelle  rédaction  du  n.  1  est  sensiblement  plus 
courte  que  l'ancienne  et  se  termine  par  ces  mots  pi^'out  distri- 
buuntur  in  psalterio.  Ce  qui  suivait  concernant  l'obliga- 
tion de  se  servir  de  la  nouvelle  disposition  du  psautier  et 
de  la  mettre  à  la  place  de  l'ancienne  dans  les  nouveaux 
bréviaires  a  été  dit  soit  dans  la  constitution  Divino  afjïatu, 
soit  dans  le  décret  publié  plus  haut.  Il  n'y  avait  pas  lieu 
d'y  revenir. 

(1)  Certains,  en  effet,  mais  à  tort,  ne  croyaient  pas  ce  dernier  point  com- 
patible avec  l'ancien  titre  viii  des  Nouvelles  rubriques. 
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14.  Dans  le  n.  2  nous  trouvons  quelques  remaniements 
de  texte.  Quelques-uns  sont  sans  importance,  tels  Corporis 
Ceristi,  recitandum  est,  sumantu7\  iponr  Corporis  Domini, 
recitandum  erit,  sumendi  sunt;  tels  sont  les  SS.,  suppri- 
més devant  Angelorurn  et  Apostoloricm.  D'autres  méritent 
qu'on  s'y  arrête.  Parmi  les  offices  exceptés  auxquels  on  ne 
prend  pas  les  psaumes  de  la  férié  occurrente,  la  nouvelle 
rédaction  supprime  la  mention  de  la  Vigile  de  Noël  qu'elle 
reporte  plus  loin,  comme  nous  le  verrons,  et  ajoute  après 
Apostolorum,  le  mot  de  Evangelistarum.  Le  nouveau 
texte  confirme  ainsi  ce  que  nous  avions  écrit  (i)  et  met 
expressément  les  évangélistes  non  apôtres,  S.  Marc  et 
S.  Luc,  au  rang  des  fêtes  auxquelles  à  matines  ou  dit  les 
psaumes  du  commun  au  lieu  de  ceux  de  la  férié  occurrente. 

15.  Le  dernier  paragraphe,  §  Tribus  autem,  est  entière- 
ment supprimé  et  remplacé  par  la  phrase  suivante  :  Item 
excipiuntur  Vigilia  Nativitatis  Domini ,  tresulti^ni  dies 
Hebdomadae  majoris  et  Commemoratio  o^nnium  Fide- 
liu7n  Defunctorum,  in  quibus  psalmi  dicuntur  proprio 
loco  adnotaii,  La  rubrique  a  voulu  mettre  ensemble  tous 
ces  offices,  qui,  à  des  titres  divers,  ne  rentrent  ni  dans  la 
règle  ni  dans  les  exceptions  ordinaires,  mais  offrent  une 
disposition  toute  particulière.  Elle  se  contente  d'affirmer  le 
principe  et  de  renvoyer  pour  le  détail  aux  rubriques  spéciales 
de  ces  offices.  En  somme  la  nouvelle  rédaction  n'apporte  sur 
tous  les  points  renfermés  dans  ce  numéro  2  aucune 
modification. 

16.  Le  numéro  suivant  en  apporte  quelques-unes.  Sans 
nous  arrêter  aux  simples  variantes  de  rédaction,  constatons, 
oue  dans  la  première  phrase  on  a  supprimé  la  mention  et 
in  feriis  temporis  paschalis,  qui  n'avait  plus  sa  raison 


(1)  R.  Tair.HK,  La  Consliiiitiùn  «  Divino  afflalu^  »  Ch.  ir,  n.  13,  p.  49; 
N.  R.  Th.  1912,  t.  xuv,  p.  149. 


NOUVELLES   MODIFICATIONS    AU   BREVIAIRE   ROMAIN      653 

d'être,  puisque  ces  fériés  rentrent  dans  le  droit  commun  âe 
toutes  les  fériés  per  anmim  en  ce  qui  concerne  les  psaumes. 
L'exception  concernant  les  fêtes  ayant  des  antiennes  propres 
ou  spécialement  assignées,  est  libellée  comme  il  suit  (i)  : 
Quod  si  aliquod  ex  festis  duplicibus  aut  semiduplicibus 
proprias  vel  pecidiariter  assignatas  hdbeat  antiphonas 
in  aliqua  hora  majori,  eas  in  eadem  hora  cum  suis  psal- 
mis,  et  ad  Matutinum  etiam  versibus,  retinet  :  et  in  ceteris 
horis  psalmi  et  antiphonae  dicuniur  de  feria  occur- 
renti.  Cette  exception,  on  le  voit,  est  restreinte  aux  doubles 
et  semi-doubles.  Sans  doute,  le  décret  du  26  janvier  1912  (2) 
avait  déterminé  que  les  fêtes  simples  ayant  à  laudes  des 
antiennes  propres,  mais  empruntées  à  une  autre  fête, 
comme  la  deuxième  fête  ou  octave  de  S*®  Agnès,  ne  devaient 
pas  les  garder,  et  prenaient  les  antiennes  et  les  psaumes  de 
la  férié  ;  on  pouvait  toutefois,  —  et  le  sens  obvie  des  textes  le 
demandait  —  restreindre  cette  décision  au  cas  visé,  c'est-à- 
dire  lorsque  ces  antiennes  étaient  déjà  employées  pour  une 
autre  fête.  Il  n'en  sera  plus  ainsi  désormais,  ettoute  fête  simple 
prendra  les  antiennes  et  les  psaumes  de  la  férié,  même  si 
elle  a  des  antiennes  propres.  En  fait,  le  cas  n'existe  pas  dans 
le  bréviaire  romain,  mais  il  peut  se  rencontrer  dans  un 
propre  diocésain.  Si  on  veut  absolument  garder  ces  antien- 
nes, il  faudra  faire  élever  la  fête  au  rite  semidouble. 

17.  On  remarquera,  dans  le  nouveau  texte,  la  mention  des 
versets  de  matines  :  lorsque  les  antiennes  et  les  psaumes 
sont  propres,  on  dira  les  versets  propres,  non  du  commun. 


(1)  Nous  mettons  en  italique  les  parties  communes  aux  deux  rédactions.  Il 
est  facile  de  voir  ainsi  quels  sont  les  changements  apportés  par  le  nouveau 
texte.  Nous  ferons  de  même  dans  la  suite,  sauf  quand  le  texte  est  entière- 
ment remanié,  de  telle  sorte  que  le  nouveau  ne  garde  rien  ou  presque  rien 
de  l'ancien. 

(2)  S.  R.  C.  Decretuin  de  siniplicibus  antiphonas  proprias  habentibut ; 
La  Constitution  Divine  afflatu,  p.  xxxv  ;  iV.  R.   Th.  1912,  t.  xliv,  p.  302. 
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L'ancien  texte  ne  précisait  rien,  et  nous  avions  signalé  cette 
lacune  dans  notre  commentaire  (i)  :  elle  est  désormais 
comblée. 

18.  Le  numéro  4  traite  des  leçons  du  P""  nocturne.  Nous 
y  trouvons  plusieurs  changements.  L'incise  licet  aliquando 
in  Breviario  lectiones  de  coynmuui  assignentur  a  été 
supprimée,  car  ces  rubriques  spéciales  ont  disparu  elles- 
mêmes;  l'indication  de  leçons  de  communs  n'a  été  main- 
tenue que  pour  les  fêtes  auxquelles  la  rubrique  a  voulu 
assigner  ces  leçons,  ou,  comme  indication,  lorsque  les  leçons 
de  l'Ecriture  risquent  de  faire  défaut  à  cause  de  l'occurrence 
d'une  férié  avec  homélie.  —  Dans  l'énumération  des  fêtes 
qui  ont  droit  à  des  leçons  propres  au  P'  nocturne,  après  les 
apôtres,  le  nouveau  texte  nomme  les  évangélistes  :  c'est 
ainsi  que  nous  avions  interprété  la  rubrique. 

19.  La  rubrique  ancienne  était  suffisamment  claire  dans 
rénumération  des  fêtes  qui  ne  prennent  pas  les  leçons  de 
l'Ecriture  :  mais  les  commentateurs  n'étaient  pas  d'accord  au 
sujet  du  jour  octave.  Désormais  il  n'y  a  plus  de  doute;  la 
nouvelle  rédaction  n'admet  pas  que  le  jour  octave  des  fêtes 
du  Seigneur,  et  autres  énumérées  dans  la  rubrique  parmi 
les  exceptions,  soit  dispensé  des  leçons  de  l'Écriture  occur- 
rente  :  non  auteni  eormm  aies  octava,  —  a  fortiori  les  jours 
infra  octavmn  {2) .  Voici  d'ailleurs,  pour  ce  derniers  cas,  la 
rubrique  spéciale  qui  figurera  en  tète  du  propre  des  saints  (3)  : 
Lectiones  vero  I  nocturni,  si  propriae  vel  specialiter 
assignatae  non  hàbeantur,  in  fesio  (il  s'agit  des  fêtes  du 
Seigneur,  de  la  Sainte  Vierge  et  autres  qui  ne  prennent  pas 
les  leçons  de  l'Écriture  occurrente)   siimuntur   de   com- 

(1)  La  Const.  Divino  afflatu,  ch.  iv,  n.  25,  note  2;  p.  57;  N.  R.  Th.  1.  c. 
p. 203. 

[%)  La  Constitution  Divina  afflatu,  ch.\y,n.  20  \(ih.  xvni,  n.  13;  pp.  59, 
251;  N.  R.  Th.  1.  c.  pp.  205,  6(31. 

(3)  Mutationes  in  Ih'eviavio,  p.  68. 
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muni,  1°  loco:  per  ociavam  dicuntw^  de  Scriptura 
occurt^enti,  vel  resumendae  aut  aniicipandae  juxta 
rubricas.  Cette  dernière  incise  fait  allusion  à  la  faculté  de 
déplacer  les  leçons  empêchées  afin  de  les  donner  aux  fêtes 
en  occurrence  avec  une  férié  majeure  sans  leçons  de  l'Ecri- 
ture. Si  même  ainsi  on  ne  peut  s'assurer  des  leçons  de 
l'Écriture,  on  prendra  celles  du  commun  pendant  l'octave, 
et  celles  de  la  fête  le  jour  octave.  Pour  les  fêtes  du  Seigneur, 
qui  n'ont  pas  de  commun,  on  prendra  aussi  les  leçons  de  la 
fête  pendant  l'octave  (i). 

20.  Outre  les  fêtes  exceptées  en  raison  de  leur  objet 
ou  de  leur  rite,  la  rubrique  dispensait  de  prendre  les  leçons 
de  l'Écriture,  les  fêtes  qui  avaient  des  leçons  ou  des  répons 
propres  ou  qui  se  trouvaient  en  occurrence  avec  des  fériés 
pour  lesquelles  le  bréviaire  ne  marque  pas  des  leçons  de 
l'Écriture.  La  nouvelle  rédaction  reproduit  ces  exceptions 
d'une  manière  plus  concise  et  mieux  ordonnée.  Laissant  aux 
rubriques  particulières  le  soin  de  préciser  les  détails,  elle  se 
contente  de  poser  le  principe  et  de  faire  allusion  au  décret  du 
19  avril  1912(2),  dont  les  dispositions  ont  passé  dans  les 
rubriques  spéciales.  Voici  le  nouveau  texte  :  aut 
agatur  de  festo,  quod  vel  t^esponsoria  propria  obiineai, 
vel  lectiones  hàbeat  proprias,  non  vero  de  comtnuni,  vel 
occurrat  in  feriis  lectiofies  de  Scriptura,  nec  assignatas 
nec  resmnendas  aut  anticipandas  habentibus,  ideoque 
necessario  lectiones  de  communi  recipiat. 

21.  Il  a  été  tenu  compte  dans  les  rubriques  particulières  de 
la  faculté  d'anticiper  et  de  déplacer  les  leçons  de  l'Écriture. 
Les  dispositions  des  derniers  décrets  sont  très  clairement 


(1)  On  pourrait  aussi  recourir  à  l'octavaire  romain,  sil  y  avait  lieu. 

(2)  S.  R.  C.  Deeretum  circe  notas  )ubribas,  xiv;  N.  R.  Th.  1912, 
t.  xuv,  pp.  442,  657;  La  Constitution  Divino  afflatu,  Append.  p.  xlviii, 
et  p.  247. 
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rappelées  toutes  les  fois  qu'elles  trouvent  leur  application  (i). 
Voici  la  rubrique  spéciale  du  troisième  dimanche  de  l'Avent  : 
Si  lectiones  de  Scriptura  hujiis  dominicae  vel  feriae  II. 
aut  111.  sequentis  sua  die  dici  7ion  potiierint.  et  in  feriis 
Quatuor  Temporum  flerl  contingat  officium,  in  quo 
lectiones  propriae  vel  specialiter  assîgnatae  non  haben- 
tur,  lectiones  ut  supj-a  impeditae,  et  si  opus  sit,  etiam 
lectiones  insequentium  feriarum,  servato  tamen  earum 
ordine,  ulteiHus  transferuntur,  ita  ut  in  officio  in 
Quatuor  Temporibus  occurrenti,  lectiones  de  Scriptura 
valeant  adhiberi.  Quod  item  servatur  de  lectionibus 
feria  V  ut  supra  impeditis,  quae  similiter,  in  casu, 
vel  ultoHus  transferuntur,  vel  etiayn  anticipantur . 
Cette  rubrique  est  répétée  presque  dans  les  mêmes  termes  : 
ainsi  la  rubrique  du  lundi  de  la  Quinquagésime  au  sujet  des 
leçons  du  lundi  et  du  mardi,  qui  cèdent  leur  place  auï 
leçons  du  dimanche,  s'il  y  a  lieu,  et  peuvent  être  replacées 
après  le  mercredi  des  Cendres.  Elle  ajoute  l'indication 
suivante,  qui  a  son  intérêt  :  Et  si  quando  infra  hebdoma- 
dam  omnibus  non  sit  locus,  lectiones  primo  impeditae 
omittuntur.  Mais  il  faut  bien  entendre  ceci.  Supposons 
que  dans  la  semaine  de  la  Quinquagésime  on  n'ait  pas  pu 
dire  les  leçons  du  dimanche  et  qu'il  n'y  ait  que  deux  fêtes 
admettant  au  P""  nocturne  les  leçons  de  l'Ecriture,  on 
n'omettra  pas  les  leçons  du  dimanche,  mais  seulement  celles 
du  lundi.  De  telle  sorte  qu'à  la  première  fête  on  dira  les 
leçons  du  dimanche,  et  à  la  seconde  celles  du  mardi. 

22.  Ce  point  paraît  modifier  le  décretcitédu  19  avril  1912, 
XV ^  La  Sacrée  Congrégation  avait,  en  effet,  répondu  que 
si  les  leçons  des  deux  jours  étaient  empêchées,  on  devait 
préférer  celles  du  jour  précédent  à  celles  du  jour  suivant. 
Supposons,  par,  exemple,  que  le  mercredi  des  Quatre-Temps 
de  septembre  se  trouve  en  occurrence  avec  une  fête  qui 

(l)  Mutationes  in  Breviario,  pp.  28,  44,  .5.5,  63,  68,  73. 
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demande  au  l*' nocturne  des  leçons  Scripturae  occurrends, 
tandis  que  le  mardi  et  le  jeudi  les  leçons  marquées  se 
trouveront  empêchées  et  n'ont  pas  d'autre  jour  auquel  elles 
puissent  être  replacées  ;  d'après  le  décret,  je  devrais  le 
mercredi,  dire  les  leçons  du  mardi  :  d'après  la  rubrique 
spéciale  du  lundi  de  la  Quinquagésime,  au  contraire,  je 
devrais  les  omettre  et  dire  celles  du  jeudi.  Que  conclure? 
Que  le  lundi  de  la  Quinquagésime  est  un  cas  spécial  (i),  et 
que  je  dois  pour  le  jeudi  des  Quatre-Temps  suivre  la  règle 
ordinaire  donnée  par  le  décret  du  19  avril?  Il  parait  préfé- 
rable d'admettre  que  la  rubrique  a  corrigé  le  décret,  car  on 
ne  voit  pas  la  raison  d'adopter  une  manière  difiérente  dans 
chacun  des  cas. 

23.  En  résumé,  nous  pouvons  conclure  :  1°  Il  faut  placer 
au  P'  jour  libre  les  leçons  du  dimanche,  si  elles  ont  été 
empêchées  ;  —  2**  On  doit  assurer  à  chacun  des  jours,  où  elles 
sont  permises,  des  leçons  de  l'Écriture,  faudrait-il  pour  cela 
déplacer  ou  anticiper  celles  qui  sont  marquées  au  bréviaire 
dans  la  semaine  ;  —  S**  De  telle  sorte  que  désormais,  dans  le 
courant  de  la  semaine,  tout  en  les  laissant  de  préférence  à 
leur  jour,  les  leçons  de  Sanptura,  même  celles  du 
dimanche,  doivent  être  traitées  en  quelque  sorte  comme  les 
leçons  marquées  l''  die  infra  hehdomadam;  —  4°  On 
placera  en  premier  lieu  les  leçons  du  dimanche,  et  ensuite, 
dans  leur  07^dre,  celles  des  autres  jours.  (Dans  une  semaine 
des   Qaatre-Temps,    on   marquera  d'abord   les   leçons  du 


;1)  La  rubrique  voudrait-elle  faire  lire  de  préférence  les  leçons  du  mardi 
à  cause  de  l'histoire  de  Melchisédech,  qui  s'y  rencontre?  C'est  possible, 
mais  non  prouvé.  Et  cela  paraît  impossible,  car,  si  la  rubrique  avait 
voulu  restreindre  la  règle  qu'elle  donne  à  ce  cas  spécial,  elle  n'aurait  pas 
employé  les  termes  généraux  primo  impeditae,  pour  une  semaine  où  il  n'y  a 
que  trois  séries  de  leçons,  celles  du  dimanche,  du  lundi  et  du  mardi.  Si  la 
rubrique  actuelle  n'avait  pas  voulu  donner  une  régie  générale  pour  les  cas 
semblables,  elle  aurait  dit  :  lectiones  feriae  II  assignatae  omittuntur. 
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dimanche,  ensuite  celles  du  lundi,  puis  celles  du  mardi,  enfin 
celles  du  jeudi)  ;  —  5°  S'il  n'y  a  pas  place  pour  toutes  les 
leçons,  on  omettra  dans  la  semaine  de  la  Quinquagésime 
celles  du  lundi  ;  —  6°  Dans  les  autres  semaines  on  omettra 
plus  problablement  les  premières  leçons,  ou  si  l'on  veut  que 
cette  règle  ne  s'applique  pas  à  tous  les  cas,  on  prendra  la 
leçon  du  jour  précédent  de  préférence  à  celle  du  jour 
suivant  ;  —  7°  On  devra  en  tous  les  cas  sauvegarder  la 
règle  générale  sans  exception,  d'après  laquelle,  dans  le  rit 
romain,  on  ne  peut  faire  passer  une  leçon  attribuée  à  une 
semaine  dans  la  semaine  suivante  ou  la  semaine  précédente. 
On  ne  pourrait  donc  placer  au  samedi  précédent  les  leçons 
du  lendemain  dimanche,  même  si  elles  ne  pouvaient  trouver 
place  dans  leur  semaine.  Cette  règle  est  sans  exception,  car 
on  ne  peut  considérer  comme  tel  le  cas  de  l'office  du 
dimanche  anticipé  ;  le  jour  où  cet  office  a  été  placé  une 
nouvelle  semaine  commence.  —  8°  A  toutes  ces  règles, 
sauf  à  la  dernière,  il  faut  préférer  l'obligation  de  placer 
Vlnitium  d'un  livre  de  l'Écriture.  Les  nouvelles  rubriques 
spéciales  tiennent  compte  des  derniers  décrets  principale- 
ment du  décret  Airebaten  4262  modifié  par  le  décret  du 
}9  avril  1912.  (i) 

24.  Les  numéros  suivants  6  et  7  n'offrent  pas  de  modifi- 
cation, sauf  sur  deux  points.  La  nouvelle  rédaction  supprime 
la  prescription  de  joindre  les  deux  leçons  en  une  pour  former 
la  troisième  leçon  des  fêtes  simples.  La  S.  Congrégation  y 
a  pourvu  en  faisant  unir  dans  les  nouveaux  textes  toutes  ces 
leçons.  L'autre  modification  regarde  l'exclusion  des  antiennes 
propres  aux  fêles  simples;  aussi  le  texte  affirme-t-il  ad 
laudes  et  vesperas  antiphonae  et  psalmi  de  feria,  capi- 
tulum  etc.  On  a  fait  au  texte  toutes  les  corrections  néces- 


(1/  Voir  notre  Commentaire  :  La  Const.  Divino  a^atu,  ch.  xvui  n.  8  sq. 
p.  248  sq.  ;  N.  R.  Th.,  1.  c.  p.  658  sq. 
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sitées  de  ce  chef.  De  même,  au  numéro  7,  on  se  contente 
de  remplacer  les  mots  In  feriis  et  officiis  simplicihus  par 
les  termes  plus  généraux  In  officiis  ritus  (i)  simplicis.  Il 
est  aussi  fait  mention  du  rite  pascal  qui  avait  été  omis  dans 
le  texte  primitif,  et  nous  avons  maintenant  :  «  cum  suis 
novem  antiphonis  extra  tempus  paschale;  tempore  autem 
paschali  sub  una  tantum  antiphona,  usque  ad  tertium 
versnm,  etc.  » 

(A  continuer.)  Fr.  Robert  Triihb  Ord.  Cist. 

(1)  C'est  ainsi  sans  doute  qu'il  faut  lire  et  non  ritu;  à  moins  qu'on  n'ait 
voulu  dire  t'iiu  simplicibus. 


Règlement  de  Son  Éminence  le  Cardioal-Vicaire 
pouf  la  musique  sacrée  à  Rome(') 


A  MM.  les  Curés,  les  Recteurs  et  Supérieurs  de  toutes  les 
églises  et  des  oratoires,  du  clergé  tant  séculier  que  régulier, 
aux  Supérieurs  des  Séminaires,  des  Collèges  et  des  Instituts 
ecclésiastiques  d'éducation,  aux  Rmes  Préfets  et  Maîtres  de 
Chapelle  de  Rome,  etc. 

En  communiquant  au  Clergé  et  aux  fidèles  de  Rome  le 
Motu  proprio  de  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  X  sur  la 
musique  sacrée  (22  novembre  1903),  Nous  observions  que 
les  dispositons  contenues  dans  ce  document  étaient  si  claires 
qu'elles  ne  requéraient  pas  de  nouveaux  éclaircissements,  et 
que,  du  reste,  la  Commission  Romaine  pour  la  musique  sacrée 
était  chargée  d'examiner  et  d'approuver  les  compositioos 
musicales  sacrées  et  de  veiller  sur  les  exécutions  dans  les 
églises  de  cette  illustre  Cité. 

Aujourd'hui,  afin  d'activer  la  restauration  de  la  musique 
sacrée  à  Rome,  il  Nous  plait  d'agréer  le  secours  de  l'Asso- 
ciation italienne  de  S.  Cécile,  canoniquement  instituée  par 

(1)  Comme  suite  aux  articles  que  M.  Cheminât  écrivait  récemment  dans 
cette  Revue  (ci-dessus,  pp.  261  et  325)  sur  la  Réforme  du  chant  grégorien, 
nous  croyons  devoir  publier  in  extenso  ce  règlement  du  regretté  cardinal 
Respighi,  Vicaire  de  Sa  Sainteté.  Le  texte  italien  a  été  donné  par  le 
Monitore  Ecclesiastico.  Nous  empruntons  la  traduction  à  la  Musique 
Sacrée.  En  le  communiquant  aux  évêques  d'Italie  par  lettre  du  14  février  1913. 
le  cardinal  leur  écrivait  :  «  C'est  la  volonté  du  Saint-Père  que  l'on  s'occupe 
activement  de  donner  une  base  solide  à  la  restauration  de  la  musique  sacrée 
dans  nos  églises,  en  écartant  les  abus  et  les  obstacles  qui  s'y  opposent  encore 
en  certains  lieux;  l'un  des  plus  graves  et  préjudiciables  fait  l'objet  de 
l'article  5  du  présent  Règlement.  »  Quoiqu'il  n'ait  pas  par  lui-même  force 
obligatoire  dans  toute  l'Église,  ce  Règlement  contient  donc  des  directions 
pratiques  d'une  portée  générale  et  dont  on  s'inspirera  utilement. 
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Nous  et  inaugurée  dans  notre  ville  le  28  avril  1910.  De  son 
action  on  est  en  droit  d'attendre  beaucoup  pour  la  mise  en 
pratique  de  la  réforme  musicale  sacrée,  et  Nous  invitons  les 
RR.  Curés,  les  Supérieurs  et  Recteurs  des  églises  et  instituts 
et  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  le  développement  de  la  liturgie 
et  la  beauté  du  culte  sacré  à  se  faire  inscrire  dans  cette 
association  pour  mieux  coopérer  au  but  si  important  que  le 
Saint-Père  s'est  proposé  dans  son  Motu  proprio. 

Pour  réaliser  cette  fin,  l'action  positive,  énergique, 
éclairée  du  clergé  tant  séculier  que  régulier  est  absolument 
nécessaire;  il  ffiut  surtout  que  les  clers  et  religieux  reçoi- 
vent, au  cours  e  leur  formation  dans  les  Séminaires, 
Collèges  ecclésiastiques,  Instituts  religieux,  une  sérieuse  et 
bonne  instruction  dans  le  chant  liturgique  et  dans  la  musique 
sacrée.  Il  est  jusie  que  Nous  adressions  un  éloge  mérité  aux 
Instituts  ecclésiastiques  de  Rome,  qui  avec  tant  de  zèle 
secondent  les  désirs  du  Saint-Père;  mais  pour  cela  même 
Nous  ne  devons  cesser  de  les  presser  de  persévérer  dans  la 
bonne  voie  avec  une  ardeur  encore  plus  grande. 

C'est  la  volonté  formelle  de  Sa  Sainteté  que  dans  tous  les 
Instituts  d'éducation  ecclésiastique  et  même  des  réguliers 
on  donne  une  grande  importance  à  l'étude  du  chant  litur- 
gique et  de  la  musique  sacrée,  comme  à  des  matières  du 
plus  haut  intérêt  pour  le  cierge.  C'est  pourquoi,  sont  dignes 
du  plus  grand  éloge  les  Supérieurs  qui  ont  su  introduire 
pour  tous  les  clercs,  indistinctement,  un  cours  quotidien  de 
chant  et  de  musique  sacrée,  si  bref  qu'il  soit.  Mais,  sous 
aucun  prétexte,  on  ne  devra  permettre,  que  dans  chaque 
Institut  et  pour  tous  les  élèves  indistinctement,  on  consacre 
moins  de  deux  heures  entières  par  semaine  à  l'étude  sérieuse 
et  pratique  de  la  musique  sacrée,  en  donnant  la  préférence 
au  chant  grégorien  ;  dans  ces  deux  heures  on  ne  doit  pas 
comprendre  le  temps  des  répétitions  nécessaires  pour  les 
exécutions. 

N.    R.    T.    LXV.    1915.  NOV.       2 42 
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Nous  nous  réjouissons  à  cet  égard  que  la  très  méritante 
Association  Cécilienne  ait  ouvert  ici  à  Rome  une  École 
supérieure  de  chant  grégorien  et  de  musique  sacrée  ; 
nous  ne  doutons  pas  en  effet  que  beaucoup,  ecclésiastiques 
et  laïcs,  puissent  en  fréquenter  les  cours,  spécialement  pour 
la  partie  grégorienne,  avec  le  grand  avantage  de  se  former 
tous  à  la  méthode  dans  la  bonne  interprétation  des  mélodies 
liturgiques. 

Afin  de  donner  une  plus  grande  régularité,  promptitude 
et  précision  à  ce  qui  intéresse  la  musique  et  le  chant  sacré, 
le  Saint-Père  a  daigné  confier  toute  cette  partie  disciplinaire 
pour  la  ville  de  Rome  au  premier  office  de  notre  Vicariat,  à 
la  Sacrée  Visite  apostolique,  qui  aura  ainsi  pleine  autorité 
sur  toutes  les  églises  du  clergé  séculier  et  régulier,  sans 
excepter  les  Basiliques  Patriarcales,  les  chapelles  et  les 
oratoires  des  communautés  religieuses,  même  de  femmes, 
des  Séminaires,  Instituts,  Sociétés,  Congrégations,  Asso- 
ciations, Confraternités,  jouissant  de  quelque  façon  que  ce 
soit  de  l'exemption  même  spéciale. 

Nous  avons  la  confiance  que  les  RR.  Curés,  les  Recteurs 
et  Supérieurs  des  églises  et  des  Instituts,  les  Préfets  de  la 
musique  dans  les  chapitres,  les  directeurs  des  chapelles  et 
des  chœurs,  pénétrés  de  l'esprit  des  sages  prescriptions  du 
Saint-Père,  mettront  tout  leur  zèle  pour  en  assurer  le 
parfait  accomplissement,  en  procurant  par  les  meilleurs 
moyens  la  restauration  de  l'art  vraiment  digne  de  la  divine 
liturgie. 

Pour  aider  une  œuvre  si  importante  il  Nous  a  paru  oppor- 
tun de  donner  quelques  règles  pratiques,  auxquelles,  par 
ordre  du  Saint-Père,  devront  se  conformer  ceux  qui,  à  un 
titre  quelconque,  s'occupent  des  exécu lions  musicales  dans 
les  églises  et  chapelles  de  Rome. 
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I.  —  RÈGLES  POUR  LES  MaÎTRES,  ORGANISTES 

ET  Chantres. 

1.  C'est  la  vraie  et  authentique  tradition  ecclésiastique 
du  chant  et  de  la  musique  sacrée  que  l'assemblée  entière  des 
fidèles  s'associe,  au  moyen  du  chant,  aux  offices  liturgiques, 
en  suivant  les  parties  du  texte  qui  sont  confiées  au  chœur, 
—  et  qu'une  Schola  cantorum  spéciale  alterne  avec  le 
peuple,  exécutant  les  autres  parties  du  texte  des  mélodies 
plus  riches  et  qui  leur  sont  réservées  plus  spécialement. 

Pour  ce  motif,  le  Saint-Père  Pie  X,  dans  son  Moiu 
pt'Oprio  du  22  novembre  1903,  au  §  3,  fait  celte  prescrip- 
tion :  «  Que  l'on  s'efforce  de  rétablir  l'usage  du  chant 
grégorien  parmi  le  peuple,  afin  que  de  nouveau  les  fidèles 
prennent,  comme  autrefois,  une  part  plus  active,  dans  la 
célébration  des  offices  » .  Et  au  §  27  :  «  Qu'on  ait  soin  de 
rétablir,  au  moins  dans  les  églises  principales,  les  anciennes 
Scholae  cantorum,  comme  cela  s'est  réalisé  déjà,  avec  les 
meilleurs  fruits,  dans  un  bon  nombre  d'endroits.  Il  n'est  pas 
difficile  au  clergé  zélé  d'établir  ces  Scholae  jusque  dans  les 
moindres  églises  et  dans  celles  de  la  campagne  :  il  y 
trouve  même  un  moyen  très  aisé  de  grouper  autour  de  lui 
les  enfants  et  les  adultes,  pour  leur  propre  profit  et  l'édifi- 
cation du  peuple  «. 

2.  Les  Maîtrises,  composées  d'un  groupe  de  chanteurs 
choisis,  sous  la  direction  d'un  maestro,  destinées  à 
remplacer  le  peuple  et  la  Schola  cantorum,  sont  d'insti- 
tution plus  récente  mais  cependant  parfaitement  légitime. 

3.  Comme  non  seulement  l'exécution  du  chantgrégorienmais 
aussi  celle  de  certaines  compositions  anciennes  et  modernes 
sont  confiées  aux  Maîtrises,  —  comme  dans  le  choix  de  ces 
pièces  et  la  façon  de  les  interpréter,  il  y  a  danger  plus  grand 
encore  de  manquer  aux  prescriptions  ecclésiastiques,  il  est 
nécessaire  de  s'assurer  que  tous  les  membres  de  la  Maîtrise 
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donnent  pleine  garantie  de  leurs  capacités  techniques  et 
de  leur  volonté  d'observer,  en  ce  qui  les  concerne,  toutes  et 
chacune  des  susdites  prescriptions  ecclésiastiques  et  de 
travailler  à  l'application  du  Motu  proprio  pontifical. 

C'est  pourquoi  personne,  même  offrant  les  conditions 
requises  au  n°  6  et  pour  cela  approuvé,  ne  sera  adoiis  à  faire 
partie  d'une  Maîtrise  à  Rome,  qu'il  n'ait  auparavant  signé 
et  remis  à  la  S.  Visite  Apostolique  une  déclaration  par 
laquelle  il  s'oblige  à  accepter  et  observer  scrupuleusement 
toutes  les  règles  de  la  liturgie  et  du  cérémonial,  —  les  déci- 
sions et  prescriptions  de  l'autorité  ecclésiastique  sur  la 
musique  sacrée  et  le  chant  grégorien,  et  d'une  façon  spéciale 
le  Motu  proprio  de  S.  S.  le  Pape  Pie  X,  —  le  présent 
Règlement  et  les  avis  éventuels  de  la  Commission  romaine 
de  musique  sacrée.  Il  va  sans  dire  que  l'autorité  ecclésias- 
tique de  plein  droit,  en  cas  de  transgression,  pourra  retirer 
à  quiconque  l'autorisation  accordée  pour  l'exercice  de  son 
art  dans  les  églises. 

4.  Aucune  Maîtrise  ou  Schola  cantorum  ne  pourra  se 
constituer  à  Rome  sans  la  permission  préalable  de  la  S.  Visite 
apostolique  et  sans  avoir  à  sa  tète  un  directeur  approuvé  et 
un  organiste  également  approuvé.  Le  maître  ou  directeur  de 
Chapelle  ou  Schola,  avant  tout  autre,  est  responsable  devant 
l'autorité  de  toutes  les  infractions  aux  règlements  ecclésias- 
tiques qui  seraient  commises  par  la  Chapelle  ou  Schola. 

5.  On  n'entend  pas  défendre  l'établissement  temporaire 
d'une  Maîtrise  pour  un  service  particulier  plus  solenn  -1  en 
telle  ou  telle  église,  mais  cela  ne  peut  se  faire  qu'avec  le 
conseil  et  sous  la  direction  et  responsabilité  d'un  des  maîtres 
approuvés.  La  même  règle  regarde  les  services  que  les 
chanteurs  de  Rome  seraient  appelés  à  rendre  dans  le  Latium 
ou  les  autres  diocèses  d'Italie. 

6.  Personne  ne  pourra  exercer  dans  une  église  ou  oratoire 
quelconque  de  la  ville  ou  du  diocèse  de  Rome,  pour  une 
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cérémonie  sacrée  quelle  qu'elle  soit,  la  fonction  de  maître- 
directeur,  d'organiste  ou  de  chantre,  sans  avoir  reçu  la 
faculté  de  l'Autorité  ecclésiastique  compétente,  après  avis 
de  la  Commission  romaine  pour  la  musique  sacrée. 

Afin  d'obtenir  une  telle  autorisation,  les  qualités  et  les 
conditions  suivantes  sont  nécessaires  : 

a)  La  capacité  artistique  pour  la  musique  sacrée,  suivant 
les  diverses  fonctions  justifiée  par  des  diplômes  réguliers, 
et,  dans  des  cas  spéciaux,  par  des  titres  équivalents. 

b)  La  moralité,  l'honnêteté  de  vie  et  les  sentiments  religieux 
qui  conviennent  à  celui  qui  doit  exercer  son  art  dans  le 
temple  et  pour  la  liturgie  sacrée,  conformément  au  Moiu 
proprio  §  14  prescrivant  de  n'admettre  «  à  faire  partie  de 
la  Maîti^ise  que  des  hommes  d'une  piété  et  d'une  probité  de 
vie  reconnues,  qui,  par  leur  maintien  modeste  et  pieux 
durant  les  fonctions  liturgiques,  se  montrent  dignes  de 
l'office  qu'ils  remplissent.  »  Il  est  donc  défendu  aux  maîtres- 
directeurs,  aux  organistes  et  aux  chantres  de  faire  partie  des 
associations  hostiles  à  l'Eglise  catholique,  et  de  remplir  une 
fonction  dans  les  églises  ou  chapelles  hétérodoxes,  ou  dans  des 
exécutions  musicales  qui  en  quelque  façon  peuvent  ou  jeter 
le  discrédit  sur  la  religion  et  la  morale  ou  même  seulement 
sont  incompatibles  avec  la  charge  de  chantre  d'église. 

c)  La  complète  soumission  demandée  au  n°  3  et  la  remise 
de  la  déclaration  qu'exige  ce  numéro. 

7.  La  Commission  romaine  de  musique  sacrée  appréciera 
les  divers  titres  des  candidats  à  l'office  de  maître-directeur, 
d'organiste  ou  de  chantre,  et  quand  elle  jugera  opportun, 
pourra  exiger  de  chacun  un  examen  qui  démontrera  leurs 
capacités  artistiques.  Si  les  candidats  ne  sont  pas  encore 
suffisamment  familiarisés  avec  le  chaut  grégorien,  ils  ne 
pourront  entrer  en  fonction,  si  ce  n'est  provisoirement, 
jusqu'à  ce  qu'ils  obtiennent  ie  certificat  nécessaire  d'aptitude. 

8.  La  S.  Visite  Apostolique  établira  un  registre  pour  y 
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inscrire  les  noms  des  maîtres-directeurs,  organistes  et 
chanteurs  reconnus  idoines  et  liabiles  à  exercer  leur  art  dans 
les  églises  de  Ronïe. 

9.  Les  églises  ou  chapelles  qui  voudraient  ouvrir  des 
concours  spéciaux  pour  les  fonctions  de  maître-directeur, 
d'organiste  ou  chantre,  devront  agir  de  concert  avec  la 
S.  Visite  apostolique  et  la  Commission  romaine  de  musique 
sacrée  suivant  les  prescriptions  du  présent  Règlement, 
auquel,  par  la  volonté  expresse  de  Sa  Sainteté,  seront 
soumises  aussi  les  basiliques  patriarcales,  églises,  chapelles 
ou  autres  sociétés  jouissant  d'une  exemption  particulière. 

10.  Pourront  être  nommés  chapelains-chantres  de  chœur 
seulement  ceux  qui  ont  pleine  connaissance  du  chant  grégo- 
rien, constatée  par  notre  Commission. 

1 1 .  Dans  les  Communautés  religieuses  et  dans  les  Instituts, 
le  chant  et  la  musique  pour  les  fonctions  sacrées  pourront 
être  réglés  par  les  sujets  compétents  de  l'Institut,  s'il  y  eu  a, 
mais  toujours  conformément  aux  règles  indiquées  et 
d'accord  avec  la  S.  Visite  apostolique  et  la  Commission 
romaine. 

12.  Les  femmes  ne  peuvent  chanter  dans  les  fonctions 
liturgiques,  si  ce  n'est  en  tant  qu'elles  font  partie  du  peuple 
ou  le  représentent  :  il  leur  est  donc  défendu  de  chanter  des 
tribunes  ou  des  cantories,  soit  seules,  soit  surtout  comme 
partie  de  la  Maîtrise.  Cependant  les  religieuses  vivant  en 
communauté,  et,  avec  elles,  leurs  élèves,  pourront  dans 
leurs  propres  églises  ou  oratoires  chanter  durant  les  fonc- 
tions sacrées  conformément  aux  décrets  de  la  S.  Congrégation 
des  Évêques  et  des  Réguliers.  Toutefois  Nous  leur  défendons 
absolument  le  chant  en  solo,  et  Nous  désirons  que  dans  les 
messes  et  au  chant  des  vêpres  on  donne  la  préférence  aux 
mélodies  grégoriennes,  exécutées  si  possible  par  toute  la 
Communauté. 

{A  continuer.) 


Les  nouvelles  Rubriques 

et  les  Directoires  pour  1913 

(Fin)  (l). 


6  novembre.  &.  Reliques.  —  1)  On  lit  dans  un  Ordo 
diocésain  :  «  Ad  Mat.,  L.  et  V.  omnia  ut  pr.  loco  ». 
D'autres  Ordo  renferment  des  indications  analogues. 

Le  propre,  déjà  ancien,  du  diocèse,  assigne  pour  le 
Bréviaire  :  «  Omnia  de  Communi  plurimorum  Martjrum 
praeter  seqq.  »  et  n'indique  ensuite  que  l'oraison  et  les  leçons 
des  trois  Nocturnes  (dont  celles  du  P*"  Noct.  Laudemus 
viros). 

Il  semblait  donc  bien  que  les  Psaumes  et  les  Antiennes 
dussent  être  ceux  de  la  Férié,  et  la  S.  C.  des  R.,  qu'on  n'a 
pas  laissé  d'interroger,  a  répondu  dans  ce  sens  (7  fév.  1913, 
ad  IV). 

Mais  une  autre  question  se  présentait  aussi  :  les  leçons 
du  P*"  Nocturne  devaient-elles  être  considérées  comme  pro- 
pres et,  à  ce  titre,  conservées?  La  S.  C.  des  R.  a,  par  le 
même  décret,  répondu  -  affirmative  (i.  e.  sunt  propriae), 
et  ideo  retineantur  Leciiones  Laude7)ius  viros  ». 

2)  Le  même  Propre  indique  aussi  (p.  56)  :  u  Missa 
Sapientiam  de  Communi  plur.  Mart.  non  Pont.  »,  sans 
ajouter  que  la  P®  oraison  est  propre.  Mais  le  propre  du 
Missel  indique  la  F®  oraison  comme  propre  [Propitiare) . 
Seulement,    maintenant   que    cette    fête    tombe    pendant 


(1)  A^.  R.  Th.,  ci-dessus,  pp.  76,  211,  338,  408,  477,  542. 

(2)  On  lit,  au2nov.,  dans  le  décret  du  11  juin  1913  :  «  Vesperae  dicuutur 
de  sequenti  Officio,  ut  in  1  Vesperis.  Et  omisso  Officia  II  diei  infra 
Octavam...  » 
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l'octave  de  tous  les  Saints  (i),  octave  dont  on  doit  faire  la 
Commémoraison,  il  faudrait  changer  la  Secrète  de  cet'e 
Commémoraison,  qui  ne  diffère  que  par  un  mot  {cunctorum 
au  lieu  de  tuovum)  de  la  Secrète  de  la  Messe  Sapientia7n{z). 

9  novembre.  Dédicace  de  toutes  les  églises  du  pays 
(en  France  et  en  Belgique). 

A,  Les  Ordo  belges  et  français  auront  à  indiquer  demain 
l'office  de  la  Dédicace  de  la  Basilique  de  Latran. 

Devaient-ils  omettre,  pour  les  vêpres  d'aujourd'hui,  la 
commémoraison  du  suivant? 

Des  7  Ordo  diocésains  que  j'ai  parcourus,  deux  seulement 
l'ont  omise;  des  huit  Ordo  de  réguliers,  le  miea  seulement. 

L'un  des  deux  rédacteurs  dont  j'ai  partagé  l'opinion  est 
un  des  éminents  liturgistes  qui  ont  commenté  les  nouvelles 
rubriques.  Faut-il  croire  que  les  douze  opposants  que  j'ai 
signalés  aient,  eux,  agi,  comme  lui,  après  étude  personnelle 
et  approfondie  du  cas  qu'ils  tranchaient?  Je  suis  porté  à 
croire  que  non. 

La  N.  R.  Th.  est  lue  par  beaucoup  d'entre  eux.  Or,  l'an 
dernier,  au  mois  d'août,  elle  a  publié  (p.  468)  un  exposé 
dont  la  conclusion  semblait,  pour  le  moins,  peu  favorable  à 
notre  opinion  (3).  Ne  serait-ce  pas  à  l'autorité  de  l'éminent 
liturgiste  signataire  de  l'article,  D.  R.  Trilhe,  que  serait 
due  l'annotation  des  rédacteurs  qui  ont  conservé  la  Commé- 
moraison aux  vêpres  du  9  novembre  ? 

Il  ne  faudrait  donc  pas  voir  dans  leur  nombre  uq  argument 

(1)  Autrefois  elle  était  fixée  au  dernier  dimanche  d'octobre. 

(2)  Un  Ordo  de  réguliers  indique  (au  5  nov),  pour  celte  fête,  la  messe 
Sapientiatn  «  cum  1  or.  propr.  »  et  ajoute  :  «  pro  com.  Oct.  0.nn.  SS.  Secr. 
Adexto  Dne  e  M.  plur.  Mart.  Intret  1°  loco  ». 

Ainsi,  semble-t-il,  aurait  dû  faire  l'Ordo  diocésain  pour  ie.'juel  .se  présen- 
tait le  même  cas. 

(3)  Au  mois  de  novembre,  la  même  revue,  plus  complètement  renseignée, 
modifiait  (p.  671)  son  opinion  d'août  ;mais  les  rédacteurs  avaient  achevé  sans 
doute  leur  calendrier. 
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extrinsèque  que  ne  pût  contrebalancer  l'autorité  des  deux 
rédacteurs  dont  j'ai  parlé,  à  laquelle  est  venue  s'ajouter  celle 
de  D.  R.  Trilhe  lui-même  (i)  et  du  R  P.  Pauwels(2),  tous 
deux  commentateurs  remarqués  des  nouvelles  rubriques  (3). 

Nous  tenons  à  ne  pas  aborder  la  partie  positive  de  cette 
discussion  avant  d'avoir  répondu  à  une  autre  objection  qui 
se  présente  tout  naturellement. 

Soit,  dira-t-on!  L'avis  que  vous  partagez  est  celui  de 
trois  commentateurs  éminents  des  nouvelles  rubriques.  Mais 
il  a  contre  lui  le  Bréviaire  (1912,  publié  chez  M.  Desclée), 
déclaré  par  l'Ordinaire  «  cum  editione  typica  convenire  " . 
On  suppose  le  cas  où  «  varianda  est  0 ratio  ob  concurswn 
alterius  Dedicationis  ».  Et  le  décret  du  23  janvier  1912  sur 
les  «  Mutationes . . .  »  n'avait,  d'ailleurs,  pas  signalé  le 
changement  qui,  dans  votre  interprétation,  était  devenu 
nécessaire. 

A  cette  objection  nous  répondrons  que  la  S.  G.  des  Rites 
n'a  pas  eu  en  vue,  dans  le  décret  de  janvier,  de  réformer 
toutes  les  rubriques  spéciales  en  désaccord  avec  les  nouvelles 
rubriques  ;  que,  par  conséquent,  le  maintien  de  la  rubrique 
spéciale  en  question  n'est  pas  nécessairement  intentionnel. 
L'obJGCtion  qu'on  tirerait  du  décret  du  11  juin  1913  est 
autrement  solide.  La  S.  G.  des  R.  y  a,  évidemment,  voulu 

(1)  Après  avoir  fait  remarquer  (1.  c.  p.  671)  que  la  réponse  du  4  mars  1901, 
ad  VII.  a  été  supprimée  dans  le  sixième  volume  de.s  décrets  authentiques  : 
»  C'e.'it  un  signe,  ajoutait  D.  R.  Trilhe,  que  cette  décision  a  été  rapportée.  Par 
suite...  ». 

(2)  Le  R.  P.  alfirme,  en  effet  {Periodica,  De  Religiosts,  t.  7,  n.  1,  p.  37), 
que  la  réponse  ad  VII  du  décret  du  4  mars  1901  «  non  quadrat  cum  novis 
rubricis  ».  S'il  semble  citer  ensuite  «  Notanda  in  tabeilis  occurreiiti»  et 
concurreutiae,  n  9  »,  c'est,  évidemment,  qu'une  faute  d'impression  a  fait 
écrire  9  au  lieu  de  XI.  —  Nous  parlerons  plus  loin  du  décret  de  1901. 

(3)  Cfr.  dans  les  Eph.  lit.  (1913,  n.  2,  p.  127)  le  compte  rendu  si  élogieux 
que  Mgr  Piacenza  a  fait  du  commentaire  de  D.  R.  Trilhe  :  «  La  Constitu- 
tion Divino  afflatu  et  les  nouvelles  rubriques  du  bréviaire  romain  ».  Tournai, 
Casterman,  1912,  in-S*^  pp.  29S-lxxxiv. 


670  LES   NOUVELLES   RUBRIQUES 

mettre  d'accord  le  Bréviaire  et  la  législation  récente.  Or, 
elle  n'a  pas  changé  la  Rubrique  spéciale  en  question. 

Nous  pensons,  toutefois,  que  des  détails  ont  pu  échapper 
et  ont  échappé,  de  fait,  à  son  attention  (i). 

Aussi  ne  croyons-nous  pas  superflu  de  présenter  nos  argu- 
ments positifs  en  faveur  de  notre  assertion. 

1.  Le  premier  —  et  principal  —  se  fonde  sur  le  Notan- 
dum  XI  in  novas  Tabellas  (N.  R.  Th.,  1912,  p.  235)  :  «  Si 
autem  duo  Officia  ejusdem  personae  siinul  concun^ant  {nisi 
agatur  de  mysteriis  Domijii  diversis,  ut  supra,)  si  sint 
diversi  ritns  aut  nohilitatis,  fit  totum  de  nobiliori,  sine 
Coruraeinoratione  alterius  ". 

Or  les  deux  Dédicaces  sont  «  ejusdem  personae  y  ;  elles  se 
trouvent  en  concurrence  ;  le  rite  est  différent  ;  la  lête  de  la 
Dédicace  de  toutes  les  églises  est  de  rite  supérieur  a 
l'autre;  enfin,  il  s'agit  d'un  même  mystère  de  N.  S.  dans  les 
deux  fêtes  (2). 

2.  L'argument  trouve  une  confirmation  dans  le  fait  que 
nous  avons  rappelé  au  début. 

Le  4  mars  1901,  par  la  réponse  ad  VII  d'un  décret  pro- 
voqué par  des  rédacteurs  d'Ordo,  la  S.  C.  des  R.  avait 
déclaré  qu'en  cas  de  concurrence  du  jour  octave  de  la  Dédi- 
cace de  l'église  propre  avec  la  fête  de  la  Dédicace  de  la 
Basilique  des  SS.  Apôtres  Pierre  et  Paul,  les  vêpres  devaient 
être  du  jour  octave  avec  commémoraison  du  suivant  {N .  R. 
Th.,  1901,  t.  XXXIII,  p.  428). 

Or,  le  T.  VI  de  la  nouvelle  colleciion,  postérieur  à  la 
promulgation   des  nouvelles  rubriques,   n'a  pas   reproduit 


(1)  Nons  avons  dû  intercalé  cette  remarque,  lors  de  la  correction  des 
épreuves,  dans  notre  texte  primitif.  Nous  n'avons  donc  pu  insister.  Aussi 
bien,  le  commentaire  que  la  Revue  donnera  de  ce  décret  justifiera,  croyons- 
nous,  notre  assertion. 

(2)  Nous  aurons  l'occasion,  au  18  novembre,  de  réfuter  l'objection  que 
d'aucuns  pourraient  songer  à  faire  à  cette  dernière  assertion. 
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cette  réponse  du  décret  (i).  Pourquoi?  N'est-il  pas  naturel 
de  penser  que  c'est  parce  qu'il  j  a,  aux  yeux  de  la  S.  Con- 
grégation des  R.,  contradiction  entre  la  réponse  ad  VII 
et  le  notandum  XI? 

B.  Deux  Ordode  réguliers  indiquent  aujourd'hui,  pour  leur 
mission  du  Congo  belge,  la  fête  de  la  Dédicace  de  toutes  les 
églises.  En  cela  ils  ne  font  que  se  conformer  à  la  réponse 
affirmative  de  la  S.  C.  des  R.,  en  date  du  15  nov.  1912 
(Cfr.  Pernod.,  De  religiosis,  t,  7,  n°  1,  p.  51),  ad  I,  à  la 
question  «  num  dici  debeat  de  regione  Congolensi  nunc 
subjecta  Beîgio,  in  quo  viget  Decretum  Card.  Caprara  "  ;  et 
à  ce  que  le  décret  4155,  ad  I,  a  répondu  aux  Pères  Blancs 
relativement  à  l'obligation  de  célébrer  cette  fête  dans  les 
pays  qui  n'ont  été  soumis  à  la  France  que  depuis  le  décret 
du  9  avril  1802. 

18  novembre.  Dédicace  des  Basiliques  desSS.  Apôtres 
Piery^e  et  Paul.  —  Le  diocèse  de  Cologne  a  fêté  le  16  la 
Dédicace  de  toutes  ces  églises  (excepté  la  Cathédrale).  Le 
18  tombe  donc  dans  l'octave. 

Devait-on  faire  aux  Laudes  et  à  la  Messe  (2)  la  commé- 
moraison  de  l'octave  occurrente? 

D.  R.  Trilhe  et  nous  avons  résolu  la  question  néga- 
tivement, lui  dans  la  A^.  R.  Th  (1912,  p.  671),  nous  dans 
les  Period.  De  religiosis,  t,  6,  p.  (36),  n°  VIII.  (3) 

Le  cas  diflfère  de  celui  que  nous  avons  rencontré  aux 
2des  Yêpres  du  9  de  ce  mois.  Il  s'agissait,  alors,  de  concur- 
rence; ici  il  s'agit  d'occurrence.  Le  premier  cas  devait  être 


(1)  Le  décret  a  été  reproduit  au  n.  4078.  Mais  on  en  a  fait  disparaître, 
avec  la  7«  question,  les  questions  3*  et  9^.  Le  motif  qui  a  fait  supprimer  les 
deux  dernières  est  également  leur  contradiction  avec  les  nouvelles  rubriques 
{Periodica,  De  Religiosis,  t.  7,  n.  1,  p.  37). 

(2)  Aux  2*5  Vêpres,  elle  devait  certainement  être  omise  à  cause  de  la  fête 
concurrente  du  19  (S'*  Elisabeth),  double  de  2^  classe  dans  cet  Ordo. 

(3)  Dans  le  titre  :  De  Notando  IV  in  Tabellas  novas,  il  faut  lire  IX. 
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résolu  par  le  Notandum  XI;  celui-ci  doit  l'être  par  le 
Notandurn  IX.  «  Si  infra  Octavam  aliquam  non  privile- 
giatam,  dit  le  Notaudum  IX,  occurrat...  Festum  de  eadem 
Persona,fitOfficium  de  Festo  sine  commemoratione  Octavse 
du  m  modo  non  agatur...  de  diversis  Domini  Mjsteriis  ". 

Or,  la  fête  de  la  Dédicace  de  la  Basilique  des  SS.  Apôtres 
est  fête  du  Seigneur  ainsi  que  l'octave  de  la  Dédicace  de 
toutes  les  églises  du  diocèse  (Tit.  IX,  n°  1);  cette  octave, 
d'autre  part,  n'est  pas  privilégiée  ;  enfin  la  fête  d'aujourd'hui 
et  l'octave  ont  le  même  mystère.  Donc, 

Pour  rejeter  cette  conclusion,  il  faudrait  dire  que  les  cir- 
constances du  fait,  le  lieu,  le  temps,  etc.  de  la  Dédicace 
suffisent  à  différencier  le  mystère  que  rappelle  chacun  des 
deux  offices. 

Or,  ce  serait  là  oublier  que  l'identité  lùurgique  (subjecti 
et  objecti,  seu  mysterii)  doit  s'entendre  dans  un  sens 
large.  Pourquoi  les  décrets  3612  ad  2,  4006  ad  2,  ont-ils 
prescrit  d'omettre  la  commémoraison  du  Saint-Sacrement 
quand  son  office  votif  est  en  concurrence  avec  la  fête  du 
saint  Suaire?  Les  liturgistes  ne  sont-ils  pas  unanimes  à 
répondre  «  propter  identitatem  subjecti  et  objecti  »?  Cfr., 
par  exemple,  Mgr  Van  der  Stappen  (I,  Qusest.  193,  P). 

Le  mystère  du  Saint- Sacrement  et  le  mystère  du  saint 
Suaire  ne  font  qu'un  :  le  mystère  de  la  Passion.  Et,  en 
général,  ne  regarde-t-on  pas,  en  Liturgie,  comme  identiques 
les  mystères  de  la  sainte  Croix,  de  la  Passion,  du  Précieux 
Sang,  du  Saint-Rédempteur,  du  Saint-Sacrement,  du 
Sacré-Cœur? 

Aussi,  ne  pourrait-on,  nous  semble-t-il,  recourir  à  cette 
échappatoire  que  si  notre  application  du  Notandum  IX  ne 
pouvait  se  concilier  avec  un  document  liturgique  absolument 
probant,  établissant  directement  la  diversité  des  deux  mys- 
tères en  cause.  Mais  ce  document  n'existe  pas,  que  nous 
sachions. 
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A  qui  voufJrait  le  voir,  cependant,  dans  la  rubrique  du 
Missel  :  «  Quando  varianda  est  ob  occursum  alterius  Dedi- 
cationis  »,  et  dans  celle  du  décret  du  11  juin  1913  «  et 
quando  varianda  est  Oratio  »  (Mutât.,  p.  133),  nous  répon- 
drions, comme  nous  avons  fait  plus  iiaut  à  propos  du  main- 
tien d'une  Rubrique  analogue. 


Remarques  supplémentaires 

2  avril.  Comm.  Sol.  de  S.  Joseph.  —  Dans  le  seul  Ordo 
de  Réguliers  belges  qui  ait,  cette  année,  indiqué  hier,  pour 
1g  diocèse  de  Bruges,  la  fête  de  l'Annonciation  et  où,  par 
conséquent,  S.  Joseph  n'a  pas  eu  ses  F^''  vêpres,  on  lit 
aujourd'hui  :  «  In  2  V.  Anae  de  IV.  Festi  ».  On  ne  trouve 
cette  indication,  ni  dans  l'Ordo  diocésain  de  Bruges,  ni  dans 
celui  de  Gand  où  le  même  cas  se  lencontrait. 

Nous  croyons  l'indication  imposée  par  le  décret  4141,  ad  I, 
du  20  juillet  1904,  d'après  lequel  :  «  Partes  Officiorum  pro- 
priae  debent  (in  Festis)  in  casu  impedimend  loco  aliarum 
poni  quae  vel  de  Communi  accipiuntur,  vel  sunt  jam  in 
iisdem  Ofïiciis  recitatae;  ita  nempe,  ut  in  Festo  S.  Antonii 
Patavini  primis  Vesperis  carenle,  Antiphonse  in  hisce 
Vesperis  proprise  ponendse  sint  in  secundis  Vesperis,  omissis 
Antiphonis  quae  secus  ex  Laudibus  forent  repetendse  «. 

Notre  cas  semble  identique  à  celui  que  le  décret  cite 
comme  exemple  (i).  Le  Bréviaire  assigne,  aux  2''^^  vêpres 
de  S,  Joseph,  les  antiennes  mêmes  de  Laudes  qui  ont  déjà 


Cl)  Il  n'eu  était  pas  de  même  pour  le  cas  dont  nous  avons  parlé  p.  226 
(31  mars),  où  nous  avons  adopté  l'oi  inion  défendue,  en  1912,  d^ns  les  Eph. 
lit.,  p.  648,  (de  préJerence  à  celle  qu'avait  enseignée,  en  1909,  dans  la 
même  revue,  p.  546,  le  R.  P.  Briignani)  et  suivie  par  le  rédacteur  même,  si 
bien  averti,  qui  applique  aujourd'hui  (2  avril)  le  décret  qu'il  n'a  pas  cru 
devoir  appliquer  le  31  mars. 
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été  dites.  D'autre  part,  celles  des  l""**  vêpres,  propres  elles 
aussi,  n'ont  pas  encore  été  dites. 

12  avril.  —  Nous  nous  demandons  pourquoi,  dans  un 
Ordo  diocésain  de  France,  on  a,  le  samedi  12  avril,  fait  dire 
«  De  eo  »,  au  lieu  de  :  «  De  S.  Maria  in  Sabbato  «.  Aucune 
des  exceptions  mentionnées  au  Titre  VIII,  n°  1,  des  rubriques 
générales,  n'avait  son  application  ce  jour-là.  Et  nous  nous 
étonnons  d'autant  plus  de  cette  indication  que  le  Bréviaire 
n'indique,  pour  le  samedi  du  temps  pascal,  ni  Respon- 
sorium  après  les  leçons,  ni  Antienne  au  Benedicius,  mar- 
quant bien  ainsi  l'impossibilité  du  De  eo  dans  ce  cas. 

7  juin.  Samedi  Off.  de  la  B.  AI.  in  sahb.  —  Plusieurs 
Ordo  prescrivent  aujourd'hui  comme  E'*®  Oraison  :  de  Spi- 
ritu  Sancto,  bien  qu'ils  aient  eu  à  indiquer  le  2,  une  fête 
double,  et  que,  conséquemment,  le  samedi  7  soit  pour  eux 
le  premier  jour  libre  de  juin. 

Ils  auraient  donc  dû  indiquer  à  la  place  l'Oraison 
Fidelium. 

H.  Degrelle,  s.  J. 


Actes  du  Saint-Siège 


ACTES  DU  SOUVERAIN  PONTIFE 


Recommandations  au  sujet  de  la  vie  religieuse. 

Lettre  au  T.  R.  P.  Ministre  Général  des  Dominicains. 

(4  août  1913.  —  Acta  A.  Sedis,  v,  p,  387). 

Pour  rcponrh^e  aux  espérances  que  le  Saint-Sièf/e  fonde  sur  les  Ch'di'es 
rcligieucr- ,  et  en  particulier  sur  l'Ordre  illustre  des  FF.  Prêcheurs,  ceux-ci 
doivent  s'attacher  à  suivre  les  traces  de  leurs  Fondateurs.  A  l'occasion  du 
Chapitre  Général,  le  Pape  recotnmaiide  les  points  suivants  :  i"  Discré- 
tion dans  l'admission  et  sollicitude  dans  la  formation  des  novices  et  des 
tertiaires;  —  2°  Choix  de  professeurs  d'une  doctrine  épt^ouvée  et,  de  tout 
point,  fidèles  aux  règles  données  par  le  Saint-Siège  ;  —  .9"  Observation 
des  Constitutions  de  l'Ordre  et  des  Règles  pontificales  dans  la  publication 
des  livres;  désignation  de  censeurs  compétents,  d'une  orthodoxie  ép7'ouvée, 
libres  de  toute  pa?'tialité;  —  4"  Défiance  des  opinions  et  systèmes  7ioit- 
veaux;  attaque  franche  et  énergique  de  l'erreur  unie  à  la  bienveillance 
envers  les  personnes  ;  —  5"  Vigilance  à  ce  que  les  grades  académiques  ne 
deviennent  pas  un  prétexte  aux  dispenses  du  chœur  et  des  obsci^vances  ;  — 
6"  Humilité  jointe  au  zèle  dans  la  prédication  ;  —  '"La  co%itume  d'attacher 
les  7'eligieux  non  à  une  maison,  comme  autrefois,  mais  à  la  province,  reçoit 
fo7'cede  Coyistitution. 

Epistola  ad  r.  p.  hyacinïhum  mariam  cormier,  magistrum 
generalem  ordinis  pr.edicatorum,  de  generali  cœtu  ordinis 
PROxiME  IN  HOLLANDiA  HABENDO.  —  Dilecte  fili,  salutem  et 
apostolicam  benedictionem.  —  Cum  primum  secreto  Dei  con- 
silio  ad  Pétri  Cathedram  immerito  evecti  sumus,  omnes  cogita- 
tiones  curasque  Nostras  in  eo  collocaviraus,  ut  religiosis 
familiis,  in  hac  tanta  rerum  acei'bitate,  consuleremus  ;  eas  enim, 
cum  optime  seraper  de  Ecclesia  deque  animarum  salute  merue- 
rint,  Nobis  ad  omnia  in  Christo  instauranda  magno  usai  fore 
prospiciebamus.  Quod  ut  ex  optato  eveniret,  pro  viribus  enisi 
sumns,  ut  religiosi  sodales  vestigia  sanctissimorum  perseque- 
rentur  virorum  quos  colerent  sui  quisque  Ordinis  conditores  ac 
parentes;  nemo  enim  non  videt,  quo  arbor  puriores  et  copio- 
siores  e  radicum  fibi'is  succos  hauserit,  eo  latius  diffundi  ramos 
et  uberiorem  poUiceri  fructum. 

Ex  iis  autem  sodalitatibus  non  mediocrem  curarum  Nostrarum 
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partem  insignis  Prsedicatorum  Ordo  jure  sibi  vindicat,  tum  pro 
"veneratione  erga  Patriaicham  Dominicum  Nostra,  quo  veluti 
auspice  Pontificatum  inivimus,  tum  quia  S.  Thomse,  Aquinatis 
doctrinam  permagni  facimus  :  qua  profecto  velimus  studiosos 
imbui  omnes,  ut  prava  de  divinis  humanisque  l'ebus  scita,  quse 
ubique  irrepserunt,  evellantur,  et  christiana  veritas,  perspicue 
cognita,  in  omnium  animis  penitus  hœreat. 

Jamvero,  cum  ad  Nos  perlatum  tit,  die  octavo  et  vicesimo 
hujus  mensis,  id  est  in  S.  Augustini  Doctoris  festo,  futui'um  ut 
generalis  vestri  Ordinis  cœtus  in  Hollandia  agatur,  cujus  erit 
antiquam  DominiciansB  familise  vitam  et  spiritum  redintegrare, 
tradita  a  majoribus  tueri,  et  disciplinée  leges  pro  temporum 
necessitate  perficere,  subiit  animum  Nostrum  quonam  pacto 
possemus  consiliis  et  auctoritate  Nostra  incepto  vestro  suffra- 
gari.  Quod  cum  diu  multumque  Nobiscum  reputaverimus,  tibi, 
dilecte  Fili,  qui  cœtui  jare  tuo  pra^eris,  edicimus  quse  sequuntur, 
pro  certo  habentes,  ab  iis  non  esse  vos,  pro  summa  observantia 
in  Nos  vestra,  ne  transversum  quidem  unguem  in  condendis 
decretis  discessuros. 

I.  Cum,  defervescetite  in  christiano  populo  fidei  caritatisque 
ardore,  magis  decrescat  in  dies  eorum  numerus  qui,  ad  evan- 
gelicam  perfectionem  assequendara,  religiosis  sodalitatibus 
adscribi  cupiant,  Prselati  Ordinis  omnia  consulto  experiantur 
ut  ejusmodi  deprecentur  incommodum  ;  sed  caveant  omnino  ne 
festinanter  neve  gregatim  adulescentes  adsciscant,  de  quibus  in 
incerto  sit  afflatune  divino  sanctissimam  istam  vitœ  rationem 
deligant.  Quos  vero,  re  diligenter  perpensa,  in  tironum  nume- 
rura  cooptarint,  sedulo  curent  ut  ii  proprium  Dominici  Patris 
legiferi  efBngant  ingenium  constanterque  i-etineant;  et  in  prirris 
animi  demissionem  preebeant  et  obediendi  virtute  fulgeant, 
nulla  rei  obedienter  faciendse  ratione  qusesita,  nulla  mora 
tergiversando  interposita.  Plerumque  enim  fieri  Ctrnimus,  ut 
nonuuUi  non  idci;co  claustra  turpiter  deserant  quod  in  Ordinem 
ausi  sint  invito  Deo  se  injicere,  sed  potius  quod  apta  in  tirocinio 
institutione  caruerint,  nec  formam  induerint,  absoluto  tirocinio, 
quse  virum  Deo  sacrum  deceat. 

Eadem   in    tironibus    admittendis   excolcndisque  adhibeatar 
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prudentia  ac  soUertia  cum  de  Tertiariis  agitur,  a  quibus  sane 
plurimum  utilitatis  sperandum  est  catholico  noinini,  si  ii  ceteros 
eiemplo  antecedant  et  pietatis  artes  remque  omnem  optimam 
provehant.  Quemadmodum  enim  patriarchse  illi  Dominicus  et 
Franciscus  sunt  divinitus  excitati  ut  conatu  studioque  commun! 
fulcirent  Ecclesiam,  ita  oportet  utriusque  familiae  Tertiarios, 
conjunctis  viribus,  in  tuenda  Apostolicse  Sedis  et  societatis 
christianae  incolumitate  certatim  elaborare. 

II.  lis  unice  munus  disciplinas  sacras  tradendi  Praelati  cora- 
mittant,  quos  certo  norint,  non  modo  ad  eum  diem  nullam 
dédisse  suspicionem  de  su»  integritate  doctrinse,  sed  etiam  ea 
mente  esse  ut  prorsus  sequantur,  tum  in  catholioa  veritate 
explananda,  tum  in  erroribus  refellendis,  normas  ac  régulas 
qoas  Apostolica  Sedes  nostra  setate  praescripsit  aut  posthac 
prsescriptura  sit. 

III.  Libri  a  religiosis  viris  conscripti  ne  primum  neve  dein- 
ceps  edantur  nisi  ante  Praelati  Ordinis  probarint,  iis  tamen 
servatis  quse  in  Constitutionibus  Ordinis,  in  Litteris  Apostolicis 
Officiorum  ac  munerum  ac  posterioribus  Apostolicse  Sedis 
decretis  sancita  sunt.  Ea  vero  ut  tutius  ad  effectum  deducantur, 
Praslati  per  se  ipsi  deligant  censores  ex  iis  sodalibus,  quos 
constet,  tum  praestare  aliis  incorruptas  professiono  doctrinae 
rerumque  intelligentia  quae  in  judicio  sunt,  tum  nullius  rationem 
libero  animo  habere  :  iis  contra  submotis,  quos  scriptores  ipsi 
malle  videantur. 

IV.  Sodales  qui  scribendo  id  sibi  proponunt,  ut  explicent, 
evolvant,  pensent  certas  quasdam  sententias,  certa  quaedam 
systemata,  nostris  hisce  diebus  usu  recepta,  quae  qui  tenent  ad 
catholicam  veritatem  prope  accedere  videantur,  immo  etiam 
arbitrentur  se  eam  uberius  illustrare  ac  rectius  interpretari 
quam  factum  sit  sapientia  veterum,  volumus  intellegaut,  ejus 
generis  sententias  ideo  esse  periculi  plenas,  quia  levés  jeju- 
uasque  mentes,  rerum  novarum  natura  cupidas,  facile  illiciunt 
et  a  fîde  aeternaque  salute  prohibent.  Quamobrem  filiis  Domi- 
nici  sancti  itemque  Angelici  Doctoris  discipulis  solemne  esto 
pro  catholica  fîde  aperte  fortiterque  propugnare  et,  cum  benigna 
hominum  sestimations,  errores  fucata  veri  specie  nudare. 

N,  R.    r.  XLT.  «t'i  NOV.      3—43 
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V.  Gradus  academicos  Romani  Pontifices  saluberrimo  eo 
consilio  instituerunt  auxeruntque  privilegiis,  ut  eos  publiée 
commendarent  qui  in  sacris  disciplinis  excellèrent;  veruni  Apo- 
stolica  Sedes  est  haud  semel  conquesta  quod  ab  iis  religiosi  viri 
causam  nanciscerentur  capiendi  sibi  et  vitae  eommoda  et  chori 
communiumque  ofRciorum  vacationem. 

Vigilent  Praslati  ne  prava  ejusmodi  consuetudo  irrepat  neve 
consistât;  ea  enim  plus  hodie  religiosos  viros  dedecet,  cum, 
serpente  latius  in  Ecclesiam  bello,  necesse  est  homines,  ingenio 
rerumque  usu  valentiores,  honorum  et  commoditatis  vitae  jactu- 
ram  magno  animo  facere,  labores  quosvis  tolerare,  ut  pro  Deo 
Ecclesiaque  devoveant  se  totos.  Ad  rem  meminerint  Dominiciani 
sodales  decessoris  Nostri  démentis  VIII  praescripta  :  «  A  ser- 
vitio  chori  cum  lectoribus  et  prœdicatoribus  superiores,  iis 
tantum  diebus  quibus  eos  légère  aut  praedicare  contigerit, 
dispensare  possint  «. 

VI.  Sodales  e  Praedicatorum  Ordine  instantes  esse  niinisterio 
verbi,  quodhabent  instituto  suo  praecipuum,  magna  cum  volup- 
tate  fréquenter  accepimus.  Verum  eos  vebementer  cohortamur, 
demisso  suscipiant  impleantque  animo  sanctissimum  munus, 
praedicantes  Jesum  Christum,  et  hune  crudfixum;  quod  nisi 
fecerint,  quin  immo  inanem  gloriam  hominumque  gratiam  aucu- 
pari  maluerint,  erunt  semetipsos  pascentes,  nubes  sine  aqua, 
arbores  autumnales,  infriictuosae.  Omni  igitur  contentione 
studeant  id  eflBcere  quod  discipulo  suo  Timotheo  Apostolus  tanto 
opère  mandabat  :  Sollicite  cura  teipsum  probabilem  exhibera 
Deo,  operarium  inconfusibilem,  recte  tractantem  verbum  veri- 
tatis.  Ita  et  prseclaro  Nobis  erunt  solacio  et  hominum  salutem 
mii'ifice  provehent. 

VII.  Quod  singuli  sodales  adscribantur  ut  fîlii,  non,  quemad- 
modum  ante  actis  temporibus,  ad  peculiare  aliquod  cœnobium, 
sed  contra  ad  Provinciam,  id  cum  hodiernae  rerum  condicioni 
videatur  aptius  congruere,  et  quia  vitae  communi  perfecte 
degendae  plurimum  confert,  et  quia  facilius  ita  prospicitur 
aequabili  utilique  redituum  proventuumque  partitioni  inter  tiro- 
num  domos,  missiones  et  varia  cœnobia,  quae  majore  subsidio 
indigeant,  decernimus  auctoritate  Nostra,  consuetudinem  hanc, 
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sodales  ad  Provinciam  adscribendi,  jam  nunc  vim  habere  et 
naturaœ  induere  Constitutionis  Ordinis  propriae,  contrariis  qui- 
busvis  non  obstantibus. 

Quas  videmur,  dilecte  Fili,  pro  Nostra  in  Dominicianara  fami- 
liam  caritate,  utiliter  constituisse,  ea  cum  religiosis  viris 
eommunices  qui  tecum  ad  generalem  cœtum  proxime  habendum 
jure  suo  convenient.  Confidimus  vero  futurum,  ut  universi 
Ordinis  sodales  bortationibus  jussisque  Nostris  obtempèrent 
modesteque  pareant;  qua  in  re  se  dignes  praebebunt  Patris  sui 
legiferi  heredes,  quem  Apostolica  Sedes  habuit  observantis- 
simum.  Vos  autem  laboresque  vestros  ejusdem  sancti  Patriarchse 
tutelae  committimus  ;  et  caslestinm  raunerum  auspicem  paternœ- 
que  benevolentise  Nostrae  testem,  tibi,  dilecte  Fili,  religiosis 
viris  qui  tecum  generalem  cœtum  acturi  sunt,  et  universo 
Praedicatorum  Ordini,  apostolicam  benedictionem  peramanter 
impertimus. 

Datum  Romae  apud  sanctum  Petrum,  die  rv  mensis  augusti, 
festo  S.  Dominici,  anno  mcmxiii,  Pontificatus  Nostri  decimo. 

Plus  PP.  X. 


S    CONGRÉGATION  DU  SAINT-OFFICE 

(Section  des  Indulgences) 


Le  ce  Laudetur  Jésus  et  Maria.  » 

(25  juin  1912.  —  Acta  A.  Sedis,  v,  p.  364). 

Les  indulgences  du  «  Laudetur  Jésus  Christus  »  sont  étendues  au  «  Laude- 
tur  Jésus  et  Maria  »,  qui  unit  au  nom  de  Jésus  le  nom  de  Marie  sa  Mère 
et  notre  Corédemptrice. 

DeCRETUM.    INDULGENTLA.   jam    CONCESSA   FIDELIBUS    se    INVICEM 
SALUTANTIBUS    PER    INVOCATIONEM    NOMINIS    JESU,    ETIAM    MARI^ 

ADJECTo  NOMiNE,  MANET.  —  Sunt  quos  amor  pius  erga  Beatis- 
simam  inier  virgines  sic  delectat,  ut  Jesum  nunquam  comme- 
morare  queant,  nisi  glorioso  comitante  nomine  Matris  suae, 
corredemptricis   nostrae,   beatse   Mariae.   Laudabilis   hsec   con- 
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suetudo  ad  illam  extenditur  invocationem,  seu  Christian am 
salutationem,  circa  quam  Decretum  supremae  H.  S.  Congrega- 
tionis,  die  27  martii  1913,  datum  est  (i).  Equidera,  pluribus  in 
locis  salutantur  cliristicolae  his  verbis  :  Laudelui"  Jésus  et 
Maria  —  Hodie  et  semper.  Ne  pereant  forte,  quae  pro  sola 
datas  sunt  Jesu  nominis  invocatione  Indulgentiae,  istiusmodi 
in  adjunctis,  apud  Ssmum  D.  N.  D.  Pium  div.  prov.  Pp.  X,  die 
26  oaensis  junii  1918,  in  audientia  R.  P.  D.  Adsessori  S.  Officii 
impertita,  supplicatum  est,  ut  bénigne  concedere  dignaretur, 
invicem  salutantes  sub  invocatione  et  laude  ss.  nominum  Jesu 
et  Marise  easdem  lucrifacere  indulgentias,  quas  ss.  nomen  Jesu 
tantum  laudantes.  Sanctitas  vero  sua,  bas  preces  perlibenter 
suscipiens,  et  gratiam  extensionis  concessit,  et  praesens  Decre- 
tum expediri  jussit.  Contrariis  quibuscumque  non  obstantibus. 

M.  Card.  Rampolla.. 

L.eBs. 

t  D.  Archiep.  Seleucien..  Ads.  S.  0. 
S.  CONGRÉGATION  DES  RITES 


r 

Prières  à  la  fin  de  la  Messe. 

(20 juin,  1913.  —  Acla  A.  Sedis,  v,  p.  311). 

Oii  jjcut  omettre  les  prières  ap^'ès  toute  messe  basse  célébrée  avec  une 
certaine  solennité  extérieure,  —  on  suivie  immédiatement  de  quelque  fonc- 
tion ou  exercice  de  piété. 

Decretum  de  precibus  in  fine  uissac  recitandis.  —  A  non- 
nullis  locorum  Emis  Ordinariis,  sacrorum  Rituum  Congrega- 
tioni  sequens  quaestio,  pro  opportuna  solutione,  proposita  fuit  ; 
nimirum  : 

An,  attentis  S.  R.  C.  Decretis  n.  3697,  Ordinis  Min.  Capuc- 
cinorum,  7  decembris  1888  ad  III,  de  Missa  Conventuali  sine 

(1)  N.  R.  Th.,  ci-dessus,  n»  d'août,  p.  495. 
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caDtu(î),  et  n.  4271  Baionen.,  S  junii  1911  ad  II,  de  Missa 
vptiva  lecta  S.  Cordis  Jesu,  prima  feria  VI  cujusvis  mensis  (2), 
etiam  aliqua  similis  Missa  lecta,  ex.  gr.  occasione  prirase  com- 
munionis,  aut  communionis  generalis,  sacrae  confirmationis  vel 
ordinationis  aut  pro  sponsis,  haberi  possit  uti  solemnis;  eique 
applicari  valeant  praefata  décréta  quoad  Preces  in  fine  Missse,  a 
Summo  Pontifice  prœscriptas,  omittendas? 

Et  sacra  Rituum  Congregatio,  audito  Coramissionis  liturgicae 
suffragio,  omnibus  accurate  perpensis  ita  rescribendum  censuit  : 

Affirmative,  si  Missa  cum  aliqua  solemnitate  celehretui\  vel 
Missam,  quin  celebrans  ah  altari  recédât,  immédiate  ac  rite 
subsequatur  aliqua  sacra  functio  seu  pium  exercitium. 

Atque  ita  rescripsit  ac  declaravit.  Die  20  junii  1913. 
Fr.  S.  Gard.  Martinelli,  Praefectus. 
L.  ih  S. 

t  Petrus  La  Fontaine,  Episc.  Charystien.,  Secret. 

Sans  rien  modifier  de  la  jurisprudence  antérieure,  la 
S.  Congrégation  élargit  l'interprétation  et  permet  de  sup- 
primer les  prières  après  la  messe  dans  deux  cas,  ou  mieux 
dans  la  supposition  que  l'une  des  deux  conditions  suivantes 
se  trouve  réalisée  : 

P  Si  la  messe  basse  est  célébrée  avec  une  solennité  exté- 
rieure, tout  en  conservant  son  caractère  de  messe  basse  pri- 
vée. La  messe  de  première  communion,  de  communions 
générales  d'une  catégorie  de  paroissiens,  de  confirmation, 
d'ordination,  de  mariage,  peuvent  rentrer  dans  ce  cas,  sans 
que  cette  énumération  soit  regardée  comme  limitative. 

2**  Si  la  messe  est  suivie  d'une  fonction  ou  exercice  de  piété. 
Une  instruction,  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement,  une 


(1)  Utrum  missse  conveutuales  sine  cautu  considerari  possint  veluti 
solemnes  sive  quoad  collectas,  sive  quoad  preces  in  fine  miss*,...  sive  quoad 
iiumerum  cereorum  in  altari  accensorum? —  R.  Affirmative.  Cfr.  .V,  R. 
Th.,  1889,  t.  XXI,  p.  384. 

(2)  N.  R.  Th.,  1912,  t.  xliv,  pp.  365-366. 
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réunion  de  confrérie  pieuse,  etc.  paraissent  des  motifs  suffi- 
sants pour  omettre  les  prières.  Les  mots  pium  exercitium 
sont  fort  larges  et  peuvent  s'appliquer  à  toute  prière  faite  en 
commun.  Il  ne  serait  pas  cependant  dans  l'esprit  de  la  loi 
de  substituer  aux  prières  prescrites  d'autres  prières  non 
déterminées  par  l'autorité  et  ayant  le  même  but  ou  un  but 
similaire  :  dans  ce  cas  là,  il  vaut  mieux  évidemment  réciter 
les  prières  déterminées  par  le  Souverain  Pontife.  Il  en  serait 
autrement  si  les  prières  étaient  déterminées  par  le  coutumier 
ou  le  cérémonial  légitimement  approuvé  d'une  confrérie. 

Il  est  nécessaire,  eu  outre,  que  le  célébrant  préside  lui- 
même  ou  accomplisse,  peut-être  révêtu  de  tout  ou  partie  des 
ornements  sacrés,  le  pieux  exercice  en  question,  puisque  la 
réponse  demande  qu'il  ne  se  retire  pas  de  l'autel.  Il  n'est  pas 
censé  se  retirer  de  l'autel  s'il  va  à  la  banquette  déposer  la 
chasuble  et  le  manipule  et  revêtir  la  chape. 

Le  pieux  exercice,  ou  la  cérémonie  en  question,  doit  suc- 
céder immédiatement  à  la  messe.  Sans  cela,  il  n'y  aurait 
pas  de  raison  d'omettre  les  prières.  L'union  de  cet  exercice 
ou  de  cette  fonction  ne  doit  pas  être  interdite  par  les  rubri- 
ques et  les  décrets  :  c'est  ce  qu'indique  l'adverbe  rite.  C'est 
ainsi  qu'on  ne  pourrait  joindre  l'absoute  pour  un  ou  plusieurs 
défunts  à  la  messe  du  jour. 


II 
Induit  de  réforme  du  calendrier  «  Pro  clero  Romane.  » 

(14  février  1!?13.  —  Acta  A.  Sedis,  v,  p.  68). 

Sur  la  demande  du  Cardinal  Vicaire,  le  clergé  soionis  à  la  juridiction 
ordinaire  est  autorisé  à  abandonner  l'ancien  calendrier  romain,  pour 
prendre  celui  de  l'Église  universelle  à  partir  de  i914,  —  en  y  ajoutant 
quelques  fêtes  ayant  une  relation  spéciale  arec  Rome.  —  Le  Pape  ordonne 
que  ce  calendrier  soit  adopté  par  les  basiliques  patriarcales  de  Latran,  de 
S"  Marie  Majeure,  par  les  basiliques  mineures,  les  collégiales  et  autres 
églises  non  exemptes  de  Rome;  —  de  même  par  les  diocèses  et  familles  reli- 
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/lieuses  ifes  deux  sexes,  qui  suiveiU  le  calendrier  pro  clero  romauo.  —  Chaque 
èiiliscy  ajoutera  ses  fétespropresconformément  aux  irubriques  et  aux  décrets. 

RoMANA.  De  kalendario  pro  clero  alm.e  urbir.  —  Emus  et 
Rmus  Dnus  Carclinalis  Petrus  Respighi,  in  aima  Urbe  Vicai'ius 
generalis  et  patriarchalis  Archibasilicae  Lateranensis  Arclii- 
presbyter,  sanctissimum  Dominum  îiostrum  Pium  Papam  X 
suppliciter  deprecatus  est,  ut  facuitatem  concedere  dignaretur, 
qua  clerus  suae  ordinarise  jurisdictioni  subjectus,  seposito  Kalen- 
dario huciisque  adhibito,  in  posterum  Kalendario  Ecclesiae 
universalis  uti  valeat,  additis  tantummodo  quibusdam  festis  in 
supplici  libelle  descriptis,  specialem  cum  ipsa  aima  Urbe 
relationem  habentibus. 

Sanctitas  porro  Sua,  référante  infrascripto  Cardinali  sacrse 
Rituum  Congregationi  Prsefecto,  ita  precibus  annuere  dignata 
est,  ut  Kalendario  Ecclesiae  universalis,  ab  universo  clero 
saeculari  aima?  Urbis  ejusque  districtus  intègre  servato,  inde  ab 
anno  1914,  sequentes  tantum  fiant  additiones  et  variationes  : 
videlicet  : 

(Suit  la  liste  des  fêtes  propres,  telle  qu'elle  doit  figurer  dans 
le  calendrier  pro  clero  rotnano.) 

Mandavit  insuper  Sanctitas  Sua,  ut  hujusmodi  Kalendarium 
cleri  Romani  adhibeatur  tum  in  Basilicis  patriarchalibus  Late- 
ranensi  et  Liberiana.  tum  in  minoribus  almse  Urbis  Basilicis, 
Collegiatis.  ceterisque  ecclesiis  non  exemptis  :  itemque  in  diœ- 
cesibus  et  familiis  l'eligiosis  utriusque  sexus,  quse  sive  ex  jure, 
sive  ex  privilégie,  Kalendario  cleri  Romani  utuntur  :  facta 
potestate  memoratis  Basilicis,  ecclesiis,  diœcesibus  et  familiis 
religiosis  festa  respective  propria  adjiciendi  juxta  rubricas  et 
décréta,  ac  prsesertira  ad  normam  decreti  Dereposiiione  et  trans- 
laiione  festbrum  in  ecclesiis  particularibiis.  diei  3  maii  1911. 
Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque.  Die  14  februarii  1913. 

Fr.  S.  Gard.  Martinelli,  Praefectus. 
L.  ^.  S. 

t  Petrus  La  Fontaine,  Episc.  Charystien,  Secr. 
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Nous  avons  étudié  plus  haut,  (p.  528),  l'Instruction  de  ia 
S.  Congrégation  pour  la  réforme  des  calendriers  diocésains. 
Il  appartenait  à  l'Église  Romaine  de  donner  une  des  premières 
l'exemple.  L'induit  que  l'on  vient  de  lire  et  que  nous  avons 
publié  à  titre  d'exemple  est  instructif  a  plusieurs  titres.  Ou 
remarquera  spécialement  le  rappel  du  décret  du  3  mai  1911, 
De  repositione  et  translatione  festoruni  in  ecclesiis 
particularibus . 


III 
Pater,  Ave  et  Credo  avant  l'office  des  morts. 

(25  octobre  1912.  —  Acta  A.  Sedis,  iv,  p.  669.) 

Toutes  les  fois  que  l'on  récite  les  vêpres  et  les  matines  des  morts  séparé- 
ment CMî  doit  faire  précéder  vêpres  du  Pater  et  de  l'A  i-e  ■  et  niatines  dx  Pater, 
de  l'Ave  et  du  Credo. 

RoMANA  ET  ALiARUM.  —  Ex  dccreto  liî  uua  Plurium  Diœ- 
cesium,  diei  24  julii  vertentis  anni,  prsescribitur  rubrica  inse- 
renda  in  Officie  Defunctorum,  tam  in  Breviario  quam  in  Rituali 
Romane,  circa  modum  Matutinuin  concludendi  et  Laudes 
inchoandi,  quoties  Laudes  a  Matutino  separantur.  Hiuc  ob 
singularem  casam  sacrae  Rituum  Congregationi  altéra  quaestio 
pro  opportuna  solutione  proposita  fuit  :  «  An  ante  Vesperas 
Defunctorum  praemitti  debeant  Pater  et  Ave;  et  ante  Matutinum 
Pater,  Ave  et  Credo.  «  Et  sacra  Rituum  Congregatie  ad  rela- 
tionem  infrascripti  Secretarii,  audito  vote  Comraissionis  Litur- 
gicae,  reque  accurato  examine  perpensa,  respondendura  censuit  : 
-  Affirmative,  quoties  Vesperae  aut  Matutinum  Defunctorum 
separatim  ab  Officie  divine  recitentur.  « 

Atqae  ita  rescripsit  et  servari  raandavit,  die  25  octebris  1912. 

Fr.  S,  Gard.  Martinelli,  Praef. 
L.  *  S. 

Y  Petrus  La  Fontaine,  Ep.  Charjstien,  Secret, 
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IV 

Rubriques  spéciales  de  Toffice  des  morts. 

(14  février  1913.  — Acta  A.  Sedis,  v,  p.  56.) 

Ces  rubrU/ues  ont  été  rendices  nécessaires  par  les  réponses  de  la  S.  Congré- 
gation Fluriuni  diœceshmi  et  Romana  et  aliarum,  des  -24  juillet  et  23  octobre 
1013  (N.  R.  Th.  mii,  t.  XLIV,  p.  697;  et  ci-dessiis,  décret  précédent),  qui 
ont  prescrit  la  récitation  du  Pater,  Ave  et  Credo  avant  Vofpce  ordinaire  des 
morts.  Les  a-nciennes  rubriques  n'étaient  plus  m  harmonie  avec  le  droit 
nouvean.  , 

RUBRICiE  INSEREND.E  RITUALI  ET  BREVIARIO  ROMANO  IN  OFFICIO 
DEFUNCTORUM. 

Ante  Vesperas.  Quoties  Vesperae  separatim  ob  Officio  divino 
recitantur,  dicitur  secreto  Pate^^  et  Ave',  secus  absolute  incipitur 
ab  Antiphona  :  Placebo  Doniino  etc. 

Ante  Matutinum.  Quoties  Matutinum  delationem  cadaveris  ad 
ecclesiam  ac  Respoiisorium  :  Subveniie,  vel  Matutinum  diei 
currentis  immédiate  non  sequatur,  dicitur  secreto  Pater,  Ave, 
Credo;  secus  absolute  incipitur  ab  Invitatorio. 

Ante  IX.  Respo7isorium .  Sequens  Responsorium  dicitur 
quando  très  tantum  Lectiones  liujus  Nocturni  dicuntur. 

Post  IX.  Responsoriuyn.  Sequens  Responsorium  dicitur  loco 
praecedentis,  quando  dicuntur  pro  defunctis  novem  Lectiones. 

Suprascriptas  Rubricas  Rituali  et  Breviario  Romano  in  Offlcio 
defunctorum  addendas,  ad  normara  recentium  dispositionum  et 
praesertim  Decreti  Romana  et  aliaru7n  diei  25  octobris  1912, 
sacra  Rituum  Congregatio  adprobavit  et  in  novis  editionibus 
tum  Ritualis  tum  Breviarii  Romani  inseri  jussit.  Contrariis  non 
obstantibus  quibuscumque.  Die  14  februarii  1913. 

Fr.  S.  Gard.  Martinelli,  Praef. 

L.  e^s. 

t  Petrus  La  Fontaine,  Ep.  Charystien.,  Secret. 


V 
Cérémonies  pontificales  devant  le  Saint- Sacrement. 

(8  février  1913.  —  Acta  A.  Sedis,  v,  p.  65). 

L'Ordinaire  qui  assiste  à  une  bénédiction  ou  salut  du  Saint-Sacrement 
revêtu  de  la  cappa,  doit  imposer  l'encens  et  niceiiser  le  Saint-Sacre?nent. 
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—  Lorsque  le  salut  a  lieu  ajn'és  les  vêpres pojitificales,  le  prêtre  assistant  ne 
se  place  pas  tout  le  tem,ps  à  la  droite  de  l'évêquepour  l'assister  et  luidotiner- 
le  Saint-Sacretncnt  :  il  se  contente  d'approcher  j^our  l'imposition  de  l'encens 
et  l'encensement  lui-mérne,  mais  aussitôt  il  cède  laplace  au  diacre  assistant, 
gui  donnera  ensuite  l'ostensoir  à  l'êvéque.  —  L'cvéque  qui  célèbre  ponti- 
ficalcment  devant  le  Saint-Sacrement  exposé  va  au  trône  comme  d'habitude 
pour  y  entonner  le  Gloria,  le  Credo,  y  lire  l'cpitre  et  l'évangile  sansp7-endre 
la  mitre;  mais  pour  se  conformer  à  l'usage  et  à  la  coutum,e  des  églises 
cathédrales,  conformément  à  l'esprit  du  Cérémonial  des  Èvéq-ues,  le  prélat 
doit  s'abstenir  de  pontifier  devant  le  Saint-Sacrement  expose. 

DUBIA  DE  C.'EREMONIIS  QUIBUSDAM  SERVANDIS  CORAM  AUGUSTJS- 
SIMO     SACRAMENTO,     ADSISTENTE     VEL     CELEBRANTE     EPISCOPO.     

Sacrorum  Rituum  Congregationi  sequentia  dubia  pro  opportuna 
solutione  proposita  fuerunt;  nimirum  : 

I.  In  solemni  benedictione  cum  sanctissimo  Eucharistie 
Sacraraento,  quando  episcopus  assistit  cappa  indutus,  et  ponit 
incensum  in  thuribulo,  debetne  etiam  ipse  thurificare  Ssmum 
Sacramentum? 

II.  Si  prsedicta  benedictio  solemnis  detur  post  vesperas  pon- 
tificales, presbyter  assistens  throno,  debetne  genuflectere  a 
dextris  episcopi  in  infimo  gradu  altaris,  eique  ministrare 
incensum  ac  demum  porrigei-e  ostensorium  pro  benedictione 
impertienda  ? 

III.  Si  aliquando  contingat,  ut  episcopus  Missam  pontificalem 
celebret  coram  augustissimo  Sacramento  exposito,  debetne  ipse 
canere  Gloria  et  Credo  et  légère  Epistolam  atque  Evangelium 
in  throno,  more  solito,  absque  mitra? 

Et  sacra  eadem  Congregatio,  ad  relationem  subscripti  Secre- 
tarii,  audito  Commissionis  Liturgicse  suffragio,  propositis  dubiis 
ita  respondendum  ceusuit  : 

Ad  I.  Affirmative  jicxta  decretum  n.  3035,  Biiocen., 
21  juin  1855,  ad  6. 

Ad  II.  Presbyter  assistens  accedit  ad  episcopum  tantum  pro 
ministrando  incenso  et  thuribulo  ad  incensationem  ;  mox  locum 
cedat  diacono  assistenti,  qui  deinde  ostensorium  episcopo  est 
porrectiirus. 

Ad  III.  Affirmative  in  easu  :  sed  juxta  morem  et  consuetu- 
dinem  ecclesiarum  cathedraliura  et  congruenter  menti  Caîremo- 
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uialis  Episcoporum,  lib.  I,  cap.  12,  num.  8  et  9,  episcopus  se 
abstinet  a  celebi-anda  Missa  pontifical!  coram  sanctissimo  Sacra- 
mento  publiée  exposito, 

Atque  ita  rescripsit  et  declaravit.  Die  8  februarii  1913. 

Fr.  S.  Gard.  Martinelli,  Praef. 
L.  ^S. 

t  Petrus  La  Fontaine,  Ep.  Charystien.,  Secret. 

I.  Le  Cérémonial  des  Évêques  ne  parle  pas  du  salut  ou 
bénédiction  du  Saint-Sacrement.  Les  règles  qu'il  trace  pour 
la  Fête-Dieu  et  le  jour  octave  supposent  que  l'évèque  lui- 
même  est  le  célébrant  :  le  cérémonial  le  prescrit  en  termes 
exprès  (i).  Ou  ne  pourrait  donc  en  tirer  une  règle  précise 
pour  l'encensement  au  salut.  La  S.  Congrégation  y  a  pourvu, 
et  a  déterminé  que  l'évèque  assistant  à  une  bénédiction  ou 
à  un  salut  ou  à  une  exposition  du  Saint-Sacrement,  dans  le 
territoire  de  sa  juridiction  ordinaire,  devait  imposer  l'encens 
et  encenser  le  Saint-Sacrementaulieuet  place  du  célébrant  (2). 
Mais  pour  que  l'Ordinaire  puisse  accomplir  cette  cérémonie, 
il  doit  être  revêtu  de  la  cappa  (3)  :  s'il  est  revêtu  simple- 
ment de  la  mozette  et  du  rochet,  c'est  le  célébrant  qui  doit 
imposer  l'encens  et  encenser  le  Saint-Sacrement  (4). 

II.  Ceci  posé,  quand  le  prélat  n'a  pas  de  prêtre  assistant, 
c'est  au  plus  digne  des  chanoines  présents,  en  dehors  des 
dignités  et  du  célébrant,  à  lui  tenir  la  navette  et  à  lui  pré- 
senter la  cuiller,  et  non  au  maître  des  cérémonies  (5).  Mais  si 
l'Ordinaire  vient  de  chanter  les  vêpres  ou  d'assister  à  l'office 
en  chape  et  en  mitre,  il  a  un  prêtre  assistant  paré,  et  alors 
c'est  ce  dernier  qui  doit  tenir  la  navette  et  présenter  la 


(1)  Livre  II,  ch.  xxxiii,  n.  35. 

(2)  S.  R.  C.  Fanen.,  31  mars  1703,  21065;  Briocen.,  21  juillet  1S55, 
3035";  Westmonasterien.,  11  déc.  1896,  3935*. 

(3)  S.  R.  C.  la  citât.  Fanen.,  Briocen.,  Westtnonasterien . 

(4)  S.  R.  C.  in  citât.  Fanen;  Sancti  Marci.  22  mart.  1862,  SllO'i. 
(ô)S.  R.  G.  in  citai.  Fanen.  ad  IV. 
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cuiller  (i)  :  c'est  le  cas  envisagé  par  la  réponse  actuelle.  Le 
cérémonial  des  évoques  indiquait  suffisamment  que  le  prêtre 
assistant  devait  donner  lui-même  l'encensoir  à  l'évêque  (2) 
et,  par  suite,  ^'agenouiller  à  sa  droite  sur  le  plus  bas  degré 
de  l'autel  pendant  l'encensement.  A  ce  moment  le  diacre 
assistant  lui  cède  sa  place,  qu'il  reprendra  ensuite  pour 
tenir  le  livre  (s)  et  donner  à  l'évêque  l'ostensoir  (4),  si  c'est 
la  coutume. 

Trois  cas,  on  le  voit,  peuvent  se  produire  : 
P  L'évêque  assiste  à  la  bénédiction  en  cappa.  Alors 
le  plus  digne  du  chœur  après  les  dignités  s'approche  de  lui 
pour  faire  imposer  l'encens.  L'évêque,  debout,  met  l'encens, 
et  le  prêtre  le  plus  digne  prenant  l'encensoir,  accompagne  le 
prélat  au  bas  des  degrés  de  l'autel,  où  il  s'agenouille  à  sa 
droite,  le  célébrant  et  le  sous-diacre  se  retirant  un  peu  du 
côté  de  l'évangile  et  le  diacre  du  côté  de  l'épitre.  L'évêque 
se  trouve  alors  agenouillé  au  milieu  du  plus  bas  degré, 
ayant  à  sa  droite  le  prêtre  le  plus  digne  et  le  diacre,  à 
gauche  le  célébrant  et  le  sous-diacre.  Le  prélat  encense  le 
Saint-Sacrement  et  rendant  l'encensoir  au  prêtre  le  plus 
digne  retourne  à  son  prie-Dieu.  Le  prêtre  restitue  l'encensoir 
au  thuriféraire  eu  au  maître  des  cérémonies  et  retourne  à  la 
place  qu'il  occupait,  tandis  que  le  célébrant  et  ses  ministres 
reprennent  leur  place  habituelle  au  milieu  de  l'autel. 

2°  L'évêque  officie  lui-même  II  se  place  en  arrivant  à 
l'autel  au  milieu  entre  les  deux  diacres  assistants,  le  prêtre 
assistant  se  met,  semble-t-il,  à  la  droite  du  diacre  agenouillé 
du  côté  de  l'épitre.  Au  moment  de  faire  imposer  l'encens,  le 
prêtre  assistant  s'approche  de  l'évêque  et  se  met  ensuite  à 


Cl)  Caeremoniah  episcop,,  1.  I,  c.  xxxni,  n.  1  ;  I.  II,  c. ixxiii,  nn.  19,  2C>. 
(2)  CaercmoniaU  episc.^l.  Il,  c.  xxxii.  nn.  19,  26. 
(3)Ibid.,n.  27. 
(4)  Ibiii.,  n.  30. 
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genoux  pendant  l'encensement  à  la  droite  de  l'évéque,  à  la 
place  du  diacre  assistant  qui  s'écarte.  L'encensement  ter- 
miné le  prêtre  reçoit  l'encensoir  et  reprend  sa  place  pri- 
mitive :  le  diacre  fait  de  même  et  revient  s'agenouiller  à  la 
droite  de  l'évéque. 

3°  Lécêque  assiste  revêtu  de  la  mozette  et  du  rochet. 
Le  célébrant  et  ses  ministres  font  comme  si  l'évéque  n'était 
pas  là  :  c'est  le  célébrant  lui-même  qui  doit  mettre  l'encens 
et  encenser  le  Saint-Sacrement.  Toutefois,  si  le  Saint-Sacre- 
ment n'est  pas  exposé,  le  célébrant  et  les  ministres  salueront 
l'Ordinaire  en  arrivant,  avant  la  cérémonie,  et  après,  en 
retournant  à  la  sacristie.  Ce  qu'ils  font  aussi  dans  les 
premiers  cas. 

IIL  L'évéque  ne  doit  pas  célébrer  pontificalement  devant 
le  Saint-Sacrement  exposé.  En  effet,  si  le  cérémonial  des 
Évêques  fait  transporter  à  un  autre  autel  le  Saiot-Sacrement 
ne  propterea  ritus  et  ordo  caere7noniarwn,  qui  in  hujus- 
jyiodi  missis  et  officiis  {pontificalibus)  servandus  est, 
turbetur  (i),  à  plus  torte  raison  ce  trouble  dans  les  cérémo- 
nies aura  lieu  si  le  Saint-Sacrement  esi  exposé.  Dans  ce  der- 
nier cas,  episcopus  yiumquani  sedei'e  sed  siare  sine 
mitra  (débet)  (2)  :  il  ne  reste  pas  grand'chose  de  l'apparence 
de  la  messe  pontificale.  On  pouvait  se  demander  si  le  prélat 
devait  aller  à  son  trône,  puisqu'il  ne  pouvait  s'asseoir.  La 
réponse  actuelle,  tout  en  maintenant  le  principe,  détermine 
que  l'évéque  doit  aller  à  son  irône,  comme  à  la  messe  pon- 
tificale ordinaire.  Bien  que  ni  la  question  ni  la  réponse 
ne  défendent  expressément  à  lévêque  de  s'asseoir,  le  lait 
d'indiquer  dans  la  réponse  le  passage  du  Cérémonial  qui 
porte  la  prohibition  (3)  indique  clairement  qu'elle  est  main- 


(1)  Catremoniale  episc.,  I.  I,  c.  xn,  n.  2 

(2)  Ibid.  n.  9. 
<3;Ibid. 
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tenue.    Le  prélat  ne  devra  donc  ni  prendre  la  mitre,  ni 


s  asseoir. 


VI 
Jours  où  la  consécration  des  évêques  est  permise. 

(4  avril  1913.  —  Acta  A.  Sedis,  v,  p.  186). 

On  ne  peut,  sans  induit  consacrer  un  évéque  Icsjow's  des  fêtes  de  S.  Luc  et 
de  S.  Marc,  évangélistes,  —  ni  le  jour  de  S.  Barnabe,  apôtre.  —  On  ne  peut 
davantage  faire  cette  consécration  au  jour  de  fête  d'obligation,  toi7îbant  siir 
semaine,  supprimée  ou  non,  sans  un  induit. 

Delegationis  apostoltce  canadensis.  dubia  de  diebus  in 
quibus  institui  potest  consecratio  episcoporum.  —  rmus  dnus 
Peregrinus  Franciscus  Stagni,  Ordinis  Servorum  beatse  Mariae 
Virginis,  atque  in  ditionibus  Canadse  et  TeiTsenovse  Delegatus 
Apostolicus,  sacrse  Rituum  Congregationi  ea  quse  sequuntur 
huiûiliter  exposuit  : 

In  hisce  regionibus  mes  invaluit  habendi  consecrationes  novo- 
rum  episcoporura  aliqua  die  infra  hebdomadara,  potius  quam  die 
dominica,  ea  potissimum  de  causa  invectus,  ut  ceteri  episcopi 
et  praesertim  clerus  diœcesanus  facilius  atque  majori  numéro  ad 
sacram  celebrationem  possint  accedere.  Jainvero,  juxta  Ponti- 
ficale Romanum,  dies  pro  consecratione  episcopali  instituenda 
«  débet  esse  Dominica,  vel  Natalitium  Apostolorum,  vel  etiam 
festiva,  si  Summus  Pontifex  hoc  specialiter  indulserit.  »  Non- 
nulla  autem  dubia  circa  hujus  praescriptionis  interpretationem 
nata  sunt,  quse  pro  opportuna  solutione  hic  subjiciuntur, 
videlicet  : 

I.  Quum  Evangelistse  in  re  liturgica  Apostolis  jequiparentur, 
quaeritur  utrura  consecratio  episcopalis  posait  fieri  diebus  nata- 
litiis  S.  Lucae  et  S.  Marci? 

II.  Utrum  fieri  possit  in  festo  S.  Barnabse  apostoli  ? 

III.  Utrum  spéciale  indultum  Sumrai  Pontificis  requiratur  ad 
consecrationem  episcopalem  peragendam  diebus  festivis  infra 
hebdomadam  a)  qui  adhuc  sunt  de  praecepto  et  proinde  Domi- 
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nicis  sequiparantur,  b)  vel  etiam  qui  olim  erant  de  praecepto, 
sive  in  festis  suppressisi 

Et  sacra  eadem  Congregatio,  audito  etiam  Coramissionis 
Liturgicîe  sufFragio,  re  sedulo  perpensa,  ita  respondendum 
censuit  : 

Ad  I.  et  II.  Négative. 

Ad  m.  Affirmative  adutrumque. 

Atqueita  rescripsit  ac  declaravit.  Die  4  aprilis  1913. 

Fr.  S.  Gard.  Martineli.i.  Prœf. 
L.   >ï<   S. 

Y  Peti'us  La  Fontaine,  Episc.  Charystien..  Secrtl. 


VII 

Séquence  de  ia  fête  de  la  Réparation  des  injures. 
-  Benedicamus  '  des  fêtes  solennelles. 

(4  avril  1913.  —  Acta  A.  Sedis,  v,  p.  187.; 

Chi  peut  dire,  raêine  après  la  Septuagésime,  la  séquence  de  la  fête  de  la 
Réparation  des  injures,  pourvu  que  cette  proce  ait  été  légitimement  accor- 
dée. —  Conforméinent  aux  indications  données  pa?'  le  graduel  romain,  on 
peut  chanter  indifféremment  aux  fêtes  de  l"  et  de  ^  classe  le  Bonedicamus 
marqué  pour  les  fêtes  solennelles . 

Ordinis  s.  benedicti.  congregationis  HELVETICO-AMERICAN^. 
DUBiA.  —  R»v.  P.  Gregorius  Hiegle  0=  S.  B.  sacrse  Rituum  Con- 
gregationi  sequentia  dubia,  pro  opportuna  solutione  humiliter 
exposuit;  nimirura  : 

I.  In  Congregatione  Helvetico-Americana  festiim  Repara- 
lionis  injuriarum,  celebratur  sub  ritu  duplici  II  classis  feria  V 
post  Dominicam  Sexagesimae.  In  Missali  autem  Romano-Mona- 
stico,  juxta  nonnuUas  editiones  anni  1891  et  sequentium,  ad 
Missam  de  Reparatione  injuriarum  etc.  legitur  haec  rubrica  : 
«  Post  Septuagesimam,  omissis  Alléluia  et  Versu  sequenti, 
et  Sequentia,  dicitur  Tractus.  "  Quod  non  consonat  cum  rubrioa 
apposita  in  recentioribus  exemplaribus  ejusdem  Missae  die 
13  januarii  1909  approbatis  a  sacra  Rituum  Congregatione,  ubi 
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habetur  :  «  Post  Septuagesimam,  dicto  Graduali,  statim  addi- 
tur  Tractus,  ut  infra,  et  deinde  Sequentia,  in  cujus  fine  tune 
non  dicitur  Alléluia.  »  Quse  quum  ita  sint,  circa  ejusmodi 
Sequentia,  quâeritur  :  Quid  agendum  in  casu? 

IL  Circa  Cantorinum  editionis  Vaticanse  «  IX.  toni  Versiculi 
Benedicamus  Domino,  »  p.  68,  potestne  tonus  pro  festis  solem- 
nihus,  adhiberi  in  festis  duplicibus  tum  primse  tum  secundae 
classis,  absque  ulla  differentia? 

Et  sacra  eadem  Congregatio,  auditoetiamCommissioaisLitur- 
gicae  vote,  propositae  questioui  ita  respondendum  censuit  : 

Ad  I.  Asservefur  Sequeyitia  pro  locis  ubi  fuit  légitime  con- 
cassa, quippe  quae,  utpatetex  festo  Septem  Dolorum  in  mense 
martio,  non  répugnât  Tempori  post  Septuagesimam. 

Ad  II.  Affirmative  juxtanormam  quae  in  Graduali  Romano 
traditur  circa  cantus  Ordinarii  Missarum. 

Atque  ita  rescripsit  et  declaravit.  Die  4  aprilis  1913. 
Fr.  S.  Gard.  Marntiellt,  Prœf. 
L.  >$<S. 

7  Petrus  La  Fontaine,  Episc.  Charystien.,  Secret. 

Deux  conclusious  peuvent  se  dégager  de  ces  réponses  parti- 
culières. La  première,  qae  la  séquence  n'est  pas  incompatible 
avec  le  temps  de  la  Septuagésime  et  même  le  temps  de  la 
Passion.  N'en  dit-on  pas  une  à  la  messe  de  Requiem?  La 
deuxième  que  les  chants  réservés  aux  fêtes  solennelles 
peuvent  être  exécutés  aux  fêtes  de  2®  classe. 


Notes  de  théologie  morale 

et  de  droit  canon 


I,  La  résidence  et  la  restitution  des  fruits  du  bénéfice. 

{Ami du  clergé,  août  1913.)  —  h'Amidu  clergé  rappelle  l'obliga- 
tion pour  tout  prêtre  ajant  ciiarge  d'àmes,  de  restituer  une  partie 
des  fruits  de  son  bénéfice,  s'il  manque  au  devoir  de  la  résidence. 

La  discipline  actuelle  est  déterminée  par  le  concile  de  Trente  : 
«  Statuit  sacrosancta  synodus,  praster  alias  pœnas  adversus  non 
résidentes,  sub  Paulo  III  impositas  et  renovatas,  ac  mortalis 
peccati  reatum  quem  incurrit,  eum  pro  rata  temporis  absentiae 
fructus  sacs  non  facere,  nec  tuta  conscientia,  alia  etiam  decla- 
ratione  non  secuta,  illos  sibi  detinere  posse(i).  »  Ce  qui  est  dit 
des  évêques,  le  concile  l'étend  aux  curés  et  à  tous  ceux  qui  ont 
quelque  bénéfice  ecclésiastique  avec  charge  d'âmes. 

Le  curé  qui  manque  à  la  résidence  commet  une  faute  grave, 
si,  par  son  absence,  il  cause  du  dommage  à  ses  paroissiens 
(négligence  des  intérêts  spirituels,  scandale)  ;  ou  si  son  absence 
est  de  longue  durée  (quand,  en  dehors  des  deux  mois  d'absence  pré- 
vus par  le  concile,  il  demeure  éloigné  de  sa  paroisse  sans 
interruption  au  delà  du  temps  fixé  par  les  statuts  diocésains); 
ou  encore,  s'il  néglige  de  demander  l'autorisation  préalable 
exigée  par  les  règlements  de  son  diocèse  (2). 

De  plus,  il  est  tenu  à  restituer  une  part  de  son  traitement  au 
prorata  de  l'absence,  et  cela  sans  attendre  de  sentence  déclara- 
toire.  Le  traitement,  équivalent  du  bénéfice,  lui  est  attribué  et 
pour  la  résidence,  et  pour  la  célébration  de  la  messe  «  pro  popu- 
lo »,  la  récitation  de  l'office,  et  les  autres  devoirs  de  sa  charge. 
Aussi  la  part  qui  lui  revient  du  fait  de  la  résidence  ne  semble  pas 
excéder  un  tiers  du  traitement  total.  A  qui  doit-il  restituer? 

(1)  Sess.  xxni,  cap.  I,  De  reform.^  §  2. 
(2)  Bkraroi,  Theologia  pastoralis  seu  de  parochOs  c.  I,  n,  50  etsq. 

N.    R.    T.    LJ.T.    «915.  ^0V.       4 44 
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«  Teneri...  per  superiorem  ecclesiastieum  illos  fabricse  eccle- 
siarum  aut  pauperibus  loci  erogare.  >»  D'abord  à  la  fabrique, 
a  déclaré  la  S.  Congrégation  du  Concile,  si  elle  est  dans  le 
besoin  (i). 

II.  Le  Jubilé  et  la  censure  «  ob  absolu tionem  eom- 

plicis.  "  (M.  BouDiNHON,  Canoniste  contemporain,  juillet- 
août  1913.)  — IM.  Boudinhon  doane  des  précisions  intéressantes 
sur  la  limitation  des  pouvoirs  des  confesseurs  pendant  le  jubilé 
en  cours,  à  l'égard  de  l'excommunication  encourue  pour  l'abso- 
lution du  complice  in  peccato  turpi. 

Le  Bref  Magni  fausiique  evenius,  du  8  mars  1913,  par 
lequel  le  pape  accorde  ce  jubilé,  comme  dans  toutes  les  autres  con- 
cessions de  jubilé  (excepté  pour  celui  de  1900-1901),  porte  une 
réserve  formelle  :  "  Talis  coafessarius  ...  hac  vice  et  in  foro 
conscienti^e  dumtaxat...  etiam  in  casibus...  Sedi  Apostolicae 
speciali  licet  modo  reservatis,  et  qui  alias  in  concessione  quan- 
tumvis  ampla  non  intelligerentur  concessi...  absolvere...  possit 
ac  valeat...  Non  intendimus  autem  per  praesentes...  neque 
etiam  derogare  Constitutioni  cum  appositis  declarationibus 
editse  a  fel.  rec.  Benedicto  XIV  decessore  nostro,  quse  incipit 
SacramentumlPaenitentiae.  »  Ou  la  réserve  Non  intendvnus 
ne  signifie  rien,  ou  elle  limite  le  pouvoir  des  confesseurs  à 
l'égard  de  l'excommunication  en  cause.  Ce  cas  est  de  fait  un  de 
ceux  qui  sont  visés  par  les  dispositions  canoniques  formulées 
par  Benoit  XIV  dans  la  constitution  Sacramentutn  Paenitentiae 
et  les  déclarations  qui  forment  avec  elle  une  sorte  de  tout.  C'est 
ainsi  que  la  principale  décision  du  Saint-Siège  dont  cet  ensemble 
a  été  l'objet,  décision  du  Saint-Office  du  27  juin  1866,  men- 
tionne très  explicitement  ce  cas.  Cette  réserve  est  maintenue 
quand  il  est  accordé  des  induits  qui  permettent  d'absoudre  de 
tous  les  cas  même  réservés  dans  la  bulle  Cœnae  ;  une  décision 
du  Saint-Office  (4  avril  1871)  déclare  que  la  formule  des  induits 
jusqu'alors  usités  devra  être  ainsi  modifiée  :  «  Absolvendi  ab 
omnibus  censuris,  etiam  speciali  modo  in  buUa  Apostolicae 

{l)Cf.  Fagnak,  c.  Qualiter,  decicric.  non  resid.,  n.  36. 


NOTES  DE  THÉOLOGIE  MORALE  695 

Sedis  modet'ationi,  die  J2  octobris  1869,  Romane  Pontifici 
reservatis,  excepta  absolutione  complicis  in  peccato  turpi.  «  Il 
n'y  a  donc  pas  contradiction  à  concéder  à  tout  confesseur,  pen- 
dant le  temps  du  jubilé,  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  spécia- 
lement réservés  au  Souverain  Pontife,  Talis  confessarius,  etc., 
et  à  réserver  cette  censure  très  spéciale,  Non  intendimics. 
D'ailleurs  la  preuve  évidente  de  la  dérogation  faite  ici  par  le 
Souverain  Pontife  se  trouve  dans  la  comparaison  des  concessions 
accordées  par  la  bulle  Tetnporis  quidem  sacri  (25  déc.  1900) 
et  celles  qu'octroie  le  Pape  dans  ce  jubilé  1913  :  "  Confessario... 
facultatem  bac  vice  concedimus...  in  foro  dumtaxat  conscientiae 
absolvendi...  etiam  in  casibus...  Sedi  Apostolic»  speciali  licet 
forma  reservatis  et  qui  alias  in  concessions  quantumvis  ampla 
non  intelligerentnr  concessi...  Excipitur  crimen  absolutionis 
complicis,  quod  ter  aut  amplius  admissum  fuerit.  «  Sous  une 
forme  indirecte,  autorisation  est  donnée  au  confesseur  d'absoudre 
de  cette  censure  si  le  crime  n'a  été  commis  qu'une  fois  ou  deux. 
Dira-t-on  que  par  l'addition  Excipitur,  Léon  XIII  a  voulu 
limiter,  pour  ce  jubilé  de  l'année  sainte,  les  pouvoirs  plus 
étendus  qui  sont  accordés  pendant  les  autres  jubilés  et  en  par- 
ticulier cette  année-ci  ?  ««  C'est  bien  invraisemblable,  dit  avec 
raison  M.  Boudinhon,  et  je  rae  souviens  au  contraire  que  l'on  a 
relevé,  à  l'époque,  l'extraordinaire  ampleur  de  la  concession.  » 
Mais  nous  avons  un  moyeu  assuré  de  nous  rendre  compte  de 
la  véritable  intention  du  législateur.  A-t-il  voulu  réellement 
restreindre  alors  les  pouvoirs  ?  Il  aurait  maintenu  la  phrase  con- 
cernant la  bulle  Sacramentum  Paenitentiae  et  les  déclarations 
connexes.  Au  contraire,  s'il  ne  l'a  pas  conservée,  il  a  voulu 
déroger  partiellement  aux  réserves  de  Benoit  XIV.  De  fait  cette 
phrase  classique  n'existe  pas  dans  la  bulle  du  25  décembre  1900; 
et,  à  lire  le  contexte,  le  silence  est  tout  à  fait  intentionnel. 
Jamais  d'ailleurs  la  formule  de  concession  telle  qu'elle  se  lit 
dans  le  bref  Magni  faustique  eventus  et  telle  qu'on  la  trouve 
dans  la  bulle  Pontificis  maximi  (15  février  1879),  et  dans  les 
concessions  pour  1875  et  1869,  jamais  cette  formule  n'a  paru 
impliquer  le  pouvoir  en  question.  A  l'occasion  du  jubilé  de  1869, 
les  rédacteurs  des  Acta  Sanctae  Sedis  déclarent  sans  hésiter  que 
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les  pouvoirs  des  confesseurs  ne  comprennent  pas  le  droit 
d'absoudi^e  de  l'excommunication  pour  l'absolution  du  complice 
{Acta,  t.  VII,  p.  221);  et  à  l'occasion  du  jubilé  de  1875,  la 
S.  Pénitencerie  leur  donne  expressément  raison,  en  disant 
fonnellement  dans  ses  Declarationes  du  25  janvier  1875  : 
«  5.  Non  posse  auteni  absolvi  confessarios  qui  complicem 
absolvere  ausi  fuerint.  «  [Acta,  t.  viii,  p.  267.)  Il  faut  donc 
tenir  pour  bien  fondée  en  vérité  la  conclusion  de  M.  Boudinbon  : 
•^  Si  ces  phrases,  dont  tous  les  termes  sont  soigneusement  pesés, 
ue  comportaient  pas  en  1875  la  concession  dont  nous  parlons, 
il  parait  bien  certain  qu'elles  ne  le  comportent  pas  davantage 
en  1913;  d'une  part,  en  eôet,  aucune  nuance  de  rédaction  ne 
permet  de  relever  une  différence  dans  les  volontés  du  législateur; 
d'autre  part,  quand  le  législateur  a  voulu,  comme  en  1900 
et  1901,  accorder  partiellement  ce  pouvoir  d'absoudre  aux 
confesseurs,  il  l'a  dit  en  termes  qui  ne  laissaient  place  à  aucune 
ambiguïté.  » 

III.  Les  "  Boy-Scouts  ».  {Études,  20  mars  1913.  Civiltà 
Cattolica,  6  sept.  1913).  —  Le  développement  que  prennent 
un  peu  dans  tous  les  pays  les  Boy-Scouts,  sollicite  l'attention 
des  évêques.  Les  directions  données  par  eux  ne  sont  pas  uni- 
formes, parce  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  tous  en  présence  des 
mêmes  circonstances  (i).  En  Angleterre,  les  directeurs  d'oeuvres 
de  jeunesse  ont  constitué  des  troupes  de  Boy-Scouts  exclusi- 
vement catholiques.  Aussi  le  cardinal  Bourne  et  plusieurs 
évéques  se  sont  déclarés  les  patrons  de  ce  scoutisme.  En 
Belgique,  le  nonce,  le  cardinal  Mercier  ont  pris  sous  leur  patro- 
nage les  Boy-Scouts  catholiques  belges,  et  cette  œuvre  a  été 
félicitée  par  le  cardinal  secrétaire  d'Etat.  En  France  au  con- 
traire le  cardinal  Amette,  l'archevêque  de  Rouen,  les  directeurs 
des  patronages  de  Lille  réprouvent  avec  raison  toute  adhésion 
des  jeunes  gens  catholiques  aux  Boy-Scouts,  parce  que  ceux-ci 
sont  neutres,  et  l'on  sait  ce  que  ce  mot  veut  dire. 

Le  6  février  dernier,  l'évéque  de  Barcelone  adressait  à  ses 

(1)  Cf.  Études,  50  mars  1013.  Civiltà  cattolica,  6  sept.  1913,  p.  562  et  sq. 
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prêtres  une  circulaire  qui  résume  la  situation  et  donne  les  prin- 
cipes (le  solution  : 

«  Nous  considérons  avec  sympathie,  dit-il,  le  progrès 
des  œuvres  sportives,  d'une  indiscutable  utilité  pour  le  déve- 
loppement physique  et  la  formation  morale  des  jeunes  gens; 
mais  nous  devons  veiller  à  ce  que  la  foi  des  jeunes  catholiques 
n'y  soit  exposée  à  aucun  danger;  aussi  nous  devons  donner  les 
éléments  nécessaires  pour  porter  un  jugement  dans  la  contro- 
verse actuelle.  Dans  cette  intention,  nous  faisons  les  déclarations 
suivantes  : 

«  P  Le  Saint-Siège  n'a  pas  encore  porté  son  jugement  sur 
l'institution  des  ^oj/-5'coi<^s  telle  que  l'a  établie  le  général  anglais 
Baden-Powell. 

«  2°  Le  cardinal  secrétaire  d'État  a  envoyé  au  nom  du  Saint- 
Père  approbation  et  bénédiction  à  une  œuvre  catholique  de 
Boy-Scouts,  créée  en  Belgique  sous  le  nom  de  Scotcts  catho- 
liques belges. 

«  3°  Le  comité  diocésain  de  Paris,  dans  sa  réunion  du  27  jan- 
vier a  approuvé  à  l'unanimité,  sur  la  proposition  du  cardinal 
Amette,  la  décision  suivante  :  Considérant  que  les  jeunes  gens 
catholiques  ont  à  leur  disposition  dans  nos  patronages  pour  la 
formation  morale  et  patriotique,  pour  les  exercices  phj'siques 
des  œuvres  adéquates  et  parfaites;  considérant  que  la  commis- 
sion diocésaine  des  patronages  a  recommandé  une  gi-ande 
réserve  à  l'égard  des  groupes  de  Boy-Scouts^  le  comité  diocésain 
décide  à  l'unanimité  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  jeunes  gens 
de  nos  œuvres  doivent  s'abstenir  d'adhérer  à  ces  groupements. 

»  4°  Nous  désirons  que  dans  nos  groupes  la  constitution  de 
Boy-Scouts  soit  nettement  catholique,  avec  une  déclaration 
iranche  et  spéciale.  Toute  œuvre  établie  chez  des  catholiques  et 
pour  des  catholiques  doit  avoir  ce  caractère  :  telle  est  bien  claire 
la  pensée  du  Saiiit-Père  et  son  désir. 

'•  6°  Nous  jugeons  très  convenable  que  les  directeurs  ou  pré- 
sidents des  œuvres  sportives  diocésaines,  les  perfectionnent  et 
les  achèvent,  autant  que  les  circonstances  et  les  moyens  le 
comportent,  en  adoptant,  s'ils  le  jugent  bon,  toute  pratique  vrai- 
ment utile  de  cette  institution  anglaise. 
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«  7«  Nous  désirons  dans  ce  cas  que  les  parents  et  les  maîtres 
inscrivent  leurs  fils  ou  leurs  élèves  dans  des  associations  ayant 
ce  caractère.  » 

Ainsi  donc  on  do^t  s'inspirer  du  principe  que  rappelait  naguère 
Pie  X  dans  l'encyclique  Singulari  quadam,  (i),  au  sujet  des 
syndicats  allemands  interconfessionnels,  et  avec  d'autant  plus 
de  rigueur  que  les  jeunes  gens  sont  moins  résistants  aux 
influences  dangereuses.  Il  faut  aussi  tenir  compte  des  œuvres 
catholiques  qui  ont  déjà  fait  leur  preuve  et  qui  méritent,  de 
toute  manière,  qu'on  veille  à  leur  conservation.  Il  n'y  a 
pourtant  pas  à  négliger  le  parti  qu'on  peut  tirer  d'initiatives 
nouvelles,  pourvu  qu'on  les  pénètre  d'un  véritable  esprit 
catholique. 

(1)  N.  R.  Th.,  février  1913.  ci-dessus,  p.  99. 
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Anglicanisme  et  conversions.  W.  M.  P.  Kennedy.  Eccle- 
siastical  Revieio,  Août  1903,  p.  149.  —  Tout  le  monde  connaît 
l'existence  du  mouvement  d'Oxford  et  il  n'est  presque  pas 
d'année  où  l'attention  du  monde  catholique  ne  soit  attirée  sur 
ce  mouvement  par  la  conversion  de  quelques  hommes  marquants 
de  l'anglicanisme  au  catholicisme.  Hier  encore  c'était  la  rentrée 
au  bercail  de  cinq  })asteurs  anglicans  de  Brighton  avec  toutes 
leui'S  ouailles.  Aujourd'hui  ce  sont  les  pseudo-Bénédictins  de 
Caldey  qui  deviennent  par  leur  conversion  les  vrais  enfants  de 
S.  Benoit.  Et  chose  digne  de  remarque,  c'est  que  chacune 
de  ces  conversions  est  le  point  de  départ  de  recherches  sérieuses 
de  la  vérité  dans  le  monde  anglican  qui  pense.  Le  haut  clergé 
anglican  peut  et  en  eifet  voudrait  ignorer  ou  minimiser  ce 
mouvement  vers  Rome;  mais  il  existe  et  les  faits  sont  là  qui 
le  prouvent. 

L'auteur  de  l'article  est  lui-même  un  converti  et  son  but 
serait  de  mettre  au  point  certaines  caractéristiques  de  l'angli- 
canisme moderne.  Il  pense  ainsi  être  utile  tant  à  ceux  qui 
s'occupent  de  conversions  d'anglicans  qu'aux  nouveaux  con- 
vertis eux-mêmes.  Son  but  n'est  pas  la  controverse,  mais  une 
exposition  claire  et  précise  de  l'attitude  des  différentes  divisions 
de  l'anglicanisme  envers  Rorae. 

L'Église  d'Angleterre  avant  le  mouvement  d'Oxford  :  Unité 
dans  la  foi  et  dans  les  pratiques  religieuses.  Le  seul  article  de 
foi,  à  vrai  dire,  qui  fait  cette  belle  unité  est  une  opposition 
déclarée  au  catholicisme,  à  Rome;  en  un  mot,  c'est  le  protes- 
tantisme. De  vie  spirituflle,  point.  Abandon  total  de  l'enseigne- 
ment et  de  la  pratique  des  sacrements.  Mais  en  revanche 
personne  ne  doute  du  protestantisme  du  «  Prayer-Book  «  (livre 
officiel  des  prières  et  cérémonies  religieuses),  ni  de  l'origine  de 
l'Église  au  xvi®  siècle. 

Mouveynent  dOxford  :  On  ne  se  contente  plus  d'un  Credo 
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vague,  on  le  veut  plus  étendu,  plus  large.  De  là  introduction 
dans  l'Eglise  d'éléments  de  discorde,  de  désagrégation.  Un  parti 
se  forme,  c'est  le  Puseyisme  du  nom  de  son  initiateur,  le 
D''  Pusey.  Il  croit  en  une  église  historique,  en  un  sacerdoce 
dérivé  du  Christ  et  essentiel  à  l'Eglise,  aux  sacrements  comme 
canaux  naturels  de  la  grâce,  ainsi  qu'en  d'autres  articles  du 
Credo  catholique.  Avec  les  années  les  idées  se  précisent  si  bien 
que  maintenant  on  classe  l'anglicanisme  en  trois  grandes 
divisions  nettement  tranchées  : 

l°Le  «  LowChurchPartj  »  :  c'est  le  parti  de  ceux  qui  adhèrent 
strictement  aux  anciennes  traditions  de  l'Eglise  anglicane  d'avant 
le  mouvement  d'Oxford.  Pour  eux  l'Eglise  est  invisible  et  leur 
Eglise  n'est  qu'une  des  nombreuses  manières  d'atteindre  Dieu. 
Ils  n'admettent  pas  par  conséquent  la  vérité  du  principe  catho- 
lique "  Hors  de  l'Eglise  point  de  salut  ".  En  voyage,  s'ils  ne 
rencontrent  aucun  temple  de  leur  secte,  ils  suivront  les  ofBcss 
dans  n'importe  quel  autre  temple  protestant  à  quelque  dénomi  ■ 
nation  qu'il  appartienne. 

Quelle  est  son  attitude  eu  face  du  catholicisme?  Inutile  de  le 
dire,  c'est  un  antagonisme  à  outrance.  Le  catholicisme  est  sa 
bête  noire.  De  ce  parti  donc  peu  ou  pas  grand'chose  à  espérer, 
du  moins  directement. 

2°  Le  «  High  Chui'ch  Party  »  :  c'est  le  parti  de  ceux  qui  adhèrent 
aux  idées  initiales  du  Puseyisme  et  du  mouvement  d'Oxford. 
C'est  de  beaucoup  le  plus  fort  parti  de  l'anglicanisme  moderne. 
Chez  eux  pas  de  définition  précise  de  l'Eglise.  Ils  se  croieiit 
tout  simplement  une  branche  de  l'Église  catholique.  En  dehors 
de  chez  eux  ils  suivront  volontiers  les  offices  du  <•  Low  Church 
Party  »,  mais  nullement  ceux  des  autres  sectes  protestantes. 
Ils  croient  à  la  présence  réelle,  au  sacrifice  de  la  messe  et  à 
une  certaine  forme  de  la  confession,  et  ainsi  des  autres  dogmes 
de  l'Église  catholique.  Son  antagonisme  n'est  pas  dirigé  contre 
le  catholicisme,  mais  contre  Rome.  C'est  dans  ce  parti  que 
se  font  les  nombreuses  conversions  que  nous  avons  à  enregistrer 
chaque  année. 

'.y  Le  •'  Catholic  Party  »  :  c'est  de  beaucoup  le  plus  restreint, 
quoiqu'il  ait  une  grande  influence  sur  le  «  High  Church  Party  ». 
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Son  Credo  et  ses  pratiques  religieuses  sont  entièrement  catho- 
liques. Un  seul  point  les  tient  encore  séparés  de  nous  :  ils 
croient  à  «  l'Église  nationale  "  et  pour  eux  la  primauté  du  Pape 
n'est  qu'une  primauté  d'honneur  «  primus  inter  pares  ».  Aussi 
s'opposent-ils  avec  vigueur  aux  missions  anglicanes  dans  les 
pays  catholiques.  Son  clergé  est  généralement  célibataire.  En 
un  mot  on  peut  dire  qu'ils  acceptent  tout  de  l'Eglise  catho- 
lique, sauf  le  Pape.  L'attitude  de  ce  parti  en  face  de  l'Eglise 
catholique  est  une  attitude  toute  d'amitié  et  de  bons  sentiments. 
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PicciRELLT.  S.  .T.  —  Disquisitio  dogmatica-critica-seho- 
lastica-polemica  de  catholico  intellectu  dogmatis  trans- 
substantiationis.  In-8°  de  pp.  320.  Naples,  Succursale  de  la 
Civiltà  Cattolica,  (et  Paris,  Gabalda),  1912.  Prix  :  4  fr.  50.  — 
Elaboration  des  matériaux,  des  réflexions  amassées  pendant  un  enseigne- 
ment de  quarante  années,  témoignage  d'une  dévotion  encore  plus  ancienne 
et,  toujours  plus  vive  envers  la  Sainte  Eucharirtie  :  voilà  ce  qu'est  et  veut 
être  le  nouveau  livre  du  R.  P.  Piccirellî,  et  il  y  en  aurait  déjà  assez  pour  le 
recommander  à  l'attention  des  théologiens.  Dans  ces  belles  pages  solides, 
ils  trouveront  un  exposé  ample  et  clair  des  documents  ecclésiastiques  sur 
la  transsubstantiation  d'abord,  puis  des  controverses  entre  catholiques  sur 
la  manière  de  comprendra  cette  merveilleuse  conversion,  enfin  la  discussion 
des  différents  systèmes,  discussion  qui  conclut  en  faveur  de  la  théorie 
Suarézienne  de  l'action  substantielle  productive  se  terminant  à  la  substance 
même  du  corps  du  Christ. 

Au  cours  de  cet  examen  le  P.  Piccirelli  discute  longuement  la  théorie  de 
la  conversion  positive  du  pain  au  corps  de  N.  S.  et  de  ia  présence  de  celui-ci 
««  per  modum  substantiae,  "  théorie,  à  qui,  on  le  sait,  le  sufl'rage  du  Card. 
Billot  a  valu  de  nos  jours  une  nouvelle  faveur.  Le  P.  Piccirelli  (pp.  60,  123), 
montre  que  la  notion  de  conversion,  mise  à  la  base  de  cette  théorie,  ne  cons- 
titue pas  un  retour  à  la  manière  de  penser  des  grands  théologiens  médiévaux. 
Je  n'oserais  trancher  entre  les  deux  interprétations  données  aux  doctrines  du 
XIII^  siècle,  mais  en  tout  cas  on  ne  saurait  trop  applaudir  les  pages  très 
justes  (p.  43)  où  le  P.  Piccirelli  rappelle  que  la  véritable  estime  de  S.  Thomas 
et  le  véritable  attachement  à  sa  doctrine  ne  consistent  nullement  à  laisser  de 
côté  en  bloc  tout  le  travail  théologique  moderne  depuis  le  concile  de  Trente, 
comme  si,  depuis  le  XVI*  siècle,  toute  la  spéculation  catholique  avait  dévié 
<jU  piétiné  sur  place  :  ceux  qui  seraient  tentés  de  rejoindre  S.  Thomas  em 
passant  par-dessus  les  siècles  de  théologie  qui  nous  relient  à  lui  feraient  assu- 
rément bien  de  méditer  ce  qu'il  en  a  coûté  au  XVII*  siècle  à  ceux  qui  ont 
voulu  rejoindre  S-  Augustin  par-dessus  la  tête  des  docteurs  scolastiques  :  ce 
n'est  jamais  impunément  qu'on  néglige  d'étudier  un  chaînon  quelconque,  si 
modeste  soit-il,  de  la  tradition  catholique. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  discussions  de  détail  que  pourraient  soulever 
telle  ou  telle  assertion,  par  exemple  le  principe  d'mterprétation  posé  p.  98, 
que  S.  Thomas  ne  change  jamais  d'opinion  sans  le  dire.  Le  P.  Piccirelli 
nous  permettra  cependant  de  noter  la  peine  que  fait  le  titre  de  son  scholion 
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de  la  p.  187  où  il  déclare  (lue,  pour  son  interprétation  de  S,  Grégoire  de 
Nazianze,  Mgr  Batiffol,  est  rendu  «  dignum...  qui  modernistis,  quorum 
aliquando  loquendi  adhibet  rationera,  jure  meritoque  accensealur.  "  Les 
éloges  décernés,  p.  195,  à  lancien  Recteur  de  Toulouse  (fort  tempérés  du 
reste  par  le  reproche  d'esprit  Loisyte  qu'on  retrouverait  en  partie  dans  ses 
dernières  œuvre  s  elles-mêmes)  ne  corrigent  pas  cette  impression  :  suffit-il  donc 
de  s'être  trompé  une  ou  plusieurs  fois  dans  des  interprétations  de  textes, 
pour  mériter  une  qualification  qui  est  «  le  résumé  de  toutes  les  hérésies  »  ? 
Et  on  est  encore  plus  peiné  de  la  voir  accolée  au  nom  d'un  prélat  qui 
(en  dépit  des  erreurs  qui  ont  pu  lui  échapper)  combattait  déjà,  et  fort  effica- 
cement le  vrai  modernisme,  alors  que  tant  d'autres  n'en  soupçonnaient 
même  pas  l'existence  et  le  danger.  Le  P.  Piccirelli  excusera  ma  franchise 
sur  ce  sujet,  d'autant  plus  que  son  livre  est  de  ceux  qui  méritent  d'être  lar- 
gement lus  et  relus  par  tous  ceux  qui  étudient  le  beitu  et  difficile  traité  de 
l'Eucharistie.  Jos.  de  Guibert. 

Mattii.  Rath.  Institutiones  Theologise.  De  Sacrameniis 
in  génère,  de  Baptismo,  de  Conflrmatione ,  de  Eucharistia. 
2vol.  in-S^STôet  468  pp.  Haaren,  1910, 1911.  —Nous  devons  déjà 
au  clergé  hollandais  l'exellent  manuel  de  théologie  de  M,  Van  Noort  ;  voici 
que  M.  le  Professeur  Rath,"  du  Séminaire  de  Haaren  (Bois-le-Duc)  noas 
donne  lui  aussi  la  première  partie  a'un  de  Sacramentis  qui  semble  promettre 
une  suite  complète  de  traités  théologiques.  Un  peu  plus  développés  que  ceux 
de  M.  Van  Noort,  les  deux  volumes  parus  sont  eux  aussi  très  clairs,  très 
didactiques;  les  controverses  scolastiques  sur  la  causalité  des  Sacrements, 
la  nature  de  la  présence  réelle,  l'essence  du  sacrifice  de  la  messe  sont  pré- 
sente-îs  avec  sobriété,  modération,  mais  suffisamment  cependant  :  person- 
nellement l'auteur  incline  en  faveur  de  la  simple  causalité  morale.  Pour  la 
question  du  sacrifice,  il  n'ose  se  prononcer  entre  Lugo  et  le  card.  Billot. 

La  partie  positive  de  l'exposition  a  été  spécialement  soignée  :  les  textes 
cités  assez  largement  peuvent  permettre  au  professeur  d'en  faire  la  prélection 
théologique,  par  exemple  pour  la  présence  réelle.  Naturellement  l'auteur  s'est 
souvent  inspiré  des  divers  travaux  catholiques  récents,  néerlandais,  français 
et  allemands  ;  il  doit  en  particulier  beaucoup  à  M.  Pourrai  et  aux  articles  du 
Dictionnaire  de  théologie  :  malheureusement  il  n'a  pas  pu  utiliser  celui  sur 
l'Eucharistie.  De  même  les  articles  du  P.  Galtier  sur  la  consignation  (dans 
les  Recherches  de  Science  religieuse  ei  dans  la  Revue  d'histoire  Ecclésias- 
tique) l'auraient  sans  doute  amené  à  présenter  différemment  la  doctrine  sur 
la  confirmation  et  à  supprimer  pas  mal  de  textes  qui  ne  regardent  que  la 
simple  onction  post-baptismale  et  non  la  confirmation.  En  quelques  endroits 
du  reste  la  valeur  probante  de  certains  textes  me  parait  plutôt  majorée. 

M.  Rath  a  réuni  dans  son  exposé  toute  la  doctrine  relative  aux  sacrements 
dont  il  parle  :  sans  entrer  dans  les  détails  de  casuistique,  il  donne  largement 
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la  doctrine  morale  et  canonique,  en  montrant  bien  ainsi  la  liaison  avec  les 
thèses  dogmatiques.  En  somme  très  bon  manuel  et  qui  fournirait,  s'il  en  était 
besoin,  une  nouvelle  preuve  du  sérieux  avec  lequel  on  traite  les  études  theo- 
logiques  dans  les  Séminaires  de  Hollande.  J.  dk  Guibert. 

D''  Edward  Hooker  De^vey.  Le  jeûne  qui  guérit.  In- 16 

de  pp.  290  —  3  fr.  50.  —  Maloiue,  Paris.  —  Avec  humour,  le 
D'"  Dewey  soutient  une  ilièse  qui  a  beaucoup  de  vrai.  Mais,  comme  tout 
esprit  systématique,  il  est  incomplet,  ne  voyant  les  fait.s  que  de  son  point  de 
vue  et  quel  |ues-unes  de  ses  affirmations  ressemblent  fort  à  des  paradoxes.  Il 
nen  reste  pas  moins  que  souvent  ie  jeûne  est  salutaire.  L'apologiste  pourra 
retenir  cette  conclusion  du  médecin  américain  pour  défendre  la  pratique 
pénitentielle  de  l'Église. 

Mgr  Chollet,  évêque  de  Verdun.  L'ascétisme  moderniste. 
In-12  de  pp.  180  —  2  fr.  —  Lethielleux,  Paris.  —  Trois  parties 
dans  cet  ouvrage  :  il  y  a  une  morale  moderniste;  elle  s'oppose  à  la  morale 
catholique  ;  la  morale  moderniste  se  prétend  seule  dans  le  vrai.  La  morale 
moderniste  a  comme  caractère  d'être  évolutionniste  et  stibjectiviste.  Elle 
évolue  de  l'animal  à  l'homme  et  au  surhomme.  Il  lui  suffit  de  sentir  les  mêmes 
obligations  avec  une  conscience  commune,  simple  total  disparate  de  ce  que 
sentent  les  conscience.s  individuelles  ;  c'est  pure  affaire  d'impressions,  qu'il 
est  difficile  de  discerner  du  préjugé  ou  de  Tillusion.  Le  conflit  entre  ces  deux 
morales  est  sur  tous  les  points  :  il  porte  sur  l'auteur  de  la  loi.  sur  l'objecti- 
vité, sur  l'immutabilité  de  la  loi  morale.  Ce  n'est  pas  l'affirmation  de  ce  con- 
flit qui  a  été  condamnée  par  le  Syilabus  de  Pie  X  ;  c'est  l'affirmation  des 
înodernistes  que  dans  ce  conflit  les  torts  sont  du  côté  de  l'Eglise.  De  fait,  ii 
est  affirmé  que  l'Église  ne  peut  défendre  l'existence  d'un  Dieu  personnel, 
qu'elle  est  encore  incapable  de  prouver  le  fait  d'une  faute  originelle.  Mgr 
Chollet,  en  quelques  pages,  indique  le  point  faible  de  ces  attaques;  puis  il 
prend  l'offensive  et  montre  la  débilité  dont  souffre  à  la  base  même  ce  système 
hétérodoxe  :  il  en  révèle  les  dangers.  Sur  l'ascétisme,  il  expose  les  notions 
fondamentales,  trop  peu  connues.  Avec  vigueur  sont  miFes  en  lumière  les 
accointances  de  l'américanisme  et  du  modernisme,  surtout  quand  il  s'agit  de 
sacrifier  comme  démodée  la  vie  religieuse,  la  pratique  des  conseils  évange- 
liques.  Avec  grand  à  propos,  Mgr  Chollet  en  arrive  à  parler  de  ces  théories 
ascétiques  en  vogue  chez  ceux  qui  préfèrent  le  sentiment  à  l'intelligence  : 
école  de  «  la  vie  d'intimité  "  avec  Dieu,  école  de  «  la  voie.  ••  Ces  contrefaçons 
de  l'ascétique  chrétienne  il  les  repousse  avec  fermeté  ^  et  il  a  raison  :  en  elles 
il  y  a  trop  de  subjectivisme,  d'illuminisme  pour  qu'on  puisse  les  considérer 
comme  vraiment  saines.  On  le  voit,  ces  pages  sont  remplies  d'idées,  et  ces 
idées  sont  présentées  dans  un  style  facile,  d'une  manière  qui  s'éclaire  à  lu 
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lumière  des  principes  ;  la  documentation  est  suffisamment  nourrie.  Il  n'y  a 
plus  qu'à  souhaiter  que  l'ouvraïe  ramène  dans  la  vérité  beaucoup  d'âmes. 

R.  M. 

J.  V.  Bainvel.   «  Hors   de  l'Églisa,   pas   de   salut.  ^ 

Dogme  et  théologie.  In-16  de  pp.  viii-62.  —  0  fr.  75.  —  Beau- 
chesne,  Paris.    —   Ce  qui  est  surtout  remarquable  dans  cet  opuscule, 
c'est  la  clarté.  Dès  le  début,  la  difficulté  est  proposée  nettement.  Comment 
concilier  l'antinomie  apparente  de  ces  deux  propositions  à  tenir  :  Hors  de 
l'Église,  point  de  salut;  et,  la  volonté  salvitique  de  Dieu  s'étend  à  tous  les 
hommes  ?  En  l'absence  de  solution  positive  qui  s'impose,  il  faut  du  moins 
montrer  que,  entre  ces  deux  ■vérités  à  croire,  la  contradiction  n'est  pas  évi- 
dente. D'abord  sont  écartées  les  solutions  qui  paraissent  insuffisantes:  laboune 
foi,  qui  facilement  aboutit  à  Tindifférentisme  en  matière  religieuse;  l'mterpré- 
tation  qui  prétendrait  suffisante  l'appartenance  à  l'âme  de  l'Eglise  ;  cette 
solution  va  contre  le  sens  obvie  de  la  tradition  et  de  plus  semble  ne  pas 
résoudre  la  question  puisqu'elle  scinde  dans  l'ordre  actuel  l'âme  du  corps  de 
l'Église  ;  enfin  l'opinion  —  défendue  pourtant  par  de  doctes  théologiens  — 
qu'il  est  de  nécessité  de  moyen  d'être  de  lame  de  l'Église  et  seulement  de 
nécessité  de  précepte  d'appartenir  au  corps  :  ainsi  il  ne  peut  être  rendu 
compte  des  expressions  absolues  des  Pères,  de  la  doctrine  traditionnelle 
nettement  marquée  par  le  projet  de  constitution  de  l'Eglise  proposé  aux 
délibérations  du  concile  du  Vatican.  Pour  concilier  toutes  les  données  du 
problème,  on  peut  d'abord  noter  que,  s'il  s'agit  de  l'appartenance  visible  au 
corps  de  l'Église,  l'axiome  :  Hors  de  l'Église,  point  de  salut,  doit  s'entendre 
de  l'ordre  de  la  Providence  ordinaire,  de  ce  qui  est  la  règle.  Pour  les  cas 
exceptionnels,   Dieu,    par  une  Providence  spéciale,    rattache   les   âmes   à 
l'Église,  si  bien  que  d'une  certaine  manière  elles  sont  du  corps  de  l'Eglise, 
non  pas  de  fait  sans  doute,  par  les  liens  extérieurs,  mais  par  le  cœur.  En 
effet  elles  vivent  de  l'Église  et  beaucoup  plus  même  qu'elles  ne  s'en  doutent. 
De  plus,  pour  être  sauvées,  elles  doivent  avoir  la  foi  et  la  charité  ;  elles 
veulent  donc  ce  que  Dieu  veut  ;  or  Dieu  veut  que,  dans  Tordre  actuel,  ses 
élus  appartiennent  tous  à  l'Église;  il  y  a  par  conséquent  chez  ces  âmes  le 
désir  implicite  d'être  à  l'Église;  mais  Dieu,  qui  voit  les  cœurs,  voit  dans  ce 
vœu  toute  la  réalité  du  désir  explicite.  Aux  yeux  de  Dieu,  il  y  a  donc 
équivalence  entre  l'appartenance  réelle  au  corps  de  l'Église  et  l'appartenance 
par  le  désir  ;  car  s'il  y  a  erreur  d'application,  le  vouloir  reste  entier  et  sain  ; 
et,  selon  les  termes  mêmes  de  S.  Bernard,  exprimant  une  pensée  commune 
à  Origène,  à  S.  Jean  Chrysostôme,  à  S.  Ambroise,  le  vouloir,  pour  Dieu, 
compte  pour  le  fait.  Dieu  noue  ainsi  en  quelque  sorte  des  liens  invisibles  qui 
rattachent  à  l'Église  visible  l'âme  fidèle  à  la  grâce;  ces  liens,  Dieu  ne  les 
noue  qu'en  vue  et  en  vertu  des  efl'orts  de  chaque  âme  pour  les  nouer  elle- 
même  visiblement.  Cette  appartenance  invisible  suffit,  par  cette  seule  raison 
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que  l'âme  fait  tout  ce  qu'elle  peut  pour  appartenir  visiblement  à  l'Egalise. 
Donc  ceux  qui  se  sauvent  sans  être,  à  proprement  parler,  membres  de 
l'Église  visible,  ne  se  sauvent  pourtant  que  par  rp]glise  et  en  tant  qu'ils  lui 
appartiennent.  Le  sagace  théologien,  avec  beaucoup  d'habileté,  a  poussé  sa 
délicate  analyse;  en  soutenant  la  doctrine  générale,  il  a,  en  cours  de  route, 
précisé  heureusement  bien  des  notions  laissées  trop  souvent  dans  le  vague. 

P.  M. 

Abbé  P.  Baudot,  S.  J.  Documents  de  ministère  pas- 
toral à  l'usage  du  Clergé.  Nouvelle  édition,  revue  et  mise 
au  courant.  2  vol.  in-12  de  pp.  587  et  652.  Paris,  Desclée,  1913. 
Priï  :  5  fr.  les  2  vol.  —  Cette  nouvelle  édition  d'un  ouvrage  connu  et 
très  apprécié  forme  un  manuel  de  pastorale  sérieusement  composé,  très  actuel 
et  suggestif.  Qu'on  lise  ces  articles  très  abordables  dans  leur  brièveté,  on  y 
trouvera  traité  d'une  manière  claire  et  très  pratique  ce  que  le  prêtre  a  besoin 
de  connaître  dans  son  ministère  :  sanctification  personnelle,  action  pastorale, 
organisation  diocésaine,  pratique  de  la  prédication  et  du  catéchisme,  pratique 
sacramentaire  et  liturgique,  pratique  du  zèle;  et  dans  le  supplément,  beau- 
coup d'indications  utiles  sur  des  questions  très  actuelles  :  bibliothèques  popu- 
laires, patronages,  œuvres  post-scolaires,  cercles  d'études,  retraites  fermées, 
mutualités,  etc..  Les  avis  pratiques  abondent,  les  détails  qui  suggèrent  des 
industries,  des  procédés  efficaces,  les  renseignemenis  qui  permettent  d'éviter 
bien  des  tâtonnements,  et  d'espérer  avec  facilité  un  rendement  plus  fort  des 
œuvres  déjà  existantes.  Ces  Documents  ont  fait  leur  preuve  ;  aussi  les  prêtres 
des  paroisses,  pour  eux-mêmes,  les  directeurs  de  séminaires,  pour  leurs 
élèves,  tireront  grand  profit  de  ces  pages  où  l'exposé  très  net  va  uniquement 
au  pratique,  à  l'exécution.  P.  M. 

Auguste  Rivet.  Immeubles  et  ressoures  des  œuvres 
catholiques.  Paris,  5,  rue  Bayard.  édition  de  la  Bonne  Presse. 

—  Après  avoir  constaté  que,  dans  notre  état  social,  toutes  les  fondations 
catholiques  seront  précaires,  que  l'Église  n'a  plus,  dans  notre  législation, 
d'abri  fait  à  sa  taille,  M.  Rivet  étudie,  dans  la  première  partie  de  cette  bro- 
chure, les  bases  juridiques  qui  peuvent  être  données  aux  œuvres  catholiques, 
en  marquant  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients  :  propriété  individuelle, 
indivision  et  acquisitions  tontinières,  sociétés  civiles  ou  commerciales,  asso- 
ciations. —  La  deuxième  partie  de  l'ouvrage  de  M.  Rivet  est  consacrée  aux 
ressources  mobilières  des  œuvres  catholiques.  L'auteur  met  en  relief  les  diffi- 
cultés qu'ofire  à  l'heure  actuelle,  l'exécution  des  œuvres  pies,  que  les  libé- 
ralités soient  adressées  à  des  organismes  doués  de  la  personnalité  civile  ou  à 
des  organismes  qui  n'ont  pas  cette  personnalité;  il  indique  certains  moyens, 
tels  que  les  comptes  joints  solidaires,  la  location  de  cofl'res-forts  en  France 
ou  à  l'étranger,  qui  peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  sauvegarder  le  patri- 
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moine  des  œuvres  catholiques.  —  En6n,  dans  sa  troisième  partie,  M.  Ilivet 
étadie  le  régime  fiscal  des  sociétés  et  associations.  Il  fait  une  critique  très 
exacte  de  la  jurisprudence  qui,  malgré  les  travaux  préparatoires  des  lois  de 
1880, 1884  et  1895,  dent  le  but  était  d'atteindre  les  seules  congrégations  reli- 
gieuses, assujettit  à  l'impôt  sur  le  revenu  et  au  droit  d'accroissement  toute 
société  ayant  pour  but  principal  et  prédominant  un  but  religieux.  Bien 
qu'encore  flottante,  cette  jurisprudence  est,  ou  le  sait,  devenue  un  peu  moins 
étroite  dans  quelques  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  notamment  dans  les  arrêts  du 
13  mai  1907,  du  28  novembre  1911,  du  31  décembre  1912,  des  29  avril  et 
3  juillet  1913.  —  L'ouvrage  se  termine  par  des  modèles  de  statuts  pour 
sociétés  et  associations  et  par  une  table  alphabétique  qui  conduit  immédiate- 
ment au  point  cherché.  —  Par  la  rigueur  et  par  la  netteté  de  ses  discussions, 
et  surtout  par  l'abondance  et  parla  précision  des  détails  pratiques  qu'il  donne, 
le  travail  de  M.  R,ivet  rendra  de  grands  services  à  ceux  qui  ont  mission  de 
veiller  sur  les  ressources  matérielles  de  l'Eglise  et  sur  le  patrimoine  des 
œuvres  catholiques.  Lucien  Croozil. 

Abbé  Terrisse.  Le  Purgatoire  ou  pouvoir,  motifs  et 
moyens  de  secourir  les  âmes  du  Purgatoire.  In-12  de  pp.  333. 
Paris,  Amat,  1912.  Prix  :  3  fr,  50.  —  Voici  un  livre  qui  pourra  être 
Htile  à  ceux  qui  profitent  du  mois  de  novembre  pour  s'entretenir  du  Purga- 
gatoire;  leur  charité  à  l'égard  des  âmes  soufiFrantes  ne  fera  qu'y  gagner. 
Quelques  détails  prêteraient  à  la  critique  ;  entre  autres,  peut-on  encore  attri- 
buer le  De  Ecclesiastica  Hierarchia  à  Denys  l'Aréopagite,  disciple  de 
S.  Paul?  Clément  d'Alexandrie  a-t-il  le  titre  de  Saint?  Pour  expliquer  la 
peine  du  dam,  dont  soutire  les  âmes  au  lieu  de  la  purification,  est-il  rigou- 
reusement exact  de  dire  :  "  Ces  âmes  n'ont  fait  qu' enfreroir  Dieu  (p.  100)... 
Sur  la  figure  adorable  de  J.-C,  qu'elles  ont  aperçue  au  moment  de  leur 
sentence,  elles  aperçoivent  de  la  tristesse  (p.  102)?  »  Simple  manière  de 
parler,  sans  doute  ;  mais  une  autre  plus  précise  ne  serait-elle  pas  préférable  ? 
Il  n'en  demeure  pas  moins  que  ces  pages  écrites  avec  onction  pourront 
inspirer  heureusement  prédicateurs  et  fidèles.  R.  M. 

Discours  Eucharistiques.  Cinquième  série.  Congrès  inte?-- 
nationalde  Vienne.  Section  française.  In-12  de  pp.  xxxiii-468. 
Paris,  Lethielleux.  Prix  :  3  fr.  50.  — ■  Ce  volume  renferme  tous  les 
documents,  rapports,  discours,  vœux,  observations  de  la  section  française  au 
congrès  eucharistique  international  de  Vienne.  Des  spécialistes  y  étudient 
les  questions  si  actuelles  de  l'apostolat  eucharistique,  de  la  communion  quo- 
tidienne pour  les  enfants,  les  jeunes  gens  et  les  hommes.  On  y  trouve  des 
pages  éloquentes  sur  l'idéal  de  la  piété,  la  vie  catholique  en  France,  l'idéal 
de  l'amour,  le  Cœur  de  Jésus  et  l'Eucharistie,  Lourdes  et  l'Eucharistie, 
Jeanne  d'Arc  et  l'Eucharistie.  Rien  ne  fait  mieux  comprendre  la  fécondité  et 
les  résultats  pratiques  des  congrès  eucharistiques. 
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Publications  nouvelles  (i). 

Ai.Ès  (d').  L'édit  de  Calliste.  Étude  sui-  les  origines  de  la  pénitence  chré- 
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Les  Religieux  et  la  ppoppiété  des  manuscrils 


C'était  un  point  discuté  jusqu'ici,  entre  canonistes,  de 
savoir  si  les  manuscrits  du  religieux  tombent  sous  le  vœu 
de  pauvreté;  ou,  en  d'autres  termes,  si  nonobstant  ce  vœu,  les 
manuscrits  demeurent  la  propriété  du  religieux.  Quelques 
auteurs  le  niaient,  par  la  raison  que  les  manuscrits  ont 
une  valeur  estimable  à  prix  d'argent.  Mais,  au  témoignage 
de  S.  Alphonse  (L,  V,  n.  13),  l'opinion  contraire  était  très 
généralement  reçue.  Le  saint  Docteur  en  résume  ainsi  les 
motifs  :  «  Quia  manuscripta  sunt  quid  spirituale,  cum  sint 
partus  ingenii,  quamvis  alieno  studio  elaborata;  tum  quia 
pertinent  ad  scientiam,  quae  non  cadit  sub  voto  paupertatis, 
lum  quia  talis  est  communis  consuetudo.  »  Disons  toutefois, 
que  les  partisans  de  cette  seconde  opinion  ne  l'admettaient 
pas  tous  sans  restriction.  Les  uns  distinguent  entre  les 
manuscrits  d'une  valeur  notable  et  les  manuscrits  de  peu  de 
valeur.  Les  autres  reconnaissent  au  religieux  la  propriété 
de  ses  propres  manuscrits,  des  manuscrits  dont  il  est 
l'auteur,  mais  non  des  manuscrits  reçus  d'autrui.  D'autres  enfin 
accordent  au  religieux  la  propriété  de  ses  manuscrits  pow 
ce  qui  est  de  son  usage  personnel;  car,  de  ce  point  de  vue, 
le  manuscrit  est  une  partie  de  sa  science,  sa  pensée  expri- 
mée, un  aide  quasi-naturel  de  son  perfectionnement  intellec- 
tuel (choses  dont  on  ne  prétend  pas  se  dépouiller  par  le 
vœu);  mais  ils  lui  refusent  le  droit  de  les  aliéner  :  s'il 
l'aliène  par  contrat  onéreux,  le  manuscrit  est  manifeste- 
ment un  bien  appréciable  à  prix  d'argent  ;  et,  s'il  l'aliène 
par  contrat  gratuit,  le  religieux  fait  un  acte  de  propriété 
(qui  lui  est  interdit);  car,  pour  être  gratuit,  le  contrat  n'en 
constitue  pas  moins  un  acte  dont  la  nature  est  de  transférer 
le  domaine  d'un  bien,  donc  un  acte  de  propriété.  Au  surplus 

N.    R.    T.    LXT.    1915.  DHC.       1 45 
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cette  aliénation  prive  souvent  l'institut  d'un  objet  utile  et 
productif  (i). 

Un  décret  de  la  S.  Congrégation  des  Religieux  est  venu 
récemment  apporter  dans  cette  controverse  un  document 
autorisé. 

Le  voici  : 

DuBiUM  ciRCA  MANUSCRiPTA  RELiGiosoRUM.  —  Sacra  CoDgre- 
gatio  de  Religiosis,  in  plenario  cœtu  ad  Vaticanum  habito  die 
2  junii  1911,  nonnulla  dubia  de  Religiosorum  manuscriptis 
perpendit  et  resolvit,  de  quibus  videra  est  in  hoc  Commentario 
(pag,  270  ejusdem  anni).(2) 

Nunc  autera  rursum  ab  Ea  qusesitum  est  : 

«  An  religiosi  tum  votorum  solemnium,  tum  votorum  sim- 
plicium,  qui  aliquod  manuscriptum  durantibus  votis  exaraverunt, 
ejusdem  dominium  habeant,  ita  ut  illud  donare  aut  quocumque 
titulo  alienare  valeant.  » 

Et  Emi  PP.  Cardinales  hujus  sacrae  Congregationis,  in  ple- 
nario cœtu  ad  Vaticanum  habito  die  11  julii  1913,  responderunt  : 
«  Négative  ». 

Quam  Emorum  Patrum  responsionem  Ssmus  Dnus  noster 
Pius  Papa  X,  référante  intrascripto  S.  Congregationis  Secre- 
tario,  ratam  habuit  et  confirmavit  die  13  julii  1913. 

0.  Gard.  Cagiano  De  Azevedo,  Pro-Praefectus. 

L.  *  S. 

t  Donatus  Archiep.  Ephesinus,  Secret. 

Cette  réponse,  on  le  voit,  se  réfère  à  une  décision  de  1911 
où  deux  points  étaient  établis  :  1°  les  religieux  des  instituts 
à  vœux  simples,  tout  comme  ceux  des  ordres  à  vœux  solen- 
nels, sont  tenus  d'avoir,  pour  publier  leurs  écrits,  la 
permission  de  leurs  supérieurs;  2°  ni  les  uns  ni  les  autres, 
si  le  supérieur  leur  refuse  cette  autorisation,  ne  peuvent 

(l)Cf.  PiAT,  Praelectiones  juris  regularis,  I,  p.  241,  t].  4  (Edit.  2a). 
(2)  .Y.  R.  Th.,  1911,  XLiii,  p.  555. 
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confier  leur  manuscrit  à  uu  imprimeur  pour  qu'il  l'édite 
avec  l'imprimatur  de  l'Ordinaire  du  lieu  en  supprimant  le 
nom  de  l'auteur. 

Cette  déclaration  laissait  ouverte  une  question  qui  vrai- 
semblablement aura  occasioiîué  le  décret  actuel;  les  religieux 
ne  peuvent,  aux  termes  de  la  décision,  confier,  en  l'espèce, 
leur  manuscrit  à  l'éditeur;  mais  peuvent-ils  au  moins  le 
donner  ou  l'aliéner  de  toute  autre  manière,  de  sorte  que 
le  nouveau  propriétaire,  usant  de  son  bien  et  exempt  des 
obligaiions  régulières,  éditera,  s'il  lui  plaît,  l'œuvre  avec  les 
seules  formalités  prescrites  aux  séculiers. 

Ainsi  la  S.  Congrégation  a  été  amenée  à  considérer  la 
question  de  la  propriété  des  manuscrits.  Sa  décision  tranche- 
t-elle  absolument  la  controverse  que  nous  rappelions  tout  à 
l'heure?  Nous  hésiterions  à  l'affirmer.  Précisons  ce  qui  paraît 
cerîain  et  ce  qui  demeure  discutable. 

La  décision  ne  s'occupe  que  des  manuscrits  composés 
durant  le  temps  où,  le  religieux  a  été  lié  par  ses  vœux, 
et  de  ces  manuscrits  elle  lui  refuse  un  domaine  tel  qu'il  les 
puisse  aliéner. 

1"  Cette  double  limitation  et  l'occasion  qui  a  motivé  la 
décision  permettent  d'en  saisir  le  point  de  vue.  Une  question 
avait  été  posée  au  sujet  des  réponses  de  1911  relatives  à 
l'impression  des  manuscrits  :  la  S.  Congrégation  était  donc 
interrogée  sur  des  manuscrits  susceptibles  d'être  publiés  ; 
c'est  ce  genre  de  manuscrits  qu'elle  a  eu  en  vue  ;  et  à  ceux- 
là  elle  a  reconnu  une  valeur  commerciale.  Cette  apprécia- 
tion n'est  guère  contestable  ;  car,  dans  nos  usages  contem- 
rains,  les  publications  d'ouvrages  sont  journellement  l'objet 
<ie  contrat  entre  auteurs  et  éditeurs,  et  suivant  leur  impor- 
tance, leur  mérite,  leur  plus  ou  moins  d'actualité,  etc,  le 
contrat  attribue  aux  manuscrits  une  valeur  vénale  plus  ou 
moins  considérable. 

Mais,  dès  lors,  puisque,  d'après  un  principe  admis,  tout 
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bien  que,  durant  son  séjour  dans  l'institut,  le  profès  acquiert 
par  son  industrie  et  son  travail  personnels,  est  acquis  à  son 
ordre  ou  congrégation  (i),  les  manuscrits,  objets  appréciables 
à  prix  d'argent  et  fruits  du  labeur  personnel  du  profès, 
doivent  être  reconnus  comme  propriété  de  l'institut.  On 
comprend  donc  que  la  S.  Congrégation  ait  dénié  au  profès  le 
droit  de  les  donner  librement,  de  les  vendre,  de  les  échanger, 
ou  d'en  disposer  de  toute  autre  façon,  soit  par  contrat  oné- 
reux, soit  par  contrat  gratuit  :  «  donare  aut  quocumque 
iitulo  alienare  ». 

2**  La  décision  ainsi  comprise  se  trouve  restreinte  d'elle- 
même  aux  seuls  manuscrits  composés  durant  le  temps  où  le 
profès  est  lié  par  ses  vœux.  Quant  aux  autres,  composés 
avant  sa  profession  on  devra  juger  de  leur  propriété  d'après 
les  constitutions  qui,  dans  chaque  institut,  régissent  la  pro- 
priété et  l'administration  des  biens  personnels  des  religieux. 

Généralement  le  profès  de  vœux  solennels  aura  dû,  avant 
sa  profession,  renoncer  à  tout  son  avoir;  on  se  reportera 
donc  à  la  teneur  de  cette  renonciation  pour  déterminer, 
d'après  la  diversité  des  cas,  à  qui  revient  la  propriété  des 
manuscrits  :  s'il  a  renoncé  en  faveur  de  l'institut,  les 
manuscrits  seront  à  celui-ci;  s'il  a  renoncé  en  faveur  d'un 
tiers,  ils  appartiendront  à  ce  tiers  (2).  Quant  au  profès  de 
vœux  simples,  dans  la  plupart  des  ordres  et  congrégations, 
il  conserve  la  nue-propriété  de  ses  biens  ;  mais  il  doit,  avant 
sa  profession,  renoncer,  en  faveur  de  l'institut  ou  d'un  tiers, 
à  leur  usage  et  usufruit  et  confier  leur  administration  à 
quelqu'un  de  son  choix.  C'est  cet  administrateur  qui  sera 

(1)  L'article  126  des  Normae  rappelle  ce  principe  :  «  Quidquid  Sorores  (on 
doit  en  dire  autant  des  religieux)  post  emissa  vota  inànstria  ava  vel  iutiiitu 
Instituti  acquisiverint,  non  possunt  sibi  adscribere  vel  reservare,  sed  ea 
omnia  Comraunitatis  bonis  adjudicanda  sunt.  >• 

(2)  Nous  ue  nions  pas  que,  dans  les  cas  particuliers,  il  pourra  parfois  avoir 
lieu  à  interprétation  de  l'acte  de  renonciation. 
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qualifié  pour  faire,  touchant  les  manuscrits  en  question, 
tout  contrat  de  publicité  on  d'aliénation,  et  cette  publicité 
ou  aliénation  seront  au  profit  de  l'usufruitier  désigné. 
Dans  d'autres  instituts,  le  profès  de  vœux  simples  conserve, 
outre  le  doa  aine  direct  de  ses  biens,  leur  gestion,  usage  et 
usufruit,  mais  sous  la  dépendance  de  ses  supérieurs  :  il  garde 
donc  la  propriété  de  ses  manuscrits  ;  mais  il  ne  pourra  les 
aliéner  ou  contracter  à  leur  sujet  sans  la  permission  de  ses 
supérieurs.  Dans  ces  instituts,  il  y  aurait,  à  agir  autrement, 
faute  contre  le  vœu,  mais  non  contre  la  justice.  Dans  les 
instituts  du  premier  genre,  au  contraire,  la  justice  aussi 
serait  en  cause,  si  le  religieux  dispesait,  contre  la  volonté 
des  ayant-droits,  du  bien  ou  des  fruits  auxquels  il  a  renoncé. 
3°  Revenons  maintenant  aux  manuscrits  composés  durant 
le  temps  de  profession.  La  S.  Congrégation  déclare  que 
le  religieux  ne  peut  les  aliéner.  Mais  cette  réponse  atteint- 
elle  toute  espèce  de  manuscrits?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il 
y  a  lieu  ici  à  une  distinction  de  bon  sens.  Nous  venons  de  le 
voir,  la  Congrégation  rattache  la  question  d'aliénation  à  la 
question  de  propriété,  et  celle-ci  à  la  question  de  la  valeur 
vénale  du  manuscrit.  Or  manifestement  certains  manuscrits 
ont,  de  leur  nature,  une  vraie  valeur  commerciale  :  tels  un 
ouvrage  composé  en  vue  de  l'impression,  ou  même  des 
matériaux  réunis  en  vue  de  la  composition  d'un  ouvrage, 
des  documents  d'archives  et  autres  pièces  analogues,  etc.  ; 
ces  sortes  d'écrits  ont  leur  valeur  propre,  à  laquelle  s'ajoute 
souvent  celle  qui  leur  vient  des  dépenses  nécessitées  par  leur 
composition,  leur  recherche,  leur  transcription.  On  comprend 
aisément  que  la  S.  Congrégation  voie  dans  ces  manuscrits 
matière  du  vœu  de  pauvreté.  Mais  peut-on  en  dire  autant  de 
simples  notes  prises  au  jour  le  jour,  dans  les  cours  ou  les 
lectures,  comme  aide-m.émoire  et  simple  instrument  de 
travail?  Peut-on  le  dire  des  notes  spirituelles  recueillies  par 
le  religieux  en  vue  de  l'utilité  de  son  âme?  Accidentellement 
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ces  écrits  auront  une  valeur  vénale;  dans  ce  cas,  on  leur 
appliquera  la  même  règle  qu'aux  manuscrits  de  la  précé- 
dente catégorie.  Mais  la  plupart  du  temps,  il  en  ira  diffé- 
remment; et  on  peut  raisonner  à  leur  égard,  comme  rai- 
sonnaient les  anciens  canonistes,  c'est-à-dire  les  regarder 
comme  des  secours  naturels  du  perfectionnement  intel- 
lectuel et  moral,  biens  d'ordre  spirituel  auxquels  on  ne 
prétend  pas  renoncer  par  le  vœu  de  pauvreté. 

Nous  ne  voulons  pas  en  conclure  que  leur  possesseur 
pourra,  en  toute  hypothèse,  en  disposer  librement,  surtout 
en  faveur  d'étrangers  ;  des  raisons  de  convenance  s'y 
opposent  parfois  :  mais  ce  sera  là  question  de  règle,  ^obéis- 
sance, d'esprii  religieux,  plutôt  que  de  pauvreté. 

4.°  Enfin,  quant  aux  manuscrits  mêmes  qui  ont  une 
valeur  commerciale,  à  s'en  tenir  aux  termes  exacts  de  la 
décision,  ce  que  la  S.  Congrégation  refuse  aux  religieux, c'est 
une  propriété  telle  qu'ils  aient  le  droit  de  les  aliéner.  Mais 
s'ensuit-il  qu'ils  n'en  aient  en  aucune  sorte  et  à  aucun  degré 
la  propriété?  En  soi  la  conséquence  n'est  pas  nécessaire  :  le 
domaine  d'une  chose  peut  être  restreint  à  certains  actes  et 
ne  pas  s'étendre  à  d'autres,  sans  cesser  pour  cela  d'être  réel 
et  légitime;  et,  à  vrai  dire,  nous  pensons  que  la  S.  Congré- 
gation s'est  préoccupée  surtout  de  la  question  d'aliénation  et 
d'impression  sans,  peut-être,  envisager  directement  et  dans 
toute  son  étendue  la  question  générale  de  propriété. 

Toutefois,  en  s'en  tenant  à  la  nature  même  des  choses,  il 
semble  bien,  que,  dès  là  qu'on  reconnaît  à  un  manuscrit  une 
valeur  commerciale,  et  que  ce  manuscrit  a  été  composé  dans 
l'état  de  profession,  on  est  amené  à  conclure  purement  et 
simplement  que  le  religieux  n'en  a  pas  la  propriété,  et  que 
le  domaine  en  est  acquis  à  son  institut.  Donc,  en  rigueur  de 
principe,  le  religieux  ne  saurait  de  sa  propre  autorité  ni  le 
prêter,  ni  l'emporter  quand  il  vient  à  quitter  son  ordre,  ou 
même  quand  il  vient  à  changer  de  couvent,  surtout  là  où  les 
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différents  couvents  de  l'ordre  ont,  les  uns  vis-à-vis  des  autres, 
une  propriété  indépendante.  Et  si,  en  cette  matière,  les 
usages  généralement  reçus  laissent  au  religieux  une  certaine 
liberté,  il  y  a  là,  pensons-nous,  moins  l'exercice  d'un  droit 
propre,  qu'une  permission  tacite  légitimée  par  les  conve- 
nances naturelles  et  par  les  coutumes  de  l'institut. 

Jules  Besson. 


Récentes  modifications  aux  nouvelles  rubriques 


Peu  de  temps  après  la  publicatioa  de  la  Constitution  Divino  afflatu  et  du 
nouveau  psautier,  la  S.  Congréo^ation  des  Rites  publia  un  décret,  le  décret 
Cum  ob  reductionem  {N.  R.  Th.,  1912,  p.  226),  où  étaient  indiqués  les 
changements  à  introduire  dans  le  bréviaire  en  suite  de  cette  réforme.  Toute- 
fois, pour  permettre  d'écouler  les  livres  déjà  imprimés,  la  S.  Congrégation 
n'exigeait  pas  qu'on  retouchât  présentement  le  texte;  elle  prescrivait  seule- 
ment d'insérer  ce  décret  en  tête  du  bréviaire,  avec  le  nouveau  psautier.  — 
Plus  récemment,  le  11  juin  1913,  elle  promulgua,  sous  forme  d'opiiscule  et 
sous  le  titre  de  Mutationes  in  Breviario,  un  nouveau  relevé  des  modifica- 
tions, en  ordonnant,  celte  fois,  de  corriger,  d'après  ce  document,  le  texte 
mê.-ne  des  bréviaires  qu'on  imprimerait  désormais.  C'est  cet  acte  dont  le 
P.  Trilhe  a  commencé,  en  novembre,  le  commentaire,  (ci-dessu?,  p.  645;. 

Or,  tout  dernièrement,  les  Acta  A.  Sedis  ont  publié  un  motu  proprio  du 
Souverain  Pontife,  qui  modifie  sur  quelques  points  importants  les  nouvelles 
rubriques,  et,  en  attendant  ia  refonte  du  bréviaire  pour  laquelle  le  Saint- 
Siège  a  prévu  de  longues  années  de  travail,  ordonne  que,  dès  maintenant,  la 
S,  Congrégation  fasse  paraître  une  édition  typique  mise  au  point  de  toutes  les 
récentes  modifications  et  déclarations.  Nous  publierons  ce  motu  proprio  et 
un  décret-annexe  de  la  S.  C.  des  Rites  dans  notre  livraison  de  janvier. 

Ces  actes  nécessitent  des  retouches  et  des  changements  aux  Mutationes. 
Aussi  nous  a-t-il  paru  d'une  meilleure  méthode  de  surseoir  à  la  continuation 
du  commentaire  commencé  en  novembre,  pour  donner  d'abord  l'explication 
du  motu  proprio  et  du  nouveau  décret  de  la  S.  Congrégation.  Notre  dévoué 
collaborateur,  le  P.  Trilhe,  publiera  prochainement  cette  étude  dans 
la  Revue. 

^>««>« 


L'antériorité  du  mariage  civil 

et  le  Décret  «  Ne  Temere  » 

Nouveaux  éclaircissements 

Dans  divers  pays,  on  le  sait,  il  est  défendu  au  ministre  du 
culte  de  célébrer  le  mariage  religieux  avant  que  l'acte  dit 
mariage  civil  ait  été  accompli  par  les  conjoints.  A  ce  sujet, 
nous  avons  soutenu  ici,  il  y  a  peu  de  temps (i),  une  inter- 
prétation de  l'article  VIII  du  décret  Ne  Te7nere,  d'après 
laquelle,  quand  il  importe  de  marier  devant  l'Église  des 
fiancés  qui  n'ont  pas  encore  accompli  la  formalité  civile, 
ceux-ci  pourraient  contracter,  en  dehors  de  la  présence  du 
curé,  devant  deux  simples  témoins. 

Or,  tout  récemment  nous  est  tombé  entre  les  mains  le 
Siippîementum  alierum{2)  du  R.  Père  Bucceroni.  Nous 
avons  eu  la  satisfaction  d'y  trouver  à  la  page  103,  n**  1049, 
le  texte  de  deux  décrets  relatifs  à  cette  controverse.  Nous 
nous  en  voudrions  de  ne  pas  porter  ces  décrets  à  la  connais- 
sance des  lecteurs  de  la  Revue,  d'autant  plus  qu'ils  semblent 
confirmer  nos  conclusions,  et  qu'ils  nous  donnent  en  même 
temps  l'occasion  de  mettre  au  point  certaines  questions 
d'ordre  pratique.  Ils  n'ont  guère  été  publiés  jusqu'ici,  ou  du 
moins  nous  en  ignorions  complètement  l'existence  (3). 

(1)  Nouv.  Revue  Théol.,  mars  1913,  ci-dessus  p.  133. 

(2)  Supplementum  alterum  «ditionis  guartae  et  quintae  Jnstitutionum 
Theologiae  moralis  et  editionis  qnartae  Enehiridii  moralis  compleclens 
recentissima  Acta  S.  Sedis  et  décréta  SS.  Congregationum.  Romse,  1911. 

(3)  Nous  ne  savons  pas  pourquoi  le  Saint-Siège  a  juj^é  opportun  de  ne  pas 
les  insérer  dans  les  Acta  Apostolicae  Sedis.  Peut-être  pour  le  même  motif 
qui  détermina  la  S.  Congréf-ation  des  Sacrements,  dans  son  décret  du  27  juil- 
let 1908,  ad  IX,  à  ne  pas  donner  une  réponse  directe  et  explicite;  elle  se 
contenta  de  répondre  d'une  manière  évasive  pour  ménager  la  susceptibilité 
de  l'autorité  civile. 
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En  voici  la  teneur  :  le  P.  Bucceroni  nous  en  a  garanti 
formellement  l'authenticité. 

1049.  —  Defectus  tormse. 

«  1°  An  et  sub  qnibus  cautelis  annuendum  sit,  ut  oratores 
matrimonium  in  facie  Ecclesiae  contrahere  valeant,  quamvis 
civilem  ritum  explere  nequeant? 

«  2°  Quasnara  dispensatio  circa  matrimonii  celcbrandi  formam 
concedenda  sit,  cuœ,  ratione  civilis  legis,  parochus  matrimonio 
assistera  non  possit?  » 

Ad  I.  «.  R.  Parochus  catholicu'^  constito  primum  sibi  nullum 
inter  contrahentes  intercédera  canonicum  impedimentum...  per- 
mittat  ut,  absqae  etiam  sua  adsistentia,  matrimonium  ineant, 
sed  tamen  prœsentibus  tribus  uut  saltem  duobus  testibus  integrse 
fidei;  ac,  ita  celebrato  matrimonio,  teneantur  conjuges,  citius 
quam  fieri  potest,  illud  parocho  signiiicare,  qui  in  codice  matri- 
moniorum  illud  saltem  secreto  adnotet  cum  indicatione  diei  ac 
nominibus  testium  qui  pisesentes  fuerunt  ».  S.  C.  de  Prop. 
Fid.,  24  Mart.  1909.,  Collect.  n.  571. 

Ad  IL  «  Ordinarius,  constito  primum  sibi  etiam,  si  opus  fuerit, 
per  juratam  contrahentium  attestationem,  nullum  inter  ipsos 
intercedere  canonicum  impedimentum,  permittat,  ut  absque 
prsesentia  parochi  matrimonium  in  casu  valide  et  licite  iniri 
possit,  emisso  a  sponsis  formali  consensu  coram duobus  testibns  ; 
imposito,  ad  norraam  N.  IX.  Decreti  -  Ne  temere  -,  testibus  in 
solidum  cum  contrahentibus  onere  curaiidi,  utinitumconjugium 
quamprimum  parocho  significetur,  qui  in  libro  raatrimoniorum 
illud  saltem  secreto  adnotet  cum  indicatione  diei  et  nominibus 
testium,  qui  prsesentes  fuerunt.  Idem  autem  Ordinarius  hortari 
non  omittat  nuptiu'ientes,  ut  ad  sacramentum  Confessionis  et 
SS.  Eucharistise  debitis  cum  dispositionibus  accédant  ante 
matrimonii  celebrationem,  ac  insuper  curet,  ut  iidem  contra- 
hentes se  obligent  ad  formalitatos  civiles  explendas  statim  ac 
fieri  poterit,  cujus  obligationis  documentum  in  Curia  Episcopali 
adservetur  •>.  S.  C.  de  Sacram.  26Nov.,  1909. 

Quiconque  lira  attentivement  ces  deux  documents,  nous 
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contestera  difficilement  le  droit  d'y  trouver  la  confirmation 
de  la  thèse  que  nous  soutenons,  à  savoir  que  l'article  VIII 
du  décret  Ne  Temere  autorise  la  célébration  du  mariage 
devant  deux  témoins,  sans  l'assistance  du  prêtre,  chaque 
fois  que  la  loi  de  l'aniériorité  obligatoire  du  mariage  civil 
empêche  les  contractants  de  se  présenter  devant  le  ministre 
de  i'Ésrlise. 

C'est  le  second  décret  qui  offre  le  plus  d'intérêt.  D'après 
une  note  qu'a  bien  voulu  nous  comQiuniquer  le  distingué 
professeur  de  l'Université  Grégorienne,  cette  réponse  a  été 
adressée  à  l'Ordinaire  de  Breslau.  Le  cas  soumis  au  Saint- 
Siège  concernait  un  jeune  homme  de  nationalité  russe,  qui 
avait  déserté  son  pays  pour  se  soustraire  au  service  militaire. 
Désirant  se  marier,  il  ne  parvenait  pas  à  se  procurer  les 
pièces  officielles  requises  par  la  loi  allemande  ;  le  mariage 
civil  n'était  doue  pas  possible,  et,  d'autre  part,  le  code 
allemand  interdit  au  prêtre,  sous  la  menace  de  fortes  péna- 
lités, de  procéder  au  mariage  religieux  avant  l'accomplisse- 
ment des  formalités  civiles. 

La  question  est  posée  en  termes  généraux  ;  on  demande  à 
quelle  dispense  il  faut  avoir  recours,  au  cas  où  la  loi  civile 
défend  au  curé  de  bénir  le  Uiariage. 

Or,  le  décret  ne  tait  mention  d'aucune  dispense  à 
demander  ni  à  concéder  :  l'Ordinaire  n'a  qu'à  permettre  aux 
futurs  de  se  marier  sans  prêtre,  et  d'échanger  leur  consente- 
ment devant  deux  témoins. 

Le  texte,  il  est  vrai,  ne  renvoie  pas  d'une  façon  explicite 
à  l'article  VIII;  mais  en  employant  les  propres  termes  du 
dit  article  {emisso  a  sponsis...),  la  S.  Congrégation  des 
Sacrements  montre  suffisamment  que  la  solution  donnée 
n'est  que  l'application  pure  et  simple  du  principe  consacré 
par  l'article  VIII. 

Quant  aux  conditions  à  remplir  et  aux  garanties  à  exiger, 
outre   l'absence   dûment   constatée   de  tout    empêchement 
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canonique,  la  S.  Congrégation  exige  que  les  témoins,  aux 
termes  de  l'article  IX  du  décret  Ne  Temere,  assument 
solidairement  avec  les  contractants  l'obligation  de  notifier 
le  mariage  au  curé.  Il  appartient  à  ce  dernier  d'inscrire  le 
mariage  conclu  sur  le  registre  ordinaire  des  mariages,  ou 
du  moins  sur  un  registre  spéciale  tenu  secret,  eu  ayant  soin 
de  noter  la  date  et  les  noms  des  témoins  présents.  L'Ordi- 
naire doit  également  amener  les  contractants  à  s'approcher, 
avant  la  célébration  du  mariage,  des  sacrements  de  Péni- 
tence et  d'Eucharistie.  Il  faut  enfin  que  les  époux  s'engagent 
à  accomplir  les  formalités  civiles  dès  que  faire  se  pourra,  et 
que  la  preuve  écrite  de  cet  engagement  soit  transmise  à  la 
chancellerie  épiscopale  pour  y  être  conservée. 

Le  décret  n'impose  guère  d'autres  conditions.  Jusqu'ici 
les  auteurs  s'accordaient  à  exiger,  dans  l'application  du 
privilège  de  l'article  VIII,  qu'il  fût  constaté  au  préalable, 
par  voie  d'interpellation,  que  le  curé  refusait  de  prêter  son 
assistance.  Nous  croyions  aussi  qu'on  ne  pouvait  considérer 
les  contractants  comme  étant  réellement  dans  l'impossibilité 
de  se  présenter  devant  le  prêtre,  et  dès  lors  ils  ne  nous 
paraissaient  autorisés  à  profiter  du  privilège  de  l'article  VIII, 
qu'autant  que  le  prêtre  estimait  devoir  refuser  son  assis- 
tance ;  et  de  fait,  si  le  curé  consent  à  bénir  le  mariage  au 
mépris  des  sanctions  légales,  rien  n'empêche  les  contractants 
de  se  marier  devant  lui,  puisqu'ils  sont  eux-mêmes  à  l'abri 
des  rigueurs  de  la  loi. 

Nous  sommes  actuellement  d'avis  que  le  silence  du  décret 
nous  autorise  à  conclure  que  l'interpellation  du  curé  et  la 
constatation  de  son  refus  ne  sont  pas  de  rigueur. 

Il  suffirait  donc  que  les  futurs  fussent,  depuis  un  mois, 
dans  l'impossibilité  d'accomplir  les  formalités  civiles,  et  que 
d'autre  part  la  loi  de  l'antériorité  défendît  au  ministre  du 
culte  de  donner  la  bénédiction  nuptiale  avant  la  célébration 
du  mariage  civil.  Par  le  fait  même,  les  contractants  sont 
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censés  se  trouver  dans  l'impossibilité  morale  de  se  présenter 
devant  le  prêtre,  sans  qu'il  faille  au  préalable  interpeller 
celui-ci  et  constater  sa  volonté  de  ne  pas  assister  au  mariage  ; 
ils  doivent  de  plus  observer  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
ce  moment.  Le  refus  du  prêtre  est  simplement  présumé,  et 
il  n'est  guère  besoin  de  mettre  ce  dernier  dans  l'alternative 
de  refuser  le  secours  de  son  ministère  ou  de  s'exposer  aux 
sanctions  pénales  de  la  loi  civile. 


D'aucuns  regretteront  cette  latitude  dans  l'application  du 
privilège  octrojé  par  l'article  VIII  ;  la  nécessité  d'inter- 
peller le  curé  leur  paraissait  un  moyen  efficace  de  prévenir, 
partiellement  du  moins,  les  abus  qu'ils  jugent  devoir 
résulter  de  la  faculté  donnée  aux  fiancés. 

Nous  répétons  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  propos  au  cours 
de  notre  premier  article  :  ces  considérations,  même  si  elles 
sont  justifiées,  n'ont  de  valeur  qu'en  vue  de  discuter  l'oppor- 
tunité d'une  disposition  légale  à  prendre  dans  la  suite,  de 
modifications  futures  à  introduire;  elles  ne  peuvent  rien 
contre  le  fait  d'une  loi  existante.  Nous  ajoutons  que,  si 
vraiment  on  abusait  plus  tard  du  privilège  et  qu'on 
dépassât  les  intentions  de  l'Église,  si  l'on  cherchait  notam- 
ment à  profiter  de  la  latitude  donnée  en  dehors  des  cas  où 
les  intérêts  supérieurs  de  i'àme  le  commandent,  rien  n'em- 
pêcherait le  Saint-Siège  d'introduire  des  dispositions  restric- 
tives, propres  à  couper  court  aux  abus. 

D'ailleurs,  que  l'on  veuille  bien  le  remarquer,  nous 
sommes  habitués  à  associer  trop  intimement  la  présence  du 
prêtre  à  la  célébration  du  contrat  de  mariage.  Sachons  bien 
qu'aux  yeux  de  l'Eglise  et  de  la  loi  canonique,  le  prêtre  n'est 
par  rapport  à  la  validité  du  mariage  qu'un  simple  témoin, 
dont  le  rôle  ne  dépasse  guère  le  rôle  des  autres  témoins  :  il  a 
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comme  eux  à  attester  l'existence  du  contrat,  afin  d'éviter  les 
abus  résultant  des  mariages  clandestins. 

Son  rôle,  tel  qu'il  a  été  conçu  originairement,  se  réduit  si 
bien  à  celui  de  témoin,  que  le  concile  de  Trente,  quand 
il  a  introduit  la  clause  exigeant  la  préserce  du  curé, 
faillit  substituer  à  celui-ci  un  troisième  témoin  quelconque, 
ou  encore  un  notaire  pour  «  acter  »  le  mariage. 


Le  premier  décr^et  a  été  porté  pour  l'ile  de  Curaçao.  Le 
régime  de  l'antériorité  obligatoire  y  est  en  vigueur,  etle  prêtre 
s'expose  à  une  amende  de  cinq  cents  florins,  s'il  admet  au 
mariage  religieux  des  fiancés  qui  n'ont  pas  satisfait  préala- 
blement aux  formalités  prescrites  par  la  loi  civile. 

La  S.  Congrégation  de  la  Propagande,  tout  comme  la 
S.  Congrégations  des  Sacrements,  déclare  que  les  fiancés 
qui  sont  dans  l'impossibilité  de  se  marier  civilement  peuvent 
célébrer  leur  mariage  religieux  devant  deux  ou  trois 
témoins,  sans  l'assistance  du  prêtre,  sauf  à  notifier  leur 
mariage  au  curé  compétent  :  ce  dernier  peut  permettre  la 
célébration  du  mariage  religieux  dès  qu'il  se  sera  assuré  de 
l'absence  de  tout  empêchement  canonique. 

Les  termes  du  décret  sont  empruntés  au  texte  de  l'Instruc- 
tion de  1785 (i).  On  a  supprimé  les  quelques  mots  qui 
auraient  pu  donner  à  la  réponse  une  portée  plus  restreinte, 
eu  égard  à  certaines  circonstances  particulières  à  l'île  de 
Curaçao. 

Observons  qu'ici  encore  le  texte  est  muet  au  sujet  de  la 
nécessité  d'interpeller  le  curé, 

Bruges. 

A.  De  Smbt. 

(1)  Collectanea^ ,  n.  1515  et  Collectanea' ^  n.  571. 


Règlement  de  Son  Éminence  le  Cardinal-Vicaire 
pour  la  musique  sacrée  à  Rome 

{Suite)  (i). 


II.  —  RÈGLES  POUR  LES  SdpÉrIEURS  DES  ÉGLLÎES. 

13.  Les  RR.  Curés,  les  Supérieurs  des  églises  et  chapelles 
comme  aussi  les  Préfets  de  la  musique  dans  les  chapitres 
doivent  parfaitement  connaître  les  prescriptions  ecclésias- 
tiques relatives  à  la  musique  sacrée,  et  les  faire  connaître 
aux  maîtres-directeurs,  aux  organistes  et  aux  chantres,  en 
imposant  et  en  exigeant  l'observation.  Ils  seront  considérés 
comme  directement  responsables,  solidairement  avec  le 
maître-directeur,  des  transgressions  qu'à  cet  égard  l'on 
aurait  à  déplorer  dans  leurs  églises. 

14.  Ils  ne  pourront  confier  l'exécution  de  la  musique 
qu'aux  maitres  approuvés  par  l'autorité  ecclésiastique  compé- 
tente et  inscrits  sur  le  registre  de  la  S.  Visite  apostolique  ; 
ils  ne  devront  pas  permettre  ou  tolérer  l'exécution  de  compo- 
sitions non  approuvées. 

15.  Ils  veilleront  à  ce  que  les  compositions  choisies  soient 
convenablement  interprétées  par  un  nombre  suffisant  de 
chantres,  capables  d'une  exécution  digne  de  la  liturgie  et  de 
l'art  ;  c'est  pourquoi  les  chantres  devront  se  réunir  périodi- 
quement pour  les  répétitions  jugées  nécessaires.  Mais  pour 
cela,  il  faut  que  les  maîtres  et  exécutants  soient  équitable- 
ment  rétribués.  Par  conséquent  dans  le  budget  annuel 
de  chaque  église  ou  devra  fixer  la  somme  destinée  à  cette 

(l)A^  R.  Th..  ci-dessus,  p.  560. 
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fin,  et  pour  ce  motif  aussi  on  devra  diminuer  les  dépenses 
des  pompes  ou  des  solennités  fastueuses. 

16.  Dans  les  instructions  paroissiales  on  autres  occasions 
propices ,  par  eux-mêmes  ou  par  le  secours  d'orateurs 
sacrés,  ils  devront  expliquer  au  peuple  les  intentions  élevées 
du  Saint-Père,  insistant  sur  la  réforme  de  la  musique 
sacrée,  invitant  les  fidèles  à  les  seconder,  spécialement  en 
prenant  une  part  active  aux  fonctions  saintes  par  le  chant 
des  parties  communes  de  la  Messe  solennelle  {Kyrie,  Gloria 
etc.),  —  par  le  chant  de  la  psalajodie,  des  hymmes  plus 
connues  et  des  cantiques  en  langue  vulgaire. 

17.  Dans  ce  but,  que  les  RR.  Curés,  Recteurs  et  Supé- 
rieurs, spécialement  des  églises  principales,  mettent  tout  leur 
zèle,  en  se  servant  de  l'aide  d'une  personne  compétente  et 
capable,  à  fonder  leur  Schola  cantorum  particulière.  Que 
les  congrégations,  les  confraternités  et  les  sociétés  catho- 
liques de  Rome,  les  écoles  populaires  et  les  patronages, 
etc.,  s'emploient  à  promouvoir  efficacement  l'instruction 
de  leurs  membres  dans  le  chant  sacré  populaire;  enfin,  que 
la  Direction  diocésaine  et  chacune  des  Directions  parois- 
siales agissent  dans  le  même  sens  faisant  en  sorte  que  cette 
noble  entreprise  soit  accueillie  par  les  diverses  associations 
et  établie  dans  leurs  statuts.  Que  les  congrégations  et  les 
instituts  d'éducation  de  femmes  l'acceptent  de  même  comme 
leur  œuvre  propre,  afin  que  les  filles  et  les  garçons, 
prenant  part  aux  fonctions  sacrées,  chantent  eux  aussi  la 
partie  qui  regarde  le  peuple,  servant  d'exemple  et  d'encou- 
ragement au  reste  des  fidèles. 

18.  Pour  éviter  les  excès  et  abus  de  quelque  genre  que  ce  soit 
dans  les  mélodies  et  dans  les  chants  populaires,  tous  devront 
agir,  et  toujours,  conformément  aux  directions  et  sous  la 
surveillance  de  notre  Commission  roaaaine  de  musique 
sacrée,  aidée  par  l'appui  de  l'Association  italienne  de 
Sainte-Cécile. 
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Dispositions  particulières. 

19.  Toute  Schola  cantorum  ou  Maîtrise  aura  sa  biblio- 
thèque musicale  particulière  pour  les  exécutions  ordinaires 
de  l'église  et  possédera  avant  tout  un  nombre  suffisant  de 
livres  grégoriens  de  l'édition  vaticane.  Pour  plus  grande 
uniformité  dans  les  diverses  églises  de  Rome,  on  pourra  les 
adopter  avec  l'adjonction  des  signes  rythmiques  solesmiens. 

Les  compositions  musicales  destinées  aux  fonctions  d'église, 
si  elle  n'appartient  pas  à  l'antique  polyphonie  classique, 
devront  avoir  l'approbation  de  notre  Commission  romaine 
de  musique  sacrée;  en  général,  on  peut  considérer  comme 
approuvées  les  messes  publiées  et  approuvées  déjà  par 
l'Association  Saint-Cécile  d'Italie  et  d'Allemagne. 

L'approbation  sera  refusée  à  toutes  les  compositions  de 
style  défendu,  quand  bien  même  elles  seraient  présentées 
avec  des  coupures  et  des  modifications.  Le  Motu  proprio 
déclare,  en  effet,  que  la  «  structure  intime,  le  ryihme,  et 
ce  qu'on  appelle  le  conveniionalisme  de  ce  style  ne  se 
plient  que  malaisément  aux  exigences  de  la  vraie  musique 
sacrée,  m 

20.  Rappelons  qu'il  n'est  pas  permis  d'omettre  le  chant  de 
quelqu'une  des  parties  prescrites,  propres  ou  communes,  de 
la  messe,  de  l'office  ou  d'autres  fonctions.  Quand  le  rite 
l'exige,  on  devra  donc  répéter  intégralement  toutes  les 
antiennes  des  psaumes  et  des  cantiques.  Quand  parfois  il  est 
permis  qu'une  partie  du  texte  liturgique  soit  suppléée  par 
l'orgue,  ce  texte  devra  être  récité  à  voix  bien  intelligible, 
au  chœur,  ou  par  les  chantres  eux-mêmes,  recto  iono.  En 
outre,  on  doit  faire  disparaître  l'usage  de  ce  qu'on  appelle 
les  contrepoints  exécutés  par  cœur,  dans  le  chant  et  dans  la 
répétition  des  antiennes,  dans  les  répons  et  traits,  etc. 
Quand  ces  parties  ne  s'exécutent  pas  en  grégorien,  elles 
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devront  être  chantées  d'une  façon  qui  leur  soit  propre  et  qui 
demeure  convenable. 

21.  La  voix  seule  ne  doit  pas  entièrement  dominer  dans 
une  composition  musicale  sacrée,  mais  avoir  seulement  le 
caractère  de  simple  passage  ou  trait  mélodique  strictement 
lié  au  reste  de  la  composition. 

22.  Au  sujet  des  vêpres,  nous  rappelons  que  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  Cérémonial  des  Évêques,  cet 
office  doit  être  exécuté  en  grégorien,  suivant  la  vraie  et 
pure  tradition  de  l'Église  par  le  chant  psalmodique  et  anti- 
phonique. Le  caractère  propre  de  cette  prière  liturgique 
n'est  pas  cependant  dénaturé  quand  les  psaumes,  les  hymnes 
et  les  cantiques  se  chantent  en  grégorien  alterné,  comme  le 
dit  le  Moiu  proprio,  avec  ce  qu'on  appelle  les  faux-bourdons 
ou  avec  des  versets  du  même  genre  composés  convenable- 
ment. Nous  recommandons  donc  vivement  qu'on  généralise 
l'usage  de  chanter  ainsi  les  vêpres,  en  fai>ant  prendre  une 
part  active  au  clergé  et  au  peuple  en  plus  de  la  Chapelle  ou 
de  la  Schola.  Bien  que,  par  concession,  on  puisse  exécuter 
les  psaumes  entièrement  composés  en  musique,  pourvu  que 
cette  composition  conserve  le  caracière  de  la  psalmodie, 
nous  avertissons  qu'on  devra  user  de  cette  concession  avec 
une  grande  réserve  et  seuleuient  quelquefois  et  non  pour 
tous  les  psaumes  des  vêpres  (la  même  règle  s'applique  aux 
compiles  solennelles),  afin  de  ne  }as  transformer  la  fonction 
liturgique  en  un  divertissement  musical,  auquel  le  clergé  et 
le  peuple  se  contentent  d'a^sisle^  sans  y  prendre  une  part 
active.  Par  conséquent  les  Revérendissimes  chanoines  et  les 
religieux  astreints  au  chœur  devront  mettre  tout  leur  soin 
et  leur  diligence  à  bien  psalmodier  et  bien  exécuter  les 
mélodies  liturgiques,  soit  qu'ils  chantent  seuls,  soit  qu'ils 
alternent  avec  les  chantres,  nonobstant  toute  coutume  con- 
traire, gardant  pour  certain  le  principe  général  du  Motu 
proprio  qu'un  office  religieux  ne  perd  rien  de  sa  solennité 

N.   R,  T.  XLV.   It'S  ,  DEC.       2 — 46 


726  RÈGLEMENT   DE    S.    B.    LE   CARDINAL-VICAIRE 

quand  il  n'est  accompagné  d'aucune  autre  musique  que  du 
chant  grégorien. 

23.  Les  organistes,  dans  l'accompagnement,  devront  avoir 
très  grand  soin  de  ne  pas  écraser  les  voix  par  une  régistra- 
tion  habituellement  trop  forte,  spécialement  par  l'abus  des 
anches;  cette  discrétion  s'observera  surtout  dans  l'accom- 
pagnement du  chant  grégorien.  Ils  devront  faire  usage,  même 
dans  les  intermèdes,  de  morceaux  écrits  et  approuvés. 

24.  Sans  une  autorisation  spéciale,  qu'on  demandera 
chaque  fois  à  la  S.  Visite  Apostolique,  il  n'est  pas  permis 
de  jouer  d'autre  instrument  à  l'église  que  l'orgue  et 
l'harmonium  ;  et  nous  prévenons  qu'il  n'est  pas  dans  notre 
intention  d'accorder  une  telle  permission,  si  ce  n'est  eu 
quelque  cas  particulier  et  tout  à  fait  exceptionnel.  Cette 
autorisation  sera  donc  demandée,  chaque  fois,  pour  per- 
mettre aux  sociétés  musicales  de  jouer  dans  les  processions 
en  dehors  de  l'église,  à  condition  toutefois  que,  dans  ces 
circonstances,  le  concert  musical  se  borne  à  exécuter  des 
morceaux  religieux  expressément  composés  à  cette  fin,  ou 
mieux  encore  pour  accompagner  quelque  cantique  exécuté 
en  latin  ou  en  langue  vulgaire  par  les  chanteurs  ou  les 
fidèles. 

25.  On  montrera  un  soin  spécial  pour  le  cboix  de  la 
musique  dans  les  fonctions  cardinalices  ou  épiscopales  sui- 
vant l'importance  de  la  solennité  prescrite  (Décret  de  la 
S.  C,  du  Cérémonial,  30  mars  1911).  Ce  même  décret 
rappelle  la  règle  qui  exige  que  les  messes  célébrées  par  un 
Révérendissime  Cardinal  soient  accompagnées  du  chant  gré- 
gorien ou  de  la  musique  à  voix  seules.  Pendant  ces  Messes 
pontificales,  on  n'entend  pas  exclure  le  jeu  de  l'orgue,  pour 
l'accompagnement  du  grégorien  ou  dans  les  intermèdes, 
conformément  à  la  rubrique. 

26.  Dans  les  fériés  et  dans  les  dimanches  de  l'Avent  et 
du  Carême,  sauf  les  dimanches  Gaudete  et  Laetare,  le  jeu 
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d'un  instrument  quelconque  est  défendu,  même  comme  sim- 
ple accompagnement  des  voix.  Toutefois  on  pourra  tolérer 
l'accompagnement  de  l'orgue  ou  de  l'harmonium  uniquement 
pour  soutenir  les  voix,  seulement  quand  on  exécute  le  chant 
grégorien  et  dans  le  cas  de  vraie  nécessité  reconnue  par  Nous. 
Le  jeu  d'un  instrument  quelconque,  même  comme  simple 
accompagnement  des  voix,  reste  absolument  défendu  dans 
les  offices  liturgiques  des  irois  derniers  jours  de  la  Semaine 
Sainte. 

27.  Dans  les  messes  chantées  de  Requiem,  on  pourra 
tolérer  l'usage  de  l'orgue  ou  de  l'harmonium,  mais  seule- 
ment pour  accompagner  les  voix.  Aux  messes  privées  de 
Requiem,  le  jeu  d'un  instrument  quelconque  n'est  pas 
permis. 

28.  Pendant  les  messes  basses  célébrées  avec  solennité, 
on  pourra  chanter  des  motets  ou  jouer  de  l'orgue  confor- 
mément à  la  rubrique.  Toutefois  on  s'arrangera  de  façon 
à  ce  que  les  chants  et  les  morceaux  d'orgue  se  fassent  entendre 
en  dehors  du  temps  où  le  prêtre  récite  les  prières  à  haute 
voix,  c'est-à-dire  :  pendant  le  temps  de  la  préparation  et  de 
l'action  de  grâces,  de  VO/f^ertoire  à  la  Préface,  du  Sanctus 
au  Pater,  de  VAgiius  Dei  à  la  Postcommunion,  en  faisant 
cesser  opportunément  le  chant  et  le  jeu  de  l'orgue  pendant 
la  récitation  du  Confiteor  et  de  VBcce  Agnus  Dei,  si  ou 
donne  la  Communion. 

29.  Pendant  les  messes  privées  et  dans  les  offices  qui 
ne  sont  pas  strictement  liturgiques  (par  ex.  :  triduum,  neu- 
vaine  etc.),  à  l'exposition  du  Très  Saint  Sacrement,  sont 
permis  les  chants  même  en  langue  vulgaire,  pourvu  que  le 
texte  littéraire  et  musical  ait  été  approuvé  par  l'Autorité 
ecclésiastique  compétente.  Dans  l'acte  même  de  l'exposition 
du  Très  Saint-Sacrement  on  ne  devra  chanter  que  des 
invocations  ou  motets  eucharistiques.  Le  chant  du  Tantum 
ergo  et  du  Genitori,  avant  la  bénédiction  du  Très  Saint- 
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Sacrement,  devra  être  suivi  immédiatement  de  VOremus  et 
de  la  bénédiction  ;  et  il  n'est  pas  permis,  durant  ces  céré- 
monies successives,  de  chanter  autre  chose  en  latin  ou  en 
langue  vulgaire. 

30.  Nous  faisons  remarquer  que  quelques-uns  se  sont 
faits  une  conception  erronée  des  offices  non  strictement 
liturgiques  ou  extra-lilurgiques  en  s'imaginant  qu'on  peut 
exécuter  durant  ces  cérémonies  des  compositicais  musicales 
de  slyle  libre  et  déjà  condamnées  ou  inadmissibles  pour  les 
offices  liturgiques.  Il  convient,  au  contraire,  d'exiger  le 
style  digne  et  sérieux  pour  toute  musique  qu'on  exécute  dans 
une  fonction  sacrée  quelconque;  —  bien  que,  pour  celle  de 
la  liturgie  solennelle,  des  règles  particulières  soient  en  outre 
prescrites. 

31.  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication  du  pré- 
sent règlement,  toutes  les  cantories  devront  être  pourvues 
de  jalousies  ou  de  grilles,  qui  puissent  cacher  aux  fidèles  la 
vue  des  chantres  ;  en  même  temps  on  supprimera  les  rehaus- 
sements intérieurs  qui  rendraient  inutiles  l'apposition 
des  grilles. 

32.  Les  plans  de  restauration  et  d'acquisition  de  nou- 
velles orgues,  tant  pour  le  côté  technique  que  pour  le  point 
de  vue  artistique,  comme  aussi  pour  la  place  ou  la  construc- 
tion des  cantories,  devront  être  soumis  à  la  Commission 
romaine  de  la  musique  sacrée;  il  est,  en  effet,  supeiflu  de 
le  remarquer,  un  bon  instrument  est  un  facteur  principal 
pour  obtenir  de  bonnes  exécutions  de  musique  sacrée. 

De  Notre  Résidence,  le  2  février  1912. 

Pierre  (Respighi), 
Cardinal-  Vicaire. 


Les  Croix  de  missions 


Abrogation  de  toutes  les  indulgences 
et  nouvelles  concessions. 

Nous  avous  cru  devoir  détacher  des  autres  actes  récents 
du  Saint-Siège  et  placer  ici  à  part  un  décret  du  Saint-Office 
(Section  des  indulgences)  relatif  aux  croix  des  missions.  Ce 
n'est  pas  que  cette  décision  ait  besoin  d'un  long  commen- 
taire ;  mais,  comme  elle  intéresse  à  peu  près  toutes  les 
paroisses  et  un  grand  nombre  d'ouvriers  apostoliques,  il  a 
paru  bon  que,  mise  ainsi  en  vedette,  elle  attirât  davantage 
l'attention . 

C'est  l'usage  presque  universel  d'ériger,  à  l'occasion  des 
missions  et  comme  souvenir  de  ces  pieux  exercices,  des 
croix,  dites,  pour  ce  motif,  croix  de  missions.  Il  n'existait 
jusqu'ici  aucune  concession  générale  d'indulgences  attachées 
à  ces  croix  ;  mais  divers  ordres  et  instituts  et  diverses  per- 
sonnes (telles  que  les  missionnaires  apostoliques)  (i),  avaient 
reçu  à  cet  égard  des  facultés  particulières.  D'autre  part, 
les  évèques  usaient  souvent  de  leurs  pouvoirs  ordinaires  en 
matière  d'indulgences  pour  enrichir  ces  croix  de  faveurs 
spirituelles  plus  ou  moins  abondantes.  De  là  une  grande 
diversité  dans  les  indulgences  attachées  à  toutes  ces  croix. 
Le  Saint-Siège  a  jugé  bon  de  ramener  tout  à  l'uniformité  : 
à  cet  effet,  il  abroge  et  supprime  toutes  les  indulgences 
jusqu'ici  accordées  et  attache  à  toutes  les  croix  de  missions 
déjà  érigées  ou  à  ériger  les  mêmes  et  identiques  indulgences. 

Voici  le  texte  du  décret  : 

(1)  Cf.  N.  R.  Th.,  1909,  xli,  p.  584,  n'  5. 
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SUPREMA  s.  CONGREGATIO  S.  OFFICII 
(Sectio  indulgentiarum). 

(13 août  1913.  —  Acla  A.  Sedis,  v,  p.  429). 

Decretum.  Uniformes  decernuntur  indulgenti^  crucibus 
QU.'E  «  A  MissioNiBus  »  NUNCUPANTUR.  —  Ut  piarum  missionum, 
quas  ad  populum  verbi  Dei  prsecones  habuerint,  raemoria  perse- 
veret  ac  fructus,  passiin  usu  receptum  est,  ut  Crux  aliqua,  sive 
in  templis,  sive  apud  illa,  sive  etiam  penitus  in  aprico,  rite 
benedicta  erigator.  Vivificum  Redemptionis  signum  aptum  est 
nimirum  ad  Religionis  reclamanda  praecepta,  ad  psenitentige 
insinuanda  propOvSita,  ad  spem  futurorum  erigendam.  Ordinaria 
Episcoporum  auctoritas  et  Apostolicse  Sedis  liberalitas  cen- 
suerunt  jampridem,  munere  Indulgentiarum  esse  ditandos  qui 
pie  se  ad  hase  Signa  converterint.  Plaçait  porro  Ssmo  D.  N.  D. 
Pio  Pp.  X,  de  Emorum  Patrum  Cardinaliuui  Inquisitorum  gene- 
ralium  consulte ,  variam  in  re  tollere  mensuram,  et  confoi'mes 
ubique  concedc-re  Induigentias.  In  iiudientia  igitur  R.  P,  D. 
Adsessori  S.  Officii,  feria  IV.  loco  V,  die  13  augusti  1913, 
impertita,  apostolica  Sua  utens  auctoritate,  abrogavit  beatis- 
simus  Pater  omnes  hycusque,  etiam  a  Se  Suisve  prsedecessoribus, 
Crucibus  missionum  adnexas  Induigentias,  quacumque  id  factum 
fuerit  vel  solemniori  forma,  quolibet,  etiam  peculiari  et  specifica 
mentione  digno,  Personarum  vel  Religiosorum  Institutorum 
privilegio,  et  sequentes  novas,  sub  enunciandis  conditionibus, 
tribuere  dignatus  est  : 

I.  Plenariam,  defunctis  quoqice  adpUcabilem  : 

1)  die  erectionis  seu  benedictionis  ipsius  Crucis  memorialis; 

2)  die  anniversario  ejusdem  erectionis  seu  benedictionis  ; 

3)  die  festo  Inventionis  S.  Crucis  (3  maii); 

4)  die  festo  Exaltationis  S.  Crucis  (14  septembris),  vel  une 
ex  septem  respective  sequentibus  diebus. 

Ad  bas  Induigentias  assequendas,  oportet  ut  fidèles  Ssmam 
Eucharlstiam,  rite  expiati,  suscipiant,  Crucem  praedictam  et 
aliquam  ecclesiam  vel  publicum  oratorium  visitent,  atque  ad 
mentem  Summi  Pontificis  preces  fondant. 
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II.  Partialem,  quinque  annorion  totidemqué  quadrage- 
narum,  similitei^  adplicabilem,  semel  in  die  ab  iis  fidelibus 
lucrandam,  qui  corde  saltem  contrito  supradictam  Crucem 
aliquo  devotionis  signo  exteriori  salutaverint,  ac  Pater,  Ave  et 
Gloria  in  memoriam  Dominicae  Passionis  recitaverint. 

Esto  autem  Crux  erigenda  ex  solida  decoraque  materia  con- 
fecta;  determinato  loco  adhîereat,  vel  basi  fîrmiter  sustentetur; 
benedicatur  par  sacerdotem  qui  in  S.  Missione  conciones 
habuerit  ;  accédât  insuper,  pro  bis  peragendis,  consensus 
Ordinarii  loci. 

Prfesenti  in  perpetuum  valituro  absque  ulla  brevis  expédi- 
tions. Contrariis  non  obstantibus  quibuscumque. 

M,  Card.  Rampolla. 
L.  ^-<  S. 

t  D.  Archiep.  Seleucien.,  Ads.  S.  0. 

Donc  P.  A  partir  du  27  septenibre  1913,  date  de  promul- 
gation du  présent  décret  au  Balletin  Officiel  du  Saint-Siège, 
toutes  les  croix  déjà  érigées  à  celte  date  ont  perdu  leurs 
indulgences  précédentes  soit  que  ces  indulgences  aient  été 
accordées  directement  par  le  Saint-Siège,  soit  que  des  mis- 
sionnaires ou  d'autres  personnes  les  aient  attachées  à  ces 
croix  en  vertu  d'induits  ou  privilèges  concédés  par  le  Saint- 
Siège  à  eux  ou  à  leur  institut,  soit  que  les  Ordinaires 
des  lieux  les  aient  accordées  en  vertu  de  leurs  propres 
pouvoirs. 

A  ces  indulgences  sont  substituées  celles  énumérées  dans 
le  nouveau  décret  ;  et  ces  nouvelles  indulgences  profitent 
aussi  aux  croix  jusqu'ici  dépourvues  de  ce  genre  de  faveur, 
pourvu  qu'elles  aient  été  érigées  en  forme  légitime,  comme 
nous  le  disons  au  n°  3". 

2°  Les  privilèges  précédemment  concédés  cessent  d'exister 
et  par  conséquent  les  bénéficiaires  ne  pourront  plus  en 
user  dans  Férection  de  nouvelles  croix.  Toutes  les  croix 
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qui  seront  érigées  jouiront,  par  le  fait  de  leur  érection 
légitime,  de  toutes  les  indulgences  et  des  seules  indulgences 
du  décret,  quels  qu'aient  été  jusqu'ici  les  privilèges  du 
missionnaire  qui  les  érige  ou  de  son  institut.  De  même 
cessent  les  induits  dont  jouiraient  les  évêques  et  vicaires 
apostoliques.  Il  ne  semble  même  pas  que  les  évêques  puissent 
dorénavant  appliquer  à  ces  croix  quelque  indulgence  en 
vertu  de  leurs  pouvoirs  ordinaires. 

A  première  vue,  le  décret  ne  paraît  viser  que  les  croix 
déjà  érigées  et  les  indulgences  qui  y  étaient  attachées  : 
«  Abrogavit  beatissimus  Pater  omnes  hucusque...,  crucibus 
missionum  adnexas  indulgentias  »,  non  les  croix  à  ériger 
et  les  privilèges  en  vertu  desquels  les  indulgences 
jusqu'ici  avaient  été  attachées.  Mais  en  réalité  il  abroge 
les  privilèges  eux-mêmes  et  vise  aussi  les  croix  à  ériger  dans 
l'avenir.  Cela  ressort  de  son  but  :  si  ces  privilèges  étaient 
maintenus  et  qu'on  pût  continuer  dans  l'avenir  à  en  user, 
l'uniformité  voulue  par  le  décret  ferait  bientôt  place  de 
nouveau  à  la  diversité.  Cela  ressort  aussi  du  contexte  au 
§  Esto,  où  il  est  expressément  question  des  croix  à  ériger  : 
«  Esto  autem  Crux  erigenda  ex  solida.  etc.  » 

3°  Les  indulgences  du  décret  sont  attachées  à  la  croix  par 
le  fait  même  de  son  érection  en  forme  légitime.  Pour  cette 
érection,  quatre  formalités  ou  conditions  sont  nécessaires  et 
suffisantes  : 

a)  Que  la  croix  soit  ex  solida  decoraque  materia. 
L'indulgence  est  attachée  à  la  croix,  non  à  l'image  de  Notre- 
Seigneur  crucifié,  qui  ne  paraît  pas  nécessaire  :  le  décret 
dit  :  Croix,  Crux,  non  Crucifix,  Jesu  Cruci affixi  imago. 

b)  Qu'elle  soit  adhérente  à  un  lieu  fixe  ou  à  une  base  fixe, 
par  exemple  au  mur  de  l'église  ou  à  un  socle  solidement 
maçonné  :  à  strictement  parler,  l'indulgence  d'une  croix  est 
non  pas  réelle,  mais  locale. 

c)  Qu'elle  soit  bénite,  et  bénite  par  le  prêtre  ou  l'un  des 
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prêtres  qui  ont  prêché  la  mission  (i).  Quoique  le  décret  ne 
le  dise  pas,  l'on  devra  employer  à  cet  efiet  la  formule  du 
Rituel  pro  benediciione  novae  ct^ucis  (2). 

d)  Que  l'on  ait,  pour  ériger  et  bénir  les  croix,  le  consen- 
tement de  l'Ordinaire  du  lieu. 

Le  décret  accorde  les  indulgences  sub  his...  conditioni- 
bus.  Ces  formalités  sont  donc  essentielles  à  la  validité  de  la 
concession.  Du  moins  sera-t-il  plus  sûr  de  s'y  tenir 
exactement. 

4°  Le  décret  déroge  aux  concessions  ei  privilèges  même 
donnés  solemniori  forma  ou  dont  l'abrogation  demanderait 
peculiarem  et  specificam  meniionem. 

Jules  Besson. 


(1)  On  devra  donc  s'écarter  désormais  de  la  règle  donnée  par  Beringer  à 
l'oecasion  d'ua  privilège  des  Rédemptoristes  :  à  savoir  que  les  indulgences 
sont  attachées  par  le  seul  fait  de  l'érection  sans  que  la  bénédiction  soit 
nécessaire. 

(2)  Les  récentes  éditions  du  Rituel  contiennent  deux  formules  :  on  pourra 
user  de  l'une  ou  de  l'autre. 


Consultations 


Accusé  contre  témoin. 

Jusqu'à  quel  point  l'accusé  et  son  avocat  peuvent-ils  décon- 
sidérer un  témoin,  dans  Tintention  d'énerver  sa  déposition  à 
charge? 

A  cette  question  plusieurs  auteurs  modernes  (i)  répondent 
ea  des  termes  assez  larges  qui,  faute  des  distinctions  conve- 
anbles,  peuvent  choquer  l'équité  et  prêter  à  des  abus. 

Déterminons  d'abord  ce  qui  est  hors  de  controverse. 

D'une  part  la  calomnie  n'est  jamais  permise,  pas  plus 
comme  moyen  de  défense  contre  les  témoins  qu'à  tout  autre 
titre.  —  Toutefois  le  prévenu  peut  nier  ce  qu'on  lui  met  à 
charge.  Si  cette  négation  semble  équivaloir  à  accuser  les 
témoins  de  parjure,  il  faut  se  souvenir  que,  de  nos  jours  sur- 
tout, cette  façon  de  parler  signifie  tout  au  plus  sur  les  lèvres 
du  prévenu  :  «  Vous  n'avez  pas  prouvé  ma  culpabilité.  » 

D'autre  part  l'accusé  peut  évidemment  en  conscience,  tout 
comme  n'importe  quel  citoyen,  dénoncer  un  délit  dont  le 
témoin  s'est  rendu  coupable.  Juridiquement,  il  est  vrai,  la 
dénonciation  faite  par  un  prévenu  ne  sera  souvent  pas 
recevable.  —  L'accusé  peut  aussi  faire  valoir  toutes  les 
exceptions  juridiques   existantes   contre   le   témoin.    — 

(1)  Contentons-nous  de  citer  Ballerini-Palmieri,  De  prsec.  partie. 
».  112;  Gory-Ballkrini,  I,  n.  975;  Génicot  (le3  6  premières  éditions)  II, 
».  12;  Lehmkuhl  (éd.  11)  II  n.  1425;  Noldin,  De  praec,  n.  721.  —  Même 
dams  S.  Alpoonsk  (i.  5,  n.  277),  on  voudrait  trouver  une  réponse  plus 
précise. 
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L'avocat  de  la  défense  peut  discuter  les  dépositions  à 
charge,  en  montrer  le  défaut  d'information,  les  invraisem- 
blances et  les  contradictions,  bien  qu'indirectement  la  sincé- 
rité du  témoin  semble  ainsi  mise  en  suspicion.  Il  peut  enfin 
—  mais  ce  point  délicat  se  précisera  par  ce  que  nous  dirons 
plus  loin  —  alléguer  certains  faits,  publics  ou  occultes,  qui 
à  bon  droit,  aux  jeux  de  tout  homme  sage,  font  suspecter 
la  véracité  du  témoin  dans  la  matière  précise  de  son 
témoignage.  Cela  reste  permis  à  l'avocat,  connùt-il  même 
avec  certitude,  par  exemple  à  la  suite  des  confidences  de 
son  client  coupable,  que  le  témoin  dit  vrai  :  l'avocat  peut 
en  effet,  en  matière  pénale,  parler  et  agir  comme  si  son 
client  était  innocent. 

L'accusé  et  son  avocat  peuvent  même  dépasser  quelque 
peu  ces  limites  dans  les  trois  hypothèses  suivantes  : 
P  quand  sans  aucun  doute  le  témoin  viole  la  vérité, 
à  charge  de  l'accusé  ;  —  2°  quand  celui-ci  est  innocent  :  dans 
ces  deux  premiers  cas  le  témoin  est  un  agresseur  au  moins 
matériellement  injuste  ;  —  3*»  quand  le  témoin  comparaît 
spontanément.  Dans  ce  dernier  cas,  le  témoin  ne  peut 
s'offenser  des  moyens,  non  intrinsèquement  mauvais,  par 
lesquels  le  prévenu  se  défend  contre  la  déposition  ;  s'il  ne 
veut  voir  scruter  sa  conduite  personnelle,  le  témoin  n'a  qu'à 
ne  pas  se  faire  citer.  —  Dans  ces  trois  hypothèses  toutefois 
la  liberté  de  parole  de  l'avocat  est  limitée  par  les  considé- 
rations suivantes  :  ne  peut  être  dévoilé  ce  qui  de  fait  ne 
servira  guère  la  cause  de  l'accusé;  de  plus  il  faut  une 
proportion  équitable  entre  le  tort  que  le  témoin  subira 
dans  son  honneur  et  la  peine  à  laquelle  le  prévenu  veut 
échapper;  enfin  —  on  ne  saurait  trop  l'inculquer  aux 
avocats  —  la  moralité  et  le  bien  commun  exigent,  du  moins 
en  dehors  du  huis-clos,  le  silence  sur  des  turpitudes  capables 
de  produire  un  grave  scandale,  dans  le  sens  théologique  du 
mot,  et  d'alimenter  une  curiosité  malsaine  et  malséante. 
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Reste  une  hypothèse  qui  ne  laisse  pas  d'être  pratique 
devant  les  cours  d'assises  modernes.  Supposons  un  accusé 
vraiment  coupable  et  un  témoin  irrécusable  qui  com- 
paraît malgré  lui  et  ne  dit  que  la  vérité.  —  L'avocat  peut, 
nous  le  disions  plus  haut,  discuter  la  créance  que  mérite 
ce  témoignage,  et  faire  valoir  tous  les  motifs  de  suspicion 
raisonnables.  Mais  peut-il  exploiter  la  vie  privée  du  témoin 
pour  impressionner  les  jurés  d'une  façon  plus  ou  moins 
déraisonnable.  Il  semble  que  non.  Cette  distinction  quelque 
peu  subtile  et  confuse  est  d'une  application  malaisée  :  elle 
imposera  à  l'avocat  un  grand  tact,  une  modération  dont  le 
degré  variera  avec  les  circonstances  et  devra  en  somme  être 
fixé  d'après  l'estimation  commune  des  personnes  entendues 
dans  la  cause  et  douées  d'un  jugement  équitable  et  droit. 

Cette  réponse  s'accorde  avec  la  doctrine  des  anciens  mora- 
listes, les  maîtres  en  la  matière.  Les  auteurs  modernes 
généralisent  peut  êire  trop  les  expressions  des  anciens. 
Celles-ci  en  effet  ne  semblent  guère  viser  que  les  défauts  ou 
exceptions  juridiques  à  opposer  aux  témoins,  exceptions  qui 
en  grand  nombre  ne  sont  plus  admises  en  droit  moderne. 

Ainsi  Lessius  (i)  après  avoir  mentionné  «  perjurium, 
crimen  falsi  «,  cite  «  omnia  ob  quae  iucurritur  ipso  facto 
excommunicatio...  (vel)  infamia  juris  vel  facti.  «  Ces 
exemples  se  rapportent  bien  à  des  exceptions  juridiques. 
—  De  plus  cet  auteur  a  en  vue  un  témoin  qui  dépose  sponta- 
nément :  «•  Nec  potest  qneri  de  injuria,  dit-il,  cum  sit  invasor 
et  sponte  se  huic  periculo  exponat.  » 

Sanchez  (2)  est  encore  plus  clair.  Il  fait  sienne  l'expres- 


(1)  De  Jast.  et  Jure,  1.  2,  c.  31.  n.  1. 

(2)  Cons.  moi-.,  1.  6,  c.  5,  d.  20. 
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sion  de  Soto  (i)  :  «  Si  crimen  occultum  testis  non  sit  ex 
illis  ob  quae  testimonium  repellitur,  nefas  erit  illud  dete- 
gere...  »  Et  plus  loin  il  parle  explicitement  de  «  médium  per 
jus  concessum  ^. 

LuGO  (2)  se  demande  ce  qui  est  permis  «  si  testis  ordinem 
juris  servet  et  débite  modo  testetur  contra  reum  veritatem  ». 
Il  n'admet  la  licéité  de  dévoiler  les  fauîes  du  témoin  que 
pour  le  motif  suivant  :  quand  un  témoin  n'est  pas  omni 
exceptione  inajor,  il  y  a  dans  sa  déposition  un  sorte  d'injus- 
tice, en  ce  sens  que  la  recevabilité  de  son  témoignage  repose 
sur  la  présomption  de  son  honnêteté  ;  l'accusé  a  donc  le  droit 
de  ruiner  cette  présomption,  en  révélant  les  fautes  du  témoin  : 
«  In  praedicto  casu  accusatioin  rei  veritate  est  injusta,  cum 
non  probatur  per  testes  omni  exceptione  majores  et  qui  per 
nullum  crimen  oppositum  repelli  possint  :  reus  ergo  se 
juste  défendit,  ostendens  injustitiara  et  defectum  latentem 
in  accusatione,  quse  licet  esset  justa  ex  praesumptione,  dum 
testes  praesumebantur  boni  ,  postquam  tamen  apparent 
defectuosi,  arguitur  idem  defectus  in  accusatione,. ,  »  Nous 
voilà  ramenés  à  un  vice  de  procédure,  à  une  exception  juri- 
dique, qui  ne  trouvent  guère  leur  équivalent  dans  le  droit 
moderne.  Eucore  Lngo  suppose-t-il  d'abord  que  le  témoin 
comparaît  spontanément.  A  ia  fin  de  ce  paragraphe  il 
étend,  il  est  vrai,  sa  conclusion  à  un  «  testis  coactus  i»,  mais 
pour  les  mêmes  raisons  de  vices  juridiques  :  »  debuisset 
enim  non  testificari  cum  tanto  periculo  »,  sans  doute  en  se 
faisant  récuser  par  les  exceptions  valables  contre  lui,  ou 
du  moins  en  dissimulant  par  des  restrictions  mentales 
les  charges  contre  l'accusé.  Mais,  encore  une  fois,  ces  lesiric- 

(1)  DeJust,,  1.  5,  q.  7,  a.  3.  Les  Salmanticences  abondent  dans  le  même 
sens.  Tr.  39,  App.  c.  7,  nn.  29  et  30. 

(2)  De  Just.  et  Jure,  disp.  40.  n.  23.  Il  est  évident  que  ce  numéro  doit 
contribuer  àrinlelligence  du  précëdfUt  (n.  22)  et  qu'on  aurait  tort  de  prendre 
isolément  et  à  la  lettre  les  expressions  assez  larges  de  ce  deruier. 
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tions  mentales  ne  peuvent  être  licites  ni  conseillées  par  Lugo, 
que  parce  qu'il  regarde  la  procédure  comme  illégitime. 

Les  autres  auteurs  anciens  ont  des  expressions  analogues 
ou  du  moins  ne  parlent  pas,  semble-t-il,  assez  nettement  ni 
avec  assez  d'autorité  pour  fournir  une  raison  solide  à  une 
réponse  plus  large  que  celle  que  nous  avons  proposée. 

Les  arguments  d'ailleurs,  que  les  moralistes  modernes 
citent  au  courant  de  la  plume,  ne  semblent  point  légitimer  la 
largeur  de  leurs  formules. 

Il  y  a  loin  en  efîet  d'un  injuste  agresseur  à  un  témoin 
irrécusable,  comparaissant  malgré  lui  et  ne  disant  que  la 
vérité  contre  un  prévenu  vraiment  coupable.  Ce  témoin  se 
comparerait  mieux  à  un  particulier  requis  de  prêter  main- 
forte  à  la  police  pour  arrêter  légitimement  un  malfai- 
teur :  il  est  évident  que  celui-ci  ne  peut  se  défendre  par  les 
armes.  Du  reste,  le  droit  de  défense  d'un  prévenu  serait-il 
donc  illimité  dans  ses  procédés? 

On  allègue  encore,  en  guise  d'argument,  que  le  huitième 
commandement  n'oblige  point  à  respecter  la  réputation 
imméritée  du  prochain,  quand  il  en  résulterait  pour  soi  un 
grave  dommage.  Cette  proposition  demande  à  être  enten- 
due sagement  :  il  faut  tenir  compte  notamment  de  la 
mesure,  dans  laquelle  le  respect  de  la  réputation  d'autrui 
serait  vraiment  la  cause  de  l'inconvénient  dont  on  est 
menacé.  Mais  dans  notre  hypothèse  la  condamnation  du 
prévenu  a  pour  cause  avant  tout  son  propre  délit.  —  En 
outre,  pour  autoriser  une  atteinte  à  la  réputation  du 
prochain  les  auteurs  supposent  qu'il  s'agit  d'écarter  un 
dommage  immérité  (i).  Mais  le  prévenu  en  cause  est  vraiment 
coupable.  Sans  doute  le  témoin  gênant  n'est  pas  irrépro- 

(1)  Us  ne  le  disent  peut-être  pas  assez  clairement;  D'Annibalb  (II,  n.  260) 
toutefois  exige  nettement  un  «  damnum  injustum  vitandum  »  ;  cela  s'entend, 
dit-il,  «  planum  est  ».  — Cf.  aussi  Lugo,  DeJust.  et  Jure,  disp,  14,  un.  108 
et  109. 
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cliable;  mais,  comme  ses  fautes  sont  cachées  jusqu'à  pré- 
sent, il  est,  plus  que  l'accusé,  en  «  possession  »  de  sa  répu- 
tation. On  ne  voit  vraiment  pas  comment  le  prévenu  aurait 
le  droit  d'arracher,  pour  ainsi  dire,  le  voile  dont  le  témoin 
se  couvre  licitement,  pour  en  couvrir  sa  propre  culpabilité. 
Cela  ne  lui  est  pas  plus  permis,  qu'il  n'est  permis  à  un 
pauvre,  même  dans  le  cas  de  nécessité  extrême,  d'enlever  le 
strict  nécessaire  à  un  autre  pauvre  qui  se  trouve  dans  une 
détresse  également  extrême. 


Jusqu'ici  nous  avons  toujours  envisagé  les  causes  que  les 
théologiens  appellent  «'  criminales  •',  où  un  prévenu  cherche 
à  échapper  à  une  peine.  —  Au  civil,  où  les  deux  parties 
doivent  avoir  le  souci  de  faire  triompher  la  justice  et  la 
vérité,  l'avocat  est  tenu,  vis-à-vis  de  témoins  gênants,  à  une 
modération  bien  plus  grande  encore.  Il  peut  toutefois  faire 
valoir  les  exceptions,  discuter  les  déclarations  des  témoins, 
examiner  leur  véracité  dans  la  stricte  mesure  où,  en  la 
matière,  la  suspicion  est  raisonnable.  Il  le  pourra  d'autant 
plus  que  le  bon  droit  de  son  client  est  plus  certain. 

Louvain. 

J.  Salsmans  s.  J. 


II 

L'acte  de  contrition  avant  la  communion. 

Titius  a  commis  une  faute;  mortelle  ou  vénielle?  il  ne  par- 
vient pas  à  le  savoir  avec  certitude.  Doit-il  avant  la  sainte 
communion  (i)  s'efforcer  de  faire  un  acte  de  contrition  parfaite? 

(1)  La  même  question  se  pose  pour  la  réception  d'un  autre  sacrement 
des  vivants,  et,  mutatis  mutandis,  pour  l'administration  des  sacrements. 
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RÉp.  Nous  supposons  un  doute  raisonnable,  une  proba- 
bilité sérieuse  que  le  péché  n'a  été  que  véniel,  un  discerne- 
ment suffisant  pour  juger  avec  prudence  des  choses  de  la 
conscience. 

On  s'accorde  à  dire  que  strictement,  d'après  la  théorie 
des  «  péchés  douteux  »,  Titius  ne  sera  jamais  tenu  à 
déclarer  ce  péché  en  confession. 

A  fortiori,  ne  sera-t-il  pas  tenu  à  le  confesser,  ni  en 
général  à  se  confesser  avant  la  sainte  communion  :  la  loi 
du  concile  de  Trente  n'oblige  à  la  confession  avant  la 
communion  que  celui  qui  est  conscius  peccati. 

S'il  ne  se  confesse  pas,  la  contrition  parfaite  est  sans 
contredit  souverainement  désirable.  —  Mais  y  a-t-il  obliga- 
tion, nous  ne  disons  pas  de  faire  un  acte  de  charité  ou 
de  contrition  parfaite,  mais  de  s'efforcer  sérieusement  de  le 
faire  ? 

La  plupart  des  auteurs (i)  qui  traitent  cette  question, 
répondent,  et  à  bon  droit,  par  l'afjïi^maiive.  A  leur  opinion 
se  rangeront  facilement  les  moralistes,  l'immense  majorité 
des  moralistes,  qui  refusent  de  souscrire  à  la  thèse  de 
Vasquez{2)  :  «  On  ne  pèche  point  contre  la  religion,  en 
suivant  dans  la  réception  des  sacrements,  même  en  dehors 
du  cas  de  nécessité,  une  opinion  solidement  probable  touchant 
la  valeur  ou  le  fruit  du  sacrement.  » 

Génicot  (Vol.  II,  n.  131),  dans  les  cinq  premières 
éditions,  penchait  plutôt  veTsla  négative.  Cette  attitude  serait 
aussi  celle  des  partisans  de  la  thèse  de  Vasquez  qu'on  vient 
de  rappeler.  Ce  n'est  pas  que  Génicot  admît  cette  thèse  dans 
son  universalité  :  il  soutient  seulement  par  exception,  et 
beaucoup  d'autres  avec  lui,   que  par  rapport  à  Véiat  de 

(1)  s.  Ali'h.  IV,  n.  475  ;  Gory  Ferrkres,  II,  n.  4SI  ;  Lehukdhi.  ',ed.  11,) 
II,  n.  205  ;  Casus,  II,  n.  155;  Noldin,  De  saur.  140. 

(2)  In  l"n  2»=,  d.  63,  c.  2;  Sanchez,  Decal.  1,  1,  c.  9,  n.  33. 
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grâce  la  probabilité  suâSt  pour  recevoir  le  sacrement  sans 
sacrilège,  étant  donné  un  motif  spécial  à  l'état  de  grâce, 
à  savoir  la  difficulté  de  s'assurer  de  cet  état.  Mais  si,  à 
cause  du  respect  dû  au  sacrement,  il  rejette,  dans  son 
universalité,  la  thèse  de  Vasquez,  quand  la  certitude  est 
assez  facile  à  obtenir,  il  semble  que  logiquement,  pour 
la  même  raison  de  respect,  il  aurait  dû  exiger,  à  propos 
de  l'état  de  grâce,  l'emploi  d'un  moyen  relativement  aisé 
pour  rendre  cet  état  de  grâce  plus  probable. 

Nous  disons  probable.  Exiger  un  effort  sérieux  de  contri- 
tion parfaite  n'équivaut  nullement  à  exiger  la  certitude  de 
l'état  de  grâce  :  on  ne  peut  généralement  être  certain  de  sa 
contrition  parfaite  et  de  son  état  de  grâce.  L'effort  dans  ce 
sens  ne  donne  qu'une  probabilité  plus  grande. 

Mais  cette  probabilité  plus  grande,  on  doit  se  la  procurer 
d'une  façon  raisonnable;  non  pas  tant  pour  éviter  un 
effectus  absolute  praecavendus,  la  pmsiraiio  sacramenti, 
—  car,  d'après  une  opinion  assez  probable (i),  celui  qui  de 
bonne  foi  s'approche  en  état  de  péché  mortel,  mais  avec 
rattrition(2),  d'un  sacrement  des  vivants,  est  justifié  et  reçoit 
la  grâce  sacramentelle;  —  mais  par  respect  du  sacrement 
et  surtout  de  l'Hôte  divin  de  l'Eucharistie,  respect  qui  exige 
que,  pour  ne  pas  le  recevoir  dans  un  cœur  souillé,  on  prenne 
au  moins  les  mesures  qui  ne  sont  pas  trop  onéreuses.  D'ailleurs 
dans  toutes  les  questions  De  Sact^amentis  in  génère,  où  le 
respect  dû  au  sacrement  seiuble  entrer  en  conflit  avec  l'uti- 


(1)  s.  Alph.  VI,  n.  6.  —  Tant  que  la  preuve  de  l'obligation  en  question 
n'est  pas  faite,  on  ne  peut,  sans  pétition  de  principe,  nier  qu'il  soit  possible 
de  recevoir  de  bonne  foi  le  sacremeut  sans  l'effort  de  contrition. 

(2)  Si  on  n'excitait  pas  même  l'attrition,  l'argument  du  periculutn  frus- 
trationis  sacramenti  pèserait  de  tout  son  poids  dans  la  balance.  Mais  dans  la 
question  qui  nous  occupe,  on  ne  parle  guère  de  faire  un  acte  d'aitrition, 

puisque,  comme  nous  le  disons  plus  loiij,  l'acte  de  contrition  n'est  pas  beau- 
coup plus  difficile. 

N.  R.    I.XLV.  ti'»  DEC.       3—47 
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lité  ou  la  commodité  des  fidèles,  on  cherche  la  solution  dans 
la  juste  conciliation  des  deux  principes  :  «  Sancta  sancte  » 
et  «  Sacramenta  propter  homines  » .  On  fait  prévaloir  le 
principe  de  respect,  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  trop 
difficile,  ni  trop  pénible  d'omettre  la  réception  du  sacrement 
ou  de  prendre  telle  mesure  qui  assure  ce  respect. 

Convenons-en,  un  effort  sérieux  de  contrition  parfaite 
n'est  vraiment  pas  chose  si  pénible.  Remarquons  que  la 
difficulté  de  la  contrition  ne  vient  pas  tant  des  motifs  qui 
la  différencient  d'avec  l'attrition,  que  du  fait  qu'elle  doit  être 
appretiative  summa.  Mais  l'attrition  doit  pareillement 
avoir  cette  qualité,  même  dans  le  sacrement  de  pénitence. 
Quant  aux  motifs  de  charité  ou  de  contrition  parfaite,  ils  ne 
sont  pas  au-dessus  de  la  portée  des  «  rudes  »  ;  à  plus  forte 
raison  ne  dépassent-ils  pas  celle  des  fidèles  plus  cultivés, 
qui  sont  à  même  de  discerner  prudemment  l'état  de  leur  con- 
science. Et  avec  la  prière  et  la  grâce  qui  ne  manque  pas  à 
l'homme  de  bonne  volonté,  on  peut  espérer  que  l'effort  de 
contrition  parfaite  sera  efficace. 

Cette  solution  semble  élémentaire,  au  point  qu'on  s'étonne 
qu'on  ait  pu  en  douter.  Mais  si  l'obligation  de  l'effort  de 
contrition  paraît  certaine,  peut-on  en  dire  autant  de  ia  gra- 
vité de  cette  obligation?  Nous  sommes  portés  à  le  croire, 
sans  oser  l'affirmer  avec  certitude.  L'argument  du  respect 
ne  semble  pas  imposer  nécessairement  cette  conclusion. 
Le  moraliste,  dit  S.  Alphonse,  ne  peut  en  conscience 
proclamer  grave  une  obligation  dont  la  gravité  ne  lui  est 
pas  démontrée  avec  certitude. 

Louvain. 

J.  Salsmans,  s.  J. 


Actes  du  Saint-Siège 
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La  médaille- scapulaire  et  les  soldats. 

Dans  notre  livraison  de  septembre-octobre  dernier  (i), 
nous  notions  que,  pour  jouir  des  indulgences  du  scapulaire, 
les  soldats  n'ont  pas  besoin  d'en  avoir  été  reçus,  et  qu'il  leur 
suffit  de  posséder  et  de  porter  une  niédaille-scapulaire  légiti- 
mement bénite  ;  mais  nous  restreignions  cette  faculté  au  seul 
scapulaire  du  Mont-Carmel.  Une  bienveillante  communica- 
tion attire  noire  attention  sur  un  induit  du  22  mars  1912, 
accordé  à  la  prière  de  l'Archiconfrérie  de  Notre-Dame  des 
armées  et  publié  par  des  Annales  de  cette  archiconfrérie 
(n°  de  mai  1912).  L'induit,  tout  en  confirmant  le  privilège 
des  soldats  de  terre  et  de  mer,  quant  au  scapulaire  du 
Mont-Carmel,  létend  à  tous  les  autres  scapulaires  que  la 
médaille  est  susceptible  de  remplacer.  Voici  le  texte  de  ce 
document  : 

Beatissime  Pater, 

P.  Norbertus  Monjaux,  0.  F.  M.,  Director  Operis  ad  propa- 
ganda  inter  milites  Scapularia  instituti,  una  cum  fundatrice 
Domina  Maître  et  zelatoribus  ejusdem  Operis  ad  Pedes  Sancti- 
tatis  Vestrse  provolutus,  exponit  quod  Eadem  Sanctitas  Vestra 
annuit  —  Rescriptis  die  4  Januarii  et  die  30  Martii  a.  1908 
datis  —  omnibus  militibus  Scapulare  ex  panno  jam  prius  bene- 
dictum  sibimetipsis  imponere  ;  cum  postea  Sanctitas  Vestra 
Décrète  S.  Officii  diei  16  Decembris  a.  1910  permiserit  Scapu- 
lare metailicum,  scilicet  numisma  Dni  N.  J.  Christi  Cor  SS. 
ostendentis  et  B.  M.  Virginis,  bine  quidam  putaverunt  eâdem 
facultate  frui  posse  milites,  nempe  sibi  imponere  numisma  prius 

(1)  Ci-dessus,  p.  577. 
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benedictum  sine  prashabita  impositione  Scapularis  ex  panno, 
cum  numisma  locum  Scapularis  teneat.  Sed  ne  dubium  sit,  fidu- 
cialiter  petitur  quatenus  Sanctitas  Vestra  banc  facultatem  con- 
fédéré dignetur  pro  omnibus  militibus,  attenta  eorum  misera 
conditione  (prsesertim  in  Gallia)  ad  religionis  exercitia  pera- 
genda,  quia,  insuper,  Scapulare  laneum  saepe  in  xenodochiis  et 
castris  deest;  ita  ut  omnes  milites  terr»  marisque,  sub  armis 
constituti,  possint  légitime  omnibus  temporibus  esse  adscripti 
Confraternitati  Scapularis  Nostrse  DominiB  de  Monte  Carmelo 
et  adnexas  Indulgentias  et  gratias  lucrari,  ea  tantum  conditione 
ut  numiiima- Scapulare  ferant,  quod  prsescribitur  supradicto 
S.  Officii  Decreto  et  antea  benedictum  juxta  débitas  prasscrip- 
tiones,  quin  laneum  Scapulare  antea  recipere  teneantur. 

Insuper  a  Sanctitate  Vestra  petitur  humiliter  ut  idem 
numisma-Scapulare  valere  possit  pro  militibus,  ut  supra,  loco 
aliorum  Scapularium,  prsesertim  eorum  quse  nuncupantur  de 
Sacro  Corde  Jesu,  de  Passione  Domini,  de  Immaculata  Con- 
ceptione  B.  V.  Marise,  de  Sancto  Josepho,  de  Sancto  Michaele 
Archangelo,  quin  necessarium  sit  respectiva  Scapularia  lanea 
antea  recipere. 

Prseterea  bumiliter  a  Sanctitate  Vestra  petitur  ut  omnes 
milites  qui  pr-r  numisma-Scapulare  respectivis  supradictis  Sca- 
pu'aribus  ita  aggregantur,  eisdem  modo  prorsus  définitive 
adscripti  permaneant,  adeo  ut  ipsis  non  sit  amplius  necessarium 
recipere  Scapulare  laneum  tum  etiam  quum  militiam  relinquant 
et  domum  suam  redeant. 

SSmus  Dominus  Noster,  Pius  Papa  X,  béni ff ne  annuit  pro 
gratia  juxta  preces,  Us  minime  ohstantibiis  quae  statuta  sunt 
in  «  Motu  Proprio  »  diei  7  Aprilis  a.  1910. 

Datum  Romae  die  22  Martii  a.  1912. 

R.  Card.  Merry  del  Val, 
A  Secretis  Status  Sanctitatis  Suae. 

Ainsi  donc  : 

P  Tous  ceux  qui  font  partie  des  troupes  de  terre  ou  de 
mer,  dans  toutes  les  nations,  en  temps  de  paix  comme  en 
temps  de   guerre,    peuvent  bénéficier  des  indulgences  et 
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privilèges  des  divers  scapulaires  (excepté  les  scapulaires  des 
Tiers-Ordres),  sans  les  porter  ni  même  les  avoir  reçus,  ni 
avoir  été  inscrits  sur  les  registres,  pourvu  qu'ils  aient  et 
portent  une  médaille  scapulaire  légitimement  bénite.  La 
médaille  ne  vaut  que  pour  le  scapulaire  ou  les  scapulaires 
en  remplacement  du(|uel  ou  desquels  elle  a  été  bénite.  Par 
conséquent  un  soldat  dont  la  médaille  aurait  reçu  la  béné- 
diction et  les  indulgences  seulement  du  Mont-Carmel  ne 
gagnerait  pas  les  indulgences  des  autres  scapulaires, 

2°  Si  la  médaille  n'était  pas  bénite,  le  privilège  ne 
vaudrait  pas.  Tout  prêtre  qui  a  la  faculté  de  bénir  et 
d'imposer  un  ou  plusieurs  scapulaires  a,  ipso  facto  et  de  droit 
commun,  le  pouvoir  de  bénir,  par  un  signe  de  croix,  la 
médaille  pour  ce  ou  ces  scapulaires,  mais  seulement  pour 
celui-là  ou  ceux-là.  Une  même  et  unique  médaille  (pourvu 
qu'elle  représente  d'un  côté  Jésus  montrant  son  Cœur  et  de 
l'autre  la  T.  S.  Vierge)  peut  recevoir  la  bénédiction  pour 
plusieurs  scapulaires  :  on  doit  cependant  lui  appliquer  les 
indulgences  de  chaque  scapulaire  par  autant  de  signes  de 
croix  distincts. 

3"  Ce  privilège  est  définitif,  c'est-à-dire  que  le  soldat 
une  fois  qu'il  a  reçu,  durant  son  service,  la  médaille  d'un  ou 
de  plusieurs  scapulaires,  est  définitiveacent  agrégé  à  ces  sca- 
pulaires. Il  s'ensuit  qu'en  quittant  le  service  il  n'aura  pas 
besoin  de  recevoir  le  scapulaire  ;  il  lui  suffira  de  continuer 
a  porter  la  médaille.  Et  nous  pensons  que  le  privilège 
subsiste  alors  même  que  sa  médaille  primitive  serait  rem- 
placée par  quelque  autre  ayant  reçu  les  indulgences  du  même 
scapulaire  que  celle-ci. 

4"  Aux  termes  du  motu  proprio  du  7  avril  1910,  toute 
concession  d'indulgence  pour  être  valable  (à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'indulgences  exclusivement  propres  à  l'impétrant) 
doit  être  soumise  au  visa  du  Saint-Office.  Le  Saine-Père 
dispense  la  présente  concession  de  cette  formalité. 
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Les  religieux  et  la  liberté  du  choix  des  confesseurs. 

(5  août  1913.  —  Acta  A.  Sedis,  v,  p.  431.) 

Totit p7^être  ai:iprouvé pov.r  les  coyifessions  par  Û^fidinairc  du  lieu  peut, 
en  vertu  de  la  juridiction  concédée  par  ce  décret,  entendre  et  absoudre,  sans 
autre  autorisation,  tous  les  membres  de  n'importe  quel  Ordre,  Congrégation 
ou  Institut  religieux,  même  des  cas  et  censures  réservés  dans  V  Institut.  Les 
Supérieurs  sont  tenus  en  vertu  de  la  sainte  obéissance  d'observer  ce  décret, 
nonobstant  tout  privilège  contraire  même  digne  de  mention  individuelle. 

Decretum  de  absolutione  sacramentali  religiosis  sodalibus 
iMPERTiENDA.  —  In  audientia  habita  ab  infrascripto  Cardinal! 
Pro-Prsef  ecto  S.  Congregationis  de  Religiosis,  die  5  augusti  1913, 
sanctissimus  Dominus  noster  Pius  Papa  decimus,  ob  peculiares 
conseientiae  rationes,  facultatem,  quam  mense  februaiii  hujus 
anni  omnibus  Confessariis  ab  Ordinario  Urbis  approbatis'cou- 
cesserat  quoad  absolutionem  Religiosis  impertiendam  (i)  exten- 
dere  dignatus  est  ad  omnes  totius  Orbis  Confessarios  a  locorum 
Ordinariis  approbatos.  Hi  proinde  Confessarii,  auctoritate  Smi 
Domini  nostri  Pii  Papse  decimi,  omnium  Sodaliumcujuscumque 
Ordiuis,  Congregationis  autinstituti  sacramentales  confessiones 
excipere,  quin  de  licentia  a  Superiore  obtenta  inquirere  vel 
petere  teneantur,  atque  valide  et  licite  absolutionem  a  peccatis 
in  Ordine  vel  Instituto  etiam  sub  censura  reservatis,  impertire 
queant. 

Omnibus  igitur  cujusque  Ordinis,  Congregationis  aut  Instituti 
superioribus  et  praesidibus,  hujus  decreti  prsescripta  fideliter 
Sanctitas  Sua  in  virtute  sanctae  obedientiae  observare  mandavit, 
constitutionibus,  ordinationibus  apostolicis,  privilegiis  qualibet 

(1)  "  Vicariat  de  Romk.  (Office  II).  —  Par  disposition  du  Saint-Père 
communiquée  au  Vicariat,  avec  la  lettre  de  la  S.  G.  des  Religieux,  en  date  du 
8  février  lî'13,  tout  prêtre  approuvé  pour  les  confessions  à  Pv.ome,  a  désor- 
mais la  faculté  d'entendre  les  confessions  et  d'absoudre  les  religieux  apparte- 
nant à  quelque  Ordre  que  ce  soit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  permission 
de  la  part  des  Supérieurs  réguliers  respectifs.  » 
L.  iï<  S, 
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eificaciori  forma  concessis,  aliisque  contrariis  quibuscumque, 
etiam  spécial!  atque  individua  mentione  dignis,  minime  ob- 
stantibus. 

Datum  Rornse,  ex  Secretaria  S.  Congregationis  de  Religiosis, 
die,  mense  et  anno  quibus  supra. 

0.  Gard.  Cagiano  de  Azevedo,  Pro-Praefectus. 
L.  i^  S.     " 

t  Donatus,  Archiep.  Ephesinus,  Secret. 

Nous  donnerons  dans  un  prochain  numéro  le  commen- 
taire de  ce  décret  qui  introduit  une  grave  modification  dans 
la  discipline  pénitentielle  des  Ordres  réguliers  et  d'un  cer- 
tain nombre  d'Instituts  religieux.  Disons  seulement,  pour 
aujourd'hui,  qu'il  donne  indirectement  aux  membres  de  tous 
les  Ordres,  Congrégations  et  Instituts  la  liberté  de  se  confesser 
à  tout  prêtre  approuvé  pour  les  confessions  des  fidèles  par 
l'Ordinaire  du  lieu  où  se  fait  la  confession.  Ce  confesseur 
peut  les  absoudre,  pro  foro  inierno,  de  tous  les  cas  réservés, 
par  le  droit  spécial  de  l'Institut,  avec  ou  sans  censure. 

Quant  aux  cas  réservés  par  le  droit  commun  au  Souve- 
rain Pontife,  rien  n'est  innové  :  on  devra  voir,  dans  chaque 
espèce,  si  et  dans  quelle  mesure  le  confesseur  choisi  a 
juridiction  sur  ces  cas  relativement  aux  autres  prêtres  et 
fidèles. 

Nous  aurons  à  rechercher  ce  qui  en  est  des  cas  réservés 
par  le  droit  commun  universel  aux  Ordinaires,  c'est- 
à-dire,  dans  les  Ordres  exempts,  aux  prélats  régidiers. 
Les  religieux  de  ces  Ordres  ne  tombent  pas  sous  les  réserves 
diocésaines  ou  synodales;  pour  les  religieux  non  exempts,  ils 
sont  à  l'égard  des  cas  diocésains  dans  la  même  condition  que 
les  autres  fidèles  du  diocèse. 

Ce  décret  et  les  facultés  qu'il  accorde  ont  leur  eflfet,  de 
plein  droit,  sans  autre  formalité,  depuis  le  27  sept.  1913, 
date  de  sa  publication  aux  Acta  A.  Sedis. 

J.  B. 
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Privilèges  de  l'Annonciation;  —  de  la  fête  et  de  la  pro- 
cession de  S.  Marc.  —  Jour  «  natalis  "  et  célébration 
d'une  fête.  —  Office  des  SS.  Reliques. 

(17  février  1913.  —  Collationes  Dioec.  Tomacen.  Mars  1913). 

Le  privilège  particulier  accordé  au  diocèse  de  Tournai  pour  la  transla- 
tion de  l'Annonciation  n'existe  plus.  —  Il  en  est  de  même  pour  l'office  de 
S.  Marc  ;  s'il  y  a  un  inotif  raisonnable  et  grave  on  pourra  garder  l'ancien 
induit  pour  la  procession  seuletnent.  —  La  fête  de  S.  Landelin  marquée pa?- 
erreur  à 'un  jour  différent,  doit  être  placée  au  î/i  juin,  «  dies  natalis.  »  — 
Pour  l'office  des  SS.  Reliques  on  retiendra  les  leçons  du  1"  nocturne  «  Lau- 
dxynus  »,  7nais  à  ma.tines,  à  laudes  et  à  vêpres,  on  récitera  les  antiennes  et 
les  psaumes  de  Infèrie  et  non  ceux  du  com.mun  de  2tlusieurs  martyrs. 

TûRNACEN  (Tournai). 

Cum  Sacra  Rituum  Congregatio,  per  decretum  die  7  octo- 
bris  1912,  dioecesi  Tornacensi  usum  concessit  calendarii  Ecclesiae 
universalis,  additistantummodo  nonnullis  festis  in  eodem  deereto 
enuraeratis,  Reverendissimus  Dominus  Carolus  Gustavus  Wal- 
ravens,  episcopus  Tornacensis,  sequentia  dubia  pro  opportuna 
solutione  proposait,  nimirum  : 

I.  Utrura  sublatum  sit  privilegium,  anno  1867  eidem  dioecesi 
concessnm,  transferendi  quoad  chorum  et  forum  ad  feriam 
II  post  Dominicain  in  Albis  festum  Annuntiationis  B.  M.  V., 
quando  intra  dominicam  Palmarum  et  dominicam  in  Albis 
inclusive  occurrit. 

II.  Utrum  sublatum  sit  privilegium  transferendi  offîcium  et 
processionem  in  feriam  II  post  dominicam  in  Albis,  quotiens 
festum  S.  Marci  occurrat  in  die  Paschae  vel  infra  octavani;  et 
in  feriam  sequentem,  quotiens  ipsum  festum  in  aliqua  dominica 
pofit  Pascha  occurrat?  Et  quatenus  affirmative,  petitur  inno- 
vatio  memorati  privilegii, 

III.  Cum  Sacra  Congregatio  festum  S.  Ursmari,  die  18  aprilis 
celebrari  solitum,  ad  diem  19  transtulerit  eo  quod  haac  sit  dies 
natalis  S.  Ursmari  ex  Martyrologio  romano,  nonne  opportunum 
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erit  eadem  de  causa  festum  S.  Landelini  diei  15  junii  assignare? 

IV.  Cura  in  festo  sanctarum  Reliquiarum  concessum  sit  reci- 
tare  officiura  de  coramuni  Plurimorum  Martyrum  cum  oratione 
propria,  lectionibus  I  nocturni  Laudemus  viros,  lectionibus  II 
nocturni  ut  in  appendice  breviarii,  et  lectionibus  III  nocturni 
de  homilia  in  evangelium  Descendens  Jésus  :  utrum  antiphonœ 
ad  matutinum,  laudes  et  vesperas  habendae  sint  uti  propriae,  et 
ideo  cum  suis  psalrnis  dicendse?  Item  an  lectiones  I  nocturni 
Laudemus  viros  uti  proprise  habendse  sint  et  ideo  retinendse  loco 
lectionum  de  Scriptura  occurrente? 

Et  Sacra  Rituum  Congregatio  respondendum  censuit  : 

Ad  I.  Affirmative,  et  standurn,  Rubricis  Breviarii. 

Ad  II.  Quoad  primampartem,  affirm.ative ;  quoad  secundam. 
partem,  ad  mentem. 

Ad  III.  Affirmative,  seu  festum  S.  Ltindeliai  celebretur 
die  15  junii,  cum  commemoraiione  Ss.  Viti  et  Sociorum, 
martyrum. 

Ad  IV.  Quoad  primam  partem.  négative;  et  ideo  adhi- 
beantur  antiphonae  cum  psalrnis  de  feria  ;  quoad  secundam. 
partent^  affirmative,  et  ideo  retineantur  lectiones  Laudemus 
viros. 

Atque  ita  rescripsit,  die  7  februarii  1913. 

Fr.  S.  Gard.  Martinelli,  S.  R.  C.  Praef. 
L.  ^  S. 

t  Petrus  La  Fontaine,  Episc.  Charistien.,  Secretarius. 

Mens  est  (ad  II)  :  Si  adsit  rationabilis  et  gravis  causa, 
indultuyn  jam  concessum  retineri  passe  tantummodo  quoad 
processionem . 

1.  L'intérêt  de  ces  déclarations  vient  de  ce  qu'elles  con- 
cernent un  calendrier  diocésain  réformé  et  ramené  au 
calendrier  de  l'Eglise  univereelle,  et  aussi  de  ce  qu'elles 
interprètent  les  nouvelles  rubriques  sur  trois  points  parti- 
culiers. Elles  nous  montrent  aussi  quelle  est  Tintention  de 
la  Sacrée  Congrégation  concernant  les  induits  antérieurs  aux 
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nouvelles  rubriques.  Si  on  rapproche  ce  rescrit  du  décret 
du  8  janvier  1913  concernant  les  messes  votives(i),  on  voit 
que  la  Sacrée  Congrégation  ne  reconnaît  plus  comme  vala- 
bles les  induits  antérieurs,  du  moins  en  ce  qui  est  en 
opposition  avec  les  nouvelles  rubriques.  Et  ceci  est  conforme 
aux  principes  du  droit,  les  induits  ne  pouvant  viser  une 
loi  qui  n'existait  pas  encore. 

Pour  la  fête  de  l'Annonciation,  il  pouvait  y  avoir  lieu  de 
douter,  parce  eue  la  rubrique  elle-n':ême(2)  exceptait  les 
privilèges  accordés  par  les  rubriques.  Or,  les  rubriques, 
dans  l'espèce,  étaient  les  anciennes  rubriques  concernant  la 
translation  de  cette  fête.  On  pouvait  entendre  ce  texte  de 
deux  manières.  Ou  bien  les  nouvelles  rubriques  laissaient  la 
situation  entière,  et  le  renvoi  à  l'ancien  droit  indiquait  que 
ce  dernier  demeurait  en  vigueur  tel  qu  il  était,  non-seulement 
comme  loi  générale,  mais  aussi  tel  qu'il  était  observé  dans 
chaque  diocèse,  avec  les  dérogations  et  indulis  qui  le  modi- 
fiaient suivant  les  lieux.  Ou  bien,  on  pouvait  d'une 
autre  manière  entendre  le  texte  dans  un  sens  limitatif,  et 
voir  dans  ce  renvoi  une  nouvelle  promulgation  des  rubriques 
spéciales  concernant  la  translation  de  cette  tête,  qui  deve- 
naient ainsi  un  nouveau  droit  auquel  ne  pouvaient  déroger 
les  imiults  antérieurs.  C'est  cette  dernière  interprétation 
que  paraît  adopter  la  S.  Congrégation,  puisqu'elle  refuse 
de  reconnaître  la  valeur  des  anciens  induits. 

Il  faudra  donc  corriger  ce  que  nous  écrivions  sur  ce 
point  dans  le  commentaire  des  nouvelles  rubriques  (3).  Non 
sans  quelque  hésitation,  nous  avions  cru  tout  d'abord  pou- 
voir  suivre  une  via  7nedia  et  appliquant  à  ce  cas  une 


(1)  Ci-dessus,  p.  584. 

(2;  Tit.  III,  n.  3;  Commentaire  A'.  R.  Th.,  1912,  t.  iliv,  pp.  273  et  670. 
La  Constitution  Divino  afflatu,  ch.  ti,  u.  21  et  ch.  xviii,  n.  29,  pp.  88  et  260. 
(3)  Loc.  cit. 
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réponse  de  la  S.  Congrégation  (i),  nous  pensions  que  l'on 
devait  tenir  pour  révoqués  les  privilèges  accordant  moins 
que  les  nouvelles  rubriques.  Des  questions  qui  nous  furent 
posées  nous  amenèrent  à  étudier  plus  attentivement  la 
question  et  il  nous  parut  que  les  principes,  vu  le  texte 
formel  de  la  rubrique,  ne  permettaient  pas  cette  conclu- 
sion, mais  qu  il  fallait  adopter  l'une  des  deux  interpréta- 
tions signalées  plus  haut.  En  l'absence  d'une  déclaration  de 
la  Sacrée  Congrégation,  il  nous  parut  opportun  et  prudent 
d'adopter  la  première,  taudis  que  maintenant,  après  la 
déclaration  de  la  Sacrée  Congrégation,  la  seconde  est  seule 
admissible,  et  tous  les  privilèges  antérieurs,  qu'ils  accordent 
plus  ou  moins  que  les  rubriques,  doivent  être  considérés 
comme  non  avenus. 

II.  Il  en  est  de  même  pour  la  fête  de  saint  Marc.  Ici  tou- 
tefois, comme  la  fête  est  séparable  de  la  procession  des 
litanies  majeures,  la  Sacrée  Congrégation  admet  que  pour 
un  moiiî  raisonnable  et  grave,  on  pourra  continuer  à  user 
de  l'induit  pour  la  procession  seulement.  Comme  l'induit  a 
été  accordé  à  tout  le  diocèse,  son  maintien  doit  être, 
croyons-nous,  admis  pour  tout  le  diocèse  et  non  pour  cer- 
taines églises  seulement.  Non  seulement  l'Ordinaire  aura  à 
connaître  des  causes  raisonnables  et  graves  qui  peuvent 
militer  en  faveur  du  maintien  de  l'induit,  mais  c'est  à  lui 
exclusivement  qu'en  est  réservée  lappréciation.  Ajoutons 
aussi  que  cela  paraît  une  question  de  choix  à  faire  entre  le 
droit  commun  et  le  privilège  une  fois  pour  toutes,  vu  la 
nature  du  cas.  Il  ne  semble  pas  toutefois  que  si  l'Ordinaire 
avait  cru  bon  se  |de  conformer  au  droit  commun,  par 
manière  d'essai,  il  lui  fût  interdit  de  reprendre  l'usage 
de  lindult,  l'expérience  lui  ayant  révélé  une  raison  grave 


{1)S.  R.  C.  Strigonien.,  9  mars  1912,  m;  N.  R.  Th.,  1912,  t.  xliv, 
p.  43S. 


752  s.    CONGRÉGATION    DES    RITES 

de  le  friire.  Il  ne  serait  pas  censé  avoir  usé  de  son  droit 
d'option  définitive.  Mais  ce  choix  fait  d'une  façon  définitive 
et  mis  à  exécution,  on  ne  pourrait  plus  changer  sans  induit 
nouveau . 

III.  La  troisième  réponse  indique  la  volonté  de  fixer  au 
dies  natalis  les  fêtes  propres  à  chaque  église  :  c'est  pour 
cette  raison  que  ce  jour  doit  être  indiqué  dans  VBlenchus 
des  fêtes  propres  dressé  suivant  l'Instruction  du  12  décem- 
bre 1912  (i). 

IV.  Une  réponse  antérieure  (2)  avait  permis  de  conclure 
que  les  antiennes  empruntées  à  un  commun,  différent  de 
celui  qui  correspond  à  la  qualité  du  saint  dont  on  célèbre  la 
fête,  doivent  être  regardées  comme  propres  ou  assignées  à 
cette  fête  ;  on  les  garde  donc  aux  heures  majeures,  avec  les 
psaumes  du  commun.  Cette  réponse  parait  avoir  motivé  le 
doute  auquel  répond  aujourd'hui  la  Sacrée  Congrégation  : 
mais  le  cas  n'était  pas  le  même,  car  si  les  reliques  dont  on 
célèbre  la  fête  ne  sont  pas  toutes  des  reliques  de  martyrs, 
un  bcn  nombre  des  saints  aux  corps  desquels  elles  ont 
appartenu  doivent  être  des  martyrs  ;  par  suite,  au  moins 
pour  ceux-là,  le  commun  des  martyrs  est  le  commun  corres- 
pondant, et  il  n'y  a  pas  lieu  de  regarder  comme  propres 
les  antiennes  indiquées  à  cet  office  par  le  bréviaire. 

Fr.  Robert  Trilhe,  Ord.  Cist. 

(1)  Voir  page  528.  Cette  volonté  est  encore  plus  uettement  accusée  dans 
le  décret  Cum  sanctissimus,  du  28  octobre  1913,  tit.  v,  n.  2  ;  la  N.  R.  Th. 
publiera  prochainement  ce  décret. 

(2)  S.  R.  C.  Societatis  Missionariorunt  SSmi  Cordis  Jesu,  Dubia, 
24  mai  1912,  tv  ;  N.  R.  Th.,  1912.  t.  ii.iv,  p.  601.  Voir  Commentaire, 
ch.  XVIII,  n.  4,  p.  245;  N.  R.  Th.,  ibid.  p.  655. 


Notes  de  théologie  morale 

et  de  droit  canonique 


I.    La  répression  des   délits   publics   des   clercs  et 
l'impossibilité  de  suivre  la  procédure  régulière.  [Moni- 

tore  Ecclesiastico,  juillet  1913.)  —  Une  récente  consultation  a 
donné  occasion  au  Monitot^e  Ecclesiastico  d'examiner  un  cas 
qui  se  pose  parfois  devant  les  officialités  diocésaines  et  les  met 
en  face  d'une  difficulté  assez  épineuse.  Un  ecclésiastique  s'est 
rendu  coupable  d'une  faute  grave;  la  connaissance  s'en  répand 
parmi  le  public  et  y  suscite  du  scandale,  mais  dans  des  circons- 
tances qui  rendent  impossible  l'instruction  judiciaire  ;  car,  l'offi- 
cialité  ayant  commencé  le  procès  en  forme  sommaire,  les 
témoins  refusent  de  déjioser  par  crainte  des  représailles  de 
l'accusé,  par  crainte  notamment  des  poursuites  qu'il  pourrait 
leur  intenter  devant  les  tribunaux  laïques.  En  présence  de  cette 
situation,  faut-il  laisser  le  mal  sans  remède,  ou  peut-on,  pour 
l'arrêter,  procéder  ex  informata  conscientia  ? 

Nous  croyons  être  utiles  à  nos  lecteurs  en  exposant  ici  la 
solution  donnée  à  ce  cas  par  la  docte  revue  romaine.  Les  con- 
sultations du  Monitore  sont  dues,  nul  ne  Tignoi'e,  à  S.  É.  le  car- 
dinal Gennari  dont  l'autorité  canonique  est  universellement 
reconnue,  et  qui,  en  sa  qualité  de  Pi'éfet  de  la  Congrégation  du 
Concile,  est  mieux  que  personne  au  courant  de  la  jurisprudence 
de  ce  dicastère  pontifical. 

Nous  sommes  en  présence  d'un  délit  public.  Sans  doute  la 
réalité  des  faits  incriminés  n'est  pas  encore  certaine  et  démon- 
trée; cependant  le  bruit  en  circule  déjà;  les  indices,  les 
présomptions  sont  assez  consistantes  pour  causer  un  scandale 
grave  ;  leur  publicité  même  a  attiré  l'attention  de  l'Ordinaire  et 
telle  lui  a  paru  leur  importance  qu'il  les  a  jugés  susceptibles  de 
justifier  l'ouverture  d'une  instruction  judiciaire.  On  ne  peut 
donc  dire  qu'il  s'agit  d'un  délit  occulte. 
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Or,  le  remède  extrajudiciaire  du  concile  de  Trente  (sess.  14. 
c.  1,  de  réf.)  ex  informata  conscientia  ne  peut  être  employé 
quand  il  s'agit  de  délit  public,  sinon  et  d'une  certaine  manière, 
dans  deux  cas  précisés  dans  l'Instruction  de  la  S.  C.  de  la  Pro- 
pagande du  20  octobre  1884  :  P  quand  le  délit  public  est  joint 
à  quelque  autre  délit  occulte,  et  2°  quand  la  suspense  a  été 
portée  avant  que  le  délit  ne  fût  devenu  public.  Donc  l'évèque  ne 
peut  user  ici  de  la  suspense  ex  inforniata.  Mais  il  peut,  et  même 
il  doit,  pour  diminuer  le  scandale,  infliger  tout  d'abord  la 
suspense  ad  cautelam  et  signifier  l'irrégularité  encourue,  une 
fois  constatée  l'infamie  de  fait.  Cette  suspense  pourra  durer 
jusqu'à  l'issue  du  procès,  si,  durant  le  procès,  la  culpabilité  se 
manifeste  douteuse  ou  même  insuffisamment  établie.  C'est  d'une 
pratique  constamment  confirmée  par  la  Congrégation  du  Con- 
cile. L'évèque  en  outre  doit  commencer  immédiatement  le 
procès  régulier.  Mais,  comme  nous  le  supposons,  il  ne  peut  le 
poursuivre  parce  que  les  témoins  se  dérobent,  ou  pour  d'autres 
inconvénients  graves  qu'il  prévoit.  Que  l'évèque  s'eflforce  alors 
de  décider  les  témoins  à  parler  :  il  leur  promettra  le  secret 
absolu,  leurs  noms  ne  seront  livrés  à  personne,  surtout  pas  à 
l'accusé.  Seul  l'avocat  que  se  choisira  l'accusé  et  qui  devra  ins- 
pirer toute  confiance  à  l'évèque,  pourra  les  connaître,  mais  avec 
obligation,  sous  serment,  de  garder  le  secret. 

Que  faire  si,  malgré  déclarations  et  promesses,  les  témoins 
refusent  de  déposer?  Alors  que  l'évèque  s'efforce  de  suppléer 
par  d'autres  témoins  de  auditu,  suivant  l'Instruction  de  la 
S.  C.  des  Èvêques  et  Réguliers,  du  21  décembre  1883.  Mais 
si  cela  même  est  impossible,  comment  agir?  En  ce  cas,  le 
remède  est  indiqué  dans  l'Instruction  de  cette  même  Congré- 
gation du  11  juin  1880,  n.  44  :  «  Si  forte  occurrant  dubia  aut 
difficultates  practicae,  Ordinarii  ad  vitandas  contentiones  et  nuUi- 
tates  recurrant  ad  banc  S.  Congregationem.  »  Conformément  à 
cette  Instruction,  l'évèque,  qui  a  été  dansjl'impossibilité  d'achever 
le  procès,  s'adresse  à  la  S.  C.  du  Concile,  qui  seule,  d'après  la 
Constitution  Sapienti  consilio  (1908),  est  compétente;  il  lui 
présente  toutes  les  preuves  qu'il  a  pu  recueillir  sur  la  culpa- 
bilité de  l'accusé  et  fait  connaitre  les  raisons  qui  l'ont  empêché 
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de  procéder  canoniquement.  La  S.  Congrégation  prendra  les 
mesures  qu'elle  jugera  nécessaires,  dégageant  Tévêque  de  toute 
responsabilité.  Donc  l'évêque.  dans  le  cas  où  les  témoins  ne 
peuvent  être  amenés  à  déposer  juridiquement,  doit  recueillir 
lui-même,  le  mieux  possible,  leurs  dépositions  orales,  et  les 
autres  preuves  même  extrajudiciaires;  il  se  forme  une  con- 
viction de  la  culpabilité  de  l'accusé  et  il  remet  tout  au  jugement 
de  la  S.  Congrégation,  disposé  à  faire  ce  qu'elle  croira  devoir 
décider.  Il  résulte  de  cette  consultation  du  Monitore,  qu'au 
sentiment  du  cardinal  Gennari,  l'évêque  ne  peut  frapper  de 
suspense  ex  informata  qu'un  délit  strictement  occulte;  il  ne 
saurait  donc  regarder  en  la  matière,  comme  délit  occulte,  un 
délit  public,  mais  contre  lequel  les  circonstances  ne  permettent 
pas  de  procéder  en  forme  publique.  Périès  (i)  et  d'autres  cano- 
nistes  (2),  avaient  cru  pouvoir  attribuer  cette  signification  au 
mot  occulta,  en  matière  de  sentence  ex  informata  conscieyitia. 
On  le  voit,  il  ne  serait  pas  sûr  de  suivre  leur  opinion, 

II.  Condamnation  infamante  d'un  clerc  au  for  laïque, 
suites  canoniques  à  y  donner.  [Monitore  Ecclesiastico, 
juillet  1913.)  —  Dans  une  seconde  consultation,  est  indiquée  la 
conduite  à  tenir  par  l'évêque  à  l'égard  d'un  prêtre  accusé  d'un 
délit  infamant,  poursuivi  devant  les  juges  laïques  et  condamné 
par  eux  à  la  prison. 

Il  est  évident  que,  par  le  fait  d'un  délit  grave,  public  et  scan- 
daleux, le  prêtre  tombe  dans  l'infamie.  A  moins  d'une  sentence 
des  juges  ecclésiastiques  —  celle-ci  aurait  pour  conséquence 
l'infamie  de  droit  — ,  il  n'y  a  qu'infamie  de  fait,  même  après 
condamnation  par  un  tribunal  laïc  :  celui-ci,  en  vertu  de  l'immu- 
nité du  clerc,  est  incompétent  en  droit,  mais  son  jugement  est 
une  preu^  e  patente  du  fait  délictueux.  Il  n'est  point  d'ailleurs 
nécessaire  qu'intervienne  une  condamnation  par  un  tribunal 
laïc;  la  notoriété,  la  publicité  du  délit,  mais  non  pas  simple - 

)  Périès,  La  procédure  canonique  moderne,  p.  199  et  suiv. 
(2)  Cf.  Analecta  Juris  Pont.,  21X,  1228,  n.  95.  —  Santi,  Praelectiones 
Juris  Canonici,  tiû.  i.  De  Accusationibus ,  lib.  v.  Décret,  n.  18.  —  Cavaonis, 
Institutiones  Juris  Publici^t.  u,  cap.  m,  art.  u,  n.  60,  p.  159. 
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meut  ]a  rumeur  publique  (i),  suffit  à  créer  l'infamie  de  fait  qui 
entraîne  l'irrégularité  du  clerc. 

On  sait  les  conséquences  difîerentes  de  ces  deux  espèces 
d'infamie  :  l'infamie  de  droit  entraine  ipso  facto,  l'irrégularité 
réservée  au  Saint-Siège;  de  plus,  toute  collation  de  bénéfice, 
durant  cette  irrégularité,  est  nulle  ipso  fado  (2).  Par  l'infamie 
de  fait,  le  clerc  est  simplement  irrégulier;  cette  irrégularité 
peut  être  levée,  s'il  y  a  amendement  public  accompagné  de 
signes  certains  et  durables.  On  demande  généralement  pour  que 
cet  amendement  soit  jugé  efficace  qu'il  dure  trois  ans;  quelques 
canonistes  considèrent  deux  ans  comme  suffisants;  en  somme, 
l'évéque  est  juge  de  cet  amendemeiit;  il  peut,  par  lui-même  et 
sans  recourir  au  Saint-Siège,  i-éhabiliter  le  coupable,  car 
l'infamie  n'est  que  de  fait.  Les  bénéfices,  honneurs,  dignités  ne 
doivent  pas  être  conférés  au  clerc  sous  le  coup  de  cette  irrégu- 
larité :  «  Infamibus  non  pateant  portse  dignitatum  »  (Reg.  85, 
Jur.  in  6°)  ;  mais  la  collation  n'est  pas  nulle  ipso  facto. 

Dans  le  cas  en  question,  il  faut  avant  tout  avoir  sous  les  yeux 
ce  que  prescrit  l'Instruction  de  la  S.  C.  des  Évêques  et  Réguliers 
du  11  juin  1880.  Au  n"  43  il  est  dit  :  «  Si  contingat  clericum, 
contra  fori  privilegium,  a  laica  potestate  ob  communia  crimina 
processui  et  judicio  subjici,  Ordinarius,  eo  in  casu,  facti  crimi- 
nosi  summariam  notitiam  capit,  simulque  perpendit  utrum  ad 
sacrorum  canonum  praescriptum  infamia  aut  irregularitas  aut 
alia  ecclesiastica  sanctio  locum  habeat.  1.  Judicio  nondum 
expleto  vel  quousque  accusatus  vinculis  detinetur,  consultius 
est  ut  Ordinarius  sese  coutineat  in  remediis  provisoriis  adhi- 
bendis.    2.   Judicio    vero    absoluto    reoque   convento   libertati 


(1)  Cf.  La.  Croix,  L.  iv.  De  beneficiis  eccl.  n.  786;  Garcias.  De  benef. 
P-  VII,  c.  8,  n,  13;  d'Annibalk,  Summ.  P.  i,  n.  121,  nota  20  etc.  —  La 
simple  rumeur  est  un  bruit  sans  consistance,  dont  l'auteur  le  plus  souvent 
est  inconnu  et  qui  se  dissipe  aisément.  La  notoriété  vient  de  sources  connues, 
va  en  s'augmentant,  pénètre  dans  la  plus  grande  partie  de  la  communauté 
ou  au  moins  du  voisinage,  lait  impression  D:êmc  sur  des  personnes  sagi^s 
et  mûre.-. 

(2)  Cf.  La  Croix,  1.  c.,  n.  787. 
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reddito,  Curia,  juxta  inforrrationes  prius  habitas  earumque 
iudolein,  procedit,  si  opus  sit,  juxta  moduin  in  hac  Instructione 
prsescriptum.  " 

Donc,  quand  le  bruit  public  attribue  à  un  clerc  un  délit 
infamant,  l'évêque  doit  d'abord  procéder  à  une  information 
sommaire  pour  connaître  s'il  s'agit  d'une  notoriété  vraie  ou 
dune  simple  rumeur  ;  a  fortiori  doit-il  se  livrer  à  cette  enquête. 
s"il  y  a  accusation  devant  un  tribunal  laïc.  Ayant  reconnu 
fondée  la  diifamation,  sans  autre  recherche,  il  prive  le  clerc  de 
l'exercice  du  saint  ministère  comme  ayant  encouru  l'infamie  de 
fait.  Si  celui-ci  apporte  des  preuves  indiscutables  de  son  inno- 
cence, il  doit  être  vengé  de  la  calomnie  par  un  arrêt  de  la  Curie, 
arrêt  qui  devra  être  rendu  public. 

L'ecclésiastique  est-il  poursuivi  devant  les  juges  civils, 
l'évêque,  tant  que  durera  le  procès,  se  bornera,  par  prudence, 
à  des  mesures  provisoires;  il  s'abstiendra  de  commencer  le 
procès  canonique  et  pourvoira  seulement  aux  offices  et  minis- 
tères ecclésiastiques  interdits  à  l'inculpé,  qui  est  tombé  dans 
l'infamie  de  fait.  11  agira  de  même  après  la  condamnation  et 
tant  que  durera  l'incarcération. 

Aussitôt  le  condamné  mis  en  liberté,  le  procès  canonique  doit 
commencer.  L'évêque  entend  les  témoins  qui  ont  déposé  devant 
le  tribunal  laïc,  et  d'autres,  s'il  y  en  a.  L'accusé  est-il  digne 
d'acquittement,  la  sentence  d'absolution  fait  cesser  l'infamie 
avec  toutes  ses  conséquences.  Le  clerc  est-il  condamné,  l'infamie 
de  fait  devient  infamie  juridique  dont  dispense  est  réservée  au 
Saint-Siège. 

Quelle  conduite  tenir  à  l'égard  du  prêtre  ainsi  condamné? 
Avant  tout,  celui-ci  doit  purger  la  peine  dont  le  tribunal  ecclé- 
siastique l'a  frappé  suivant  les  canons.  Pour  obtenir  sa  réhabili- 
tation, le  coupable  doit  donner  de  longues  preuves  d'amendement. 
Alors  qu'il  se  sera  relevé  dans  l'estime  publique  par  une  vie  péni- 
tente et  exemplaire,  l'évêque  pourra  demander  au  Saint-Siège 
la  dispense  de  l'irrégularité;  si  elle  lui  est  accordée,  le  prêtre 
fera  auparavant  les  exercices  d'une  retraite. 

L'éminent  consultour  fait  remarquer  avec  raison  qu'il  ne  suffit 
pas  d'envoyer,  au  sortir  de  la  prison  ou,  à  plus  forte  raison, 

N.    R.    1.    I.XV.    191i.  DSC.       4 48 
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aussitôt  après  sa  faute,  le  prêtre  condamné  faire  une  retraite, 
serait-elle  d'un  mois,  dans  une  maison  religieuse.  Ces  exercices 
peuvent  être  très  utiles  pour  son  relèvement;  mais  pour  cela  ils 
doivent  être  faits  avec  le  plein  consentement  du  coupable,  arec 
la  volonté  de  s'amender,  et  sans  l'espoir  que  cette  retraite  faci- 
litera sa  prompte  réhabilitation.  Le  prêtre  scandaleux  doit 
pourvoir  non  seulement  à  son  amendement,  mais  surtout  à  la 
réparation  du  scandale  donné  au  peuple  ;  cette  réparation  ne 
peut  se  faire  que  si  le  prêtre  se  m"ntre  repentant  par  des 
signes  vrais  et  qui  durent.  Après  cette  réparation  et  avant  d'être 
réhabilité,  le  coupable  pourra  se  livrer  aux  exercices  d'une 
retraite  et  se  préparer  ainsi  à  reprendre  le  saint  ministère.  Il 
n'est  pas  inutile  de  retenir  la  conclusion  de  la  consultation  : 

«  C'est  un  système  erroné  de  prescrire  aussitôt  après  un  délit 
infamant  les  exercices  spirituels,  seraient-ils  d'une  durée  pro- 
iongée.  Plus  grave  encore  serait  l'erreur  de  réliabiliter  le 
coupable  après  les  exercices  ainsi  pratiiiués.  Car  un  prêtre 
qui  tombe  dans  un  délit  infamant,  ne  se  ressai>it  pas  si 
facilement.  »> 


• .«>î®i;f>-- 
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La  question  de  la  bible 

Sixto-Clementine 


Dans  ces  derniers  temps,  la  question  de  la  Bib^e  de  Sixte-Quint 
a  repris  toute  son  actualité.  Les  études  de  tout  genre,  mono- 
graphies, articles  de  revue,  se  sont  multipliés.  Quel  est  donc 
l'intérêt  de  cette  controverse?  Et  à  quel  point  en  est-elle? 

Le  concile  de  Trente,  après  avoir  déclaré  authentique  la 
Vulgate,  ordonnait  l'impression  d'une  édition  dont  la  correction 
serait  aussi  parfaite  que  possible  :  «  Ut  Sacra  Scriptura  quam 
emeiidatit^sirae  imprimatur  »  (Décret,  de  editione  et  usu  sacro- 
rum  Librorura,  sess.  tv).  Les  travaux  de  crrection  commen- 
cèrent à  Rome  dès  1546;  Pie  IV  avait  institué  pour  ce  travail 
une  congrég'ation  de  cardinaux  et  de  consulteurs;  ils  marchèr^-nt 
lentement  jusqu'en  1554.  L'œuvre  interrompue  fut  reprise  sous 
Pie  V.  Grégoire  XIII,  à  l'instigation  du  cardinal  Perretti  et 
sous  sa  direction,  fit  éditer  la  version  grecque  des  Septante. 
Perretti,  devenu  Sixte-Quint,  fit  dès  la  seconde  année  de  son 
pontificat  (1586)  reprendre  activement  la  correction  de  la  Vuî- 
gite.  Après  plus  de  deux  années  d'étude,  l'oeuvre  achevée  fut 
présentée  au  pape.  C'était  au  commencement  de  1589.  Mécontent 
du  travail  du  cardinal  Carafa  et  de  sa  congrégation.  Sixte-Quint 
entreprit  lui-même  une  nouvelle  revision.  Il  poursuivit  son  travail 
avec  une  ardeur  extraordinaire.  En  se  promenant  un  jour  dans  sa 
vigne  avec  Badoer.  ambassadeur  de  Venise,  le  pape  lui  dit  que 
«  malgré  les  dispositions  du  concile,  on  ne  s'était  jamais  occupé 
sérieusement  de  cette  affaire  ;  que,  par  conséquent,  il  l'avait  con- 
fi->e  à  que  ques  cardinaux  et  que,  peu  content  de  leur  travail,  il 
s'était  vu  obligé  d'y  mettre  la  main  lui-même  ;  qu'il  touchait  à 
la  fin  de  sa  peine...  »  Il  ajoutait  que,  lorsqu'on  lui  avait  annoncé 
la  visite  de  l'ambassadeur,  il  était  occupé  de  ce  travail  qu'il 
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aimait  infiniment.  Le  pape  revit  le  teite  entier,  maintint  la 
plupart  des  corrections  et  en  rejeta  un  certain  nombre.  Ce  qui 
ne  laissa  pas  de  donner  de  l'inquiétude  à  son  entourage.  «  Le 
pape  a  menacé  le  cardinal  Carafa,  écrit  Olivarès  à  Philippe  II, 
le  7  mai  1590,  de  le  traduire  devant  l'Inquisition,  parce  que 
celui-ci  lui  contestait  le  pouvoir  d'ajouter,  de  retrancher  ou  de 
changer  quoi  que  ce  soit  au  texte  de  la  Bible.  Dès  lors  il  lui  en 
a  ôté  la  révision  et  s'en  est  chargé  personnellement,  consultant 
sur  les  passages  difficiles  le  docteur  Tolet,  mais  sans  lui  dire  s'il 
compte  adopter  son  sentiment.  Tolet  sait  au  contraire  que  sou- 
vent il  ne  l'a  pas  suivi.  Entre  autres  changements,  il  a  supprimé 
quelque  part  cinq  lignes  entières.  Aussi  ïolet  pense  que  cette 
édition  profitera  plus  aux  hérétiques  qu'aux  fidèles.  »  Le 
3  juin  1589,  Sixte-Quint  disait  à  Badoer  qu'il  était  arrivé  à 
l'Apocalypse  et  que  la  Sagesse  était  sous  presse.  Sixte- Quint 
surveilla  lui-même  et  de  très  près  l'impression  qui  fut  faite  au 
Vatican,  non  par  Paul  Manuce,  mais  par  Dominique  Basa,  de 
Venise.  L'impression  était  terminée  le  10  avril  1590.  Il  en 
distribua  le  2  mai  des  exemplaires  aux  cardinaux  et  aux  prin- 
cipaux officiers  de  la  cour  pontificale  ;  il  réserva  le  monopole  de 
l'impression  à  Dominique  Basa.  Cette  mesure  provoqua  les 
réclamations  de  Venise  :  les  intérêts  de  ses  typographes  étaient 
lésés.  Badoer  fut  chargé  de  présenter  ces  plaintes  au  pape, 
ce  qui  nous  a  valu  les  dépêches  qu'a  retrouvées  et  récem- 
ment publiées  le  D""  Fridolin  Amann,  professeur  à  Fribourg-en- 
Brisgau  (i).  Pour  promulguer  la  nouvelle  édition,  Sixte-Quint  écrit 
la  bulle  yEtet^us  ille,  datée  du  P""  marâ  et  publiée  le  10  avril  1590. 
Cependant  le  pape  continue  son  travail  de  corrections  et  de 
retouches,  lorsque,  le  27  août  de  la  même  année,  il  meurt. 

Alors  a  lieu  un  revirement  complet.  On  retire,  même  à  prix 
d'argent,  les  exemplaires  mis  dans  le  commerce  et  déjà  vendus. 
Mais  que  va-t-on  faire?  la  situation  est  embarrassante.  «  En 
1591,  nous  dit  le  cardinal  Bellarmin  dans  son  autobiographie, 
Grégoire  XIV  se  demandait  quel  parti  prendre  au  sujet  de  la 
Bible  éditée  par  Sixte-Quint,  Bible  où  s'étaient  faits  beaucoup 

(1)  D""  Amann,  Bie  Vulgata  Sicctina  von  1590,  Herder. 
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de  changements  regrettables  permulta  perperam  muta'a).  Des 
personnages  importants  tenaient  pour  une  proscription  publiqu'e; 
mais  N...  (Bellarmin)  démontra  en  présence  du  pape  qu'une 
telle  proscription  ne  convenait  pas;  il  fallait  plutôt  réviser  cette 
Bible  de  telle  façon  qu'elle  pût  paraître  et  que  l'honueup  de 
Sixte-Quint  restât  sauf.  Pour  obtenir  ces  résultats,  on  n'avait 
qu'à  faire  disparaître  au  plus  tôt  les  changements  regrettables 
et  à  réimprimer  la  Bible  sous  le  nom  du  même  pape;  ane  pré- 
face avertirait  que,  pai'  suite  d'une  hâte  excessive,  quelques 
fautes  dues  aux  imprimeurs  ou  à  d'autres  personnes  s'étaient 
glissées  dans  la  première  édition...  Le  pape  Grégoire  agréa  ce 
conseil...  -  Après  la  mort  de  Grégoire  XIV  et  d'Innocent  IX, 
Clément  VIII  publia  la  Bible  ainsi  révisée,  avec  une  préface  que 
composa  le  cardinal  Bellarmin,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même  dans 
son  autobiographie. 

Dès  lors  le  problème  se  pose  :  Comment  une  Bible,  une  bulle 
promulguées  par  le  Saint-Siège  ont-elles  été  ainsi  retirées  ;  et 
comment  peut-on  prétendre,  en  remaniant  l'édition  précédente, 
n'avoir  fait  qu'accomplir  les  intentions  de  Sixte-Quint.  11  faut 
donc  chercher  à  résoudre  ces  deux  questions  :  1°  Sixte-Quint 
a-t-il  vraiment  promulgué  en  forme  juridique  sa  Bible  et  sa 
bulle?  —  2°  La  préface  de  la  Bible  clémentine  dit-elle  la  vérité 
au  sujet  de  l'édiiion  de  Sixte-Quint?  Ces  deux  actes  de 
Sixte-Quint  et  de  Clément  VIII  n'engagent  pas  l'infaillibilité, 
mais  ce  sont  des  acte-î  du  Saint-Siège  et  par  suite  la  solution  de 
ces  questions  a  une  importance  plus  haute  que  tout  ce  qui  peut 
concerner  des  particuliers. 


Quand  on  parle  de  publication  d'actes  du  Saint-Siège,  il  faut 
distinguer  avec  soin  l'impression,  la  simple  publication  maté- 
rielle, la  mise  en  circulation  purement  officieuse,  et  la  publica- 
tion officielle  et  définitive  avec  promulgation  au  sens  strict  et 
canonique.  Cette  promulgation  (à  moins  de  dérogation  suffi- 
samment exprimée)  n'existe  pas, tant  que  toutes  les  formalités  de 
droit  ou  d'usage  ne  sont  pas  remplies.  Précaution  très  sage  : 
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puisqu'il  s'agit  d'imposer  une  obligation  U'àverselle,  il  faut 
qu'on  ne  puisse  douter  du  fait  de  la  promulgation  qui  impose 
cette  obligation  ;  l'observation  intégrale  de  toutes  les  formalités 
donne  cette  certitude. 

Le  D'  Amann  prétend  que  Sixte-Quint  regardait  l'envoi  de  sa 
Bible  aux  princes  comme  une  promulgation  véritable.  Dans  ce 
cas,  il  n'y  a  pas  de  doute,  le  pape  aurait  dérogé  aux  formalités 
requises  d'ordinaire.  Mais  alors  cette  dérogation  insolite  aurait 
dû  être  signifiée  en  quelque  manière,  afin  de  ne  lais-er  aucun 
doute.  Or  cette  notification,  on  ne  la  présente  pas;  on  allègue 
seulement  un  membre  de  phase  du  bref  adressé  aux  princes  : 
"  Constitutione  desuper  édita  decrevimus  »  (29  m^i  1590).  Que 
le  mot  édita  doive  s'entendre,  non  pas  dans  le  simple  sens  de 
constitution  déjà  faite  ou  éditée,  mais  dans  le  .-ens  plus  pi'écis  de 
constitution  promulguée  ou  édictée,  c  est  ce  qu'on  ne  prouve 
pas  avec  une  entière  certitude  par  les  seuls  termes  dont  Sixte- 
Quint  s'est  servi  dans  le  bref.  Il  faut  donc  revenir  à  la  question 
de  la  promulgation  en  forme  ordi  aire. 

Cette  promulgation  a-t-elle  eu  lieu?  «  On  a  prétendu  que 
Sixte-Quint  n'avait  pas  attribué  à  sa  Bible  une  autorité  défi- 
nitive et  qu'il  ne  la  considérait  que  comme  un  essai.  Cette 
opinion  n'tst  plus  soutenabie.  En  eflet  loiiginal  de  la  bulle 
JEternus  ille,  qui  promulgue  l'édition  sixtine  et  déclare  qu'elle 
présente  la  Vulgate  reconnue  authentique  par  le  concile  de 
Trente,  a  été  retrouvé  aux  archives  du  Vatican  avec  deux 
épreuves  successivement  corrigées  et  deux  exemplaires  d'une 
édition  spéciale  tirée  le  22  août  1590.  L'original  contient 
l'attestation  des  cursores  qui  avaient  affiché  la  bulle  le 
10  avril  1590  aux  beux  fixés  par  le  droit.  La  bulle  est  datée 
du  P*"  mars  1589.  "  (Mangenot,  Dictionnaire  de  la  Bible, 
art.  Vulgate,  col.  2492  )  Nous  avons  d  'Uc  l'attestation,  parf^ti- 
tement  datée,  du  magister  cursorum,  Gu^rra  ;  c'est  un  fait. 
Même,  à  vrai  dire,  c  est  le  seul  argument  sérieux  et  valant  par 
lui-même  pour  établir  la  promulgation  (i).  Est-ce  un  document 

(1)  Cf.  Lu  Bachelbt,  La  Bible  sixtine  et  s/t  publication,  dans  iss  Études 
du  5  oct.  1912,  p.  "ÎS  et  suiv. 
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décisif,  c'est  moins  certain.  Il  est  en  soi  une  présomption, 
présomption  sérieuse  du  fait  de  la  promulgation,  c'est  tout.  La 
raison  en  est  simple.  La  bulle  ySiernus  ille  a  pu  être  tirée 
à  part,  envoyée,  munie  de  l'attestation  datée  du  magister  cur- 
sorum,  sans  pour  cela  avoir  été  de  fait  juridiquement  pro- 
mulguée. Cette  attestation  a  pu  parfaitement  avoir  été  préparée 
et  datée  avant  l'affichage;  l'affichage  n'a  pas  eu  lieu;  l'attes- 
tation, par  erreur  ou  autre  cause,  est  restée.  Dans  les  béatifi- 
cations et  les  canonisations,  les  bulles  imprimées,  datées,  sont 
distribuées  avant  la  cérémonie;  elles  ne  sont  pourtant  pas 
encore  promulguées  eanoniquement.  Que  d'actes  publics  de  la 
Curie,  du  pape  lui-même,  encycliques,  brefs,  etc.,  sont  imprimés, 
munis  de  toutes  les  formes  avec  la  date  ou  même  antidatés,  qui 
ne  sont  pas  promulgués  (i).  Ces  documents  trouvés  plus  tard 
prouveraient-ils  par  eux-mêmes  la  promulgation  dont  ils  n'ont 
pas  été  l'objet?  Au-si  dire,  avec  M.  Mangenot  et  après 
Mgr  Baumgarten,  que  «  l'hypothèse  d'une  anticipation  de  la 
promulgation  de  ia  bulle,  hypothèse  imaginée  par  le  P.  Azor, 
entraînerait  ia  falsification  d'un  acte  apostolique  »  {Diction,  de 
la  Bible,  1.  c),  c'est  ne  pas  tenir  assez  compte  des  procédés 
ordinaires  des  chancelleries,  et  des  conséquences  fortuites  qui 
en  peuvent  ré^-ulter. 

Il  reste  donc  que  l'attestation  du  magister  cursoricm  est  une 
présomption  sérieuse  en  faveur  de  la  promulgation,  non  une 
preuve  absolue. 

Contre  cette  présomption,  il  y  a  des  témoignages  nombreux. 

D'abord  la  manière  d'agir  de  Sixte-Quint  lui-même.  S'il  y  a 
quelqu'un  qui  doit  être  persuadé  de  la  promulgation,  c'est  bien 
lui.  Sans  doute,  le  28  juillet,  il  refuse  de  retirer  sa  bulle  malgré 
les  instances  de  l'ambassadeur  de  Venise.  La  bulle  a  paru,  elle 
a  été  envoyé*»,  elle  est  dans  les  intentions  du  pontife  ;  on  com- 
prend qu'il  déclare  ne  pas  vouloir  la  révoquer.  Mais  en  même 
temps,  au  mois  de  juillet,  c'est-à-dire  trois  mois  après  la  publi- 

(I)  Cf.  P.  Nisius,  dans  Zeitschrift  fi/r  katholische  Théologie,  1913, 
3«lasc.  p.  706  et  suiv,  —  Civiltà  Cattolica,  1913,  6  sept.  pp.  585  et  588.  — 
P.  Lk  Bachklet.  dans  les  Études,  5  oct.  1912,  p.  78. 
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cation  attestée  par  les  cursores,  le  pape  non  seulement  ne 
réclame  pas  contre  la  non-exécution  de  la  bulle,  mais  il  n'en 
veut  pas  l'exécution  ;  l'inquisiteur  de  Venise  est  accusé  d'être 
allé  de  l'avant;  il  est  nettement  désapprouvé.  Le  21  juin, 
Badoer  avait  écrit  au  Doge  que  d'après  le  désir  exprimé  par  le 
pape  on  ne  devait  pas  passer  à  une  exécution  si  précipitée,  ni 
sans  son  ordre  exprès  (ne  senza  cspresso  ordine  suo).  Autre 
chose,  il  est  vrai,  est  l'exécution,  autre  chose  la  promulgation. 
Mais  quand  l'auteur  d'une  bulle  parle  de  son  intimation,  comme 
en  parlait  Sixte-Quint,  il  est  permis  de  concevoir  des  soupçons 
sur  sa  promulgation  en  forme  :  car,  dans  l'hypothèse  d'une  bulle 
légitimement  promulguée,  l'intimation  ne  peut  accorder  de  délais 
qu'autant  que  la  bulle  en  accorde;  l'intimation  est  en  dépen- 
dance de  la  promulgation. 

La  promulgation  est  la  déclaration  officielle  d'une  obligation 
universelle;  l'intimation  n'est  qu'une  simple  communication 
particulière,  locale,  et,  à  part  certains  cas  définis,  elle  n'est  pas 
absolument  requise  pour  que  la  bulle  ait  toute  sa  force  obli- 
gatoire. Si  donc  l'intimation  ne  doit  pas  être  faite,  et  cela  par 
la  volonté  du  pape,  c'est  que  la  promulgation  canonique  n'a  pas 
eu  lieu.  Tout  ce  qu'il  peut  y  avoir,  c'est  une  publication  maté- 
rielle, un  peu  comme  celle  qui,  de  nos  jours,  serait  faite  par  les 
revues  et  journaux,  voire  par  les  organes  officieux  de  publicité. 

Dans  le  cas  de  promulgation  officielle,  aussi  inexplicable, 
serait  la  conduite  de  l'entourage  pontifical.  Cardinaux,  théolo- 
giens, canonistes  donnent  bon  espoir  à  Badoer  parce  que  le  pape 
est  gravement  malade.  Mais  s'il  y  a  eu  promulgation,  que 
devient  l'espoir  donné  au  Vénitien? 

De  plus,  il  y  a  contre  le  fait  de  la  promulgation  des  témoi- 
gnages formels  du  vivant  de  Sixte-Quint  et  aussitôt  après  sa 
mort.  «  A  V époque  même  où  cette  Bible  fit  sa  première  appa- 
rition, quelques-uns  partirent  de  là,  dans  une  argumentation 
publique,  pour  attaquer  l'infaillibilité  pontificale...  Le  P.  Azor 
répondit  que  la  bulle  n'avait  pas  été  promulguée,  nonobstant  la 
souscription  imprimée  des  cursorea  :  car  ce  fut  par  anticipation 
que  les  typographes  l'insérèrent,  sur  l'ordre  du  pape  qui  voulait 
prévenir  tout  retard  dans  l'impression.  »  Tel  est  le  fait  que  le 
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P.  Alber,  assistant  d'Allemagne,  écrit  au  nom  dn  P,  Aquaviva, 
général  de  la  Compagnie  de  Jésus,  au  P.  Tanner,  le  4  septem- 
bre 1610.  Le  P.  Azor  fit  cette  réponse  à  une  difficulté  proposée 
publiquement  au  Collège  romain  à  l'époque  où  la  Bible  sixtine 
commençait  à  paraître.  Comment  supposer  qu'il  eût  pu  même 
songer  à  une  pareille  réponse,  si  la  bulle  avait  été  solennellement 
promulguée  quelques  semaines  ou  du  moins  quelques  mois 
auparavant  «  ad  valvas  Basilicae  Principis  Apostolorum  de 
Urbe...  et  in  aliis  locis  publicis,  ut  moris  est?  »  En  face  d'adver- 
saires, le  P.  Azor  nie  formellement  un  fait  notable  qui,  pourtant, 
se  serait  passé  à  Rome  même,  quelques  semaines  auparavant  et 
dans  des  conditions  propres  à  lui  donner  une  très  grande  publi- 
cité, A  peser  toutes  les  circonstances  de  ce  témoignage,  on 
hésite  à  passer  outre  aussi  promptement  que  le  font  Mgr  Baum- 
garten  et,  après  lui,  M.  Mangenot. 

D'autres  témoins  contemporains  déposent  d'ailleurs  dans  le 
même  sens.  Le  P.  Ferdinand  Alber  écrivait,  le  28  août  1610, 
au  P.  Tanner  :  «  Il  est  certain  que  la  bulle  en  question  ne  fut 
point  promulguée.  Une  première  preuve  se  tire  de  ce  que  cette 
publication  n'est  pas  consignée  dans  les  registres  (de  la  Chan- 
cellerie apostolique).  En  outre,  l'Ill'"^  cardinal  Bellarmin 
témoigne  qu'à  sou  retour  de  France  il  entendit  dire  à  plusieurs 
cardinaux,  se  donnant  pour  certains  du  fait,  que  la  bulle  n'avait 
pas  été  promulguée...  Sachez  encore  que  Notre  Saint  Père  le 
pape  (Paul  V)  a  confirmé  cette  réponse  et  que  par  conséquent 
l'on  peut  et  l'en  doit  s'j  tenir  en  toute  sécurité.  »  Il  y  a  là  plus 
d'une  preuve  et  beaucoup  de  témoignages  de  personnages  graves 
et  contemporains  des  événements.  En  particulier,  Camille  Bor- 
ghèse,  qui  devint  Paul  V,  fut  nommé,  en  1590,  auditeur  de  la 
Chambre  apostolique  par  Grégoire  XIV.  On  peut  recueillir 
encore  dans  le  même  sens  le  témoignage  d'Ange  Rocca,  colla- 
borateur de  Sixte-Quint  et  secrétaire  de  la  Congrégation 
grégoriano-clémentine;  celui  du  théatin  Michel  Ghisleri,  qui 
nous  fournit  déjà  la  distinction,  trop  facilement  négligée  par 
certains,  quand  il  oppose  Vimpression  ou  édition  de  la  Bible 
sixtine,  entendue  matériellement,  Qi&o.pronulgaiion,  entendue 
dans  le  sens  formel  et  canonique  du  mot  :   «  Correctam  Vul- 
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gatam  in  lucetu  vaticana  emisit  impressione ,  tametsi...  irapedita 
fuerit  eovnm.  promulgatio  Bibliorum.  »  Tous  ces  témoins  con- 
temporains entendent  bien  nier  le  fait  matériel  de  la  promul- 
gration  ou  l'affichage  public  et  normal  de  la  bulle.  Il  s'ensuit  que 
la  présomption  en  faveur  de  la  p'oranlgation  que  créait  l'attes- 
tation du  tnagister  cursorum  est  singulièrement  diminuée.  Et 
les  indices  signalés  tout  à  l'heure  prennent  plus  de  consistance. 
Le  moins  qu'on  puisse  affirmer,  par  mode  de  conclusion,  c'est 
qu'il  n'est  p  ts  établi  dune  façon  certaine  que  la  bulle  JEternus 
tlle  ait  été  promulguée. 


Reste  à  apprécier  si  la  préface  de  la  Bible  clémentine  dit 
la  véiité. 

On  a  reproché  à  la  préface,  au  lieu  de  parler  de  simples 
retouches  et  corrections,  d'avoir  employé  une  expression  qui 
indique  plutôt  une  refonte  totale  de  l'ouvrage.  Elle  attribue  à 
Sixte-Qu'nt  une  intention  qu'il  n'aurait  jamais  eue  :  «  Totum 
opus  sub  incudem  rev<>candum  oensuit  atque  decrevit  ».  C'est 
peut-être  vouloir  un  peu  épiloguer  sur  les  mots  :  sub  incudem 
revocare  peut  aussi  bien  signifier  des  corrections  nombreuses 
qu'une  refonte  totale  de  l'ouvrage  (i).  Quand  on  songe  à  la 
ténacité  avec  laquelle  Sixte-Quint,  jusqu'au  dernier  moment, 
s'appliquât  à  corriger  son  travail,  quand  on  songe  à  son  intran- 
sigeance à  mnintenir  le  monopole  de  1  impression  à  Rome  afin 
de  pouvoir  surveill-^r  et  retoucher  les  épreuves,  quand  on  songe 
à  ses  affirmations  répétées  qu'il  faudrait  plusieurs  éditions  pour 
mettre  l'œuvre  bien  au  point,  on  est  moins  porté  à  chic  .ner  sur 
le  terme  totum  opus  sub  incudem  revocare. 

Autre  chef  d'à  cusation  :  on  incrimine  la  préface  de  n'avoir 
parlé  que  de  fautes  d'impression  «  praeli  vitio  ".  B^llarmin,  qui 
tenait  la  plume,  s'est  contenté  d'écrire  le  strict  nécessaire, 
qui  était  parfaitement  exact.  Il  s'en  est  tenu  là,  par  respect  pour 
la  mémoire  de  Sixte-Quint  et  par  égard   pour  l'honneur  du 

(I)  On  connaît  le  conseil  d'Horace  :  .»  lucudi  reddere  versus  ». 
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Saint-Sié-ge.  Le  caractère  officiel,  public  de  la  préface  légitimait 
un  pareil  procédé  (i).  Du  reste  il  est  avéré  que  ces  corrections 
des  fautes  typographiques  étaient  l'objet  des  préoccupations  de 
Sixte-Quint  {2). 

Enfin  la  préface  prétend  que  la  publication  de  la  Bible 
clémentine  n'était  au  fond  que  la  réalisation  du  projet  de 
Sixte-Quint.  De  prime  abord,  il  semble  étrange  de  soutenir 
semblable  assertion.  Il  suffit  de  comparer  les  deux  textes  pour 
voir  les  différences;  de  plus,  les  intentions  de  la  Commission 
étaient  manifestes  :  elle  voulait  corriger  le  travail  du  pape;  on 
pourrait  dire  qu'elle  s'appliqua  à  défaire  ce  qu'il  avait  fait. 
Pourtant  le  pontife  tenait,  et  beaucoup,  à  son  oeuvre  de  correc- 
tion ;  il  n'y  a  qu'à  se  rappeler  la  manière  dont  il  traitait  le 
cardinal  Carafa,  quand  celui-ci  voulait  mettre  une  limite  à  son 
ardeur.  Mais,  sous  cette  forme  extérieure,  ne  peut-on  pas 
apercevoir  dans  la  manière  d'agir  de  Sixte- Quint  une  intention 
prédominante?  Dans  l'affaire  de  la  Vulgate.  ce  pape  change  de 
sentiments,  tergiverse,  se  remet  plusieurs  fois  au  travail.  Ce 
qu'il  veut  avant  tout,  manifestement,  c'est  faire  grand  et  bien. 
Peut-être  se  voyant  défaillir  sans  avoir  terminé  sa  dernière  revi- 
sion, a-t-il  manifesté  l'intention  d'un  nouveau  tirage  1 3).  Même, 
en  laissant  de  côté  cette  hypothèse,  il  ne  p'iraît  pas  excessif  de 
conclure  qu'il  voulait  autre  chose  que  ce  qu'il  a  laissé.  Alors 
sans  erreur  on  peut  affirmer  son  intention,  au  moins  interpré- 
tative, d'arriver  à  une  oeuvre  mieux  corrigée,  revue  plus  à 
loisir  et  avec  plus  de  soin.  Or,  il  faut  remarquer  que  l'auteur 
de  la  préface  parlant  de  l'intention  de  Sixte-Quint  réalisée  par 
Grégoire  XIV,  fait  porter  sa  pensée  sur  l'intention  prise  en 
elle  même  de  faire  une  réimpres'^ion  modifiée  de  la  Bible  sixtine. 
Il  ne  dit  pas  que  Sixte  ait  projeté  cette  réédition  telle  que  l'a 
réalisée  la  Bible  clémentine.  On  pouvait  ou  proscrire  l'édition 
sixtine  ou  bien  la  débarrasser  de  ses  erreurs  accidentelles  —  ce 

(l)  Cf.   Le  Bachblbt,  Bellarmin  et  la  Bible  Sixto-Clémentine,  1911, 
p.  92  et  93. 
(2,1  Cf.  Éludes,  t.  51,  p.  50,  art.  de  F.  Prat,  La  Bible  de  Sixte-Quint. 
(3)  Cf.  Le  Bachelet,  l.  c.  p.  99. 
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que  voulait  certainement  le  pape  —  et  publier  le  résultat  sous 
le  nom  de  Sixte-Quint.  De  ces  deux  alternatives.  Bellarmin 
jugea  la  seconde  plus  équitable  et  plus  respectueuse. 

Aussi  est- il  permis  de  souscrire  à  la  conclusion  du 
P.  Le  Bachelet  :  «  Qu'il  j  ait  eu,  en  cette  affaire,  recours  à 
un  expédient,  c'est-à-dire  à  un  moyen  de  se  tirer  d'embarras 
dans  une  conjoncture  délicate,  c'est  incontestable,  et  Bellarmin 

le  dit  assez  dans  son  jugement  de  1591 Mais  peut-on  dire 

vraiment  qu'il  j  ait  eu  mensonge  et  mystification,  comme  si 
Bellarmin,  et  tant  d'autres  avec  lui,  avaient  créé  de  toute  pièce 
une  légende,  pour  implanter  ou  accréditer  une  erreur?  »  (i)  Et 
dom  Hildebrand  Hôpfi,  0.  S.  B.,  répond  à  cette  question  :  «  La 
préface  de  la  Bible  clémentine  ne  dit  pas  toute  la  vérité  —  ce 
qu'il  faut  regretter  — ;  mais  d'autre  part  on  ne  peut  dire  qu'elle 
contient  un  mensonge.  »  (2)  Par  là  tombe  cette  supposition  pro- 
posée par  M.  l'abbé  Turmel  avec  Dôllinger  et  ses  devanciers, 
qui  ferait  du  cardinal  Bellarmin,  auteur  de  la  préface,  un  simple 
mystificateur.  En  l'attaquant,  on  atteint  d'ailleurs  beaucoup  plus 
haut  :  Bellarmin  émit  son  conseil  en  présence  de  Grégoire  XIV 
et  de  la  congrégation,  cardinaux  et  consulteurs  ;  la  solu- 
tion fut  agréée  par  eux  et  maintenue  par  Clément  VIIL  S'il  y  a 
eu  mystification  à  proposer  l'expédient,  il  y  en  a  eu  davantage 
à  l'accepter  et  à  l'authentiquer.  Comment  du  reste  supposer 
qu'un  homme,  loué  par  ses  contemporains  pour  son  intégrité  et 
sa  franchise,  ait  proposé  sciemment  une  mystification,  basée 
sur  un  pur  mensonge,  et  qu il  lait  fait  accepter  par  deux 
papes,  loués  également  pour  leur  intégrité,  par  les  cardinaux 
et  les  consulteurs  de  la  congrégation  grégorienne  et  clémentine 
de  la  Vulgate,  dont  les  membres  étaient  animés  de  dispositions 
très  diverses  à  l'égard  de  Sixte-Quint?  La  vérité  plus  simple  ne 
se  heurte  pas  à  de  telles  invraisemblances. 

René  Michaud. 

(1)  Cf.  Le  Bachelet.  op.  cit.  p.  lûl . 

(2)  Cf.  Revue  bénédictine,  avril  1913,  p.  241. 
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volume,  il  est  facile  de  mettre  les  rieurs  de  son  côté.  A.  du  B, 

ViTRY.  La  liturgie  eucharistique  dans  une  âme  d'enfant. 
Caiarles  Algoet.  (1896-1910).  In-16  de  pp.  54.  Abbaje 
de  Maredsous,  1912.  —  Charles  Algoet,  est  un  de  ces  privilégiés  qui 
ont  subi  de  très  bonne  heure  la  double  fascination  du  trésor  et  de  la  langue 
de  l'autel.  Il  meurt  à  quatorze  ans,  sanctifié  par  la  communion,  bercé  au 
son  de  cette  musique  sacrée,  dont  les  bénédictins  ont  gardé  la  iradition,  et 
qui  fait  penser  aux  concerts  de  là-haut.  L'histoire  de  cette  âme  coiHnie  ce 
bien  d'autres  qu'on  n'écrira  pas,  est  la  meilleure  réponse  faite  par  Dieu  aux 
glorieuses  initiatives  de  Pie  X  restaurateur  de  la  communion  précoce  et  fré- 
quente et  de  cette  musique  religieuse  qui  fait  prier.  A.  B. 

GuÉRET.  Ite  ad  oves.  —  Le  grand  devoir  pastoral  des 
temps  actuels.  In- 12.  Paris,  Letliielleux  Prix  :  2  fr.  —  Ce 
livre  est  écrit  par  un  vrai  «  professionnel,  »  qui  connaît  d'expérience  ce  qu'il 
dit.  Dans  ces  pages,  il  expose  la  situation  af  tuelle  de  la  religion  en  France; 
il  propose  un  remède  :  que  le  clergé,  surtout  les  prêtres  de  paroisse  repreu 
nent  contact  avec  les  fidèles,  avec  le  peuple  par  la  visite  pastorale.  Il  précise 
le  devoir,  montre  la  nécessité,  les  avantages,  la  possibilité  de  la  visite.  Avec 
un  esprit  tout  surnaturel  et  apostolique,  il  indique  les  quali'és  de  la  visite, 
les  titres  du  visiteur,  et  enfin,  se  guidant  sur  l'Evangile,  il  suggère  la  méthode 
À  employer.  Pages  à  lire  et  à  méditer  par  tous  ceux  qui  s'emploient  au 
ministère  delà  conquête  des  âmes,  surtout  par  ceux  qui  dans  leur  isolement 
ne  savent  que  répéter  :  Il  n'y  a  rien  à  faire.  R.  M. 

Mgr  Gibier,  évêque  de  Ver  sailles.  «  Aimer  notre  peuple.  - 
In-12  de  vn-444  pp  Paris,  Lethielleux.  Prix  :  3  fr.  50.  —  Est-il 
encore  nécessaire  de  présenter  les  ouvrages  de  Mgr  Gibier  ?  Et  surtout  celui 
qui  porte  comme  titre  :  «  Aimer  notre  peuple?  »  Avec  chaleur,  dans  un  style 
alerte,  M^r  Tévêque  de  Versailles  nous  montre  le  mal,  le  remède,  les 
médecins,  la  méthode;  puis,  il  passe  en  revue  les  caractères  des  âmes  auprès 
desquelles  il  faut  travailler  ;  les  difficultés  qui  pourraient  rebuter  l'ouvrier  de 
Dieu  et  au-dessus  lesquelles  il  doit  s'élever;  les  qualités  de  cette  affection,  de 
cette  charité.  Il  termine  par  un  appendice  où  il  montre  combien  la  religion 
catholique  est  bonne,  pourquoi  quelques-uns  ne  l'aiment  pas;  dans  la  con- 
clusion, il  répète  ce  qui  doit  être  le  mot  d'ordre  de  tout  apôtre,  de  tout  catho- 
lique zélé  et  dévoué  ;  «  Aimer  et  faire  aimer  la  religion  catholique,  «  C'est 
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»  inculquer  à  tous  et  surtout  à  praiiqiier.  Certainement  l'ouvrage  de 
Mgr  Gi'iery  contribuera  pour  sa  bonne  part.  P.  M. 

Bibliothèque  de  Propagande  Franciscaine.  —  Pari«, 

Lib  airie  S.  François,  rue  Cassette  4. —  L;j  Petite  bibliothèque  de 
Propagande  est  composée  de  brochures  grand  in-32  dont  le  prix  varie  d« 
5  à  25  centimes.  Les  tracts  déjà  parus  ont  pour  but  de  répandre  parmi  les 
fidèles  la  connaissance  et  l'esiime  du  Tiers  Or  Ire.  C'est  du  P.  Delacroix  La 
Vie  Chrétienne  pur  le  T.  O.,  et  du  P.  Eugène  d'Oisy  les  trois  opuscules  : 
Qu'est-ce  que  le  Tiers  Ordre  franciscain  ?  Pourquoi  entrer  dans  le  T.  0.  ? 
Gloires  et  bienfaits  du  T.  O.  Puissent  ces  pages  populariser  de  plus  en  pins 
les  pieuses  Fraiernités. 

E.  Closset.  Le  Guide  du  servant  de  messe  ou  méthode 
facile  et  pratique  pour  apprendie  à  bi-n  servir  la  messe.  In-32 
de  pp.  16.  Chez  M  le  Curé  de  Thys,  Belgique  et  chez  M.  Cor- 
maux,  Vinàve-d'Ile,  32,  Li<^ge.  Prix  :  Ofr.  20  (la  douz.  2  ff.)  — 
Avec  ce  petit  livre,  un  enfant  de  7  ans  sert  parfaitement  la  Messe.  Les 
réponses  sont  imprimées  en  si  gros  caracièrfs  qu'elles  se  lisent  très  facile- 
ment à  la  lueur  des  cierges  de  l'autel. 

L.  Desbrus.  Cas  de  conscience  à  l'usage  des  personnes 
du  monde  Paris,  Tequi,  1913.  In-12  de  pp.  vi-412.  Prix  : 
3  fr  50.  —  Ni  la  variété  ni  l'intérêt  ne  manquent  à  ce  recueil  de  courts 
articles  parus  dans  une  revue  pieuse,  eu  réponse  k  des  questions  posées  par 
les  abonnés,  questions  touchant,  à  la  sanctification  de  la  vie  chrétienne. 
L'auteur  les  range  sous  trois  chefs  principaui.  :  décalogue,  lois  de 
l'Église,  sacrements,  tout  en  reconnaissant  que  la  classification  n'est  pas 
rigoureuse.  Il  commence  par  une  dissertation  sur  les  devoirs  des  catholiques 
à  l'égard  de  la  presse,  à  la  fois  très  nourrie  ei  très  pratique.  Ces  deux 
qualités  paraissent  éiroitemeut  unies  dans  tout  le  volume,  notamment  dans  le 
commentaire  du  décret  Qwim  singulari.  En  un  mot,  les  solutions  du  savant 
auteur  sur  une  foule  de  détails  à  l'ordre  du  jour,  seront  d'une  vraie  utilité 
aux  personnes  du  monde  et  à  leurs  catéchistes.  R.  P. 

I.  Rnbert  Marchal,  S.  J.  Le  livret  perpétuel.  In -32  de  pp. 

viu-158.  Paris,  Beauchesne,  1911.  Prix  :  1  fr.  50. 

II.  Du  MÊME.  Le  livret  de  la  religieuse  sécularisée.  In- 

32  de  pp.  viii-42.  Pans,  Beauchesne,  1911. 

Les  religieuses  sécularisées  et  dispersées  se  trouvent  dans  une  situation 
qui  demande  à  être  éclairée  par  des  conseils  pratiques.  L'autf  ur  de  ces  deux 
brochures  a  en  vue,  dit-il  excellemment  dans  l'Introduction,  d'apporter  d'un 
cœur  ami  «  la  lumière  à  Uurs  âmes,  la  paix  à  leurs  cœurs  et  le  mérite  à  leurs 
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actes.  •>  Dans  l'une  il  expose  en  maitre  les  points  essentiels  de  la  vie  spiri- 
iiielle  ;  dans  l'autre,  il  corriinente  sobrement  mais  avec  c'arté  les  récents 
documents  pontificaux  publiés  en  défense  de  la  vie  religieuse.  P.  P. 

Fro  hostia.  Pour  vivre...  nouveMe,  par  Albert  Bessièrks, 
S.  J.  La  (;hai)elle-Montligeon,  1913.  In-8  pp.  20.  Prix  :  0  fr.  25. 
—  Sous  forme  de  dialogue  avec  un  élève  de  philosophie  de  lycée,  l'auteur 
répond  en  ces  quelques  pages  sous  une  furme  concise  et  serrée  mais  avec  la 
victorieuse  clarté  de  l'évidence  aux  objections  contre  la  Communion  quoti- 
dienne qui  donne  »  des  yeux  pour  voir,  un  cœur  pour  comprendre.  »     P.  P. 

L'exercice  du  chemin  de  la  croix  par  l'abbé  Emmanuel 
Barbier.  Paris,  Desclée,  1912.  ln-32  pp.  32.  —  Considérations 

vivantes,  pieuses,  pratiques,  propres  à  faciliter  le  fia  crucis. 

Publications  nouvelles  (i). 

Almanach  franciscain  pour  1914.  lu-S»  illustré  de  pp.  80  Paris, 
librairie  Saint  François.  Prix  :  0  fr.  50. 

BovB.  Santo  Tomas  de  Aquino  y  el  descenso  del  entendimiento .  In  12 
de  pp.  XII  830.  Barcelonp,  Subirana.  1913.  Prix  :  8  fr. 

Cagnac.  La  7~eligion  et  le  temps  présent.  Conférences  religieuses.  In-12 
de  pp,  136.  Paris,  de  Gigord.  Prix  ;  1  !r.  50. 

Charruau.  L'esclave  des  nègres^  saint  Pierre  Claver,  de  la  Oc  de  Jésus. 
Iu-12  de  pp.  280.  Paris,  Téqui,  1914.  Prix  :  2  fr. 

Oarzend.  L'Inquisition  et  l'hérésie.  In-S"  de  pp.  xvi-540.  Pans,  Desclée. 

Cristiani.  Pages  doctrinales.  2"  série.  Jésus-Christ  et  l'Église.  In-16 
de  pp.  204.  Paris,  Gabalda.  Prix  :  2  fr. 

Lemonnyer.  La  révélation  primitive  el  les  données  actuelles  de  la 
science,  d'après  l'ouvrage  allemand  du  R.  P.  G.  Schmidt.  Iu-12  de  pp  xv- 
360.  Paris,  Gabalda,  J9l4.  Prix  :  3  fr.  50. 

Laox.  Méditations  sur  le  mystère  de  l'Agonie  de  N.  S.  Jésus-Christ. 
In  24  de  pp.  168.  Paris,  Téqui,  1913.  Prix  :  1  fr. 

Lb  Gouvello.  Aimelle  Nicolas,  dite  la  bonne  Armelle  (1606-1675).  In-12 
de  pp.  xvii-366.  Paiis,  Téqui,  1913.  Prix  :  3  Ir.  5(>. 

March,  s.  J.  Otro  coilice  encontrado  nuevamente  en  Pisa.  In-S»  de  pp. 
JO,  Madrid,  adminisiracion  de  Razon  y  Fe.  1913. 

PiROT.  L'œuvre  etcégétique  de  Théodore  de  Mopsueste.  In-8°  de  pp.  xx- 
335.  Rome,  Max  Bretschneider,  1913.  Prix  :  5  fr.  60. 

ScoRRAiLi.E.  (R.  de).  François  Suarez  de  la  C'^  de  Jésus,  d'après  ses 
lettres,  ses  autres  écrits  inédits  et  un  grand  nombre  de  documents  nou- 
veaux. 2  in-So  de  pp.  xxi-484,  550.  Paris,  Lethielleux.  Prix  :  15  fr. 

(1)  La  Revue  inscrit  dans  cette  liste,  les  ouvrages  envoyés  à  la  Direction. 
Cette  inscription  est,  non  une  recommandation,  mais  un  simple  accusé  de 
réception. 
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ACTES  DU  SAINT-SIÈGE  PAR  ORDRE  DE  CONGRÉGATIONS 


N.  B.  —  Les  décisions  accompagnées  d'un  commentaire  sont  marquées 
d'un  astérisque. 

Pour  faciliter  les  recherches  par  ordre  de  livraisons,  nous  donnons  ici 
la  pagination  des  différents  numéros  de  l  année  : 


Janvier 

1-68 

Juin                        325-388 

Février 

69-132 

Juillet                    389-452 

Mars 

133-196 

Août                       453-516 

Avril 

197-?60 

Septembre-Oct.  517-644 

Mai 

261-324 

Novembre            645-708 

Décembi 

•e  709-772 

Actes  du  Souverain- Pontife.  —  Encyclique  «  Lacrima- 
bili  »  en  faveur  des  Indiens  de  1  Amérique  du  Sud.  20.  —  Pri- 
vilège des  Augustins  Récollets  de  la  Congrégation  d'Espagne. 
36.  —  Sanctuaiie  de  Sainte-Marie  «  ad  rupes  •>,  basilique 
mineure.  36.  —  Protomonastère  des  Clarisses  d'Assise,  basi- 
lique mineure.  37.  —  Triduum  de  sainte  Claire  dans  les 
églises  des  Clarisses.  37.  —  Institution  d'un  évêque  ruthène 
au  Canada.  37.  —  Invocations  a  Notre-Dame  de  Guadalupe. 
38.  —  Constitution  «  Traaita  »  portant  nouvelles  lègles  pour 
communier  hors  de  son  rite.  91.  —  Encyclique  «  Singulari  » 
sur  les  syndicats  confes'iionnels  et  interconfcssionnels  en  Alle- 
magne. 99.  —  Le  nouveau  catéchis?ne  de  la  province  de  Rome. 
104.  —  Archiconfrérie  de  Sainte  Catherine,  archiva od alité. 
108  —  Le  prêtre  et  V amour  du  Pape,  allocution  de  Pie  X. 
108.  —  M"niioire  conti'e  certains  journaticc  italiens.  109. 
—  Approbation  du  Vl^  volume  des  décrets  de  la  S.  C.  des  Rites. 
174.  —  Archiconfrérie  de  la  Consolata  de  Turin.  184.  — 
Formule  du  droit  de  nomination  royale  aux  évêchés.  186.  — 
Erection  d'un  diocèse  grec  catholique.  186.  —  Concession 
d'un  jubilé  mineur  :  fêtes  constantiniennes.  360.  —  Consti- 
tutions des  chanoines  réguliers  de  U Im,ynn culée  Conception. 
Zll.  —  Indulgences  aux  églises  des  FF.  Mineurs  en  Espagne. 

N.    R.  T.  XI.V.   <9»3  DEC.       5 — 49 
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377.  —  Jubilé  du  Mont-Cassin.  376.  —  Sodalités  de 
VEnfant  Jésus  de  Prague.  424.  —  Lettre  à  S.  É.  le  card. 
Dubillard  pour  la  Ligue  sacerdotale  «  pro  Pontifice  et  Eccle- 
sia  ".  493.  —  Communication  d'indulgences  entre  les  Trois 
Ordres  de  S.  François.  569  —  Réorganisation  des  Séminaires 
italo-romains .  608.  —  Sodalité  des  Amis  des  Enfants.  608. 
—  Recommandations  au  sujet  de  la  vie  religieuse.  Lettre  au 
T.  R.  P.  Ministre  Général  des  Doyninicains .  675.  —  La 
médaille-scapulaire  et  les  soldats.  743. 

Affaires  ecclésiastiques  extraordinaires  (Congrégation 
des)  —  Loi  de  séparation  en  Portugal,  les  pensions  ecclésias- 
tiques. 38.  —  Direction  du  Saint-Siège  aux  catholiques  espa- 
gnols. 109.  —  h' abstinence  et  le  jei'me  aux  Antilles.  185. 

Commission  biblique.  —  Actes  des  Apôtres,  Épîtres  pasto- 
rales de  saint  Paul.  601. 

Concile  (Congrégation  du)  —  Communion  le  jour  de 
Pâques  dans  les  églises  non  paroissiales.  181.  —  Communiqué 
sur  les  prêtres  Famiano  démenti  et  Francesco  de  Carolis.  185. 
— ■  Conservation  des  livres  paroissiaux.  230.  —  Induit  per- 
mettant de  garder  l'ancien  psautier*.  368.  —  Sur  un  mode  de 
concours  paroissial.  372.  —  Distributions  et  retenues  chorales. 
374.  —  Situation  canonique  des  prêtres  non-incorporés.  519. 

Consistoriale  (Congrégation  de  la)  —  Projections  et  ciné- 
matographes dans  les  églises.  178.  —  Communiqué  sur  le 
prêtre  Hyacinthe  Vassetta.  185.  —  Vicariat  général  de  Lille, 
376.  —  Séminaristes  eX  pèlerinages  à  Rome.  377.  —  Ecclé- 
siastiques et  offices  ])\\\i\\cs, politiques* .  498.  —  Doutes  sur  le 
serment  anii-modey^niste .  572.  —  Usurpation  des  biens  ecclé- 
siastiques à  Saint-Marin.  609. 

Index  (Congrégation  de  1')  —  Livres  en  index  :  Begey  e 
Favero,  S.  E.  Monsignor  Arcivescovo  L.  Puecher-PassavalU, 
Predicatore  apostolico,  vicario  di  S.  Pietro,  Ricordi  e  lettere. 
232.  —  Valeriano  Feiracci,  Cenni  biogra/îci  délia  serva  di  Dio 
Paola  Mandatori-Sacchetti.  232.  —  45  Thesen  zur  Gewerk- 
schafsts-Enzyklikla  «  Singulari  quadam  »  von  Ghibellinus 
und  Germanicus.  232.  —  Lasplasas,  Mi  concepto  del  m,undo 
Libro  tercero  :  el  mundo  y  el  yo  humano.  232.  —  Karl 
Holzhey,  Kurzgefasstes  Lehrbiich  der  speziellen  Einleitung 
in   das  Alte    Testament.   232.   —   Annales  de   Philosophie 
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chrétienne,  1905-1913.  501.  —  Ce  qu'on  a  fait  de  V Église. 
Etude  d'histoire  religieuse,  avec  une  supplique  à  S.  S.  le  Pape 
Pie  X.  501.  —  Henri  Bremond,  Sainte  Chantai.  501.  — 
Luigi  Renzctti,  Lotte  humanc ;  romanzo  di  vita  ricssa.   605. 

—  Van  Dalsum,  Er  is  geene  tegenstelling  tuschen  de  beginselen 
van  de  fransche  Revolutie  en  die  van  het  Evangelie.  606.  — 
Petre,  Autobiography  and  life  of  George  Tyrrell.  606.  — 
Stephen  Coubé,  Ames  juives.  606.  —  Laberthonnière,  Sur  le 
chemin  du  catholicisme;  Le  témoignage  des  martyrs.  606.  — 
Sébastian  Merkle^  Vergangenheit  und  Genwart  der  Katholis- 
chtheologischen  Fakultàten.  606.  —  Soumissions  d'auteurs  : 
Valeriano  Ferracci.  232.  —  Th.  de  Cauzons.  232.  —  Louis 
Izsof.  232.  —  Henri  Bremond.  501. 

Indulgences  (Ancienne  Congrégation  des)  —  Autel  de 
saint  Grégoire  au  Mont  Cœlius.  582. 

Inquisition.  Empêchement  de  disparité  de  culte  :  cau- 
tions *.  8.  —  Mariages  mixtes:  assistance  passive  du  curé 
après  le  décret  «  Ne  temere  «.*  17.  —  Sacré-Cœur.  Con- 
damnation d'un  ouvrage  et  d'une  inscription.  34.  —  Sur  une 
variante  de  la  prière  «  Obsecro  te  ».  367.  —  Les  aveugles 
et  l'invocation  «  Dominus  meus  ».  368.  —  Tiers- Ordre 
séculier  de  saint  François  :  absolutions  générales.  581.  — 
Indulgences  de  la  ligue  «  Pro  Ponti/ïce  et  Ecclesia.   »  579. 

—  Déclaration  sur  les  indulgences  apostoliques.  579.  — 
Tertiaires  de  saint  François  :  prières  pour  les  heures  cano- 
niales et  indulgences.  578.  —  Doutes  sur  les  médailles- 
scapulaires.   574. 

Section  des  indulgences.  —  Prière  «  Obsecro  te  »  après 
la  messe.  24.  —  Indulgences  pour  fêtes  des  bienheureux. 
25.  —  Indulgence  du  premier  samedi  du  mois  en  l'honneur 
de  l'Immaculée  Conception.  35.  —  Pieux  exercices  en  l'hon- 
neur de  sainte  Anne.  184.  —  Trentain  et  autel  grégorien* . 
253.  —  Autel  privilégié  :  messe  et  oraison  des  défunts  facul- 
tatives. 365.  —  Indulgences  pour  le  mois  du  Cœur  Immaculé 
de  Marie.  420.  —  Prière  pour  le  succès  de  la  mission.  424. 
—  Indulgence  pour  la  salutation  «  Laudetur  Jésus  Chri&tus.  » 
495.  —  Associations  pour  les  vocations  ecclésiastiques.  496. 

—  Le  «  Laudetur  et  adoretur  in  aeternum.  «  501.  —  "  Mise- 
rere »  de  saint  Vincent  Février.  605.  —  Le  «  Laudetur  Jésus 
et  Maria.  »  679.  —  Croix  de  mission.*  729. 
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Pénitencerie  apostolique.  —  Réitération  du  Jubilé.  502. 
—  Jubilé  constantinien  :  réitération  de  l'indulgence.  606. 

Propagande  (Congrégation  de  la).  —  Admission  des  catho- 
liques des  rites  orientaux  dans  les  instituts  religieux  de  rite 
latin.  32.  —  Lantériorité  du  mariage  civil  et  le  Décret  Ne 
Temere'.  716. 

Religieux  (Congrégation  des).  —  Communion  des  malades 
dans  les  monastères  de  clôture  pontificale.  27.  — Religieux  Qi 
induits  généraux  de  jeûne  et  d'abstinence.  35.  —  Religieux 
sécularisés  «  ad  tempus  »  et  pouvoir  dominatif  des  écêques. 
36.  —  Les  religieux  et  certains /owrwaMa;  blâmés  par  le  Saint- 
Siège.  231.  —  Constitutions  des  FF.  Mineurs.  425.  —  Con- 
fesseurs des  moniales  et  des  sœurs.  277.  —  Traduction  offi- 
cielle du  décret  sur  les  confesseurs  des  religieuses.  597.  — 
Les  religieux  et  le  choix  des  confesseurs  *.  746.  —  La  propriété 
de  leurs  manuscrits* .  709. 

Rites  (Congrégation  des)  —  Privilèges  des  triduura  et 
octiduum  de  béatification  et  de  canonisation.  29.  —  Modula- 
tion des  mots  indéclinables  en  hébreu,  dans  les  leçons  et  les 
rersets,  principalement  à  la  médiante  des  psaumes.  31.  — 
Privilèges  des  ihapelains  honoraires  de  Lorette.  32.  —  Chapitre 
de  Lorette.  185.  —  Heure  de  la  récitation  privée  d^  matines*. 
173. — Approbation  dunouvel  antiphonaire  vafican.  185. — Le 
Vénérable  Marc  d'Aviano.  232  —  Approbation  deVantipho- 
naire  diurnal  romain.  286.  —  Doutes  concernant  les  nouvelles 
rubriques* .  287  —  Sur  la  réforme  des  calendriers  particu- 
liers*. 529.  —  Lorette.  Messes  votives  de  la  sainte  Vierge*. 
595.  —  Les  nouvelles  rubrii)ues  et  les  privilèges  de  messes 
votives  et  de  •«  requiem.  »*  584.  —  «»  Mutationes  in  breviario 
et  missali  romano.  Pars  I.  In  Breviario.  »  645.  —  Pri^r^s  à  la 
fin  de  la  messe*.  680.  —  Induit  de  reforme  du  calendrier 
«  Pro  clero  Romano.  »  682.  —  Pater,  Ave,  Credo  avant 
l'office  des  morts.  684.  —  Rubriques  spéciales  de  Voffice  des 
morts.  6*^5.  —  Cérémonies  pontificaks  devant  le  Samt-Sacre- 
ment*.  685.  —  Jours  oiî  la  consécration  des  évêques  est  per- 
mise. 690.  —  v^équence  de  la  fête  de  la  Réparation  des 
injures.  «  Benedicamus  »  des  fêtes  solennelles  691.  —  Doute 
sur  l'office  des  Saintes  Reliques.  748.  —  Privilège-  de  l'Annon- 
ciation*. 748.  —  Privilège  de  la  Saint-Marc* .  748.  —  Assi- 
gnation du  jour  natalitius*.  748. 
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Rote.  —  Paroisse  et  confrérie'* .  39.  —  Domicile  matri- 
monial. Interprétation  d'un  titre  de  dispense".  111.  —  Mariage 
sous  condition*.  234.  —  Levéque  et  le  traitement  des 
vicaires*.  299.  —  Nullité  de  mariage  pour  défaut  de  consen- 
temeyit*.  117;  —  pour  disparité  de  culte*.  307;  —  pour 
consentement  simulé* .  379.  —  Situation  juridique  et  droit  du 
vicaire  perpétuel.  426.  —  Une  question  d adoption*.  461. 

Sacrements  (Congrégation  des).  —  Messe  et  baptéyne  dans 
les  maisons  privées.  179.  —  Port  de  la  communion  aur 
malades  en  forme  privée.  179.  —  Cérémonies  du  baptême 
solennel.  227.  —  Oratoires  privés  :  la  célébration  de  la  messe 
à  certains  jours  de  fête.  421.  —  Décès  présumé  d'un  conjoint. 

422.  —  Les  chevaliers  de  la  Toison  d'or  et  l'autel  portatif. 

423.  —  L'antériorité  du  mariage  civil  et  le  déciet  Ne  Temere*. 
716. 

Saint- Office.  —  V.  Inquisition. 

Secrétairerie  d'État.  —  A  Mgr  Bougouin  :  confession- 
naliié  des  œuvres.  182.  —  Au  comte  de  Mun  :  les  Cercles 
catholiques.  232.  —  A  M.  Gaudeau  :  sur  la  revue  La  Foi 
catholique.  377.  —  A  Mgr  Sevin  :  éloge  d'Ozanam.  502. 
—  Au  cardinal  Andrieu  :  sur  la  condamnation  du  Bulletin  de 
la  Semaine.  606.  —  A  M.  Lahitton  :  sur  la  «  Vocation  sacer- 
dotale, y  607. 

II 

Actes  du  Saint-Siège  par  ordre  chronologique 

Abréviations.  SSm  :  Actes  de  Sa  Sainteté; —  Aft'.  Extr.:  Congrégation  des 
affaires  ecclésiastiques  extraordinaires;  —  Comm.  bibl.:  Cummission 
biblique;  — Conc:  Congrégation  du  Concile; —  Consist.:  Congrégation 
consistoriale ;  —  Indulg.  :  Ancienne  Congrégation  des  Indulgences;  — 
Indx.  :  Congt^égation  de  l'Index  ;  —  Inq.  :  Cotig^i-égation  de  l'Inquisition 
(Saint-Office);  —  Pén.  :  Tribxmal  de  la  Pénitencerie;  —  Prop.  :  Con- 
grégation de  la  Propagande;  —  Rel.  :  Congrégation  des  Religieux  ;  — 
Rit.  :  Congrégation  des  Rites  ;  —  Rote;  Sacrée  Rote  ;  —  Sacr.:  Congré- 
gation des  Sacrements  :  —  Secr.  d'Et.  :  Secrétairerie  d'État. 


1752 

18  février.  Indulg.  582. 

1890 

16  avril.  Inq.  8. 


1905 
12  mai.  Rit.  173. 

1909 

24  mars.  Prop.  111 . 
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5  mai.  SSm.  569. 
17  mai.  SSm.  571. 
26nov.  Sacr.  717. 

1911 

23  mars.  Rote.  39. 

24  mars.  Rote.  111. 
10  juin.  Rit.  461. 
13  juin.  Rote.  307. 
23  juin.  Eo^e.  234. 
l  juillet.  Rote.  379. 
28  juilUet.  i^o^e.  426. 
23  août.  Rote.  299. 

15  déc.  Sacr.  422. 

1912 

19  janvier.  Sacr.  423. 
19  janvier.  iS'acr.  227. 

16  mars.  Concil.  372. 
22  mars.  SSm.  743. 
19  avril.  Rit.  32. 

24  avril.  55m.  174. 
9mai. /n^    368. 
10  mai.  Cowc.  368. 
18  mai.  Conc.  374. 
18  mai.  Conc.  230. 
22  mai.  i?«<.  29. 
8  juin.  SSm.  186. 
8  juin.  SSm.  186. 
11-12  juin.  /n^^.  578. 

12  13  juin.  Jnq.  25. 

13  juin,  Inq.  35. 
15  juin.  Prop.  32. 
17  juin.  55m.  20. 
21  juin.  Inq.  17. 
21  juin.  Inq.  8. 

8  juillet,  iei^.  31. 
15  juillet.  SSm.  37. 
25  juillet.  55m.  184. 

25  juillet.  Secr.  dCÉl.  182. 

9  août.  SSm.  37. 


9  août.  SSm.  37. 

10  août.  A'o^e.  117. 
15  août.  SSyn.  36. 
22  août.  Inq.  184. 
29  août.  Inq.  24. 

1  sept.  Relig.  35. 
1  sept.  Relig.  36. 
1  sept.  Relig.  27. 
7  sept.  55m.  38. 
7  sept.  /»?g.  34. 
16  sept.  SSm.  36. 

23  sept.  55m.  91. 

24  sept.  55m.  99. 

12  cet.  Aff.extr.  38. 
18oct.  SSm.  104. 

25  oct.  Rit  684. 
30oct.  55m.  108. 
18  nov.  55m.  108. 

28  nov.  Conc.  181. 

29  nov.  Aff.  extr.  109. 
2  déc.  SSm.  109. 

6  déc.  RU.  287. 
8  déc  Rit.  286. 
8  déc.  Rit.  185. 
10  déc.  Aff.extr.  185. 

10  déc.  Consist.  178. 
10-11  déc.  /ÙY.  232. 

11  déc.  Rit.  185. 
11-12  déc   /w^-.  253. 

12  déc.  Rit.  529. 
23  déc.  Sacr.  179. 
30  déc.  Conc.  185. 
30  déc.  Consist.  185. 

1913 

3  janvier.  5ecr.  c^'i?^  232. 
8  janvier.  Rit.  584. 
8  janvier.  SSm.  377. 
13-20  janv.  Indx.  232. 
15  janvier.  iJe^.  231. 
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23  janvier.  Rit.  646. 
31  janvier.  Conc.  519. 

3  février.  Relig.  277. 
5  février.  Consist.  376. 

8  février.  Rit.  685. 

9  février.  Relig.  597. 
lOfémer.  6'^m.  376. 
11  février.  SSm.  377. 

14  février.  Rit.  682.  685. 
17  février.  Rit.  748. 
19-20  février.  Inq.  365. 
26-27  février.  Inq.  367. 
27  février.  Inq.  4S:4. 
8  mars  SSm.  360. 
11  mars.  Secr.  d'Ét.  377. 
13  mars.  Inq.  420. 
27  md^Ts  Relig.  425. 

27  mars.  /«g.  495. 
30  mars.  SSm.  424. 
30  mars.  Consist.  377. 

4  avril.  i?zY.  690.  691. 

10  avril.  Secr.  d'Ét.  502. 

10  avril.  Inq.  501. 

11  avril.  Sacr.  421. 

21  avril.  Secr.  d'Ét.  606. 

28  avril.  SSm.  493. 


5-8  mai.  /wc/^;.  501. 
9  mai.  Consist.  498. 
29  mai.  Inq.  496. 
31  mai.  Rit.  595. 
3  juin  5-Sm.  608. 
4-5  juin.  /wç-.  574. 

5  juin.  Inq.  605. 

6  juin.  Petiit.  606. 
6  juin.  Penit.  502. 
7juin.  5ecr.  rf'^-^  607. 
12  juin.  Inq.  581. 

12 juin.  Inq.  579. 
12  juin.  /«5'.  579. 

12  juin.   Comm.  bibl.  601. 
12-21  juin.  Inq.  9. 

14  juin.  Consist.  609. 
16-17  juin.  /wrfa;.  605. 
20  juin.  Rit.  680. 
20  juin.  Consist.  572. 
25  juin.  /ng-.  679. 
29  juin.  SSm.  608. 
11-13  juillet.  Relig.  710. 

4  août.  SSm.  675. 

5  août.  Relig.  746. 

13  août.  /n^.  730. 


m. 


TABLE  DES  ARTICLES.  CONSULTATIONS  ET  NOTES 

Actes  du  Saint-Siège.  —  Voir  ci-dessus  à  la  Table  I.  Les 
actes  accompagnés  d'un  éclaircissement  j  sont  marqués  d'un 
astérisque. 

Bibliographie.  —  v.  ci-dessous,  table  V. 

Articles .  —  Droit  canon  et  morale  .  —  Empêchements 
matrimoniaux  de  disparité  de  culte  et  de  religion  mixte.  4.  — Les 
nouvelles  rubriques  et  les  directoires  pour  1913.  76.  211,  338, 
408,  477,  542.  667.  —  Le  décret  «  Maxima  Cura  »  et  le 
déplacement  des  curés.  197,  333,  453.  —  L'antériorité  du 
mariage  civil  et  le  décret  «  Ne  temere.  »  133,  716.  —  Féticide, 
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avortement  thérapeutique  et  décisions  du  Saint-Siège.  154.  — 
L'extension  du  droit  pontifical  dans  !a  restauration  du  chant 
grégorien.  261,  325.  —  Le  jubilé  de  1913.  389.  —  Situation 
canonique  des  prêtres  étrangers  au  diocèse.  517.  —  Instruc- 
tion de  la  S.  C.  des  Rites  pour  la  reforme  des  calendriers 
diocésains.  528.  —  Nouvelles  modifications  au  Bréviaire 
romain.  645.  —  Règlement  du  Cardinal-Vicaire  pour  la 
musique  sacrée  à  Rome.  660,  722.  —  Les  religieux  et  la  pro- 
priété de  leurs  manuscrits.  709.  —  La  croix  de  mission.  729. 

Consultations.  —  L'heure  de  la  récitation  privée  de 
matines.  171.  —  L'Extrème-Onction  répétée  sous  condition. 
400.  —  Obligation  du  serment  de  persévérance  dans  un  cas 
de  nullité  de  la  profession  religieuse.  403.  —  Récitation  de  la 
prière  «  Sacrosanctae .  «  560.  —  Restitution  pour  cause  de 
dommage.  562.  -  Le  décret  «  Ne  temere  »  et  le  mariage  sui* 
paquebot.  564.  —  Accusé  contre  témoin.  734.  —  L'acte  de 
contrition  avant  la  communion.  739. 

Notes  de  littérature  ecclésiastique  —  Sur  les  œuvres 
bibliques  du  cardinal  Pierre  d'Aillj.  53.  —  L'Imitation  et  la 
communion  fréquente.  123.  —  Une  Bible  pour  les  gens  du 
monde.  57.  —  Le  décret  de  Gélase  «  de  libris  redpiendis  et 
nonrecipiendis.  »  60.  — Authenticité  et  but  des  paraboles  évan- 
géliques  d'après  une  introduction  récente.  69.  —  Une  synthèse  de 
la  théologie  de  saint  Paul.  188.  — Les  indulgences  avant  le 
XIP  siècle.  250.  —  Le  Bouddhisme  primitif.  311.  —  Deux 
manuels  d'histoire  des  religions  :  «  Où  en  est  l'histoire  des 
religions?  «  313;  Christus.  316.  —  La  Semaine  d'ethnologie 
religieuse.  319.  —  L'article  P^  de  la  Déclaration  de  1683. 
442.  —  La  discipline  pénitentielle  d'après  le  Pasteur  d'Hermas. 
509;  d'après  TertuUien  et  Calliste.  511.  —  Les  Papes  d'Avi- 
gnon. 620.  —  L'antiphonaire  typique  du  Vatican.  623.  — 
Le  problème  du  salut  des  infidèles.  627.  —  La  consécration  et 
l'épiclèse  dans  les  missels  éthiopiens.  630.  —  Anglicanisme  et 
et  conversions.  699.  —  La  Bible  Sixto-Clémentine.  757. 

Notes  de  théologie  morale  et  de  droit  canonique.  — 

Manuels  scolaires  condamnés.  Conditions  des  dispenses.  47.  — 
L'âge  de  la  confirmation.  50.  —  L'évêque  peut-il  exiger  des 
prêtres  le  nom  de  leur  confesseur.  119.  —  Cotisations  aux 
caisses  diocésaines  et  biens  d'Église.  120.  —  Messe  de  binage  : 
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obligation  d'accepter  un  honoraire.  503.  —  Paroisse  et  cha- 
pelle :  droit  d'un  curé  sur  une  chapelle  de  sa  paroisse.  504.  — ■ 
Au  sujet  de  l'achat  d'un  livre  à  Vindex.  504.  —  Communion 
pascale  :  doit-on  la  faire  à  la  paroisse?  505.  —  Confréries  de 
même  nom  et  de  même  but.  506.  —  Un  curé  chargé  de  deux 
paroisses  et  la  messe  pro  populo.  506.  —  Messe  pro  populo 
renvoyée  à  un  autre  jour.  507.  —  Absolution  d'irrégularités 
oubliées  dans  la  confession  du  jubilé.  507.  —  Jubilé  :  confes- 
sion des  religieuses  à  vœux  simples.  508.  —  La  syphilis  et  le 
mariage.  611.  —  La  résidence  et  la  restitution  des  fruits  du 
bénéfice.  693.  —  Le  jubilé  et  la  censure  «  ob  absolutionem  com- 
plicis.  »  694.  —  Les  Boys-Scouts.  696.  —  Délits  publics  des 
clercs  et  impossibilité  de  la  procédure  en  forme.  753.  —  Suites 
canoniques  de  la  condamnation  d'un  clerc  au  for  laïque.  755. 


IV 

TABLE  DES  SUJETS  TRAITÉS  PAR  NOMS  d'aUTEURS 

Aies  (d').  —  La  discipline  pénitentielle  d'après  le  Pasteur 
d'Hermas,  TertuUien  et  Calliste,  [analysé].  509,  511. 

Besson.  —  Empêchements  matrimoniaux  de  disparité  de 
culte  et  de  religion  mixte.  4.  —  Féticide,  avortement  théra- 
peutique et  décisions  du  Saint-Siège  154.  —  L'heure  de  la 
récitation  privée  de  matines.  171.  —  Le  décret  «  Maxima 
cura  »•  et  le  déplacement  des  curés.  197,  333,  453.  —  Tren- 
tain  et  autel  grégorien.  253.  —  Le  jubilé  de  1913.  389.  — 
Situation  canonique  des  prêtres  étrangers  au  diocèse.  5 17.  — 
Les  religieux  et  la  propriété  de  leurs  manuscrits.  709.  —  La 
médaille-scapulaire  et  les  soldats.  743-  —  Les  religieux  et  le 
choix  des  confesseurs.  746.  —  Les  croix  de  mission.  729. 

Boudinhon  {Ayialyses).  —  L'évêque  et  le  nom  du  confes- 
seur de  ses  prêtres.  119-  —  Cotisation  aux  caisses  ecclésias- 
tiques :  leur  nature  canonique.  120.  —  Messe  de  binage  et 
honoraire.  503.  —  Le  jubilé  et  l'absolution  du  complice.  694. 

Gales.  —  Une  bible  pour  les  gens  du  monde.  57.  —  Authen- 
ticité et  but  des  paraboles  évangéliques,  d'après  une  introduc- 
tion récente.  69.  —  Le  Bouddhisme  primitif.  311.  — Deux 
manuels  d'histoire  des  religions  :  «  Où  en  est  l'histoire  des  reli- 


782  TABLES    MÉTHODIQUES    PARTICULIÈRES 

ffions?  «  u  Christus  ^,  [analysé).  313,  316.  —  La  Semaine 
d'ethnologie  religieuse.  319. 

Gapéran.  —  Le  problème  du  salut  des  infidèles,  {analyse), 
627. 

Gastillon.  —  Obligation  du  serment  de  persévérance  dans  un 
cas  de  nullité  de  la  profession  religieuse.  403. 

Gavallera.  —  Le  décret  de  Gélase  «  de  libris  recipiendia  et 
non  recipiendis.  »  60. 

Chaîne.  —  La  consécration  et  l'épiclèse  dans  les  missels 
éthiopiens,  [analyse).  630. 

Cheminât.  —  L'extension  du  droit  pontifical  dans  la  restau- 
ration du  chant  grégorien.  261,  325. 

GhoUet  (Mgr).  —  Manuels  scolaires  condamnés.  Conditions 
des  dispenses,  47. 

Gouly.  —  Paroisse  et  confrérie.  39.  —  Domicile  matri- 
monial :  interprétation  d'un  titre  de  dispense.  111.  —  Nullité 
de  mariage  :  défaut  de  consentement.  117;  disparité  de  culte, 
307.  —  Mariage  sous  condition.  234.  —  L'évèque  et  le  trai- 
tement des  vicaires.  299.  —  Mariage  nul  «  ob  simulatum  con- 
sensum.  »  379,  —  Situation  juridique  et  di'oit  du  vicaire  per- 
pétuel. 426. 

Degrelle.  -  Les  nouvelles  rubriques  et  les  directoires  pour 
1913.  76,  211,  338,  408,  477,  542,  667. 

Dubruel.  —  L'article  I  de  la  Déclaration  de  1682.  («  Le  Roi 
et  ses  ministres,  »  de  Paul  Viollet.)442. 

Gennari.  (S,  E.  le  cardinal).  —  La  communion  pascale  à  la 
paroisse,  [analysé).  505.  —  Délits  publics  des  clercs  et  impos- 
sibilité de  procéder  en  forme,  {analyse).  753.  —  Suites  cano- 
niques de  la  condamnation  d'un  clerc  au  for  laïc,  [analysé).  755. 

Jongh  (de).  —  Les  indulgences  avant  le  XIP  siècle,  {a')ia- 
lyse.)  250. 

Knoch.  — La  syphilis  et  le  mariage,  [analyse).  611. 

Mandret.  —  Une  question  d'adoption  au  tribunal  de  la 
Rote.  461. 
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March.  Un  nouveau  codex  du  Liber  Pontificalis,  [analysé). 
633. 

Michaud.  —  La  bible  Sixto-Clémentine.  757. 

Mollat.  —  Les  Papes  d'Avignon,  {analyse).  620. 
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permise.  690. 

Extrême-Onction.  —  L'extrême-onction  répétée  sous  con- 
dition. 400. 

Ferracci.  —  Condamnation  de  son  ouvrage  :  Cenni  biogra- 
/Ici  délia  set^va  di  Dio  Paola  Mandaiori-Sacchetti.  Soumission 
de  l'auteur.  232. 
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Féticide.  —  Féticide  thérapeutique  et  décisions  du  Saint- 
Siège.  154. 

«  Foi  catholique  "  (La).  —  Lettre  à  M.  Gaudeau  sur  cette 
rerue.  377. 

For  laïque.  —  Voir  Clercs. 

Franciscains.  —  Constitution  des  FF.  Mineurs.  425.  — 
Indulgences  aux  églises  des  FF.  Mineurs  en  Espagne.  377.  — 
Communication  d'indulgences  entre  les  Trois  Ordres  de  Saint 
François.  569,  571. 

Gaudeau.  —  Lettre  à  M.  Gaudeau  sur  la  revue  «  La  foi 
catholique.  «  377. 

Gélase.  —  Le  décret  de  Gélase  «  de  libris  recipiendis  et  non 
recipiendis.  »  60. 

Ghibellinus  und  Germanicus.  —  Condamnation  de  leur 
ouvrage  intitulé  «  45  Thesen  zur  Geicerkschafts-Enzyklika 
«  Singulari  quadam.  «  232. 

Grec.  —  Érection  d'un  diocèse  grec  catholique.  186. 

Guadalupe.  —  Invocation  à  Notre-Dame  de  Guadalupe.  38. 

Hermas.  —  La  discipline  pénitentielle  d'après  le  Pasteur 
d'Herraas.  509. 

Histoire  des  religions.  —  Voir  Religion. 

Holzhey  (Karl).  —  Condamnation  de  son  ouvrage  :  Kurzge- 
fasstes  Lehrbuch  der  speziellen  Einleitung  in  das  Allé  Testa- 
ment. 232. 

Incorporation.  —  Statut  canonique  des  prêtres  non  incor- 
porés. 519. 

Index.  —  Au  sujet  de  l'achat  d'un  livre  à  l'Index.  504.  — 
Congrégation  de  l'Index.  Voir  ci-dessus,  table  i. 

Indiens.  —  Encyclique  Lacrimabili  en  faveur  des  Indiens 
de  l'Amérique  du  Sud.  20. 

Indulgences.  —  Déclaration  sur  les  indulgences  aposto- 
liques. 579.  —  Transfei't  d'indulgences  pour  fêtes  des  Bienheu- 
reux. 25.  —  Les  indulgences  avant  le  XIP  siècle.  250. 
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Infidèles.  —  Problème  du  salut  des  infidèles,  627. 
Inquisition  (Congrégation  de  1').  —  Voir  ci-dessus,  table  i. 

Irrégularités.  —  Absolution  d'irrégularités  oubliées  dans 
la  confession  du  jubilé.  507. 

Izsof.  —  Soumission  à  l'Index.  232. 

Jeûne.  —  L'abstinence  et  le  jeûne  aux  Antilles.  185.  — 
Religieux  et  induits  généraux  déjeune  et  d'abstinence.  35. 

Journaux.  —  Monitoire  contre  certains  journaux  italiens. 
109. 

Jubilé.  —  Concession  d'un  jubilé  mineur  :  fêtes  Constanti- 
niennes.  360.  —  Le  jubilé  de  1913.  389.  —  Réitération  du 
jubilé.  502.  —  Réitération  de  l'indulgence.  606.  —  Confes- 
sion des  religieuses  à  voeux  simples,  durant  le  jubilé,  508.  — 
Jubilé  du  Mont-Cassin.  376.  —  Absolution  du  complice.  694. 

Laberthonnière.  —  Condamnation  de  ses  deux  ouvrages  : 
«  Sur  le  chemin  de  la  croyance^  et  Le  témoignage  des  mar- 
tyy^s.  "  606. 

«  Lacrimabili.  »  —  Encyclique  en  faveur  des  Indiens  de 
l'Amérique  du  Sud.  20. 

Lahitton.  —  M.  Lahitton  et  la  "  Vocation  sacerdotale.  » 
607. 

Lasplasas.  —  Condamnation  de  ses  deux  ouvrages  :  «  Mi 
concepto  del  mundo,  libro  terçero.  Discurso  sobre  la  filosofia.  » 
232. 

"  Laudetur .  "  —  Le  laudetur  et  adoretur  in  aeternum.  50 1 . 
—  Indulgences  pour  la  salutation  Laudetur  Jésus  Christus. 
495  ;  pour  le  Laudetur  Jésus  et  Maria.  679. 

Leçons  de  rÉcriture  Sainte.  —  Leur  lecture  à  l'ofiSce 
d'après  les  récentes  modifications  du  bréviaire.  654. 

Ligue  sacerdotale.  —  Lettre  à  S.  E.  le  Gard.  Dubillard, 
au  sujet  de  la  ligue  Pro  Pontifice  et  Ecclesia.  493. 

Lille.  —  Vicariat  général  de  Lille.  376. 

Lois  civiles.  —  Leur  valeur  au  for  ecclésiastique  à  propos 
d'une  question  d'adoption.  461. 
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Lorette.  —  Chapitre  de  Lorette.  185.  — Privilèges  des 
chapelains  honoraires  de  Lorette.  32.  —  Messes  votives  de  la 
Sainte  Vierge  à  Lorette.  595. 

Mandats  politiques..  —  Les  mandats  politiques  et  les 
ecclésiastiques.  498. 

Manuels  scolaires.  —  Leur  condamnation.  Conditions  des 
dispenses.  47. 

Manuscrits.  — Propriété  des  manuscrits  des  religieux.  709. 

Marc  (Saint)  —  Privilège  liturgique  de  sa  fête  et  de  sa 
procession.  748. 

Marc  d'Aviano.  —  Le  Bienheureux  Marc  d'Aviano.  232. 

Mariage.  —  Mariage  sous  condition.  234.  —  Disparité  de 
culte  et  de  religion  mixte.  Cautions.  4.  —  Domicile  matrimo- 
nial. Interprétation  d'un  titre  de  dispense.  111.  —  Nullité 
de  mariage  :  pour  défaut  de  consentement.  1 1 7  ;  pour  disparité 
de  culte.  307  ;  pour  consentement  simulé.  379.  —  Décès  pré- 
sumé d'un  conjoint.  422.  —  Empêchement  d'adoption.  461. 
—  L'antériorité  du  mariage  civil  et  le  décret  Ne  temere.  133, 
716.  —  Mariages  mixtes  :  assistance  passive  du  curé,  après  le 
décret  Ne  temere.  17.  —  Le  décret  Ne  temere  et  le  mariage  sur 
paquebot.  564.  —  La  syphilis  et  le  mariage.  61 1. 

Matines.  —  L'heure  de  la  récitation  privée  de  matines. 
171. 

"  Maxima  cura.  »  —  Ce  décret  et  le  déplacement  des  curés. 
Des  commissions  de  déplacement.  197,  333.  —  Secret 
d'office.  453. 

Médailles-scapulaires.  —  Doutes.  574.  —  La  médaille 
et  les  soldats.  743. 

Merkle  (Sébastian).  —  Condamnation  de  son  ouvrage  Ver- 
gangenheit  %md  Genwari  der  Katholisch  iheologischen  Fakul- 
tàten.  606. 

Messe.  —  Messe  dans  les  maisons  privées,  :^.79.  —  Messe 
et  oraison  des  défunts  facultatives  à  l'autel  privilégié.  365.  — 
La  célébration  de  la  messe  à  certains  jours  de  fête  dans  les 
oratoires  privés.  421.  —  Les  nouvelles  rubriques  et  les  privi- 
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lèges  de  messes  votives.  584.  —  Un  curé  chargé  de  deux 
paroisses  et  la  messe  pro  populo.  506.  —  1Aqs,&q  pro  popuh 
renvoyée  à  un  autre  jour.  507.  —  Messe  de  binage  :  obliga- 
tion d'accepter  un  honoraire.  503.  —  Prières  à  la  fin  de  la 
messe.  680. 

Mission.  —  Prière  pour  l'heureux  succès  de  la  mission. 
424.  —  Indulgences  des  croix  de  mission.  729. 

Mois  du  Cœur  de  Marie.  —  Indulgences  pour  le  mois  du 
Cœur  Immaculé  de  Marie.  420. 

Mont-Gassin.  — Jubilé  du  Mont-Cassin.  376. 

Musique  sacrée.    —  Règlement   de  S.   É.  le  Cardinal- 
Vicaire  pour  la  musique  sacrée  à  Rome.  660,  722.  V.  Chant. 

Natalitius  dies.  —  Son  influence  sur  l'assignation  d'une 
fête.  748. 

«  Netemere.  »  —  Voir  ci-dessus  Mariage. 

Nomination  aux  évêchés.  —  Formule  du  droit  de  nomi- 
nation royale  aux  évèchés.  186. 

"  Obsecro  te.  »  —  Cette  prière  après  la  messe.  24.  —  Sur 
une  variante  de  cette  prière.  367. 

Office  divin.   —  Heure  de  la  récitation  privée  de  matines. 
171.  —  Voir  ci-dessous  Rubriques  nouvelles. 

Oratoire.  —  Oratoires  privés  :  la  célébration  de  la  messe  à 
certains  jours  de  fête.  421. 

Ordo.  —  Les  Ordo  de  1913.  Voir  Rubriques  nouvelles. 

Ozanam.  —  Son  éloge  ;  lettre  à  Mgr  Sevin.  502. 

Pape.  —  Le  prêtre  et  l'amour  du  Pape.  108.  —  Les  Papes 
d'Avignon.  620. 

Pâques.  —  Communion  le  jour  de  Pâques  dans  les  églises 
non  paroissiales.  181.  —  Voir  ci-dessus  Eucharistie. 

Paraboles.  —  Authenticité  et  but  des  paraboles  évangé- 
liques,  d'après  une  introduction  récente.  69. 

Paroisse.  —  Paroisse  et  confrérie.  39.  —  Sur  un  mode  de 
concours  paroissial.  372.  —  Un  curé  chargé  de  deux  paroisses 
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et  la.  messe pro populo.  506.  —  Conservation  des  livres  parois- 
siaux. 230. 

Paul  (S.).  —  Une  synthèse  de  la  théologie  de  saint  Paul, 
(ouvrage  du  P.  Prat).  188. 

Pénitentielle  (discipline).  —  D'après  le  Pasteur  d'Herraas. 
509.  —  D'après  Tertullien  et  Calliste.  511. 

Petre.  —  Condamnation  de  son  ouvrage  Auiohiography  and 
life  of  George  Tyrrell.  606. 

Portugal.  —  La  loi  de  séparation.  Les  pensions  ecclésias- 
tiques. 38. 

Projections.  —  Projections  et  cinématographes  dans  les 
églises.  178. 

"  Pro  Pontifice.  »  —  Ligue  sacerdotale  «  Pro  Pontifice  et 
Ecclesia.  «  Lettre  à  S.  É.  le  card.  Dubillard.  493.  —  Indul- 
gences accordées  à  cette  ligue.  579. 

Religieux.  —  Confesseurs  des  moniales  et  des  sœurs.  277. 
Religieux  sécularisés  ad  tempus  et  pouvoir  dominatif  des  évê- 
ques.  36.  —  Communion  des  malades  dans  les  monastères  de 
clôture  pontificale.  27.  —  Confession  des  religieuses  à  voeux 
simples  durant  le  jubilé,  508.  —  Admission  des  catholiques  des 
rites  orientaux  dans  les  instituts  religieux  de  rite  latin.  32.  — 
Religieux  et  induits  généraux  de  jeûne  et  d'abstinence.  35.  — 
Pinvilèges  des  Augustins  Récollpts  de  la  congrégation  d'Espa- 
gne. 36.  —  Les  religieux  et  certains  journaux  blâmés  par  le 
Saint-Siège.  231.  —  Obligation  du  serment  de  persévérance 
dans  un  cas  de  nullité  de  profession  religieuse.  403.  —  Lettre 
au  Général  des  Dominicains.  675.  —  Les  religieux  et  la  pro- 
priété de  leurs  manuscrits.  709.  —  Les  religieux  et  le  choix  de 
leurs  confesseurs,  746. 

Religion.  —  Condamnation  de  l'ouvrage  qui  a  pour  titre  : 
«  Ce  qu'on  a  fait  de  l'Église.  Étude  d'histoire  religieuse,  avec 
une  supplique  à  S.  S.  le  Pape  Pie  X.  »  501.  —  Deux  manuels 
d'histoire  des  religions  :  «  Où  en  est  l'histoire  des  religions.  » 
313  ;  «  Christus.  »  316.  —  Semaine  d'ethnologie  religieuse. 
319. 

Reliques.  —  Doute  sur  la  fête  des  saintes  Reliques.  748. 
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Renzetti  (Luigi).  —  Condamnation  de  son  ouvrage  Lotte 
umane;  romanso  di  vita  rutsa.  605. 

Réparation  des  injures.  —  Prose  de  cette  fête.  691. 

Requiem.  —  Les  nouvelles  rubriques  et  les  messes  àerequiem. 
583. 

Résidence.  —  Restitution  pour  sa  violation.  693. 

Restitution.  —  Restitutiou  pour  cause  de  dommage.  572  ; 
pour  infraction  à  la  résidence.  693. 

Rites.  —  Approbation  du  VP  volume  des  décrets  de  la  S.  C. 
des  Rites.  174.  —  Congrégation  des  Rites.  Voir  table  i. 

Rites  orientaux.  —  Admission  des  catholiques  des  rites 
orientaux  dans  les  instituts  religieux  de  rite  latin.  V.  Eucha- 
ristie et  Tradita.  32. 

Rote.  —  Voir  table  i. 

Rubriques  nouvelles.  —  Les  nouvelles  rubriques  et  les 
Directoires  pour  1913.  76,  211,  338,  408,  477,  542,  667. 
—  Induit  permettant  de  garder  l'ancien  psautier.  368.  —  Les 
nouvelles  rubriques  et  les  privilèges  des  messes  votives  et  de 
requiem.  583.  —  Doutes  concernant  les  nouvelles  rubriques  : 
Occurrence  d'une  fête  avec  une  férié  majeure  et  une  vigile,  ou 
avec  deux  vigiles  ;  fête  maintenue  au  calendrier  d'une  église  et 
ancien  office  propre  ;  couleur  rouge  pour  la  commémoraison  des 
Souverains  Pontifes  ;  patron  du  lieu,  du  diocèse  ou  du  pays  ; 
messe  de  Saint  Joseph  titulaire;  la  reposition  du  dimanche  et 
les  messes  votives  de  requiem;  neuvième  leçon  des  SS.  Nérée 
et  Achillée,  de  Saint  Mathieu  et  de  Saint  Michel;  l'office  de 
Beata  et  la  messe  conventuelle.  287.  —  Pater,  ave,  credo, 
avant  l'office  des  défunts,  684  ;  rubriques  spéciales  pour  cet 
office.  685.  —  Nouvelles  modifications  au  Bréviaire  romain. 
645.  —  Réforme  du  calendrier  pour  Clerc  Romano.  682.  — 
Privilège  de  l'Annonciation.  748.  —  Doute  sur  l'office  des 
Saintes-Reliques.  748.  —  Privilège  de  la  fête  de  saint  Marc. 
748.  —  Influence  du  jour  «  natalis  »  sur  l'assignation  d'une 
fête.  748. 

Ruthène.  —  Institution  d'un  évêque  ruthène  au  Canada.  37. 

Sacré  Cœur.  —  Condamnation  d'un  ouvrage  et  d'une  ins- 
cription. 34. 
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Sacrosanctae.  Récitation  de  cette  prière.  560. 

Sainte-Marie.  —  Sanctuaire  de  Sainte-Marie  «  ad  rupes,  » 
basilique  mineure.  36. 

Sainte  Vierge.  —  Indulgence  du  premier  samedi  du  mois, 
en  l'honneur  de  l'Immaculée  Conception.  35.  —  Indulgences 
pour  le  Mois  du  Cœur  immaculé  de  Marie.  420.  —  Invocations 
à  Notre-Dame  de  Guadalupe.  38. 

Salut.  —  Le  problème  du  salut  des  infidèles.  627. 

Scapulaires.  —  Les  soldats  et  la  médaille-scapulaire.  743. 

Séminaires .  —  Réorganisation  des  séminaires  italo- 
romains.  608. 

Séminaristes.  —  Séminaristes  et  pèlerinages  à  Rome. 
377. 

Séquence.  —  Séquence  de  la  fête  de  la  Réparation  des 
injures.  691. 

Serment.  —  Obligation  du  serment  de  persévérance  dans 
un  cas  de  nullité  de  la  profession  religieuse.  403.  —  Doutes 
sur  le  serment  antimoderniste.  572. 

«  Singulari.  »  —  Encyclique  sur  les  syndicats  confessionnels 
et  interconfessionnels  en  Allemagne.  99. 

Statut  canonique.  —  Pour  les  prêtres  étrangers  au  dio- 
cèse. 517. 

Syndicats.  —  Encycliqne  Singulari  sur  les  syndicats  con- 
fessionnels et  interconfessionnels  en  Allemagne.  99. 

Syphilis.  —  La  syphilis  et  le  mariage.  611. 

Témoin.  —  L'accusé  peut-il  révéler  ses  tares  secrètes?  734. 

Tiers-Ordre.  —  Tiers-Ordre  séculier  de  saint  François  : 
absolutions  générales.  581.  —  Prières  pour  les  heures  cano- 
niales et  indulgences.  578.  —  Indulgences  pour  les  fêtes 
des  Bienheureux.  25.  —  Communication  d'indulgences  entre 
les  trois  Ordres  de  saint  François.  569,  571. 

Toison  d'or.  —  Les  chevaliers  de  la  Toison  d'or  et  l'autel 
portatif.  423. 

"  Tradita.  "  Constitution  portant  nouvelles  règles  pour 
communier  hors  de  son  rite.  9 1 . 
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Transfert  d'indulgences.  —  Pour  fêtes  des  Bienheureux. 
25. 

Trentain.  —  Trentain  grégorien  et  autel  grégorien.  253. 

Vassetta.  —  Communiqué  sur  le  prêtre  Hyacinthe  Vassetta. 
185. 

Vicaire.  —  L'évèque  et  le  traitement  des  vicaires.  299.  — 
Situation  juridique  et  droits  du  vicaire  perpétuel.  426. 

Vincent  Ferrier  (S.).  -  «  Miserere  -  de  saint  Vincent 
Ferrier.  605. 

Vocation.  —  Associations  pour  les  vocations  ecclésiastiques. 
496.  Voir  Lahiiton. 
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